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lOH  fils  Léon  DESLINIÈRES. 
mort  pour  la   Patrie 


Puisse,  6  mon  pauvre  enfanl,  cet  hommage  où  Ion  père  met 
tout  son  cœur  meurtri,  attacher  à  ton  souvenir  un  rayon  de  là. 
glorieuse  miréole  qui  resplendira  éternellement  sur  la  foule  det 
martyrs  obscurs  de  la  grande  hécatombe. 

Il  me  sera  bien  permis  d'inscrire  ton  nom  à  la  première  page 
de  ce  filtre  dont  toutes  les  pensées,  tous  les  espoirs  nous  étaient 
communs. 

Ton  àme  exemple  de  haine  repoussait  avec  horreur  l'idée  de 
représailles.  La  seule  revanche  que  lu  rêvais  pour  la  France  était 
de  reprendre  sa  place  à  la  tête  des  nations  pour  tes  guider  vers 
des  'destinées  meilleures.  Au  delà  du  présent  si  sombre,  fiii  vogais 
l'avenir  luipinenx.  Mieux  encore  :  lu  connaissais  la  voie  à  suivre 
pour  l'atteindre,  et  tu  avais  foi  dans  le  succès  de  ce  livre,  dont 
le  bat  est  d'en  jalonner  tes  premières  étapes. 

Hélas  !  si  ma  voix  solitaire  parvient  à  se  faire  écouler,  si  notre 
projet  se  réalise,  iHt  ne  seras  plus  là  pour  partager  mes  travaux 
et  les  continuer  qtmnd  les  forces  me  manqueront.  Tu  fus  de  celle 
génération  sacrifiée  qui  aura  arrosé  àe  son  sang  l'âpre  chemin 
de  la  Terre  Promise,  sans  qu'il  lui  soit  donné  d'en  goûter  les- 
douceurs. 

Mais  en  emportant  toute  ma  joie,  tn  me  laisses  l'exempte  du 
devoir.  Comme  toi  je  saurai  l'accomplir  jusqu'au  bout. 

L.  D. 
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Note  addltionflellfl. 


Commencé  avant  la  guerre,  terminé  pendant  qu'elle  battait 
son  plein,  retardé  par  des  difficultés  matérielles  et  des  raisons 
d'opportunité,  ce  livre  —  je  ne  me  le  dissimule  pas  —  voit  le 
jour  dans  des  circonstances  peu  favorables. 

Le  problème  de  la  réorganisation  économique  qu'il  pose  pour 
noire  Afrique  du  Nord  seulement,  les  événements  le  posent  pour 
la  France  entière  :  il  n'est  plus  temps  de  s'arr^er  à  des  solutions 
limitées,  de  se  livrer  à  des  expériences  quand  on  est  au  bord  du 
ftoufTre  ;  c'est  la  refonte  totale  de  nos  institutions  qu'il  faut 
improviser  pour  sauver  le  pays. 

Et  la  situation  se  complique  encore  du  fait  que  la  classe  possé- 
dante et  gouvernante  paraît  ne  pas  se  rendre  compte  du  péril  et 
s'enfonce  dans  un  conservatisme  aveugle,  alors  que  la  classe 
ouvrière,  qui  réclame  une  société  nouvelle,  montre  plus  d'aspi- 
rations générales  que  d'idées  reconstructîves  concrètes. 

It  me  semble  pourtant  qu'au  milieu  de  ce  désarroi,  mon  livre 
ne  sera  pas  inutile.  D'abord,  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies 
n'est  pas  un  élément  néf;ligeable  dans  l'œuvre  d'ensemble  qu'il 
va  falloir  accomplir,  et  il  est  évident  qu'avec  quelques  variantes, 
les  mètbodes  proposées  pour  l'Afrique  du  Nord  seront  appli- 
cables il  toutes  nos  possessions  d'outre-mer. 

Mais  il  y  a  plus  :  les  principes  sur  lesquels  elles  .reposent  peu- 
'  vent  également  ^  je  dirai  même  :  doivent  —  servir  de  base  à 
la  réorganisation  de  la  métropole.  Le  régime  de  l'entreprise 
privée,  tournée  vers  le  profit  particulier  et  presque  toujours 
contre  l'intérêt  général,  ne  s'est  pas  révélé  moins  néfaste  en 
France  que  dans  le  Nord  Africain.  C'est  lui  qui  stérilise  le  tra- 
vail producteur.  It  est  incapable  de  créer  le  surcroit  de  res- 
sources dont  nous  avons  besoin  pour  faire  face  à  dos  charges 
écrasantes  et  doit  être  remplacé  d'urgence  par  une  association 
nationale  solidarisant  les  efforts  individuels.  Or,  non  seulement 
le  présent  ouvrage  établit  par  de  solides  arguments  la  nécessité 
de  cette  substitution,  mais  il  en  apporte  le  programme  positif  — 
programme  incomplet,  il  est  vrai,  parce  qu'il  n'a  été  dressé 
que  pour  une  colonie,  programme  démonstratif  et  suggestif  oe- 
peni^nt,  susceptible  de  s'adapter  à  la  transformation  de  la 
France  elle-ipême. 
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En  relisant  mon  manuscrit,  je  m'aperçois  que  ma  docunien- 
tatioa  retarde  en  quelques  points  sur  les  faits.  Des  sources  qui 
l'alimentaient,  certaines  ont  été  taries,  d'autres  troublées  par  la 
guerre'.  Je  recule  cependant  devant  le  travail  considérable  d'une 
révision.  Le  temps  qu'elle  exigerait  est  consacré  à  des  tâches  plus 
impérieuses,  el,  après  tout,  elle  n'est  pas  indispensable.  Si  quel- 
ques détails  ont  cessé  d'être  exacts,  la  plupart  n'ont  pas  varié, 
les  grandes  lignes  sont  restées  les  mêmes,  et,  en  somme,  les 
changements  étant  presque  tous  dans  un  sens  défavorable,  le 
tableau,  mis  au  point,  serait  encore  plus  sombre.  Or,  il  l'est  déjà 
suffisamment  pour  frapper  l'opinion  si  elle  a  conservé  la  faculté 
de  s'émouvoir. 
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GHAPIIRE  l'RKI.IMINAIRE.  _ 


L'avenir  d«  l'Afrique  du  Nord,  au  point  de  vue  national 
et  humain. 

Une  grande  France  csl  néccsauire  au  monde.  —  11  (jiut  relever  notre 
natalité  défaillante.  —  Hôlc  de  l'Afrique  du  Xord.  —  l,e  rl\e  de  ï'ré- 
vost-Paradoi.  —  H  peut  devenir  une  rénliti^. 

Indices  éconoiuiqucK  et  sociaux  de  l'Afrique  du  Nord.  —  Popula- 
tion, Finances,  Agriculture,  Industrie,  Commerce.  Enseignement,  Assis- 
tance et  Mutualité. 

Algérie. 

Tunisie. 

Prospérité  spt>arente.  —  H  faut  voir  de  plus  près.  —  i^  point  de 
vue  -national.  —  Insufllsaiice  du  peuplement  fran(ais.  ~<  l^s  indi- 
gines.  —  Le  point  de  vue  humain.  —  Désir  général  d'éviter  de  nou- 
velles guerres.—  Le  tiruggle  for  lift  entre  hommes  et  entre  nations. — 
L'arbitrage  est  une  chimère.  —  Il  faut  substituer  l'état  d'association 
A  l'état  de  lutte.  —  tjuelle  en  sera  la  fonnule  ?  —  Sa  recherche  eipé- 
rimentalc.  — -  L'organisation  allemande.  —  Ses  principes,  ses  avan- 
tages et  sçs  défauts.  —  Supériorité  de  l'association  intégrale.  —  Pro- 
grés matériel  et  moral.  —  L'ipuvro  k  aceumplir.  —  Restons  uni.s. 

Une  fois  encore  lu  France  u  arcompli  su  niission  de  libcrn- 
trice  des  peuples  en  refoulant,  d'un  supi^nic  effort  de  son  iné- 
puisable énergie,  les  forces  ii'oppres.sî<in  el  de  burbarie  qui 
n'avaient  jamais  paru  plus  menaçantes.  La  légende  de  sa  déra- 
denee,  perfidement  répandue  à  la  suite  de  lu  douloureuse  sur- 
prise de  1870,  cl  ù  laquelle  ses  inventeurs  eux-mêmes  avaient 
Ani  par  croire,  est  aujourd'hui  dissipée,  (^ux  qui  avaient  oublié 
son  glorieux  passé,  et  méconnu  les  nobles  quulités  qu'elle  gar- 
dait intactes  au  fond  de  son  âme,  se  tournent  de  nouveau  vers 
elle  avec  respect,  avec  amour.  C'est  toujours  elle  qui,  devant  l'hu- 
manité en  marche,  porte  le  flambeau  de  l'idéal,  et  on  la  suit  en 
toute  confiance.  D'autres  nations  l'eniportenr  sur  elle  en  puis- 
sance; nulle  n'a  son  rayonnement. 

Plus  que  jamais  lu  France  est  donc  indispensable  nu  inonde. 
Elle  lui  doit,  elle  se  doit  à  olle-niême  d'y  maintenir  sa  place,  de 
ne  pas  y  laisser  diminuer  son  influence,  y'est-à-dire  de  rester 
une  grande  nation.  Mais  la  grandeur  est  relative,  el  la  riice  fran- 
çaise, frappée  d'une  stérilité  fatale,  arrive  péniblement  à  con- 
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server  son  effectif  numérique,  au  milieu  de  races  douées  d'une 
plus  grande  Torce  d'expansion  qui^  jadis  très  inférieures  à  elle, 
l'ont  déjà  de  beaucoup  dépassée  et  la  submergeront  bientôt  si 
'rien  ne  vient  rétablir  l'équilibre. 

Là  est  donc  pour  nous.  Français,  le  problème  vital,  celui  qu'il 
faut  résoudre  d'urgence  et  à  tout  prix.  C'est  la  leçon  de  la 
guerre,  et  malheur  à  nous  si  nous  ne  savons  pas  en  profiter  : 
c'est  la  dernière  occasion  que  nous  offre  rbisloirc. 

Certes  le  sol  de  noire  belle  patrie  serait  assez  fertile  pour 
nourrir  une  population  beaucoup  plus  nombreuse  si  l'on  savait 
élargir  jusqu'au  maximum  sa  capacité  de  production.  Mais  cela 
supposerait  une  réorganisation  économique  sur  laquelle,  malgré 
le  bon  vouloir  de  tous,  nous  nous  mettrions  difficilement  d'ac- 
cord. Ne  soulevons  pas  prématurément  celte  grave  question.  Lais- 
sons l'évohition  poursuivre  son  œuvre  et  préparer  les  voies  de 
l'avenir.  Aus.si  bien  un  moyen  plus  simple  d'atteindre  le  but  est 
à  noire  disposiion  :  nous  avons  l'Afrique  du  Nord  ! 

1, 'Afrique  du  Nord  qui,  selon  l'expression  du  général  Lyauley, 
doit  être,  «  pour  notre  race  ce  qu'est  te  Far-West  pour  l'Amé- 
rique, c'est-à-dire  le  champ  par  excellence  de  l'énergie,  do  rajeu- 
nissement et  de  la  fécondité  »,; 

L'Afrique  du  Nord,  que  la  mer  latine  réunit  à  la  France  plutôt 
qu'elle  ne  l'en  sépare,  et  qui  n'est  pas  seulement  pour  nous  une 
admirable  colonie,  mais  un  prolongement  de  la  terre  métropo- 
litaine : 

L'Afrique  du  Nord,  où  nos  Provençaux,  Languedociens  et 
Catalans  reirouvent  leur  pays  natal,  où  les  enfants  de  nos  autres 
provinces  s'acclimatent  sans  peine,  où  les  Français  viyent  si 
bien  que  le  chiffre  des  naissances  l'emporte  de  beaucoup  sur 
.  celui  des  décès  ; 

L'.Afrique  du  Nord,  qui  fut  le  grenier  de  Rome  et  dont  on  peut 
dire,  sans  s'en  exagérer  la  richesse,  qu'elle  ne  donne  aujourd'hui 
qu'une  infime  partie  de  ce  que  le  travail  scienliflque  pourrait  en 
rclirei-  ; 

L'Afrique  du  Nord,  où  riouze  millions  d'indigènes,  Arabes  et 
Berbères,  pleins  de  vitalité,  de  courage  et  d'intelligence,  et  déjà 
devenus  Français  en  mêlant  leur  sang  au  nôtre  sur  les  champs 
de  bataille,  n'attendent,  pour  s'assimiler  entièrement  à  nous,  que 
la  réalisation  en  actes  formels  de  nos  sentiments  d'humanité  et  de 

Mais  on  ne  saurait  parler  des  destinées  de  l'Afrique  du  Nord 
sans  citer  l'écrivain  qui,  le  premier,  les  annonça  dan»  une  inspi- 
ration prophétique  qui  tenait  du  génie.  Ne  sopt-elles  pas  plus 
que  jamais  actuelles  ces  pages  éloquentes  du  livre  de  Prévost- 
Paradot,  la  France  nouvelle,  paru  en  1868  : 
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dus  à  notre  passé,  c'est-à-dire  unt  place  matérielle  it  une  force  phy- 
sique dignes  de  notre  légitime  orgueil,  capables  d'imposer  encore 
quelque  coasidération  aux  peuples  de  la  terre  et  d'entourer  d'un 
respect  sufBsant  le  nom  glorieux  de  la  vieille  France   ? 

...  Il  faut  considérer  comme  atralnment  chimérique  tout  projet 
et  toute  espérance  de  conserver  A  la  France  son  rang  relatif  dans  le 
monde,  si  ces  espérances,  ces  projets,  ne  prennent  pas  pour  point  de 
départ  cette  maxime  :  le  nombre  det  Français  doit  s'augmenter  assez 
rapidement  pour  maintenir  un  rerlain  équilibre  mire  notre  puissance 
et  celle  des  autres  grandes  nations  de  la  terre. 

Or,  quarante  millions  de  Français,  concentrés  sur  notre  territoire, 
ne  sont  guère  suffisants  pour  faire  équilibre  aux  cinquante  et  un 
millions  d'Allemands  que  la  Prusse  réunira  peut-être  sur  notre  fron- 
tière, et  A  la  population  croissante  de  la  Russie  dans  un  avenir  un 
peu  plus  éloigné  ;  mais  combi<;n  ce  chiffre  de  quarante  raillions  dé- 
lient insignifiant  si  nous  faisons  le  compte  des  individus  de  langue 
anglaise  qui^couvriront  le  globe  quand  les  Et«ts-l'ais  auront  atteint 
leur  complet  développement  et  quand  les  élats  Anglo-Saxons  de  l'Ocêa- 
nic  seront  en  pleine  prospérité  1  Comment  nous  assurer  l'accrois-  * 
sèment  de  population  et  où  trouver  par  conséquent  l'accroissement 
de  territoire  qui  sera'ent  alors  indispensables  pour  que  le  nom 
français   pût   compter  encore   dans   le   monde    7 

Si  la  population  s'accroît  si  lentement  sur  notre  territoire  et 
s'il  n'y  a  plus  i  tenter  la  fondation  de  quelque  lointain  empire,  toute 
chaneenous  est-elle  enle'vée  de  multiplier  rapidement  le  nombre  des 
Français  et  de  nous  maintenir  en  quantité  respectable  sur  la  terre  ? 

...  Nous  avons  encore  cette  chance  suprSme,  et  cette  chance  s'ap- 
pelle d'un  nom  qui  devr.ilt  être  plus  populaire  en  France,  l'Algérie, 
(«tic  terre  est  féconde,  elle  convient  excellemment  par  la  nature 
du  sol  à  une  nation  d'agriculteurs,  et  l'amélioration  du  régime  des 
eaux,  qui  est  en  ce  pays  la  question  la  plus  importante,  n'est  nulle- 
ment au-dessus  de  notre  science  et  de  nos  richesses.  Cette  terre  est 
assex  près  de  nous  pour  que  le  Français,  qui  n'aime  pas  à  perdre  de 
vue  son  clocher,  ne  s'y  regarde  pas  comme  exilé  et  puisse  continuer 
à  suivre  des  yeux  et  du  cirur  les  affaires  de  la  mèfè  patrie.  Enfin 
elle  est  pour  nous,  pcr  son  rapprochement  de  nos  côtes  et  par  sa 
configuration  mËme.  d'une  défense  facile,  et  les  deux  contrées  qui  la 
bornent  n'imposent  aucune  limite  efficace  k  notre  action,  te  jour  où 
il  nous  paraîtra  nécessaire  de  nous  étendre.  Puisse-t-il  venir  bientAt 
ce  joar  oii  nos  concitoyens,  h  l'étroit  dans  noire  France  africaine, 
déborderont  sur  le  Maroc  el  snr  la  Tunisie,  cl  formeront  enfin  cet 
empire  méditerranéen  qui  ne  sera  pas  seulement  une  satisfaction  pour 
notre  orgueil,  mais  qui  sera  certainement,  dans  l'état  futur  du  monde, 
la    dernière  ressource  de    notre    grandeur    ! 

L'Algérie  est  une  terre  française  qui  doit  être  le  plus  tôt  pos- 
sible peuplée,  possédée  et  cultivée  par  îles  Français,  si  nous  vouIods 
qu'elle  paisse  un  Jour  peser  de  notre  côté  dans  l'arrangement  des 
affaires  humaines. 

Car  il  n'y  a  que  deux  façons  de  concevoir  la  destinée  future  de 
In  France  ;  ou  bien  nous  resterons  ce  que  nous  sommes,  nous  consu- 
mant sur  place  dans  une  agitation  intermittente  et  impuissante,  au 
milieu  de  la  rapide  transformation   de  tout  ce  qui   nous  entoure,  et 
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mms  tomljcroiis  dun»  uni'  honteuse  innigniliuiicc.  sur  ce  globe  occiiiii 
pur  lu  postérité  de  nus  anciens  rivaux,  parlant  leur  luiigue.  dominé 
pur  leurs  usngc-s  et  rempli  de  leurs  nlTaircï.  soit  qu'ils  vivent  unis 
jiiiiir  exploiter  en  commun  le  reste  de  la  race  humaine,  soit  qu'ils  se 
J.iluuscnt  ut  se  combattent  au-dessus  dé  nos  tËtes  ;  uu  bien  de  quatre- 
vingt  à  cent  millions  de  Français,  fortement  établis  sur  les  deu\ 
rives  de  la  Méditerranée,  au  cieur  de  l'ancien  continent,  maintiendront 
à  travers  les  temps,  le  nom,  la  langue- et  In  légitime  considération  de 
la  France.  Qu'on  en  soit  pourtant  bien  persuadé  :  ce  n'esi  pas  à  nn 
moindre  prix,  ni  avec  de  moindres  forces,  qu'on  pourra  être  compté 
pour  quelque  chose  et  suffisamment  respecté  dans  ec  monde  nouveau, 
que  nous  ne  verrons  pus,  mais  qtii  s'approche  assex  pour  projeter  déjà 
sur  nous  son  ombre  et  dans  lequel  vivront  nos  petits-lils.  Puisse  la  pré- 
occupation de  ce  redoutable  avenir  nous  faire  estimer  A  leur  juste  prix 
nos  misérables  querelleiv  et  nous  unir  enfin  dans  un  v(cu  ardent  et 
dans  un  généreux  elfort  pour  la  perpétuité  et  pour  l'honneur  du  nom 

Depuis  18«8.  les  crniiites  et  les  espoirs  de  Prévost- Para  «loi  se 
sont  réalisés  en  grande  pai'tie.  lAnie  part,  la  France,  iiniputée  «le 
TAIsace-Lurraine,  a  pémbleiucnt  maintenu  sa  situation  dans  le 
monde,  alors  qiie  les  Slaves.  Anglo-Snxons  et  Germains  y  pre- 
naient une  place  déinesnrée.  Néanmoins,  les  circonstances  lui 
ont  permis  de  compléter  son  empire  nord-africain  à  l'est  el  a 
l'onest  par  iû  prise  de  possession  de  la  Tunisie  et  dn  Maroc.  Ce 
ne  sera  donc  gijis  la  terre  qui  fera  défaut  pour  donner  corps  au 
rêve  de  l'auteur  de  la  France  nouvelle. 

Mais  n'était-ce  donc  qu'un  rêve  '!  On  ])nurrail  se  le  demander 
eu  constatant  qu'un  demi-siècie  plus  tard  les  Français  il'i)rlglne 
établis  dans  l'Afrique  <lu  Nord  ne  dcpa.ssent  guère  3.^(1.01111.  Devant 
cf  biiital  désaveu  des  événements,  faut-il  se  résigner  à  ne  voir 
i(u'nne  généreuse  utopie  dans  la  grandiose  conception  de  Prévost- 
Paradol  "?  Eh  bien,  non  !  La  preuve  n'est  pas  décisive,  lîllo  ne 
k-  serait  que  si  cet  avortement  avait  pour  cause  l'impossibilité 
certaine  de  faire  vivre  dans  l'Afrique  du  Nord  une  populati<m 
française  plus  forte.  Mais  le  contraire  étant  établi.  Il  faut  en 
imputer  la  responsabilité  à  des  nu'ltiodcs  de  colonisation  défec- 
tueuses. 

Ktudions-les  dtmc  consciencieusement,  ces  méthodes  ;  recher- 
chons, .sans  parti  pris,  avec  l'unique  souci  de  la  grandeur  de  la 
France,  l'explication  de  leur  faible  rendement.  lit  quand  nous 
aurons  mis  en  lumière,  avec  les  erreurs  commises,  les  principes 
{iénéruux  dont  elles  procèdent,  le  moyen  de  les  éviter  se  mani- 
festera de  lui-même. 

Dans  lés  discours  officiels,  on  se  répand  volontiers  en  périodes 
admiratives  sur  j'oci^^re  de  la  France  en  Algérie  el  en  Tunisie. 

Et,  en  effet,  si  on  juge  de  la  silualiim  de  ces  pays  d'après  les 
indices  qui  servent  ordinairement  de  critérium,  il  faut  recon- 
naîlre. qu'ils  piésentent  des  apparences  de  prospérité. 
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Résumons  sônitiiairement  ces  jii<tic-es,  d'après  les  sources  les 
plus  sûres  :  statistiques  };énérales,  rapports  et  discours  admi- 
nistratifs et  parlementaires,  etc.. 


ALriEItlE 

La  population  totale,  qui  était  en  !(i70,  de  '2J4tiMKi  habitanlM. 
s'est  élevée,  lors  du  dénombrement  <le  1!)M.  à  5.4ft2,5(i!l, 

La  population  française,  comprenant  les  Français  d'iiri((iiie.  les 
Juifs  et  les  étranjjers  naturalisés,  est  passée  de  3fî4.257  habitants 
en  1901,  à  562.!I31  en  1911. 

Ix  total  des  recettes  dti  btxtget  .s{técial  de  l'année  lîHll  (la  pre- 
mière où  l'Algérie  a  joui  île  son  autonomie  financière)  s'éle- 
vait â  58.ft«3.2fi6  fr.  2«. 

Le  total  des  recettes  budgétaires  de  l'année  1UI3  a  été  de 
130."JUH.4(il  francs: 

l^s  recettes  jiostales,  télégraphiqnos  et  téléphoniques,  qui 
étaient  de  2.âlR.32li  en  1MI>  ont  atteint  10.»42.2(l!l  francs  en  10i;t. 

Le  commerce  spécial,  dont  la  movenne  annuelle,  dans  la  pé- 
riode 1871-1875  était  de  365.44().0I>(1  fi-ancs,  .s'est  élevé,  en  1913.  à 
1.168.474.tH)0  francs. 

Le  tonnage  total  des  navires  entrés  et  sortis  des  différents 
ports  d'Algérie,  dans  la  période  1871-1875,  s'élevait  à  une 
moyenne  de  1.023.300  tonneaux  ;  it  a  atteint  13.081.600  ton- 
neaux en  1013. 

I..e  montant  des  effets  escomptés  et  encaisst's  i)ar  les  grands 
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établissements  financiers  aigé 
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Crédit  Foncier   

Oimpajtiiit  Algérii'Linc 

trfdit  Lyonnais   

Les  recettes  des  chemins  de  fer  algériens,  dont  la  moyenne 
annuelle,  pour  la  période  de  1871  à  187.5.  était  <le  r).(î.")7.(i4.î  fr. 
se  sont  élevées,  en  1913,  à  57.837.0(13  francs. 

La  longueur  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général 
exploitée  en  Iftll  était  de  ■').277  kilimiêtre*i. 

Il  existait,  en  1010,  en  Algérie,  4.239  kilomètres  de  routes 
nationales. 

Les  routes  dépurtentenlales  et  les  chemins  de  grande  loiii- 
munication,  qui  ne  figurent  pas  à  la  statistique  générale,  atlei- 
gnaienl,  d'après  le  rapimrt  déposé  en  1908  à  la  <:hambre  par 
M.  ("^(chery,  rapporteur  de  la  Commission  du  budget,  ri.C.">0  kilo- 
mètre». 
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a  superficie  des  terres  cultivées  en  céréales,  dans  la  période 
[871  R  1875,  atteignait  la  moyenne  annuelle  de  2.199.868  hec- 

11e  s'est  élevée  pour  la  moyenne  des  années  1910  et  1911  h 

0.098  hectares. 

a  quantité  des  céréales  récoltées,  dans  la  période  de  1871  à 

'■>,  atteignait  la  moyenne  annuelle  de  12.852.053  quintaux. 

Ile  s'est  élevée,  pour  la  moyenne  des  années  1910  et  1911,  dont 

iremiére  a  donné  une  réculte  satisfaisante  et  la  seconde  une 

►Jte  médiocre,  à  19.353.512  quintaux. 

e  vignoble  algérien  comprenait,  en  1871-1875  une  superficie 

17.146    hectares    et    produisait    201.712    hectolitres    de    vin 
yenne  annuelle). 

a  atteint  en  1913  une  supei-licie  de  155.035  hectares  qui  ont 
duit  7.430.738  hectolitres  de  vin. 

1  statistique  des  exportations  pour  les  principaux  produits 
coles  donne  les  chiffres  suivants  (commerce  spécial): 

Mojcmie  annuelle  Aimée   1911 

iiks    1871  6ia.»13  Qx  4.189.271  Qx 

1871-1875  3.078  Hl.      -  7.404.382  Hl. 

lï  d'olive   1891-1895  17.746  Qx  M.437  Qi 

les  sèches    1871-1875  20.000  gx  163.631  (in 

ifs     1878  107.000  gx  68.206  Qx 

es    1871-187r>  25.000  Qx  318.256  «x 

L  végétol    1871-1875  80.000  Qx  471.814  Qs 

1871-1875  500.000  (jx  1.007.878  Qx 

jils  de  tnble 1901-1905  43.600  (jx  98.45U  (jx 

imes   de   terre    1871-1875  8.000  (jx  242.716  Qx 

■  mes  frais 1871-1875  14.000  Qx  ^34.809  Qx 

;  rapport  de  M.  (]ochery  cité  plus  haut  constate  que  la  valeur 
le  de  la  production  agricole  de  l'Algérie,  qui  était  en  1872 
Î51  millions  de  francs,  a  atteint  690  millions  en  1907.  Elle 
tteint  953.121.563  francs  en  1911.  d'après  le  rapport  de 
>oumergue  au  Sénat  sur  le  budget  de  1913. 
1  superficie  agricole  occupée  par  les  colons  était  : 

Kn  1850,  de     381.179  hectares. 

En  1910,  de  1.571.332  hectares, 
es  produits  bruts  dès  forêts  de  l'Etat  et  des  forêts  conimu- 
'S  en  Algérie  ont  été  : 

En  1901.  de  2.552.606  fr.  49. 
En  1912,  de  5.047.700  fr.  31. 
es  mines  de  fer,  qui  avaient  produit,  de  1871   à  1875,  une 
'enne    anuelle    de    373.935    tonnes,    ont    produit,    en    1911, 
2.143  tonnes. 
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La  production  des  phosphates  naturels,  qui  est  relativement 
récente,  n'atteignait  que  ta  moyenne  annuelle  de  559  tonnes,  dc- 
1891  à  1895.  Elle  s'est  élevée  à  335.059  tonnes  en  1911. 

L'enseignement  supérieur,  qui  comprend  des  Tacultés  de  droit, 
de  médecine,  de  sciences  et  de  lettres,  groupait,,  en  1911,  1.292 
élèves  ;  l'enseignement  supérieur  musulman  en  groupait  213  ; 

L'enseignement  secondaire,  1.503  de  toutes  nationalités  ; 

L'enseignement  primaire  européen,  116.054  ; 

L'enseignement  primaire  indigène,  36.220. 

L'assistance  publique  aux  indigènes  s'est  traduite  en  1910  par 
les  résultats  suivants  : 


Nombre  d'indigènes  secourus  par  les  bureaux  île  bienfaisance: 
13.033. 

Tolal  des  secours  qu'ils  ont  reçus  :  249.812  francs. 

n  existait,  en  1910,  208  sociétés  indigènes  de  préVoyahce,. 
de  secours  et  de  prêts  mutuels.; 

Le  nombre  de  leurs  membres  était  de  540.850  ; 

Leurs  recettes  ont  ateint  25.076.514  fr.  51  ; 

Et  leurs  dépenses  10.338.097  fr.  14. 


M.  Alapetîte,  résident  général  de  France  en  Tunisie,  a  fait,, 
le  26  janvier  1912,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  tes 
déclarations  suivantes  :  *- 

En  1883,  deux  ana  après  rétablissement  du  prutcctorat  français, 
alors  que  tous  les  impAts  existants  aujourd'tiui  étaient  déjà  perçus, 
il  restait  en  tout  et  pour  tout,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  la 
Régence  une  somme  de  deux  millions,  sur  I(;squels  3(1.000  francs 
étaient  affectés  anx  travaux  publics. 

28  années  après,  bien  que  les  impAts  n'aient  pas  été  relevés,  il 
existe  pour  tes  services  publics  une  datation  anuelle  de  34  millions.. 

La  colonisation  française  occupe  environ  700.000  hectares. 

Au  momeut  de  l'avènement  du  protectorat,  la  production  céréaliêre    . 
de   la   régence   était  de  }.9DO.0OO   hectolitres.    Aujourd'hui   celle  des 
PiwDtais  seuls  atteint  ce  chiffre,  et  celle  des  indigènes  s'est  élevée  k 
7  millions  d'hectolitres. 

L<es  indigènes  ne  labouraient  alors  que  600.000  hectares.  Ils  en. 
labourent  aujourd'hui  un  million,  sans  compter  100.000  hectares  la- 
bourés par  des  Français. 
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Complétons  ce  race imrii  par  quelques  précisions  : 

La  ])(ipulatioii  totale  de  la  Tunisie  était  : 

Kn  1880,  de  1.2li8.000  habilanls. 

lin  1911,  de  K9ÔC.702. 

La  population  française,  comprenant  les  Français  d'ori(jîne  et 
les  naturalisés,  dans  lesquels  ne  figvirent  pas  les  Juifs,  était  : 

iMt  1881,  de  708  habitants. 

En  1!)11,  de  49.970  habitants. 

Le  total  des  reeelte.s  budgétaires,  en  18!>7,  était  de  StI.UOti.lfil 
francs  Ii3.  I^  total  des  prévisions  de  recettes  budgétaires  pour 
1914  était  de  77.592.C110  francs. 

Les  recettes  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques,  qui 
étaient,  en  1890,  <ie  659.000  francs,  se  sont  élevées  à  3.105.920  fr. 
en  1911.. 

-Le  commerce  spécial  qui,  pendant  la  période  1886-1890  cor- 
respondait à  une  moyenne  annuelle  de  58.788,867  francs,  s'est 
vievé,  en  1913.  à  322.918.095  francs. 

Le  tonnage  total  des  navires  entrés  et  sortis  des  différents 
ports  de  la  Kégencc,  pendant  la  période  de  188C-1890,  était  de 
3.310.079  tonneaux,  moyenne  annuelle.  En  1911,  il  s'est  élevé  à 
8.1)97.107  tonneaux. 

Les  recettes  <tes  chemins  de  fer  tunisiens,  qui  étaient,  en  1900,» 
lie  5.259.029  francs,  ont  atteint  22.460.556  francs  en  1913. 

La  longueur  des  lignes  de  chemin  de  fer  ne  s'élevait,  en  1881, 
au  moment  de  l'établissement  du  protectorat,  qu'à  195  kilo- 
niètrcK.  Elle  atteint  1.444  kilomètres  en  1913. 

I^  longueur  des  routes  nationales,  de  600  kilomètres,  en  1892, 
est  passée  à  3.900  kilomètres  en  1911. 

La  superficie  des  terres  cultivées  en  céréales  s'élevait,  dans 
la  période  de  1891-1895,  à  une  moyenne  annuelle  de  795.486 
hectares.  Elle  a  été,  en  1911,  de  1.050.400  hectares. 

La  quantité  des  céréales  récoltées,  qui  était,  pour  la  période 
1891-1895,  de  3.391.240  hectolitres  (moyenne  annuelje),  soit  en- 
-i-jron  2.7OO.OU0  quintaux,  a  atteint  5.825.000  quintaux  en  1911. 
Mais  celte  année  a  été  exceptionnellement  favorable  et  la 
moyenne  annuelle  des  cinq  années  précédentes  esl  seulement 
«le  3.3G2.000  quintaux. 

Le  vignoble  tunisien,  créé  depuis  le  protectorat,  comprenait, 
en  1911,  une  surface  de  10.257  hectares  et  a  produit  440.000  hec- 
tolitres de  vin. 

La  statistique  des  exportations,  pour  les  principaux  produits 
agricoles,  donne  les  chiffres  suivants  (commerce  spécial)  : 
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Itlc    5.005.339  0(1  14.063.672  00 

Orge   a.3I8.811   IHl  20.711.502  00 

Avoim-     "  10.788.982  00 

Itf^tiaux    i.252.969  00  3.304.S0I  00 

Tuii     3.670.1 17  m  847.203  00 

Huile  d'oliït   3.056.133  00  3.255.274  00 

AUa    1.386.080  00      ■  4.063.768  00 

Kt>i»ij;rK - I.254.636  00  2.694.749  00 

Lii  ]>ri)diiL-ti<in  <lu  tan  ti  i'tc  partielU'tiu'nl  remphtiu-e  pur  relie 
(lu  licRe  «lont  l'exportation  s'est  élevée,  en  191J,  à  1.513.62X  fr. 
II  esl -à  obsc^rvcr  qu'en  1911,  la  production  des  céréale.s  a  été 
très  .supérieure  à  lu  moyenne.  Par  contre,  eelle  de  l'hnilc,  pour 
la  canipaRne  idlO-1!III,  a  été  au-ilessntiN.  L'une  et  l'atitrc  pré- 
sentent de  très  grandes  variatiuns. 

En  1882,  le  nombre  «les  propriétaires  ruraux  européens  en 
Tnni.sie,  s'élevait  à  ;i.l  :  ils  étaient  tous  1-rançais  et  possédiiient 
112.164  hectares. 

En  IHll,  1»  |»roprîétv  eurojiéenne  était  ain.si  ctublie  : 

2.04,1  Français  possédant  73i>.0'2l  hectares. 

1.327  Italiens  possédant     8!l.8n:t 

201  antres    Européens    poss,      45.!)W3         > 

Total     4.203  propriétaires   possédant   STAMl  hectares. 

Les  fôréls  <ie  chêne  lièf^c,  qui  ne  donnaient,  avant  l'élablisse- 
nicnt  du  protectorat  aucun  revenu,  ont  produit,  en  1!)12,  35.000 
quintaux,  d'une  valeur  de  1.061.868  fr.  â».  Il  conviendrait  d'en 
déduire  les  frais  du  service  forestier  qui,  en  l'Jll.  se  sont  élevés 
â  686.660  francs. 

Les  produits  esjiortés  des  mines  —  phosj)hates  non  compris  — 
qui  étaient,  en  18!W.  de  217.800  francs,  .se  sont  élevés,  en  101.% 
s.  24.250.146  francs. 

Les  phosphates  exportés  représentaient  : 

En   1800:        63..">13  tonnes   valant     1.836.0(!«   fr.   37». 
Eu  1013:   1.081.880  tonnes  valant  40.622.007  fr.     » 

La  Tunisie  vienl  ati  deuxième  ranH  tics  pays  du  mon<ic  expor- 
tateurs de  phosphates. 

Le  nombre  des  élèves  fréquentant  les  écoles  publiques  et  pri- 
vées, qui  était,  en  1885.  de  4.654.  s'élevait,  en  1011,  à  33.568. 

Les  sociétés  indif;énes  de  prévoyance,  instituées  en  1007,  pos- 
sédaient, au  31  décembre  1011,  un  actif  de  trois  millions  de 
francs. 
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L'ussislance  médicale  au\  indigènes  a  donné,  en  1911,  des 
soins  à  60.000  malades  dans  les  hôpitaux  et  dispensaires  (1). 

L'œuvre  française  au  Maroc,  à  peine  ébauchée,  sera  exposée 
dans  des  chapitres  spéciaux.  Les  quelques  résultats  épars  qu'on 
pourrait  y  relever  ne  sont  pas  assez  concluants  pour  trouver 
place  à  la  suite  des  indications  qui  précèdent. 

It  résulte  des  chiffres  cités  plus  haut,  et  il  est  en  effet  indé- 
niable, que  l'Algérie  et  la  Tuoisie  ont  participé  au  mouvement 
universel  d'accroissement  de  la  production  et  des  échanges.  Et 
même,  comme  sous  la  domination  turque,  elles  étaient  restées 
très  en  arriére  sur  l'Europe,  leur  bond  en  avant  parait  plus  .sen- 
sible. D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  Indigènes,  l'augmen- 
tation considérable  de  leur  nombre  témoigne  en  faveur  de  notre 
manière  de  les  traiter  et  prouve  que  la  conquête  française  a  été 
pour  eux  un  bienfait  plutôt  qu'un  malheur. 

Il  semble  donc,  à  première  vue,  que  la  France  puisse  con- 
templer son  œuvre  dans  ces  deux  pays  avec  une  satisfaction  sans 
mélange  et  la  continuer  en  toute  quiétude  au   Maroc. 

Non  pas,  certes,  que  cette  «euvre,  à  la  regarder  d'un  peu  plus 
prés  ne  mérite  et  n'ait  obtenu  que  des  éloges  :  à  côté  des  apolo- 
gies officielles,  dont  la  sincérité  peut  bien  laisser  quelques  doutes, 
des  notes  d'un  ton- tout  différent  se  font  entendre  avec  une 
fréquence  et  une  intensité  qui  donnent  à  réfléchir.  On  les  trouve 
même  souvent  mêlées  aux  dithyrambes,  dont  elles  atténuent 
singulièrement  le  lyrisme.  Ce  ne  sont  pas  seulement,  en  effet.  ' 
les  détracteurs  systématiques  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  ce 
sont  aussi  leurs  plus  ardents  admirateurs  qui  signalent  les  côtés- 
inquiétants  d'une  situation  dont  la  réalité  ne  répond  pas  à. 
l'apparence,  et  l'urgence  de  mesures  de  consolidation. 

Pourtant,  si  l'Afrique  du  Nord  ne  devait  être  considérée  que 
comme  une  colonie  ordinaire,  si,  acceptant  la  formule  autono- 
miste :  l'Algérie  aux  Algériens,  la  France  se  résignait  à  ne  voir, 
dans  ce  vaste  territoire,  que  le  patrimoine  des  colons  déjà  établis, 
si  elle  ne  s'y  intéressait  que  dans  la  mesure  des  bénéfices  indus- 
triels et  commerciaux  qu'il  est  susceptible  de  produire,  on  pour- 
rait s'épargner  la  peine  d'en  réformer  les  institutions  et  laisser 
au  temps  et  à  l'expérience  le  soin  de  corriger  les  erreurs  initiales. 

Mais  c'est  au  point  de  vue  national  que  se  pose  ta  question,  et 
même,  comme  on  va  le  voir,  au  point  de  vue  humain.  L'Afrique 


(1)  Les  aiallsuqueâ  algerleniiM  el  lunlalennea  se  sont  fali,  ilans  le  monde 
(les  écoDomlsies,  une  célébrité  rscheuse  pour  leurs  erreurs,  leura  lacunes  H 
leurs  obscurlies.  Nul  suMur  »e  les  elle  sana  faire  wulea  réserves,  fious  sui- 
vrons donc  cet  exemple,  eu  e\prim»m  apecUlement  le  regret  ae  n  avoir  pu. 
faute  de  renselsnemcutâ,  et  malBTé  de  patientes  recherches,  arriver  k  éUour 
une  compar«l3on  enuv  deux  taaiea  qui  fussent  toujours  les  roftnes,  de  raçon 
ï  éviter  une  fâcheuse  apparence  de  panlallie  alors  que  noire  ttonne  ror  est 

absolue   :  nous  n'avons  pas  ch'-   — ■ -"■*  '"  "'""-<'  " 
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du  Nord  doit  être,  pour  la  France,  dod  an  comptoir  plus  ou 
moias  prospère,  mais  un  champ  d'expansion  et  de  démons- 
tration.  Dès  lors,  le  problème  s'élargit  et  son  aspect  change. 

En  premier  lieu,  ce  n'est  pas  quelques  centaines  de  millier» 
de  Français,  mais  plusieurs  millions  que  nous  devons  avoir  d^ns 
l'Afrique  du  Nord.  Est-il  permis  d'espérer  un  tel  résultat  des 
méthodes  de  colonisation  suivies  jusqu'à  ce  jour  ?  Non,  tout  le 
monde  le  reconnaîtra,  car  mil  né  conteste  l'échec  de  notre  ceuvre 
m  ce  qui  concerne  le  i>euplement. 

Non  seulement  nous  n'avons  pas  su  implanter  snr  ce  sol  nou- 
veau une  colonisation  française  douée  d'une  vitalité  asseï  puis- 
sante pour  y  assurer  la  multiplication  rapide  de  notre  race, 
mais  nous  n'y  sommes  pas,  lanl  s'en  faut,,  en  nombre  suffisant 
pour  faire  contrepoids  à  l'élément  indigène  et  étranger.  Encore 
constate-t-on  la  disparition  graduelle  de  la  colonisation  agricole, 
qui,  seule,  rendait  effective  notre  occupation  du  pays,  et  son 
exode  vers  les  grandes  villes,  surtout  vers  les  ports,  où  s'accu- 
mule une  population  d'intermédiaires  et  de  parasites  sans  utilité 
nationale. 

C'est  trop  peu  de  dire  qu'une  telle  situation  n'autorise  aucun 
espoir  :  elle  laisse  planer  sur  l'avenir  les  plus  graves  menaces. 
Il  faudrait  y  remédier  d'urgence,  même  si  nous  n'avions  qu'un 
but  de  conservation. 

Ce  n'est  pas  tout.  Avons-nous  rempli,  à  l'égard  des  indigènes, 
tous  nos  devoirs  de  protection  ?  Avons-nous  mérité  leur  recon- 
naissance el  gagné  leur  cœur  ?  Personne,  en  vérité,  n'ose  le  pré- 
tendre. On  le  verra  plus  loin  par  les  aveux  des  personnalités  les 
plus  autorisées. 

Et  cependant,  lorsque  la  France  a  été  attaquée,  loin  de  saisir 
cette  occasion  d'affranchissement  el  de  vengeance,  Arabes  et 
Berbères  sont  venus  en  grand  nombre  renforcer  notre  armée  en 
rivalisant  d'héroïsme  avec  elle.  Oubliant  nos  injustices  et  leurs 
griefs,  ils  se  sont  solidarisés  avec  nous  et  nous  ont  donné  sans 
compter  le  meilleur  de  leur  sang.  La  France  ne  serait  plus  elle- 
même  si  elle  payait  d'ingratitude  un  aussi  noble  sacrifice.  Jus- 
qu'à présent,  ses  bons  sentiments  à  l'égard  de  ses  sujets  musul- 
mans ne  se  sont  guère  manifestés  qu'en  paroles.  Il  est  grand  temps 
de  les  Iradu^e  en  actes. 

D  est  enfin  un  troisième  aspect  du  problème  nord-africain, 
et  c'est  le  plus  beau  et  le  plus  passionnant,  peut-être. 

Le  monde  entier  reste  saisi  d'horreur  devant  la  monstrueuse 
explosion  de  sauvagerie,  la  crise  de  folie  destructive  à  laquelle 
ont  abouti  ses  rêves  de  fraternité  universelle,  ses  efforts  sécu- 
laires vers  une  civilisation  plus  douce  et  plus  humaine.  De  toutes 
parts  s'élève  le  même  voeu  :  il  ne  faut  plus  que  de  telles  abomi- 
nations puissent  se  reproduire  I  Mais  comment  les  empêcher  ? 
C'est  la  question  angoissante  que  tous  se  posent  et  qu'il  va  falloir 
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résoudre.  Il  serait  puéril,  chacun  le  comprend,  de  compter  exclu- 
sivement sur  des  accords  diplomatiques,  si  satisfaisants  qu^ils 
soient,  pour  assumer  la  paix  définitive.  Il  faut  atteindre  le  mal 
dans  ses  racines  profondes,  dans  ses  causes  permanentes.  Mais 
il  faut  d'abord  les  découvrir,  et  leur  recherche  est  malaisée.  Le 
militarisme,  contre  lequel  s'est  déchaînée  l'opinion,  est-il  réelle- 
ment une  cause  et  n'est-il  pas  plutàt  un  effet  ?  La  plupart  de 
ceux  qui  veulent  l'écraser  en  Allemagne  nous  disent  que  la 
France  et  ses  alliés  devront  rester  plus  formidablement  armés 
que  Jamais.  Or,  si  toutes  les  nations  se  maintiennent  sur  le 
pied  de  guerre,  si  elles  ne  cessent  de  s'ingénier  à  découvrir  des 
engins  de  destruction  toujours  plus  efficaces,  elles  recommen- 
ceront fatalement  un  jour  ou  l'autre  à  s 'entr 'égorger.  Ce  lugubre 
cauchemar  n'aura  donc  pas  de  fin  ?  11  n'est  pas  un  être  humain 
qui,  à  cette  pensée,  ne  se  sente  soulevé  d'indignation  et  de 
révolte. 

Pourtant,  à  coté  des  fanatiques  d'un  autre  âge  qui  voient  dans 
la  guerre  une  institution  divine  et  croient  qu'il  sertfit  sacrilège 
et  vain  de  chercher  &  la  supprimer,  à  côté  des  sophistes  qui 
prétendent  la  justifier  au  nom  de  la  raison,  qui  la  considèrent 
comme  l'école  des  plus  hautes  vertus  et  en  réclament  le  main- 
tien dans  l'intérêt  même  de  l'hum&nité,  nombreux  souilles  gens 
bien  équilibrés  qui,  voyant  en  elle  ce  qu'elle  est  réellement,  le 
plus  «ffreux  des  fléaux,  animés  du  désir  de  l'éviter  autant  que 
possible  et  d'en  atténuer  tes  atrocités,  la  jugent  néanmoins  un 
mal  sans  remède.  Et  si  cette  opinion  heurte  le  sentiment,  il  faut 
avouer  qu'elle  s'appuie  sur  un  sens  exact  des  réalités. 

Nous  nous  croyons  parvenus  à  un  état  de  civilisation  très 
avancée.  Héias  I  qu'avons-nous  à  la  base  d«  notre  organisation 
sociale  ?  Le  principe  impitoyable  de  la  lutte  pour  la  vie,  c'est- 
à-dire,  sauf  quelques  restrictions  plus  apparentes  que  réelles, 
la  consécration  par  le  droit  des  abus  de.la  force. 

Lorsque  l'homme  apparut  sur  la  terre,  à  peine  supérieur  k  la 
brute,  entouré  de  i>érlls,  il  trouva  cette  loi  de  sang  dans  la 
nature  où  elle  se  confondait  avec  l'instinct  de  conservation.  Plus 
tard,  lorsqu'il  forma  avec  ses  semblables  les  premières  sociétés, 
c'était  dans  un  but  de  protection  mutuelle  contre  des  sociétés 
ennemies  ;  la  lutte  était  encore  pour  lui  l'unique  moyen  de  sau- 
vegarder son  existence.  Depuis,  malgré  l'adoucissement  des 
mcBurs,  il  n'a  pas  pu  dépouiller  entièrement  son  atavisme  de 
barbare,  et  si  les  institutions  qu'il  s'est  données  diffèrent  entre 
elles  par  leurs  formes  politiques,  rien  n'a  pu  en  effacer  l'em- 
preinte originelle.  C'est  encore  la  lutte,  non  plus  inconsciente, 
mais  systématisée,  qui  est  sa  règle  et  sa  morale. 

Lutte  pour  la  vie,  c'est-à-dire  pour  ta  possession  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  ;  lutte  de  l'ouvrier  contre  l'ouvrier  pour 
obtenir  du  travail,  c'est-à-dire  du  pain  ;  lutte  de  l'ouvrier  contre 
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le  patron  pour  les  plus  hauts  salaires,  lutte  des  patrons  entrs 
«ux  pour  la  clientèle,  lutte  des  employés  et  fonctionnaires  entre 
eux  pour  l'avancement,  lutte  de  tous  les  vendeurs  contre  tous 
tous  les  acheteurs  pour  le  bénéfice,  lutte  des  petits  épargnants 
contre  les  gros  financiers  pour  la  possession  du  capital,  des  fer- 
miers et  locataires  contre  les  propriétaires,  des  métayers  contre 
les  fermiers,  des  co-héritiers  pour  le  partage  des  successions.  La 
lutte  est  partout  ;  elle  n'admet  ni  exception  ni  trêve  ;  quiconque 
n'attaque  pas  doit  se  défendre. 

Et,  forcément,  la  lutte  entre  les  individus  entraîne  la  lutte 
entre  les  nations.  Dans  les  conflits  soulevés  par  les  compéUtions 
d'intérêt,  chacune  doit  soutenir  ses  ressortissants,  les  protéger 
au  besoin.  Les  perfectionnements  de  l'outiUage  industriel,  en 
accroissant  la  production,  obligent  à  une  recherche  constante 
de  débouchés  nouveaux  qu'il  faut  disputer  à  des  rivaux  étran- 
gers. Toute  concession  de  terres,  de  mines,  de  ports,  de  chemins 
de  fer,  de  banque,  de  monopole,  tout  prêt  d'argent,  toute  four- 
niture de  matériel  à  un  Etat  ou  à  une  province  est  convoité  par 
des  groupements  financiers  dont  chacun  est  appuyé  par  son  am- 
bassade  ou  sa  légation.  Et  dans  cette  action  diplomatique,  qui  se 
mêle  de  plus  en  plus  aux  tractations  d'affaires,  celui-là  a  toutes 
les  chances  de  l'emporter  qui  dispose  de  l'attima  ratio,  de  la 
plus  forte  an^ée. 

Il  est  vrai  qu'entre  citoyens  d'un  même  pays  la  loi  moderne 
«mpêcbe  la  lutte  de  dégénérer  en  violence  ouverte,  en  spoliation 
caractérisée.  Elle  le  p^it,  parce  qu'elle  est  en  état  d'imposer  ses 
sanctions  au  moyen  d'une  force  exécutoire  à  laquelle  nul  ne 
résiste.  SI  on  pouvait  interposer  entre  les  nations  une  autorité 
aussi  haute,  un  tribunal  arbitral  souverain  dont  les  décisions  ne 
pussent  être  éludées,  ne  parviendrait-on  pas  à  éviter  la  guerre  T 
C'est  ce  que  de  généreux  esprits  espèrent  de  la  Société  des 
Nationsi  Mais  à  supposer  que  l'établissement  de  cette  ligue  de  la 
paix  ne  rencontre  pas  des  difficultés  insiu-montables,  il  parait 
bien  difficile  qu'elle  atteigne  complètement  son  but  tant  que 
persisteront  les  antagonismes  économiques  entre  les  hommes  et 
entre  tes  peuples.  La  Société  des  Nations  peut  être  un  palliatif  ; 
on  ne  peut  la  considérer  comme  la  solution  définitive. 

Et,  par  suite,  on  est  amené  à  se  demander  si.  l'existence  des 
sociétés  humaines  est  vraiment  inséparable  du  principe  de  la 
Intte  pour  la  vie,  qui  a  de  si  fatales  conséquences,  et  si  le  salut 
ne  doit  pas  être  cherché  dans  le  principe  contraire  :  l'association 
pour  la  vie. 

Oh  I  quelles  rayonnantes  perspectives  de  paix  et  de  bonheur 
ce  mot  seul  fait  surgir  I  Serait-U  possible  qu'une  telle  espérance 
se  i^alisât  ? 

Pourquoi  pas  ? 
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L'association  pour  la  vie,  ce  li'est  encore  là,  évidemment, 
qu'une  formule  générale,  et  il  faudra  tout  d'abord  rechercher 
dans  quelles  instibUions  elle  pourra  se  concréter.  Il  sera  même 
nécessaire,  préalablement,  de  déterminer  la  méthode  de  cette- 
recherche. 

I)  en  est  une  qui  s'impose,  c'est  la  méthode  scientifique  par 
excellence,  l'expérimeulation. 

Au  lieu  de  s'éterniser  en  discussions  abstraites  et  d'accumuler 
les  in-octavo  dans  de  stériles  polémiques,  pourquoi  ne  pas  se 
mettre  immédiatement  au  travail  en  prenant  pour  matériaux  et 
pour  leviers  les  choses  et  les  hommes  qui  nous  entourent  7 

L'association  existe  déjà  :  il  n'y  a  guère  qu'à  en  tourner  vers 
l'utilité  générale  l'objet  restreint  jusqu'à  présent  k  des  intérêts 
particuliers,  en  évitant  d'ailleurs  de  modifier  trop  profondément 
ses  procédés,  en  écartant  résolument  toute  idéologie  pour  se 
tenir  sur  un  terrain  pralique.  Une  telle  expérience,  prudemment 
conduite,  ne  peut,  même  si  elle  échoue  dans  son  but  principal, 
entraîner  aucune  conséquence  funeste.  Elle  présente  d'autre  part 
ce  précieux  avantage  de  se  prêter,  en  cours  d'exécution,  à  tous 
les  changements  au  programme  initial  qui  seraient  reconnus  né- 
cessaires. L'application,  en  montrant  les  erreiu-s  ou  les  lacunes 
de  la  théorie  pure,  fournira  constamment  le  moyen  de  les  éviter. 
Il  est  presque  impossible  qu'on  n'arrive  pas  ainsi,  par  voie  de 
tâtonnement  et  d'élimination,  à  déterminer  un  corps  d'institu-. 
tions  assez  rapproché  de  la  perfection  pour  servir  ensuite  de 
modèle. 

Cette  tentative  pourrait  toutefois  présenter  trop  de  difficultés, 
de  complications  et  d'aléas  si  on  l'essayait  sur  une  grande  aation 
comme  la  France.  D'autre  part,  elle  ne  peut  se  réduire  à  une 
simple  expérience  de  laboratoire,  tentée  dans  une  ferme,  une 
usine,  un  village  coopératif,  terrains  trop  restreints  et  trop  dé- 
.  pendants  du  milieu  économjque  ambiant.  Il  faut  un  territoire  à 
la  fois  vaste  et  peu  peuplé,  un  pays  neuf  oujiresque  neuf  comme 
l'Afrique  du  Nord.  L'existence  des  indigènes  ne  sera  pas  un 
obstacle.  Elle  ennoblira  môme  l'cBuvre  entreprise  en  lui  impri- 
mant un  sceau  de  justice  et  d'humanité  d'une  beauté  sans  égale 
dans  l'histoire.  Reste  à  savoir  si,  à  d'autres  points  de  vue, 
l'Afrique  du  Nord  réunira  bien  l'ensemble  des  conditions  indis- 
pensables au  succès.  Pourra-t-elle  réellement  nourrir  des  millions 
de  Français  ?  Sera-t-il  possible  de  les  y  introduire  7  Son  climat 
sera-t-il  favorable  ù  leur  existence  et  à  leur  multiplicalion  t  Les 
résultats  obtenus  laissent  planer  un  doute  sur  ces  points  essen* 
tiels.  Il  faut  donc  tout  d'abord  se  rendre  compte  des  causes 
déterminantes  de  l'avortement  partiel  constaté.  Et  si  on  constate 
qu'elles  seraient  évitées  par  l'association  des  efforts  individuels, 
jusqu'ici  opposés  les  uns  aux  autres,  par  l'organiation  ration- 
nelle de  la  colonisation  substituée  à  l'anarchie,  la  voie  à  suivre 
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sera  toute  jalonnée  et  il  deviendra  facile  de  lui  donner  une 
large  et  solide  assiette. 

Association,  organisation,  grands  mois  dont  on  sent  vaguement 
la  puissance,  mais  qui  ne  rendent  qu'un  son  confus  à  nos  oreilles 
latines,  et  dont  la  signification  a  besoin  de  nous  être  précisée. 
Peu  d'esprits  peuvent  concevoir  une  société  sensiblement  diffé- 
rente de  celle  où  ils  ont  vécu,  et  on  relègue  volootiers  au  rang 
des  chimères  ce  qu'on  a  peine  à  comprendre,  ou  dont  la  Jioa- 
veauté  effraie  de  prime  abord. 

Pourtant,  sous  la  pression  des  faits,  des  transformations  s'ébau- 
chent d'elles-mêroes.  Généralement  dcpeu  d'importance  à  l'ori' 
gine,  elles  passent  te  plus  souvent  inaperçues  des  observateurs 
superficiels  ;  mais  en  s'ajoutani  les  unes  aux  autres,  elles  attei- 
gnent à  des  conséquences  énormes,  et  leur  révélation  inattendue 
stupéfie  l'univers.  C'est  ainsi  que  s'est  poursuivie  la  longue  évo- 
lution qui  a  conduit  l'^lemagne  à  un  degré  de  puissance  auquel 
le  monde  ne  prenait  pas  assez  garde.  Et  si  l'aveuglement  de  son 
«rgueil  mégalomane  ne  l'avait  pas  jetée  dans  l'aventure  où  elle 
va  être  brisée,  si  elle  avait  eu  la  sagesse  de  se  borner  à  continuer 
dans  la  paix  son  expansion  économique  trop  rapidement  enva- 
liissanle,  la  domination  universelle  qu'elle  rêvait  lui  serait  échue 
par  la  marche  naturelle  des  événements.  Quel  était  donc  le  secret 
de  sa  force  ?  Un  Allemand  l'a  fait  connaître.  Le  professeur 
Ostwald,  de  l'université  de  Leipzig  a  déclaré,  en  novembre  1914, 
an  rédacteur  d'un  journal  suédois,  que  la  KuUur  allemande  ë>talt 
tout  simplement  •  le  génie  de  l'organisation  ».  Et  il  a  ajouté  : 

Il  y  a  cinquante  ans  à  peine,  l'Allemagne  était  encore  au  degré 
de  développement  culturel  de  la  France  et  de  l'Angleterre  actuelles. 
Cette  étape  est  celle  de  l'individualisme.  Mais  au-deasus  de  cette  étape 
se  trouve  celle  de  l'organisation.  C'est  celle  d%  l'Allemagne  d'aujour- 

Peu  de  Français  ont  compris  ces  graves  paroles.  Au  moment 
où  elles  furent  prononcées,  on  n'était  guère  disposé  à  admettre 
qu'une  leçon  utile  pût  nous  venir  des  modernes  Barbares.  Aussi 
se  contenta-t-on  de  tes  tourner  en  ridicule. 

Et  cependant  le  professeur  Ostwald  avait  raison.  Le  merveil- 
leux essor  de  l'Allemagne  est  dû  à  ce  qu'elle  a  été  la  seule  & 
comprendre  que  l'Etat  avait  un  autre  rôle  que  celui  de  spectateur 
désintéressé  du  déploiement  des  activités  particulières  ;  que  ces 
activités  étaient  entravées  par  deux  causes  :  la  faiblesse  résul- 
tant de  leur  isolement  et  les  luttes  épuisantes  d'une  concurrence 
devenue  meurtrière  depuis  qu'elle  a  été  intensifiée  par  les  pro- 
grès scientifiques  ;  que  l'Etat,  dans  l'intérêt  fanerai,  devait  asso- 
cier, canaliser,  diriger,  organiser  ces  activités  divergentes,  pour 
leur  permettre  d'éviter  les  écueils  semés  devant  elle  et  multiplier 
leurs  résultats  utiles. 
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Cette  conception  nouvelle  des  attributions  de  l'EIat,  infiniment 
supérieure  au  laissu'-faire  des  économistes  attardés,  l'Allemagne 
a  appliqué  tout  son  génie  positif  à  la  réaliser.  Elle  y  est  parvenue 
par  un  ensemble  de  mesures,  toutes  inspirées  de  la  même  pensée 
et  c'est  à  cette  forte  politique,  persévéramment  pratiquée,  qu'elle 
doit  son  développement  prodigieux. 

Par  malheur,  tout  en  corrigeant  les  inconvénients  économiques 
de  l'individualisme,  elle  en  a  conservé  le  principe  inhumain  et 
anti-social  de  la  lutte  pour  la  vie.  Elle  l'a  même  exalté  jusqu'au 
délire.  Ses  apologies  de  la  force  brutale,  érigée  par  elle  à  la 
hauteur  du  droit,  considérée  comme  te  seul  droit  véritable,  ont 
écceuré  le  monde  par  leur  cynisme  et  soulevé  contre  elle  toutes 
les  consciences.  Le  mépris  général  qu'elle  s'est  ainsi  attiré  sers 
l'une  des  principales  causes  de  sa  défaite. 

Une  civilisation  qui  emprunterait  à  la  Kaltar  allemande  son 
élément  de  fécondité,  l'organisation,  tout  en  rejetant  son  erreur, 
qui  prendrait  pour  base  la  paix,  qui,  à  l'extérieur,  ne  mena- 
cerait personne  et  à  l'intérieur  saurait  protéger  le  faible  tout 
en  assurant  au  fort  l'emploi  de  ses  facultés  et  la  récompense 
de  ses  services,  serait  donc  la  formule  supérieure  appelée  à  de- 
venir le  Code  de  l'humanité. 

Mais  creusons  plus  profondément  encore  cette  question  pas- 
sionnante :  en  substituant  l'association  à  la  lutte,  en  détruisant, 
par  suite,  les  antagonismes  économiques  qui  sont  la  cause  fon- 
damentale des  guerres,  n'allons-nous  pas,  du  même  coup,  abou- 
tir à  d'autres  conséquences  heureuses  ? 

Le  temps  passé  par  l'homme  à  lutter  contre  ses  rivaux  écono- 
miques est  perdu  pour  le  travail  producteur.  Quand  on  déter- 
mine, à  l'aide  de  la  statistique  le  nombre  des  journées  ainsi  gas- 
pillées sans  utilité,  on  est  eiTrayé  du  total.  C'est  par  centaines 
de  millions  qu'on  les  compte  annuellemenl  dans  un  pays  comme 
la  France.  Les  fonctions  parasitaires,  qui  ne  concourent  pas  à  la 
production  et  dont  le  travail  .n'ajoute  absolument  rien  au  bien- 
fitre  général,  y  pullulent  à  l'inâni.  Si,  par  une  organisation  sociale 
meilleure,  toutes  ces  activités  stériles  étaient  ramenées  au  but 
d'intérêt  commun,  si  elles  venaient  grossir  l'armée  des  produc- 
teurs, n'esl-il  pas  évident  qu'elles  apporteraient  un  immense 
accroissement  de  richesse  ?  Cela  est  d'autant  plus  certain  que  le 
travail  associé  disposerait  de  moyens  d'action  plus  puissants  que 
l'effort  individuel,  condamné  par  sa  faiblesse  à  s'en  tenir  aux 
procédés  les  plus  élémentaires.  Dans  l'agriculture,  dans  l'indus- 
trie, dans  les  transports,  on  remplacerait  l'outillage  arriéré  dont 
se  servent  encore  tant  de  petits  producteurs  par  les  créations  les 
plus  perfectionnées  de  la  science,  et  on  obtiendrait  des  rende- 
ments bien  plus  considérables. 

Ainsi  l'association  intégrale  des  forces  productrices  accroîtrait 
dans  une  large  mesure  la  quantité  des  choses  nécessaires  à  la 
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vie,  et  aussi  de  celles  qui  la  rendent  plus  agréable.  Et  comine, 
a^ociés  pour  produire,  les  hommes  le  seraient  encore  pour  par- 
tager,, comme  leur  loi  de  répartition,  comportant  un  mlniiôuin 
Iwsé  sur  les  besoins  et  des  suppléments  proportionnels  aux  ser- 
vices, empêcherait  les  accaparements  abusifs  et  assurerait  aux 
plus  modestes  des  conditions  d'existence  satisfaisantes,  un  im- 
mense progrès  aurait  été  réalisé  dans  le  domaine  matériel. 

Or,  comment  ne  s 'accompagne  rai  l-il  pas,  dans  le  domaine  mo- 
ral, d'un  progrès  éfiuivalenl  ?  La  misère  n'est-elte  pas  la  princi- 
pale pourvoyeuse  du  vice  et  du  crime  ?  Et  d'autre  part  n'est-ce 
pas  l'opposition  des  intérêts  particuliers  qui  engendre  l'injiu- 
Mce,  la  haine,  l'envie,  la  violence,  le  dol,  la  fraude,  toutes  les 
mauvaises  passions,  tous  les  sentiments  bas,  tous  les  actes  cou- 
patries  7  Comment  l'homme  pourrait-il  être  bon,  alors  que  le 
bien  ne  peut  lui  venir  que  du  mal  d'aulrui  ?  Au  contraire,  si  les 
antagonismes  individuels  disparaissent,  se  fondent  dans  une  vaste 
harmonie,  si  ce  qui  profite  à  un  profite  à  tous,  l'bomme  cesse 
d'être  un  loup  pour  son  semblable  et  devient  son  frère. 

Il  faut  borner  là  ces  considérations  générales  dont  le  dévelop- 
pement n'aurait  pas  de  limites.  Pour  les  résumer  en  revenant 
an  sujet  de  cet  ouvrage,  la  France  a  l'impérieux  devoir,  au  len> 
demain  de  l'effroyable  épreuve  dont  elle  sortira  triompbsDte, 
mais  meurtrie,  de  faire  un  énergique  efTort  pour  relever  sa  nala- 
Uté  défaillante  et  garder  son  rang  de  grande  nation. 

Etouffée  dans  ses  anciennes  frontières,  elle  peut  s'élendre  à 
l'aise  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Par  la  mise  en  valeur  intégrale  de  ce  vaste  territoire,  elle  y 
implantera  un  grand  nombre,  de  ses  enfants  qui  s'y  multiplieront 
avec  rapidité,  parce  qu'ils  y  trouveront,  pour  eux  et  leur  descen- 
dance, le  bien-être  et  la  sécurité  du  lendemain. 

Elle  assimilera  les  races  indigènes,  si  riches  de  vitalité,  en  les 
associant  à  ces  avantages. 

Uisi  elle  aura,  dans  un  demi-siècle  peut-être,  doublé  sa  popu- 
lation cl  i-cpris  Si»  place  dans  le  monde. 

Elle  aura  en  mvme  temps  expérimenté  et  mis  au  point  une 
nouvelle  formule  d'organisation  sociale  qui  ouvrira  à  tous  les 
peuples  une  ère  indéfinie  de  paix,  d'abondance,  de  orogrès  intel- 
lectuel et  moral. 

Jamais  but  plus  magnifique,  jamais  espoir  plus  grandiose  ne 
furent  offerts  à  l'activité  humaine. 

A  l'»»uvre,  donc,  frères  de  France,  par  l'étude,  puis  par  l'action, 
et  pour  mener  à  bien  cette  vaste  entreprise,  gardonsprécneuse- 
mnt  l'union  sacrée  qui  fut  notre  palladium  contre  l'assaut  des 
Barbares.  Certes,  il  serait  puéril  d'espérer  qu'elle  survivra  tout 
entière  :  les  partis,  qui  n'abdiquent  jamais,  reprendront  leurs 
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lattes  aussitôt  la  sécurité  revenue.  Mais,  du  moins,  que  le  soii- 
Tenir  des  périls  partagés  en  atténue  la  violence  et  les  réduise  k 
une  salutaire  émulation  pour  le  bien  de  la  patrie.  Plus  de  traMi 
envenimés  1  Plus  de  partis  pris  aveu^es  I  Et  si  nos  cerveaux 
nous  divisent,  que  nos  cœurs  restent  unis  I 
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HIstolM  «t  méthodes. 

ALGERIE.  —  L'expédition  de  1830  u'avatt  pas  pour  but  U  conquête.— 
h»  colonisatios  s'est  faite  sasa  programme.  —  Ce  que  furent  le* 
premiers  calons.  —  Claucel.  —  Bugeaud.  —  Régime  de  la  propri- 
été. —  Arabes  et  Berbères.  —  Terre»  arch  et  terres  melk.  —  Dif- 
Bcultés  des  trantactions  immobilières.  —  La  loi  musulmane.  — 
L«  domaine  public  et  le  domaine  de  l'Etat.  —  Système  du  eui> 
toDuement  des  tribus.  —  Son  but,  déflni  par  Bugeaud.  —  L'oplnlOD 
de  M.  Jonnart.  —  La  colonisation  officielle  apparaît.  —  Les  iol- 
dats-eolons.  -~  Concessions  gratuites.  —  Créations  de  centres.  — 
La  grande  colonisation.  .—  La  révolution  de  février  1S48  et  Ifr 
coup  d'Etat  de  décembre  1851  accélèrent  la  colonisation.  —  Vil- 
lages départementaux.  —  Colonisation  Olrangère.  —  La  politiqn» 
impériale  ;  incohérence  et  favoritisme.  —  Le  Sénatus-Con suite  d« 
de  1863.  ~  Faillite  de  l'initiative  individuelle.  —  Les  résulUta- 

La  loi  du  26  juillet  1873.  —  Ses  effets  malbeureux.  ~  .Aveux  d'im- 
puissance. —  l.'Act  Torrens. 

Opinions  sur  la  colonisation  ofllcielle  :  MM.  Burdeau,  Thomson,  Jon- 
nart. —  Vente  et  concessions  gratuites.  —  L'optimisme  de  M. 
Chailley. 

Peuplement  Alsacien-Lorrain.  —  Organisation  défectueuse.  —  Le 
décret  du  30  septembre  1878.  —  Le  décret  du  13  septembre  1944. — 
Les  ventes  fa  bureau  ouvert.  —  Leurs  inconvénients.  —  Aucune  des- 
méthudes  pratiquées  n'a  atteint  le  but. 

TUNISIE.  —  Hostilité  ofllcielle  contre  la  colonisation  au  début,  suivie 
d'une  bienveillance  plus  apparente  que  réelle.  —  On  supporte  le» 
grands  colons  ;  on  écarte  les  petit».  —  Ce  que  le  Portement  de- 
mande k  la  Tunisie. 
'  Le  régime  foncier  en  Tunisie.  —  Ses  inconvénients.  —  L'immatricula- 
tion. —  Habous  publics  et  privés.  —  La  Djemaia.  —  Mauvaise 
administration.  —  La  question  des  habous  privés.  —  Les  terre» 
sialines  et  les  plantations  d'oliviers.  —  La  spéculation.  —  Féoda- 
lité agrarienne.  —  L'oeuvre  de  Paul  Bourde.  —  Etat  des  vente» 
faites  depuis  vingt  ans.  —  Augmentation  de  la  surface  des  lots  et 
diminution  de  leur  nombre.  — 'Deux  cents  demandes  pour  treize 
lots.  —  Commission  de  colonisation.  —  Fonds  spécial  pour  les 
achats  de  terres.  —  Sacriliccs  nuls  et  résultats  médiocres.  —  L« 
.manque  de  terres  n'est  qu'apparent. 
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MAROC.  —  Confusion  du  régime  foncier.  —  Difficultés  des  transac- 
tions. —  Corruption  des  fonctionnaires  indigènes.  —  Les  trîbnt 
.  guich.  —  Les  Habous.  —  Mesures  d'ordre.  —  Domaine  public  et 
domaine  magbzeu.  —  Circulaire  du  Graud-Vizir.  —  L'immatri- 
culation. —  La  propriété  en  pays  berbère. 


ALGERIE. 

Le  motif  déclaré  de  l'expédition  de  1830,  point  de  départ  de  la 
conquête  de  l'Algérie,  fut  le  coup  d'éveutail  du  dey  Hussein  au 
consul  Deval,  représentant  la  France.  Mais^l  parait  avéré  au- 
jourd'hui que  le  consul  avait  provoqué  sciemment  cette  violence 
légère,  l'opération  militaire  qui  ne  pouvait  manquer  de  la  suivre 
devant  servir  certains  intérêts  financiers,  ce  qui  est  le  but  réel 
de  beaucoup  d'opérations  militaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  fait 
reste  acquis  à  l'histoire,  c'est  qu'à  ce  moment  l'idée  de  doter  la 
France  d'une  colonie  nouvelle  ne  vint  à  personne.  Le  gouver- 
nement ne  s'y  rallia  que  plus  tard  et  l'opinion  publique  s'y  mon- 
tra longtemps  réfractaire. 

Aussi  la  première  période  de  l'occupation  fut-elle  caractérisée 
par  une  continuelle  indécision,  entraînant  toutes  sortes  de  fausses 
manœuvres.  A  plusieurs  reprises  les  Chambres  furent  saisies  de 
propositions  d'évacuation.  En  1833,  une  commission  formée  de 
pairs  et  de  députés,  et  dite  rommission  d'Afrique,  fut  chargée 
de  les  étudier.  Elle  se  transporta  en  Algérie  et  se  prononça  pour 
le  maintien  de  l'occupation.  M.  Guiaot.  chef  du  gouvernement, 
parla  dans  le  même  sens  en  1833,  mais  sans  présenter  de  plan 
de  colonisation. 

Commencée  sans  but  défini,  sans  programme  arrêté,  notre  œu- 
vre algérienne  ne  devait  pas  perdre,  par  la  suite,  ce  caractère 
d'incohérence. 

«  L'annexion  de  l'Algérie,  a  éorit  Elisée  Reclus,  ne  s'est  pas 
faite  d'une  manière  scientifique,  avec  méthode  et  sans  compli* 
cation  d'abus  de  toute  espèce...  L'esprit  de  suite  a  manqué... 
Malgré  les  irrésolutions  d'en  haut,  la  colonisation  s'est  faite  par 
une  poussée  d'en  bas.  » 

Ce  fui  bien  une  poussée  d'en  bas,  en  effet,  —  en  donnant 
un  autre  sens  à  ce  mot  —  qui  amena  en  Algérie  les  premiers 
colons. 

Chaque  fois  qu'une  armée  se  déplace,  elle  traîne  derrière  elle 
un  ramassis  de  trafiquants  interlopes,  vivant  d'expédients  et  en 
quête  de  bons  coups  à  faire.  D'autres  profiteurs  de  plus  large 
envergure,  sinon  plus  scrupuleux,  les  fournisseurs,  la  suivent 
également.  Un  pays  neuf  et  quelque  ])eu  mystérieux  comme 
l'Algérie  devait,  d'ailleurs,  attirer  les  aventuriers  de  tout  acabit 
Tels  furent  les  premiers  éléments  français  introduits  en  Algérie. 
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Ils  venaient  y  chercher  une  vie  facile  et  irrégulière  ;  aussi  mon- 
trèrent-ils peu  de  goût  pour  le  travail.  Les  plus  riches  se  livrè> 
rent  à  la  spéculation  ;  les  plus  pauvres  firent  du  ^fourbi  >. 

Peu  après,  cependant,  des  colons  plus  sérieux  vinrent  créer 
des  fermes  et  s'y  établir,  ou  y  installer  des  familles  de  culti- 
vateurs français  et  espagnols. 

En  1836,  ce  mouvement  dû  à  l'initiative  privée,  reçut  une 
impulsion  plus  énergique  du  maréchal  Clauzel,  qui  inaugura  la 
colonisation  officielle  en  fondant  un  centre,  à  côté  du  camp  de 
Boufarik,  sur  les  terres  domaniales.  D'autres  créations  suivirent. 
1.500  personnes  étaient  déjà  fixées  lorsque  l'insurrection  d'Abd- 
el-Kader,  en  1839,  vint  anéanth-  ces  premières  tentatives.  Les 
concessions  furent  évacuées  et  dévastées,  beaucoup  de  colons 
massacrés.  Un  profond  découragement  succéda  à  la  confiance 
et  à  l'ardeur  du  début. 

Mais,  en  1841,  le  maréchal  Bugeaud  devint  gouverneur  de 
l'Algérie  et  avec  cet  homme  de  valeur  et  d'énergie,  l'ceuvre  colo- 
nisatrice reprit  une  nouvelle  activité. 

Avant  de  suivre  dans  ses  développements  la  prise  de  posses- 
sion graduelle  de  la  terre  par  les  immigrants  européens,  il  est 
indispensable  de  dire  quelques  mots  du  régime  de  la  propriété 
immobilière  indigène. 

L'Algérie,  on  le  sait,  comprend  deux  grands  groupements  ethni- 
ques les  Berbères,  ou  Kabyles,  anciens  habitants  du  sol,  refoulés 
dans  les  montagnes  par  l'invasion  arabe,  mais  restés  partielle- 
ment indépendants,  et  les  AraÉes,  qui  occupèrent  les  plaines 
et  les  plateaux  vers  la  fin  du  VII'  siècle  et  forment  aujourd'hui 
environ  les  deux  tiers  de  la  population. 

Dans  la  société  berbère  c'est  le  principe  de  la  propriété  privée, 
individuelle  ou  familiale,  qui  est  en  vigueur. 

Chez  les  Arabes,  su  contraire,  le  caractère  général  de  la  pro- 
priété est  la  jouissance  en  commun  de  la  terre  et  de  ses  fruits, 
son  occupation  temporaire  et  incertaine,  la  possession  collective 
et  indivise  d'un  teritoire  par  tous  les  membres  de  la  tribu,  pos- 
session considérée  comme  un  droit  supérieur  à  toute  appropria- 
tion individuelle. 

Sur  les  14  ou  15  millions  d'hectares  que  comprend  le  Tell, 
c'est-à-dire  la  partie  cultivable  de  l'Algérie,  3  millions  sont 
occupés  par  les  Berbères  et  11  millions  par  les  Arabes.  Ces  chif- 
fres n'ont  d'ailleurs  rien  de  rigoureux,  les  limites  de  la  région 
tellienne  étant  elles-mêmes  tout  k  tait  conventionnelles. 

La  colonisation  n'a  pu  s'emparer  que  par  la  force  des  terres 
berbères.  Non  seulement  les  Kabyles  ne  vendent  pas  leurs  pro- 
priétés, mais  ils  rachètent,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  celles 
qui  l«ir  furent  enlevées  par  le  séquestre  à  la  suite  de  l'insur- 
rection de  1871. 

Même  en  pays  arabe,  la  pénétration  a  été  bien  difficile  ;  d» 
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tous  temps  elle  a  reocontré  un  obstacle  dans  l'organisation  de 
la  propriété  foncière,  basée  sur  la  loi  musulnune  et  dont  la 
complexité,  l'incertitude  rendent  souvent  irréalisables  les  tran< 
saclîons  ini mobilières,  auxquelles  elles  laissent  d'aiHeurs  peu  de 
«écurité. 

La  propriété  privée,  en  effet,  ou  propriété  melk,  celle  qui 
repose  sur  des  titres  et  qui  est  susceptible  d'une  transmissi<Mi 
régulière,  est  bien  rare  en  territoire  arabe.  Presque  partout,  dans 
les  dèpartemenis  d'Oran  e(  de  Constantine  surtout,  la  propriété 
est  coileclîve,  inaliénable,  et  ne  repose  sur  aucun  titre.  On  l'ap- 
pelle propriété  arc  h. 

Les  terres  melk  sont  essentiellement  aliénables;  mais  dans  l'état 
de  promiscuité  de  la  famille  musulmane,  et  étant  donnée  la  faci- 
tité  avec  laquelle  les  indigènes  confectionnent  des  litres,  il  est 
souvent  impossible  de  savoir  d'une  manière  certaine  quels  en 
sont  les  véritables  propriétaires, 

La  difficulté  est  plus  grande  encore  pour  les  terres  arch.  Les 
tribus  qui,  de  temps  immémorial,  en  ont  la  jouissance,  en  ont- 
eîles  réellement  la  propriété  ?  Notre  droit,  consacré  comme  on 
le  verra  plus  loin  par  le  sénatus-consulte  de  1863,  la  leur 
reconnaît.  Pourtant  la  loi  musulmane  et  les  traditions  turques 
ne  l'admettent  pas.  En  droit  coranique,  la  terre,  à  l'origine, 
appartient  à  Dieu.  L'homme  ne  l'approprie  qu'en  la  viuifiont, 
c'est-à-dire  en  la  mettant  en  valeur.  Tant  qu'elle  reste  inculte, 
elle  n'a  pas  de  maître  et  le  Kalîfe,  représentant  de  Dieu  sur  la 
terre,  ou,  en  fait,  le  gouvernement  quel  qu'il  soit,  peut  sctil  en 
disposer.  D'après  les  légistes  islamiques,  le  domaine  éminent  des 
terres  arch  appartient  à  l'Etat  et  il  n'y  a  pas  spoliation  k  en 
retirer  l'usage  aux  tribus  qui  le£  détiennent.  On  voit  inuiiédia- 
tement  tout  ce  qu'il  a  pu  sortir  d'interprétations  abusives  d'une 
telle  confusion,  compliquée  encore  par  des  situations  de  fait 
incertaines  et  souvent,  en  ce  (pii  concerne  les  terres  melk,  ])ar 
des  titres  apocryphes. 

En  tout  eus,  il  est  certaines  parties  de  la  terre  au  sujet  des- 
quelles la  concordance  de  nos  principes  avec  ceux  de  la  loi  mu- 
sulmane a,  depuis  longtemps, -dissipé  toute  équivoque,  en  droit) 
sinon  en  fait  :  nous  voulons  parler  des  terres  domaniales  dont 
le  régime  a  été  Qxé  par  la  loi  du  16  juin  18^1. 

D'après  l'article  premier  de  cette  loi,  le  domaine  national  se 
compose  du  domaine  public  et  du  domaine  de  l'Etat  ; 

D'après  l'article  2,  le  domaine  public  comprend  : 

1°  Les  biens  de  toute  nature  que  le  Code  civil  et  les  lois 
générales  de  la  France  déclarent  non  susceptibles  de  propriété 
jirivée  ; 

2°  Les  canaux  d'irrigation,  de  navigation  et  de  dessèchement 
«xécutés  par  l'Etat  ou  pour  son  compte,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances, aqueducs,  ponts,  etc. 
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1.0  domaine  de  l'Etat  craupreod,  d'après  l'article  3  : 

1*  Les  biens  qui,  en  France,  sont  dévolus  à  l'Etat, 

2*  Ceux  provenant  du  Begllek, 

3*  Les  biens  séquestrés, 

4*  Les  bois  et  forêts. 

L'article  5  place  les  mines  et  minières  sous  le  ré^me  des  lois 
françaises. 

An  début  de  la  colonisation,  on  allotit  principalement  les  terres 
domaniales  provenant  du  Beylick,  ou  gouvernement  turc.  Mais 
elles  lurent  bientôt  épuisées  et  la  question  des  propriétés  arch 
se  posa. 

Le  maréchal  Bugeaud,  homme  de  décision,  n'hésita  pas  à  puiser 
i  ce  vaste  réservoir  ;  mais  il  était  trop  humain  pour  dépouiller 
les  Arabes  sans  compensation.  Le  83r$tème  du  cantonnement  des 
tribus  qu'il  inaugura,  et  qui  fut  adopté  par  plusieurs  de  ses 
soccesseurs,  était  inspiré  par  cette  haute  pensée  de  rapprocljer 
le  plus  possible  l'élément  arabe  de  l'élément  français  et  d'assurer 
an  premier  les  bienfaits  de  notre  cdvilisation.  D  la  résumait 


Ha  doctrine  politique  vis-à-via  des  Arabes,  est  non  pas  de  les 
refouler,  mais  de  lea  nSIer  k  notre  colonisation,  non  pas  de  les  dépos- 
séder de  toutes  leurs  terres  pour  les  mener  ailleurs,  mais  de  les 
resserrer  sur  le  territoire  qu'ils  possèdent  et  dont  Ils  jouissent  de- 
pnj*  longtemps,  lorsque  ce  territoire  est  disproportionné  avec  la  popn- 
lation  de  la  tribu. 

-Jfons  voudrions  faire  marcber  de  front  la  colonisation  aral>e  avec 
la  colonisation  européenne.  Une  partie  du  budget  de  la  colonisation 
devrait  être  appli<iué  à  construire  des  villages  pour  les  Arabes,  ou  dn 
moins  à  les  aider  dans  ces  constructions,  comme  aussi  ù  exécuter  les 
travaux  d'utilité  générale,  irrigations  et  plantations,  qui  contribne- 
ra!ent  beaucoup  à  les  attacher  au  sol. 

C'étaient  là  de  nobles  sentiments  unis  à  une  vision  très  clsâre 
des  nécessités  de  l'action  française  en  Algérie.  Aujourd'hui  encore 
cette  action  gênerait  à  s'en  inspirer  davantage. 

Les  opérations  de  cantonnement  furent  d'ailleurs  appliquées 
par  Kigeaud  avec  une  grande  mesure,  et  M.  Jonnart,  rapporteur 
du  budget  de  1893  à  la  Chambre,  en  rendant  hommage  à  sa 
modération,  paraît  exprimer  eu  ces  lignes  le  regret  que  son 
système  n'ait  pas  déflnitSvement  prévalu  : 

Dans  les  quelques  tribus  où  le  cantonnement  a  été  effectué,  l'Etat' 
s'est  réservai  un  cinquième  envlMn  des  teritoires  occupés  k  titre 
aParch  :  lea  populations  Indigènes  ont  moins  souffert  assurément  d'un 
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syatime  qui  précisait  k  leur  proQt,  en  les  réduisant  un  peu,  des  droits 
susceptibles  d'ftre  contestés,  que  des  opérations  si  coûteuses  et  si 
mal  ordotinéei  de  la  loi  de  187S     . 

Bugeaud  fut  en  quelque  sorte  le  père  de  la  colonisation  offi- 
cielle. Agriculteur  en  même  temps  (pie  soldat,  se  rendant  bien 
compte  de  l'énormité  de  Feffort  à  faire  pour  mettre  en  valeur 
d'immenses  territoires  en  friclie  et  les  doter  des  multiples  orga- 
nismes économiques  que  l'accumulation  du  travail  des  siècles  a 
créés  dans  les  pays  de  civilisation  ancienne,  il  sentait  l'impuis- 
sance de  l'homme  isolé  et  sans  ressources  devant  une  tâche  aussi 
écrasante  ;  il  comprenait  que  ces  difficultés  paralyseraient  tou- 
jours les  initiatives  privées  et  que  l'Algérie  ne  se  peuplerait 
Jamais  si  l'Etat  ne  prenait  pas  l'œuvre  à  son  compte  et  n'y  con- 
sacrait pas  de  larges  subsides,  a  II  faut,  écrivait-dl,  introduire 
artiâciellement  le  peuple  dominateur  au  sein  du  peuple  vaincu.  > 

Nous  verrons,  par  la  suite,  que  cette  conception,  tantôt  reprise 
et  tantôt  abandonnée,  rencontre  encore  aujourd'hui  des  parti- 
sans déterminés  et  des  adversaires  irréductibles. 

L'idée  favorite  de  Bugeaud  était  d'associer  l'armée  à  l'<Euvre 
de  la  colonisation.  II  savait  que  I^épée  ne  fonde  rien  de  durable 
et  qu'on  n'occupe  définitivement  un  pays  qu'en  y  fixant  une 
nombreuse  population  d'agriculteurs.  11  jugeait,  en  outre,  avec 
raison,  qu'il  est  d'une  meilleure  hygiène  physique  et  morale 
pour  le  soldat  de  se  livrer  à  un  travail  modéré  au  grand  air  qu'aux 
vices  engendrés  par  l'oisiveté  de  la  caserne.  Aussi,  après  avoir 
successivement  confié  à  l'armée  la  construction  des  routes  et  des 
villages,  le  défrichement  et  les  plantations,  aila-t-il  plus  loin 
encore  et  essaya-t-il  de  faire  des  soldats  de  véritables  colons  en 
les  installant  dans  des  centres  spéciaux  et  en  leur  confiant  des 
lots  de  culture.  L'expérience  réussit  mal  et  il  s'est  trouvé  depuis 
des  impuissants  pour  la  tourner  en  ridicule  ;  mais  elle  ne  fkit 
pas  poussée  assez  à  fond  pour  donner  des  résultats  concluants, 
et  loin  de  perdre  confiance  dans  son  projet,  Bugeaud  ne  son- 
geait qu'à  le  reprendre  sur  de  meilleures  bases,  lorsque  le  rejet 
d'un  crédit  de  trois  millions  qa'il  avait  demandé  pour  la  c(do- 
Disatton,  le  décida  à  donner  sa  démission. 

Grâce  à  son  énergique  impulsion,  la  colonisation  n'en  avait 
pas  moins  fait  des  progrès  considérables. 

Dès  le  début  de  son  gouvernement^  il  établit,  par  l'arrêté  du 
18  avril  1841,  le  régime  de  la  concession  gratuite.  Des  centres 
étaient  créés  ;  chaque  colon  justifiant  de  12  à  1500  francs  de  res- 
sources disponibles  recevait,  dans  un  de  ces  centres,  un  lot  à 
bâtir  et  un  lot  de  culture  de  4  à  12  hectares,  selon  ses  moyens  ; 
il  était  transporté,  sans  frais,  lui  et  les  siens,  et  recevait  des 
secours  de  route  ;  il  trouvait,  en  arrivant,  des  abris  provisoires  ; 
cm  lui  fournissait  gratuitement  des  mat^iaux  à  bâtir  pour  une 
valeur  de  300  à  600  francs,  des  plants  et  graines,  du  bétail,  des 
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S  M  des  instruments  aratoires  ;  il  lui  était  fait,  de  plus, 
des  avances  remboursables.  Le  titre  de  concession  était  provi- 
soire et  ne  devenait  déflnilif  qu'après  l'accomplissement  d'un 
délai  et  de  conditions  déterminés.    . 

On  alla  jusqu'à  constmire  la  maison,  dont  les  trtâs  étalent  i 
rembourser  par  la  suile,  à  faire  des  défrichements  et  des  plan"- 
tations. 

Une  cinquantaine  de  centres  furent  ainsi  créés  et  la  popula< 
tion  s'augmenta  de  trente  mHle  personnes  qui  s'établirent  dans 
la  Mitidja,  dans  le  Sahel  d'Alger,  et  aux  environs  d'Oran  et  de  ^ 
Philippeville. 

C'est  à  cette  ^oqne  que  les  Trappistes  s'installèrent  à  Staouëli. 
On  essaya  aussi  dé  la  grande  colonisation.  Mais  Bugeaud  s'y 
montra  peu  favorable,  n  devinait  qu'elle  n'atteindrait  pas  le  but 
qui  était  à  ses  yeux  le  principal,  qu'elle  ne  peuplerait  pas  le 
pays.  Il  voulait  pour  colons,  non  des  mercenaires,  mais  «  des 
familles  attachées  au  sol  pmir  toujours,  et  vivement  intéressées 
&  le  défendre  en  s'y  perpétuant  u.  Il  pressentait  que  les  Anibes 
tenteraient  encore  des  retours  offensifs,  et  considérait  comme 
des  précautions  nécessaires  que  les  villages  fussent  entourés  de 
murs  et  que  leurs  habitants  fussent  armés. 

Contrairement  à  ce  qu'on  aurait  pu  craindre,  le  départ  de 
Bugeaud  n'arrêta  pas  l'œuvre  colonisatrice.  Des  circonstances  im- 
prévues vinrent  au  contraire  lui  donner  un  essor  nouveau. 

La  crise  économique  qui  suivft  la  révolution  de  février  lf<4ft 
obligea  le  gouvernement  provisoire  à  ouvrir  les  «  ateliers  natio- 
naux s  pour  donner  du  pain  à  l'armée  des  sans-travail.  Hais  cet 
expédient  ne  pouvait  avoir  une  longue  durée,  et  le  licenciement 
des  ateliers  donna  le  signal  des  sanglantes  journées  de  juin.  On 
songea  alors,  mais  un  peu  tard,  à  installer  en  Algérie  de  nou- 
velles colonies  agricoles.  De  nombreuses  demandes  arrivèrent  el 
un  premier  convoi  d'émigrants  partit  de  Paris  en  octobre '1848 
pour  aller  Occuper  les  quarante-deux  centres  nouveaux  crcés 
pour  les  recevoir.  13.500  émigrants  furent  envoyés  en  Algérie  et 
pour  faciliter  leur  établissement,  ils  reçurent  des  secours  de 
diverses  natures. 

Néanmoins  les  résultats  furent  déplorables  ;  les  arrivants,  pour 
la  phq>art  ouvriers  parisiens,  ne  connaissaient  rien  du  travail  de 
la  terre  el  souffraient  d'un  climat  auquel  ils  n'étaient  pas  habi- 
tués. L'épidémie  cholérique  de  1849  les  décima  cruellement.  Les 
nouveaux  centres  £e  dépeuplèrent  avec  une  alarmante  rapidité. 

Aussi  l'Assemblée  nationale  ralentit  le  mouvement  et  ne  créa, 
en  1849,  que  douze  centres.  Puis,  par  la  loi  du  20  juillet  1850, 
et  le  décret  du  26  avril  1851,  elle  apporta  des  modifications  pro- 
fondes an  mode  de  recrutement  des  colons.  Les  concessions 
étaient  agrandies  ;  les  titres  étaient  définitifs  dès  le  début,  sous 
réaei  ve  d'une  clause  résolutoire  en  cas  d'inexécution  des  condi- 
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tioiis  imposées  ;  mais  le  oolon  ne  recevait  plus  aucune  assis- 
tance. 11  devait  pour\-oir  i  ses  besoins  avec  ses  ressources  pro- 
pres. Sous  ce  réftime  <Ie  nombreux  villages  furent  encore  créi:s. 

Le  coup  (l'Etat  de  décembre  1851  vint  renforcer  la  colonisation 
d'uQ  élément  uon  volontaire.  Les  déportés  politiques  obtinrent 
des  concessions  et  occupèrent  divers  villages. 

Les  premières  années  du  Second  Empire  virent  éclore  une  idée 
assea  ingénieuse  et  qui,  appliquée  plus  intelligemment,  eût  pu 
avoir  une  meilleure  fortune  ;  c'était  la  création  de  villages  dépar- 
tementaux, c'est-à-dire  de  centres  de  colonisation  où  les  habitiinis 
étaient  groupés  par  départements  d'origine.  Cette  idée  répondait 
aux  affinités  naturelles  des  émigrants  et  atténuait,  dans  une  large 
mesure  cette  grande  cause  de  démoralisation  qu'est  le  dépayse- 
ment. 

EUe  échoua  parce  qu'au  lieu  de  la  réaliser  par  l'initiative  de 
l'Etat,  on  s'en  remit  à  celle  des  conseils  généraux  en  les  char- 
geant, non  seulement  du  recrutement  des  colons,  mais  encore  des 
frais  de  création  des  nouveaux  centres.  On  ne  réussit  donc  à 
créer  que  trois  villages  de  ce  type  intéressant  :  Ve  soûl- Ben  ion, 
peuplé  d'habitants  de  la  Haute-Saône,  Ain-Sultan,  peuplé  d'habi- 
tants du  Var  et  Blad-Touapa  d'Alsaciens. 

Le  gouvernement  impérial  allait  d'ailleurs  se  désintéresser  de 
plus  en  plus  du  peuplement  européen  de  l'Algérie.  A  une  pétition 
adressée  au  Sénat,  en  1864,  pour  demander  la  création  jle  qua- 
tre-vingt-neuf villages  départemenlaux.  l'administration  répondit 
que  le  projet  était  irréalisable,  a  l'incertitude  des  ressources 
domaniales  en  Algérie  ne  permettant  pas  de  prélever,  à  ce  mo- 
ment et  tout  d'un  coup,  les  étendues  nécessaires  pour  l'installa- 
tion de  ces  villages  ». 

Cependant,  rien  que  par  la  force  acquise  et  l'attraction  qu'exer- 
çait l'Algérie,  la  colonisation  s'étendait  avec  le  concours  de 
l'élément  étranger  à  qui  l'on  faisait  bon  accueil.  Des  Mahonnais 
s'installèrent  à  Fort-de-l'Eau,  de^  Allemands,  des  Espagnols  et 
des  Suisses  dans  d'autres  villages.  56  centres  furent  créés. 

Mais  la  politique  impériale  devint  de  plus  en  plus  incohérente. 
On  flotta  entre  des  systèmes  opposés  ou  l'on  passa  de  l'un  à 
l'autre  sans  le  moindre  esprit  de  suite.  D'autre  part,  1»  favo- 
ritisme, si  puissant  sous  ce  règne,  obtint  de  nombreuses  et  impor- 
tantes concessions  :  20.000  hectares  aux  environs  de  Sétif  à  la 
Société  Genevoise,  à  charge  d'y  créer  dix  villages  ;  24.000  hec- 
tares à  la  Société  de  l'Habra  et  de  la  Macta,  à  charge  de  cons- 
truire le  barrage  de  Perrégaux  ;  100.000  hectares  à  la  Société 
générale  Algérienne,  k  charge  d'avancer  100  millions  à  l'Etat  pour 
des  travaux  publics  et  d'en  employer  directement  cent  autres. 
De  1850  à  1860,  50.000  hectares  furent  répartis  entre  81  conces- 
sionnaires, dont  un  grand  nombre  de  chefs  indigènes.  Pe  1860  h 
1864,  une  surface  égale  fut  encore  concédée  gratuitement,  bien 
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que  le  décret  da  25  juillet  1860  eù(  érigé  en  régie  le  système  de 
la  venVe  des  loU.  Enfln,  en  1862  et  1863,  160.000  hectares  de 
cfaén es-lièges,  les  plus  belles  forêts  de  la  coloaie,  furent  concédés 
pour  90  ans  à  une  trentaine  de  bénéâ  ci  aires,  et  deux  ou  trois 
ans  plus  tard,  on  leur  abandonna  gratuitement  la  propriété. 

L'empereur,  cependant,  inclinait  de  plus  en  plus  vers  la  doc- 
trine  économique  du  laisser-fahe  et  considérait  de  n^oins  en 
moins  l'Algérie  comme  une  colonie  à  peupler.  Dans  une  lettre 
du  6  février  1863,  au  maréchal  Pélissier,  il  constatait  en  ces 
termes  les  mauvais  résultais  de  la  colonisation  oracielle  :  t  Sur 
les  420.600  hectares  concédés  aux  colons,  une  grande  partie  a 
été,  soit  revendue,  soit  louée  aux  Arabes,  et  le  reste  est  loin 
d'être  mis  en  rapport  ». 

Deux  mois  plus  tard  le  sénatus-consulte  de  1863  mettait  fin  au 
système  du  cantonnement  jusqu'alors  en  vigueur  et  reconnais- 
sait les  tribus  arabes  a  propriétaires  des  terrains  dont  elles 
avaient  la  Jouissailce  permanente  et  traditionnelle  d. 

Ainsi  fut  consolidée  la  propriété  de  la  terre  algérienne  entre 
les  mains  des  Arabes  qui  la  détenaient. 

Cette  nouvelle  orientation  de  nortre  politique  répondait  à  l'état 
d'esprit  qui  dominait  alors. 

On  disait  couramment  que  l'Algérie  ne  pouvait  être  qu'un 
royaume  arabe,  un  vaste  camp  pour  l'instruction  de  nos  troupes. 
Napoléon  III  aimait  à  se  proclamer  empereur  des  Arabes  en 
même  temps  qu'empereur  des  Français.  Un  parti  puissant,  dans 
Tarmée,  se  montrait  syslématiquement  opposé  k  l'immigration 
européenne. 

Le  sénatus-consulte  fut  néanmoins  désapprouvé  par  beaucoup 
de  personnalités  marquantes,  parmi  lesquelles  le  maréchal  Pélis- 
sie,  le  baron  Dupin  et  Michel  Chevallier,  En  Algérie,  il  a  tou- 
jours été  regardé  comme  impolitique.  M.  Jonnart  l'apprécie  en 
ces  termes  dans  son  rapport  sur  le  ^udget  de  l'Algérie  déjà  cité  : 
Cet  acte  de  générosité  excessive,  ne  tarda  pas  à  provoquer,  et  c'é- 
tait fatal,  une  réaction  à  laquelle  nous  devons  l'emploi  abusif  da  l'ex- 
propriation des  territoires  indigènes  pour  l'installation  des  nouveaux 
centres,  et  les  dispositions  de  la  loi  du  36  juillet  1873. 

Il  était  cependant  exagéré  de  croire  que  le  sénatus-consulte 
devait  rendre  impossible  toute  colonisation.  D'une  part  il  réser- 
vait les  droits  de  l'Etal  sur  les  terres  du  Beylick,  le  domaine 
public  et  le  domaine  de  l'Etat,  déflnis  par  la  loi  du  16  juin  1851, 
notamment  sur  les  bois  et  forêts. 

D'autre  part  il  ouvrait  les  terres  meik  aux  libres  transactions 
en  levant  les  obstacles  apportés  par  l'art.  14  de  la  même  loi  de 
1851. 

Enfin,  son  application  généralisée  eût  rendu  disponibles  les 
terres  arch  eDe^-mêmes,  en  les  amenant  au  régime  de  la  pro- 
priété individuelle  par  le  jeu  de  l'article  2  ainsi  conçu  : 
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Il  s«re  procédé  ndministrativemeat  et  dans  le  plus  br«f  délai  : 

1*  il  la  délhnitation  des  territoires  des  tribus  ; 

3*  h  leur  répartition  entre  les  différents  douars  de  chaqas  tribu 
du  Tell  et  des  autres  pays  de  culture,  avec  réserve  des  terres  qui  de- 
vront conserver  le  caractère  de  biens  communanx  ; 

3°  b  l'établissement  de  la  propriété  individuelle  entre  les  mem- 
bres de  ces  douars  partout  où  cette  mesure  sera  reconnue  possible  et 
opportune. 

A  partir  du  sénatus-consulte,  on  chercha  à  vendre  les  lots  de 
colonisation,  à  prix  fixe  et  à  bureau  ouvert  ;  mais  la  plupart 
fureut  achetés  par  des  Arabes,  et  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  - 
qui  en  faisait  l'aveu  devant  le  Conseil  supérieur,  te  soulignait 
par  celte  déclaration  significative  : 

11  faut  reconnaître  d'une  façon  générale  que.  Jusqu'il  ce  Jour, 
l'initiative  individuelle  k  laquelle  il  a  été  laissé  une  liberté  entière, 
n'a  produit,  sous  le  rapport  du  peuplement  et  de  la  colonisation  que 
des  résultats  à. peu  près  négatifs 

Et  l'Empire  finissant  dut  en  revenir  au  système  des.  centres 
qu'il  avait  solennellement  condamné, 

La  révolte  indigène  qui  suivit  la  guerre  de  1870  ouvrit  une 
nouvelle  phase  de  la  colonisation.  Aux  réserves  domaniales,  qui 
□'atteigmtient  plus  que  200.000  hectares  de  terres  arables  vinrent 
s'ajouter  500.000  hectares  séquestrés  sur  les  tribus  rebelles. 

L'Assemblée  nationale  jugea  le  moment  venu  de  substituer  à  la 
réglcmenlatioc  chaotique  du  droit  et  des  coutumes  nuisulmanes 
coiicernant  la  propriété  les  textes  clairs  de  le  législation  fran- 
çaise —  intention  louahle  dont  les  effets  birent  loin  d'être  heu- 
reux. Elle  vota  la  loi  du  26  juillet  1873  dont  il  est  nécessaire  de 
résumer  les  dispositions  principales. 

L'article  premier  était  ainsi  conçu  : 

L'établissement  de  la  propriété  immobilière  en  Algérie,  sa  conser- 
vation et  la  transmission  contractuelle  des  immeubles  et  droits 
immobiliers,  quels  que  soient  les  propriétaires,  sont  régis  par  la  loi 
française. 

Eu  conséquence,  la  loi  déclarait  abolir  tous  droits  réels  fondés 
sur  le  droit  musulman  ou  kabyle  et  qui  seraient  contraire?  à  la 
loi  française. 

L'article  3  stipulait  que  la  propriété  du  sol  ne  serait  attribuée 
aux  membres  de  la  tribu  que  dans  la  mesure  des  surfaces  dont 
chaque  ayant-droit  «vait  la  jouissance  effective,  le  surplus  devant 
appartenir  soit -au  douar  comme,bien  conmiunal,  soit  à  l'Etat 
comme  biens  vacants  ou  en  déshérence. 
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L'article  ajoutait  que  les  droits  de  propriété  privée  non  cons- 
tatée par  acte\  iintariés  on  administratifs  seraient  soumis  fi  (les 
formalités  de  i  econnaissance,  conformément  au  titre  II  de  la 
loi.  S'ils  étaifrni  i  econnus,  des  titres  nouveaux  devaient  être  déli- 
TTés  aux  propriétaires.' 

L'article  4  présentait  une  importance  toute  spéciale,  en  raison 
des  -  conséquences  inattendues  qu'a  entraînées  son  application. 
n  stipulait  que  le  maintien  de  l'indivision  entre  co-propriélaires 
serait  subordonné  aux  dispositions  de  l'artdcle  815  du  Code  civil. 
<L'article  815  porte  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  rester  dans 
Ilndlvision  et  que  le  partage  peut  toujours  être  provoqué,  no- 
iM^stant  prohibitions  et  conventions  contraires.) 

Aux  termes  de  l'article  7,  il  n'était  point  dérogé  au  statut  per- 
sonnel ni  aux  règles  de  succession  des  indigènes  entre  eux. 

Enfin  le  titre  II  de  la  loi  fixait  la  procédure  relative  à  la  cons- 
tatation de  la  propriété  privée  et  à  la  constitution  de  la  propriété 
Individuelle.  D  prescrivait  à  cette  fin  des  commissions  d'enquête, 
des  publications,  l'établissement  de  titres  nouveaux,  bref  toute 
une  procédure  très  compliquée  pour  des  Européens  et  qui  devait 
devenir  pour  les  Indigènes  un  maquis  des  plus  dangereux.  La 
loi  ne  devait,  d'ailleurs,  être  appliquée  que  dans  la  région  du 
Tell. 

Dans  son  rapport  déjà  cité,  M.  Jonnart  apprécie  en  ces  termes 
ce  maladroit  essai  d'unification  législative,  dont  les  auteurs  mar- 
quaient .plus  de  goût  pour  la  logique  abstraite  que  de  connais- 
sance des  réalités  ; 

La  loi  de  1873 'avait  pour  objet  de  dégager  les  terres  de  cnltnre 
dn  collectivisme  musulman  ;  «près  avoir  traDsformé  la  propriété  col- 
lective en  propriété  Individuelle,  elle  raBsujcttissait  à  la  loi  ft'ançaise  ; 
«Ub  deValt  rendre  ainsi  possibles  les  transactions  Immobltiéres  entre 
Indigènes  et   Européens,   ouvrir  au   peuplement   des   espaces   considé- 

Les  résultats  de  cette  loi,  on  les  connaît. 

Appliquée  à  grands  frais,  elle  n'a  donné  ni  au  domaine  de 
l'Etat  les  terres  qu'il  espérait  reprendre  sur  les  indigènes,  ni  aux 
«olons  européens  la  sécurité  des  transactions,  ni  aux  indigènes 
nn  titre  sérieux  et  réellement  utile.  Elle  a  ~favorisé  les  lieitatlons 
«candaleuses  et  causé   la  Aine  d'un   grand   nombre  de  propriétaires. 

En  même  temps  qu'elle  poursuivait  cette  entreprise  grosse  de  dé- 
«cptions,  l'administration  recourait  à  l'expropriation  pour  satisfaire 
■vx  demandes  de  plus  eu  plus  pressantes  des  émigrauts. 

I^  droit  accordé  à  tout  propriétaire  indivis,  et  par  conséquent 
k  ses  créanciers,  de  faire  cesser  l'indivision,  et  les  complications 
de  la  procédure  d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique, 
des  indigènes,  en  vue  de  se  procurer  des  terres  de  colonisaûon 
donnèrent  lieu  à  des  abus  monstrueux,  dont  M.  Jonnart  signale 
une  partie  e:t  dont  il  sera  parlé  pins  loin. 
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Les  protestations  qui  s'élevèrent  prirent  une  telle  acuité  que 
l'administration  dut  renoncer  à  l'expropriaLion  et  fut  iavilée  à 
suspendre  l'application  de  la  loi  de  1873.  Maïs  cette  suspension 
eut  pour  effet  de  rendre  presque  impossijile  pour  l'immigration 
l'accès  des  territoires  indigènes. 

«  Ainsi,  après  vingt  années  d'efforts,  écrivait  M.  Jonnart  en 
1892,  les  mêmes  difficultés  se  dressent  sur  notre  route  ;  la  solu- 
tion du  problème  de  l'organisation  de  la  propriété  en  Algérie 
nous  échappe.  » 

■Or,  plus  de  vingt  autres  années  ont  passé  depuis  cet  aveu  d'im- 
puissance.,, et  la  situation  n'a  pas  changé.  La  loi  du  28  avril  1887 
s'est  efforcée  d'atténuer  les  complications  de  procédures  créées 
par  la  loi  d^  1873  et  de  donner  quelques  garanties  aux  pro- 
priétaires indigènes  en  état  d'indivision.  Mais  elle  a  eu  de  mé- 
diocres résultats. 

Plus  tard  la  loi  du  16  février  1897  a  enfin  laissé  aux  indigènes 
la  faculté  de  se  placer  sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle 
au  lieu  de  les  y  faire  passer  en  masse.  EUe  a  institué  un  système 
d'enquêtes  partielles,  sur  la  demande  de  l'intéressé,  -  aboutissant 
à  la  délivrance  d'un  titre  régulier  de  propriété. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  palliatifs.  M.  Cochery  le  reconnaît 
dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1909  ;  il  ajoute  :      N 

I^  véritable  problème  k  résoudre  consiste  d'une  part  &  dégager 
le  régime  foncier  des  entraves  d'une  législation  surannée,  de  manière 
k  procurer  au  colon  français,  avec  la  facilité  et  la  sécurité  des  trun- 
sactioDs,  un  crédit  plus  large  ;  d'autre  part,  à  préciser  l'assiette  de  la 
propriété  indigène  et  permettre  sa  libre  cireulatiiAi,  de  manière  à  lui 
donner  toute  sa  valeur,  à  augmenter  les  facilités  de  crédit  et  à  pro- 
tégi^r  l'indigène  contre  l'imprévoyance  et  l'usure,  ses  deux  plus  grand» 
ennemis.  C'est  dans  ce  but  qu'un  projet  de  loi  inspiré  de  l'Act  Torrens 
et  de  l'application  qui  en  est  faite  en  Tunisie  vient  d'être  vlaboré 
par  le  gouverneur  général  et  attend  la   sanction  législative. 

M.  Cochery  aurait  pu  ajouter  que,  dès  1886,  M,  Tirman,  alors 
gouverneur  du  l'Algérie,  avait  déjà  élaboré  un  projet  instituant 
en  Algérie  un  régime  inspiré  de  l'Act  Torrens  australien  et  ana- 
logue à  celui  déjà  en  vigueur  en  Tunisie  à  cette  époque,  et  que 
six  ans  plus  tard,  en  1892,  M.  Jonnart,  rapporteur  du  budget, 
en  demandait  le  vote  d'urgence  I...  Ni  comme  rapporteur  du 
budget,  ni  comme  gouverneur  de  l'Algérie,  M,  Jonnart  n'a  pu 
l'obtenir  !   Et  l'Algérie  l'attend  toujours  1 

M.  Van  ^ollenoven,  gouverneur  des  colonies,  constate  en  ce.^ 
termes,  dans  son  livre,  le  Fellah  algérien,  i'avortement  de  l'oeuvre 
législative  française  en  Algérie  : 

Im  législation  foncière  de  l'Algérie,  fameuse  k  plus  d'un  litre 

immortelle  par  ses  erreurs  et  ses  lacunes,  terrible  par  ses  conséquences, 
aprts  soixante  ans  d'efforts  et  de  soubresauts,  a  fini  par  avouer  son 
impuissance.  .. 
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Disons,  pour  clore  sur  ce  sujet,  que  ï'Act  Torrent  apporte  un 
procédé  fort  simple  de  constitution  de  la  propriété  individuell»^. 

Il  pose  comme  base  le  principe  de  l'immatriculation  ou  Inscrip- 
tion sur  un  reffistre  foncier  d'un  titre  spécial  pour  chaque 
Immeuble,  litre  jont  une  copie  est  remise  au  propriétaire  et  dont 
les  iudications  font  seule«  foi. à  l'égard  de  tous.  Aucun  droit 
réel  non  inscrit  sur  le  titre  ne  peut  élre  opposé  à  un  acquéreur. 
Ainsi  plus  de  charges  occultes,  plus  d'hypothèques  non  inscrites. 
L'acquéreur  ou  le  préteur  est  en  présence  d'une  propriété  entiè- 
rement purgée  ;  il  peut  donc  acquérir  ou  prêter  rai/idement  et 
sûrement,  sans  crainte  d'éviction  ultérieure. 

L'immatriculation  est  prononcée  par  un  c  on  sec  valeur  de  la 
propriété,  et  c'est  seulement  en  cas  de  conlesCuiicn  que  l'on  fait 
intervenir  un  tribunal  dit  Chambre  des  immatriculations. 

Une  combinaison  de  bons  hypothécaires  endossables  augmente 
encore  les  facilités  de  cnédiC 

Mais  l'Algérie  n'a  pu  obtenir  cette  Simplification  et  doit  se 
contenter  du  s  en  a  tus- consul  le  de  1863  et  de  la  loi  de  lil'JT.  Elle 
en  poursuit  l'application  tous  les  ans  avec  persévérjnce  et  l'ex- 
posé général  de  M.  )e  gouverneur  Lutaud  pour  l'année  1911  cons- 
tate qu  au  cours  de  cette  année  les  opérations  du  sénatus-consulte 
étaient  en  cours  d'exécution  dans  trente-cinq  tribus  et  qu'il 
avait  été  ouvert  968  enquêtes  partielles  nouvelles  en  conformité 
de  la  loi  de  1S9'/. 

Mais  la  procédure  algérienne  est  infiniment  plus  lente  que  la 
procédure  tunisienne.  De  1897  à  1907,  l'application  de  la  loi 
algérienne  a  abi^uti  à  la  définition  exacte  des  droits  de  propriété 
sur  42.000  hectares  de  terre  melk  tandis  que  le  tribunal  mixte 
de  Tunis,  dont  on  incrimine  pourtant  la  lenteur,  a  immatriculé 
630.000  hectares,  soit  quinze  fois  davantage. 

En  résumé,  Joute  la  législation  algérienne,  à  travers  des  erreurs 
et  des  contradictions  sans  nombre,  a  constamment  tendu  à 
faire  passer  les  terres  indigènes  du  régime  de  la  propriété  col- 
lective au  régime  de  la  propriété  individuelle.  A-t-on  vraiment 
servi  les  intérêts  des  indigènes  en  opérant  cette  transformation  ? 
Le  contraire  a  été  soutenu,  et  M.  Raymond  Aynard,  ancien  chef 
de  cabinet  de  M.  Jonnart,  auteur  de  la  remarquable  élude  :  I'CEji- 
vre  française  en  Algérie,  écril  dans  ce  Mvre  :  «  I.a  véritable  et 
seule  garantie  de  l'indigène  contre  ses  propres  entraînements, 
c'est  l'indivision,  ce  mur  qui  le  protège  et  qui  l'éloulfe  en  même 
temps.  » 

Or,  en  dépit  des  subtiles  distinctions  des  juristes,  propriété 
indivise  et  propriété  collective  sont  termes  synonymes.  On  re- 
viendra plus  loin  sur  cette  grave  question. 

L'échec  des  tentatives  faites  pour  donner  à  l'Algérie  un  régime 
foncier  conciliant  tes  droits  des  indigènes  avec  les  nécessités 


Diciitizc-ctyCoOgle" 


—   40  — 

de  la  colonisation  n'a  pas  empêché  celle-ci  de  prendre  une 
extension  coasidérable.  L'administration  a  d'ailleurs  essayé  de 
tous  les  moyens  pour  la  stimuler  sans  s'arrêter  à  aucun.  Sa  ten- 
dance dominante  a  été  cependanl  en  faveur  de  la  colonisation 
officielle,  bien  que  cette  méthode  n'ait  pas  manqué  de  détrac- 
teurs, il  est  nécessaire  d'en  parler  un  peu  plus  longuement. 

Voici,  d'après  le  rapport  de  M.  Burdeau,  sur  le  budget  de  1892, 
en  quoi  consiste  la  colonisation  cfflcielle  : 

L'Etat  prend  une  partie  des  terres  de  son  domaine,  ou  les  acquiert 
des  indigènes,  de  fa^on  îi  constituer  un  territoire  suffisant  pour  nour- 
rir de  40  à  400  familles  françaises  ;  il  divise  ces  terres  en  lots  d'une 
trentaine  d'iiectares,  il  trace  le  plan  d'un  village  comprenant  les  em- 
placements &  bAtir  et  les  jardins,  il  construit  les  rues  et  les  chemins 
d'accès,  il  amène  des  eaux  potables,  II  bAtit  des  édifices  ptibllcs  néces- 
saires il  la  vie  municipale  :  une  mairie,  une  École,  une  église,  un 
lavoir  ; 'cela  fait,  il  concède  gratuitement  k  des  «pères  de  famille, 
français  ou  algériens,  ces  lots  de  terre,  sous  la~condition  ou  d';  rési- 
der pendant  cinq  ans,  ou  du  moins  de  bfltïr  et  de  mettre  le  sol  en 
valeur  ;  après  quoi  le  concessionnaire  devient  propriétaire.  Certains 
lots  plus  étendus,  d'environ  100  hectares,  appelés  lots  de  ferme,  sont 
au  contraire  vendus  à  l'adjudication.  Parfois,  dans  les  centres  de  co- 
lonisation déjà  pourvus  d'une  certaine  population,  les  lots  ordinaires 
sont  eux-mêmes  mis  en  vente.  Une  somme  variable,  qui  a  été  jusqu'à 
4.400.000  fr.  en  1878  et  qui  n'est  plus  en  1891  que  2.800.000  fr.  est 
alTectée  à  cet  ensemble  d'opérations. 

S^.  ce  mode  d'intervention  de  l'Etat  a  été  pratiqué,  avec  des 
variantes  assez  sensibles,  d'une  façon  à  peu  près  constante  depuis 
la  conquête  de  l'Algérie,  c'est  qu'il  répondait  pour  ce  pays  à  des 
nécessités  inéluctables. 

Elles, ont  été  exposées  par  M.  Thpmson  dans  un  rapport  qu'il 
déposa  à  la  Chambre  le  12  juillet  1881,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  gouvernemental  portant 
affectation  d'une  somme  de  cinquante  millions  de  francs  à 
la  colonisation  en  Algérie.  Notons  ici  que  ce  projet  fut  repris 
quelques  mois  plus  tard  par  Waldeck-Rousseau,  devetui  Ministre 
de  l'Intérieur,  et  que  l'autorité  attachée  à  son  nom,  et  à  celui 
de  Gambelta  qui  était  chef  de  ce  ministère,  est  ainsi  acquise 
au  système  de  colonisation  officielle. 

Dans  son  rappori,  M.  Thomson  démontrait  la  nécessité  de  créer 
des  centres  de  peuplement.  Il  se  peut,  disait-il  en  substance,  que 
de  nombreux  pionniers  aillent  de  leur  propre  initiative  jeter 
les  bases  d'établissements  agricoles  dans  des  répons  encore  dé- 
pourvues de  population  européenne  ;  mais  il  seront  éparpillés, 
n'y  exerceront  pas  d'influence  ;  leur  sécurité  sera  grandement 
compromise  en  cas  de  révolte  des  indigènes  et  leur  protection 
créera  à  l'administration  de  lourdes  responsabilités. 

Que  l'on  suppose  au  contraire  l'existence  de  centres  fortement 
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constitués,  représentant  au  minimum  une  centaine  de  lamUles 
françaises  par  exemple,  et  par  conséquent  plus  de  cent  cin- 
quante fusils,  on  conçoit  que  1^  colons  ainsi  installés  puissent  se 
garder  eux-mêmes  et  proléger  par  surcroit,  par  l'ascendant 
moral  qui  résulte  de  leur  force  matérielle,  toute  la  région  dont 
chacun  des  villages  se  trouve  être  comme  le  centre  naturel 
d'attraction. 

M.  Thomson  expliquait  ensuite  <pie  les  colons  venus  sponta- 
nément en  Algérie  ne  [kmrraient  pas  se  grouper  en  villages.  La 
création  d'un  village  comporte  tout  un  ensemble  d'opérations 
longues,  onéreuses,  complexes  :  choix  d'un  emplacement  con- 
venable, création  de  routes  d'accès,  adduction  d'eau,  lotissement, 
édification  des  bfttiments.  d'utilité  commune,  etc.,  etc.  qui  ne 
peuvent  s'effectuer  que  sous  une  direction  unique. 

D'ailleurs  l'honorable  rapporteur  distinguait  avec  raison  entre 
deux  faits  écOTiomiques  qui  peuvent  co-exister  mais  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  :  la  mise  en  valeur  et  le  peuplement.  Il  re- 
connaissait l'inbèrêt  de  la  création  de  propriétés  libres  ;  mais 
il  constatait  qu'elles  ne  favorisaient  pas  le  peuplement  français 
c  les  propriétaires  employant  telle  main-d'œuvre  qui  leur 
convient  0.  Et  il  ajoutait  :  «  Ce  qui  importe,  nous  le  répétons, 
c'est  d'activer  le  plus  possible,  en  Algérie,  le  développement  de 
la  population  française  ;  c'est  la  question  capitale,  s 

A  ces  considérations  décisives,  M.  Jonnart  en  ajouta  d'autres 
donfi  son  rapport  sur  le  budget  de  1893,  déjà  cité  : 


En  Algérie  TtEuvre  de  peuplement  rencontre  on  premier  obstacle 
dans  l'oi^anlsation  de  la  propriété  foncière.  Le  pays  est  occupi,  U 
propriété  emprisonnée  dans  les  liens  de  la  loi  musulmane  ;  les  tran- 
sactions immobilières  ne  sont  d1  faciles  ni  sûres. 

Le  domaine  de  l'Etat,  du  moins  offrc-t-il  des  ressources  à  la 
colonisation  ?  Non,  Jl  est -pauvre  et  divisé  en  parcelles  disséminées 
sur  tout  k  territoire.  C'est  pourquoi  l'Administration  a  pensé  qu'elle 
remplirait  incomplètement  sa  tAche  si  elle  se  bornait  k  maintenir 
l'ordre  et  à  développer  les  voies  de  communication.! 

■  Elle  a  cru  de  son  devoir  de  concourir  plus  aclivemeot  k  l'icuvre 
du  peuplement,  non  seulement  en  procurant  des  terres  aux  émigrants 
et  en  leur  en  assurant  la  libre  possession,  mais  encore  en  implantant 
en  Algérie  nne  population  fronfaise  capable  de  faire  contrepoids  k 
la  fols  k  L'élément  indigène  et  à  l'élément  étranger. 

L,a  colonisation  devait  être,  k  son  avis,  une  entreprise  d'Etat 
parce  que  ia  dispersion  des  colons  sur  tous  les  lots  qui  pourraient 
être  achetés  aux  indigènes  ou  au  Domaine  créerait  de  sérieux  obs- 
tacles à  l'introduction  de  l'élément  français  dans  le  pays.  Il  fallait 
grouper  les  nouveaux  arrivants  qu'on  se  proposait  d'attirer  dans  la 
colonie 

Burdeau  ne  parait  pas  avoir  eu  d'opinion  bien  nette  sur  la  va- 
leur de  la  colonisation  officielle,  qu'il  admettait  en  principe, 
mais  dans  sa  forme  la  plus  atténuée. 
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D'une  part,  discutant  les  chiffres  de  l'administration  sur  le 
peuplement  aux  diverses  époques  de  la  colonisation,  U  préten- 
dait y  relever  des  erreurs  flafp-antes  et  concluait  que  la  coloni- 
sation officielle  n'accélère  pas  le  peuplement  : 

Ed  réalité  donc,  les  régimes  bski  variés  par  lesquels  a  passé 
la  colonisation  ne  semblent  pas  avoir  eu  sur  J'afflux  des  colons  celle 
influence  décisive  qu'on   imagiae   parfois. 

...  On  est  en  droit  de  conclure  que  l'Etat  se  fait  illusion  quand  il 
crott  déterminer  à  l'aide  de  quelques  millions  par  an  le  mouvement 
de  la  colonisation  :  il  ne  fait  qu'}'  collaborer,  et  les  facteurs  les  plus 
actifs  et  les  plus  constants  de  tout  le  progrès  sont  les  travau:^  publics 
et  la  force  d'attraction  croissante  de  la  colonie  elle-même. 


Mais  aussitôt  il  justifiait  la  colonisation  officielle,  en  disant 
que  les  peuples  colonisateurs  les  phis  confiants  dans  l'initiative 
privée  y  ont  eu  recours  à  l'origine,  et  en  rappelant  l'exemple  des 
Anglais  en  Australie,  au  Cap  et  au  Natal.  Il  (joutait  que,  dans  des 
.  cas  nombreux,  en  Algérie,  l'intervention  de  l'Etat  était  «  pure- 
ment et  simplement  indispensable  n,  les  colons  ne  pouvant  aller 
s'établir  dans  des  milieux  hostiles  où  ils  seraient  exposés 
k  tous  les  dangers,  et  les  grands  espaces  faisant  le  plus  souvent 
défaut  pour  en  grouper  un  nombre  suffisant.  II  admettait  donc 
que  l'Etat  se  procurât  les  terrains  par  voie  d'expropriation  ou 
d'achats  amiables,  qu'il  les  allotll,  qu'il  traçât  les  emplacements 
des  villages  et  pourvût  aux  services  publics,  qu'il  établît  les 
chemins.  Mais  là  devait  se  borner  son  rôle.  Il  n'avait  pas  à  se 
faire  juge  des  mérites  des  futurs  colons  en  les  choisissant  ;  les 
terres  devaient  être  mises  en  vente. 

a  Qu'est-ce  qu'un  bon  colon,  disait-il,  un  colon  tel  que  l'Etat 
devrait  les  choisir  ?  C'est  celui  qui  a  un  capital  suffisant  et  qui 
s'attache  à  sa  terre....  Il  y  a  un  moyen  simple  de  s'assurer  qu'il 

remplit  ces  deux  conditions c'est  de  lui  faire  payer  sa  terre 

soit  comptant  soit  par  annuités.» 

Burdeau  ajoutait  que  chaque  fois  que  des  terres  avaient  été 
mises  en  vente,  elles  avaient  trouvé  preneurs  à  des  prix  satis- 
faisants. El  il  en  donnait  comme  preuve  le  résultat  des  ventes 
effectuées  au  cours  des  cinq  dernières  années  : 
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On  remarquera  que  le  nombre  des  hectares  vendus  s'est  abais- 
sé des  D«uf  dixièmes  après  la  deuxième  année.  Burdeau  s'est 
Informé  de  la  cause  de  cette  brusque  et  énorme  diminution. 
On  lui  a  répondy  que  sur  les  35.000  hectares  vendus  au  début, 
il  s'était  installé  seulement  150  Français,  le  surplus  ayant  été 
ùmplement  loué  à  des  indigènes. 

C'était,  en  somme,  la  répétition  de  ce  qui  s'était  produit 
sous  l'empire.  Mais  Burdeau  ne  s'est  pas  déclaré  convaincu 
par  cette  nouvelle  leçon  du  danger  de  la  vente  libre.  Il  a  attri- 
bué l'échec  du  peuplement  français  à  l'insuffisance  de  la  pu- 
blicité faite  autour  des  ventes.  Et  la  conclusion  de  son  rapport 
étatit  nettement  défavorable,  sinon  à  l'intervention  de  l'Etat,  du 
moins  aux  méthodes  de  colonisation  officielles  alors  pratiquées  : 

Il  est  nécessaire  de  marquer  que-la  France  n'entend  pas  persé- 
vérer dans  une  politique  qui,  de  1871  à  1881  seulement,  a  absorbé 
67  millions  pour  installer  en  Algérie  3.600  familles  françaises,  com- 
prenant U.OOfl  personnes,  soit  un  peu  plus  de  13.000  francs  par  famil- 
le installée.  Votre  commission  vous  propose  de  frapper  d'une  réduc- 
tion ce  crédit  qui  pourra  être  rétabli  et  développé  si  le  système  de  la 
vente,  proclamé  depuis  quatre  ans  comme  élant  la  règle  en  Algérie 
te  devient  en  réalité  et  produit  les  recettes  dont  il  s'est  déjà  montré 

Malgré  la  grande  influence  de  Burdeau,  la  concession  gratuite- 
ne  disparut  pas.  La  force  des  choses  l'imposa  aux  gouverneurs- 
qié  étaient  en  contact  avec  les  réalités.  Et  M.  Labiche,  rapporteur 
de  la  commission  sénatoriale  en  1896,  déclarait  voir  en  elle  un 
intrumeht  indispensable  de  pénétration  et  surtout  de  peuple- 
ment. Dans  ce  but  il  recommandait  de  réserver  au  moins  les 
deax  tiers  des  lots  au.x  immigrants.  ' 

Néanmoins  la  vente  tendit  de  plus  en  plus  à  se  substituer  à 
la  concession  ;  l'intérêt  du  peuplement  fut  relégué  à  l'arrière 
plan  par  l'intérêt  financier  et,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de 
1908,  M.  Joseph  Ghailley,  député,  indiquait  ainsi  qu'il  suit  les. 
tendances  alors  en  faveur   ; 

La  colonisation  est  en  progrès  ;  en  progrès  marqués  et  signiH- 
catifs.  Non  pas  la  colonisation  qui  fixe  chaque  année  sur  la  terre 
d'Algérie  plus  d'hommes  venus  de  la  métropole  ;  à  cet  égard  le 
progrès  se  ralentit  ;  mais  la  colonisation  qui  étend  toujours  davan- 
Ugê  la  superficie  mise  en  culture  et  multiplie  Us  produits  de  la  terre. 
I  -Administration  sans  renoncer  à  la  colonisation  officielle  par 
voie  de  concession,  qui  se  prétend  la  seule  k  pouvoir  peupler  l'Algért» 
de  Français  mMropoiilains,  d&nne  aujourd'hui  toute  son  attention  & 
un  autre   procédé   ;  la  vente  des  terres  b  bureau  ouvert. 

I^  colonisation,  au  début,  un  peu  à  tort  et  à  travers,  faisait 
appel    et  dans  l'armée  d'Afrique  et  dans  la  métropole,  à  quiconque 
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élirait  avoir  de  U  terre  k  soi.  Klle  lui  en  donnait  dea  lots  modi- 
ques et  dont  presque  toujours  une  portion  était  inutilisable.  Le  colon, 
faute  d'Être  acclimaté  ou  de  se  plier  à  une  sévère  hygiène,  perdait 
la  santÉ,  et  faute  d'Stre  agriculteurs,  compromettait  son  pécolv  ;  ou 
suivant  Us  cas,  s'enfonçait  dans  les  dettes...  * 

Un  grand  découragement  envahit,  à  la  fia  de  cette  première  pé- 
riode le  colon  algérien. 

Cette  période  est  close.  L'Administration  donne  encore  des  terres, 
mais  sous  certaines  conditions,  à  des  colons  possesseurs  d'un  certain 
capital,  qui  doivent  s'installer  sur  leur  terre  et  la  cultiver  et  ne  la 
peuvent  aliéner  qu'au  hout  d'un  certain  délai  :  6  ans  d'abord,  et 
aujourd'hui  10  ans. 

...  L'accroissement  de  la  surface  des  lots  entraîne  deux  consé- 
quences :  sur  un  même  espace  ûe  terre,  on  ne  peut  plus  allotir  qu'un 
cnoiudre  nombre  de  concessions  et  attacher  au  solmoins  de  colons  ; 
par  conséquent  l'oeuvre  de  colonisation  va  aboutir  à  moins  de  peu-  - 
Icment  et  à  plus  de  culture.  I.a  seconde  est  que  les  superQcies  dispo- 
nibles, concédables  par  le  gouvernement,  sont  plus  vite  épuisées  ;  et 
du  coup  voici  que  s'impose  à  lui  la  préoccupation  de  s'en  pT«curer  de 
nouvel  les. 

Comment  ?  par  un  moyen  qui  ne  peut  plus  être  la  conOscation 
ni  le  cantonnement.  Ce  sont  choses  d'antan.  Le  moyen  moderne  c'est 
.  l'achat.  L'Etat  algérien  va  acheter  des  terres  ;  il  va  appliquer  un  pro- 
cédé déjà  essayé  par  lui  et  largement  pratiqué  en  Australie  par  exem- 
]e  :  la  vente  des  terres.  Et  c'est  un  nouveau  mode  de  colonisation 
-qui  va  triompher  :  l'adjudication  et  surtout  la  vente  à  bureauK  ou- 

C'est  encore  de  la  colonisation  ofBcielle.  Et  en  Algérie  on  n'en 
peut  pas  très  facilement  faire  d'autre.  Il  n'y  existe  plus  de  terre 
disponibles  pour  coloniser.  L'. administration  n'aime  pas  —  elle  le  sup- 
porte parfois  —  qu'on  en  achète  directement  i  Findlgène.  Cest  elle 
qui  achète-;  partant  c'est  elle  qui  revend  :  donc  colonisation  offlcielle, 
mais  menée   plu»  économiquement   et  habilement  qu'autrefois. 

Toul  d'ahord  le  procédé  fait  ses  frais.  Les  terlres  qu'il  a  achetées, 
le  gouvernement  les  revend  avec  un  certain  bénéfice  qui  couvre  ses 
dépenses  de  lotissement.  Il  choisît  mieux  les  terres  ;  il  est  devenu  plus 
prudent  :  si  de  vastes  espaces  s'offrent  à  lui,  il  ne  va  pas  s'y  préci- 
piter sans  réflexion,  il  fait  des  enquêtes.... 

Les  lots  qu'elle  à  formés  ne  sont  plus  Inextensibles  ;  des  réserves 
sont  ménagées  en  vue  des  agrandissements  possibles.  Le  nouveau  colon, 
qui  a  payé  son  domaine,  est  désormais  travailleur  i  coup  sûr,  écono- 
me peut-être.  Il  vise  à  gagner  et  à  accroître  la  terre  qui  l'enrichit. 

M.  ChailUv  est,  on  le  vwt,  un  optimiste  déterminé.  Son  opi.iion, 
qui  a  lontftêmps  prévalu  dans  les  sphères  officielles,  devait,  à 
ce  litre,  être  rapportée.  D'ailleurs,  dans  ce  court  historique  de 
la  colonisation  nous  résumons  les  faits  et  les  tendances  sans 
commentaires.  Les  observations  et  conclusions  viendront  plus 

Ali  milieu  des  tâtonnements  et  des  contradictions  de  l'Adml- 
niStration,  dans  sa  recherche  du  meilleur  régime  foncier  et  de 


Cluiitizc-ctyCoOt^Ie 


_   45  — 

la  meilleure  méthode  de  coloDisatlon,  l'oeuvre  s'est  poursuivie^ 
depuis  1871,  avec  des  périodes  d'accélération  et  de  ralentisse- 
ment, sans  autre  incident  notable  qu'une  tentative  malheureuse 
pour  axer  en  Algérie  les  habitants  de  l' Alsace-Lorraine  annexée 
désireux  de  conserver  la  nationalité  française. 

Le  20  juin  1871,  l'Assemblée  nationale  décida  d'acc<»-der  des 
concessions  gratuites  à  ceux  d'entre  eux  qui  prendraient  l'enga- 
gement de  se  rendre  en  Algérie  pour  exploiter  les  terrains  con- 
cédés. 

Malgré  les  efforts  faits  pour  les  recevoir,  ils  se  trouvèrent 
en  arrivant  dans  une  pénible  situation.  Les  maisons  qui  leur 
étaient  destinées  ^'étaient  pas  finies  ;  ils  devaient  loger  sous, 
la  tente  ou  dans  des  gourbis  improvisés.  Les  villages  manquant 
de  chemins  d'accès,  ils  devaient  s'y  rendre  à  dos  de  mûtet  ; 
l'eau  même  manquait  ;  les  terres  n'Àaient  pas  défrichées.  Or  la 
Uctae  de  tout  créer  dans  un  pays  nouveau  était  trop  lourde  pour 
des  gens  dont  la  plupart  étaient  étrangers  à  la  vie  agricole. 

n  fallut^ators  leur  distritiuer  des  vivres  et  des  secours  en  na- 
ture, et  ce  régime  d'assistance  dont  certains  prirent  l'habitude, 
énerva  encore  leur  ardeur  au  travail, 

Oo  -verra  au  chapitre  3  les  résultats  de  cette  tentative. 

Depuis  1871,  là  colonisation  officielle  n'a  cessé  d'être  en  vl- 
goeur.  Mais  ses  méthodes  ont  varié  ;  un  premier  décret  du  30 
septembre  1878,  en  fixant  le  mode  d'aliénation  des  terres  doma- 
niales, faisait  la  plus  large  place  aux  concessions  gratuites,  et 
ne  prévoyait  la  vente  aux  enchères  publiques  que  facultativement 
et  à  l'égard  des  terrains  impropres  à  la  création  de  villages, 
n  imposait  aux  concessionnaires  la  justification  d'un  capital 
minimum  de  150  francs  par  beotare  et  n'autorisait  ia  délivrance 
du  titre  définitif  qu'après  une  résidence  de  cinq  ans.  Enfin  pour 
assurer  le  peuplement,  il  réservait  les  deux  tiers  des  conces- 
sions aux  immigrants  de  la  métropole. 

Ainsi,  à  l'origine  de  celte  période,  le  système  de  la  concession 
gratuite  était  presque  généralement  adopté.  Peu  &  peu,  cepen- 
dant, on  se  demanda  si  les  résultats  qu'il  donnait  était  en  rapport 
avec  les  dépenses  qu'il  entraînait  et  on  fit  une  place  de  phis  en 
plus  large  à  la  vente  à  bureau  ouvert. 

Un  nouveau  décret  du  13  septembre  1904  fixa  trois  modes  dis- 
tincts d'aliénation  des  terres  domaniales  remises  au  service  de 
la  colonisation  : 

La  concession  gratuite  ; 

La  vente  A  prix  fixe,  plus  couramment  désignée  sous  le  nom 
de  vente  à  bureau  ouvert  ; 

La  vente  de  gré  à  gré  dont  l'application  était  limitée  à  quelque» 
cas  particuliers. 
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Un  rapport  de  M.  Bories  aux  Délégations  financières  en  inin 
1913  expose  les  nouvelles  tendances  qui  ont  prévalu  et  recon- 
naît leurs  inconvénients  :  ' 

Pour  tenir  compte  d'indications  répétées,  données  par  les  rappor- 
teur» du  budget  de  l'Algérie  à  la  Ctiambre  et  au  Sénat,  IndicaUons 
que  les  Délégations  flnanciéres  elles-mêmes  ont  cru  devoir  appuyer, 
le  système  de  la  concession  gratuite  n'a  été  employé  dans  cea  dei^ 
niéres  années  qu'à  intervalles  éloignés,  et  d'une  manière  exoeption- 
nelle. 
,     Peut-être   est-il  permis  de   le   regretter. 

L'attribution  des  concessions  gratuites,  constitue  en  effet,  de  la 
part  de  l'adminittration,  un  acte  de  libre  arbitre,  c'est-li-dire  que 
son  choix,  exercé  de  façon  normale  et  saine,  doit  porter  sur  les  can- 
didats les  plus  méritants,  sur  les  éléments,  immigrants  ou  Sis  de 
colons,  dont  la  fixation  dans  le  pays  paraît  le  plus  désirable. 

La  vente  à  ppix  flxe  au  contraire  n'est  subordonnée  qu'à  des 
«onditions  de  principe. 

Elle  est  accessible  à  tous  ceux  qui,  en  apparence  ou  en  fait, 
remplissent  ces  conditions. 

L'approbation  des  soumissions  ne  peut  être  refusée  que  pour 
vice  de  forme  ou  pour  violation  des  prescriptions  dn  décret. 

Sans  parler  des  collusions  trop  souvent  constatées  et  trop  rare- 
ment réprimées,  son  principal  défaut  est  de  permettre' des  interposi- 
tions de  personnes  et  de  faciliter  ainsi  de  déplorables  tentatives  d'ac- 
caparement et  de  spéculation  contre  lesqueOes  toutes  les  précautions 
sont  restées  et  paraissent  devoir  rester  vaines. 

En  admettant  qu'au  point  de  vue  de  la  mise  en  valeur  dn  sol, 
ses  résultats  soient  satisfaisants,  on  ne  saurait  nier' qu'elle  fournit  ru 
point  de  vue  du  peuplement,  un  résultat  inférieur. 

L'irrésistible  poussée  qui  se  produit  dans  ce  pays  vers  les  entre- 
prises rurales,  donne  aux  enchères,  du  moins  pour  les  propriétés  réser- 
vées aux  algériens,  un  jeu  extrêmement  vif.  Ce  sont  en  définitive  les 
personnes  disposant  de  capitaux  importants  qui  restent  acqnérenrs, 
-à  l'exclusion  des  flls  de  colons  dont  les  ressources  sont  plus  limitées. 

Quant  aux  propriétés  destinées  aux  immi^ants,  qu'une  loi  actu- 
elle nous  conseille  d'attirer,  et  de  retenir,  ce  n'est  un  secret  pour 
personne  qu'elles  sont,  en  règle  générale,  ou  délaissées  ou  acquises  par 
-des  prête-noms. 

Au  point  de  vue  budgétaire  enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
pour  apprécier  la  réalité  des  faits,  que  les  acquéreurs  peuvent  obtenir 
une  remise  de  3/8  de  leur  prix  d'achat  et  que  l'opération  perd  ainsi 
un   de   ses   avantages  essentiels. 

On  verra  au  chapitre  3  que  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
M.  Lutaud,  a  lui-même,  en  1914,  condamné  les  ventés  à  biu-eau 
ouvert.  Le  même  chapitre  fera  connaître  les  résultats  des  difFé- 
rentes  méthodes  de  colonisation  pratiquées  jusqu'à  ce  jour,  et  , 
dont  aucune  n'a  atteint  le  but. 
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TUNISIE 

L'bistoire  de  la  colonisation  Française  en  Tunisie  sera  beau- 
coup plus  courte,  non  seulement  parce  qu'elle  n'embrasse  qu'une 
trentaine  d'années,  au  Heu  de  quatre-vingts,  mais  aussi  parce 
qne  l'œuvre,  accomplie  dans  un  milieu  pacifié,  n'apas  été  trou- 
blée par  des  opérations  militaires,  et  surtout  parce  que  les  mé- 
thodes suivies  ont  présenté  plus  de  continuité. 

Elles  n'ont  pas  été  invariables,  cependant  :  une  première 
phase  d'une  dizaine  d'années,  qui  se  caractérisait  par  une  indif- 
férence absolue  des  pouvoirs  publics  à  l'égard  de  la  ciJonis»- 
tion,  a  été  suivie  d'une  deuxième,  la  phase  actuelle,  dans  laquelle 
leur  action  s'est  fait  sentir  davantage,  sans  atteindre  à  beaucoup 
près  l'intensité  de  celle  des  autorités  algériennes.  Dans  le  cours  de 
cette  deuxième  phase  elle-même,  on  a  pu  constater  une  période 
plus  active,  correspondant  à  la  création  d'une  ■  Commission 
de  colonisation  w  et  à  l'adoption  des  moyens  proposés  par  elle 
(1903).  Mais  les  différences  ont  été  plus  apparentes  que  réelles. 

Au  début  on  niail  ouvertement  l'utilité  de  la  colonisation. 
C'était  l'époque  où  Jules  Ferry,  qui  comprit  mieux  l'Afrique 
du  Nord  après  avoir  visité  l'Algérie;  en  1890,  ne  voyait  dans 
la  Tunisie  que  la  rade  de  BiZerte  ;  où  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
du  haut  de  son  infaillibilité,  déclarait  que  la  Tunisie  ne  devait 
être  quu'ne  colonie  d'exploitation  ;  où  le  résident  général  Maa- 
sicault,  à  Kanguet-el-Hadjai!,  répondait  à  un  toast  qui  lui  était 
porté  par  des  colons,  à  la  profonde  stupéfaction  de  ces  derniers  : 
■  La  "ninisie  n'est  pas  une  colonie  ;  c'est  une  potseation  poli- 
tique que  la  France  a  jugé  bon  d'occuper  comme  un  glacis  pro- 
tecteur &  l'est  de  l'Algérie.  La  Régence  pourrait  donc  aussi  bien 
remplir  ce  rôle  si  aucun  colon  français  ne  s'y  était  installé  ". 

Plus  tard,  devant  les  protestations  de  nos  nationaux  privés  de 
tout  appui  et  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  on  dut 
changer  de  système,  annoncer  l'intention  de  favoriser  la  colo- 
nisation et  prendre  quelques  mesures  dans  ce  sens.  Mais  à  l'in- 
suffisance notoire,  à  la  mollesse  de  cette  action,  au  peu  de  résul- 
tats qu'elle  a  produit,  il  est  facile  de  reconnaître  que  ceux  qui 
l'ont  exercée  n'ont  jamais  cru  qu'elle  était  nécessaire  ni  qu'elle 
serait  efficace.  Au  fond  ils  sont  demeurés  fidèles,  sans  continuer 
à  l'avouer,  à  la  vieille  doctrine  de  l'abstention  de  l'Etat,  de  la 
toDte  puissance  de  l'initiative  privée.  Comment  interpréter  autre- 
ment l'aimable  désinvolture  du  résident  actuel,  M.  Alapetite,  ré- 
pondant le  26  janvier  1912,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  au  rejiro- 
che  qui  lui  était  fait  de  ne  pas  pousser  suffisamment  au  peuple- 
ment français  :  «  Je  croyais  que  l'agriculture,  en  France,  man- 
quait un  peu  de  bras  »? 

Même  dans  la  deuxième  période,  l'teuvre  colonisatrice  en  Tu- 
nisie, n'a  donc  existé  qu'en  façade.  Elle  n'a  été  qu'un  trompe 
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l'œil.  On  a  rempli  des  volumes  fastiâieux  présentant  les  moin- 
dres faits  comme  des  événements  considérables,  et  montrant  de» 
résultats  pleinement  satisfaisants  là  où  rien  n'avait  été  obtenu. 
Dans  le  rapport  de  la  CtHnmission  du  budget  en  1903,  M.  Puech, 
député  appréciait  dans  les  termes  suivants  les  comptes  rendus 
annuels  du  Résident  général  au  Président  de  la  République  : 

Quelle  que  soit  la  solennité  des  préambules,  ce  rapport  d'un  minis- 
tre au  cher  de  l'Etat,  qui  développe  pour  la  douzième  fois  et  sur  le 
même  canevas  un  motif  toujours  identique,  n'est  plus  et  ne  peut  plus 
ttre  qu'un  compendium  de  notes  fournies  par  des  subalternes  fa  leur 
supérieur  hiérarchique. 

tout  le  bien  qu'il  en  pense  ;  chaque  service  s'est  évertué  à  fournir  une 
fois  de   plus   ta   preuve,  ou  tout  au  moins   l'affirmation  de  sou   acti- 
...     Chaque  chef  de  service  a  été  invité  à  dire  dn  service  qu'il  dirige 
vite   et   de    sa   bienfaisance. 

H.  Puech  ajoutait  que  la  leodauce  à  considérer  le  grand  colon 
comme  un  mal  nécessaire  et  le  petit  colon  comme  un  mal  que 
l'on  doit  éviter  i  tout  prix,  était  probablement  restée  la  doctrine 
du  Quai  d'Orsay. 

Aujourd'hui  le  Quai  d'Orsay  n'a  pas  de  doctrine  :  il  laisse  le 
Résident  général  agir  à  sa  guise.  ' 

Quoi  quil  en  soit,  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  la 
différence  des  méthodes  d'administration  employées  dans  deux 
pays  aussi  voisins  et  qui  présentent  une  identité  àlussi  comiriëte  à 
tous  les  points  de  vue  que  l'Algérie  et  la  Tunisie,'  alors  que  la 
France  a  manifestement  les  mêmes  intérêts  dans  l'un  et  dans 
l'autre.  L'Algérie  reste  la  terre  classique  de  la  colonisation  of- 
ficielle, la  Tunisie  celle  de  la  colonisation  libre.  On  ne  demande 
à  la  Tunisie  que  de  ne  pas  faire  parler  d'elle,  de  présenter  des 
finances  florissantes  avec  de  beaux  excédents  de  recettes,  de 
trouver  dans  ses  propres  ressources  les  moyens  de  son  dévelop- 
pement économique  sans  jamaâs  faire  appel  au  crédit  de  la  mé- 
tropole. Moyennant  quoi  tout  le  monde  lui  décerne  des  Molis- 
fecit. 

■  En  Tunisie,  les  terres  de  colonisation  ont  plusieurs  origines 
différentes  : 

D'abord  le  domaine  de  L'Etat  qui  avant  le  protectorat,  était 
mi«  au  pillage.  L'arrêté  du  1"  décembre  1881  arrêta  les  dépréda- 
tions et  fit  revivre  les  droits  de  l'Etal  usurpés,  notamment  sur  les 
forêts  et  sur  les  mines. 

Puis  le  domaine  public,  fort  imprécis  do  temps  des  beys,  mais 
défini  par  >e  décret  du  24  septembre  1885  et  déclaré  inaliénable 
et  imprescriptible. 

Puis  encM'e  les  biens' dits  s  habous  s,  c'est-à-dire  des  Immeu- 
bles dont  les  revenus  <»it  été  affectés  par  lés  testaments  de  leurs 
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SQcieas  propriétaires  à  des  œuvres  religieuses,  de  charité  ou 
d'utilité  publique. 

Les  habous  occupent  les  deux  cinquièmes  du  territoire  tuni- 
sien. Ils  ne  peuvent  pas  être  vendus  ;  mais  ils  peuvent,  s'ils  ne 
sont  pas  administrés  directement  par  la  Djemala,  être  loués  à 
des  particuliers  â  des  prix  allant  de  1  fr.  50  à  2  fr.  l'hectare,  ou  ' 
encore  donnés  à  enzel,  c'est-à-dire  en  location  perpétuelle.   ■ 

Enfin  il  y  a  les  terres  possédées  par  les  indigènes,  &  titre  de 
prt^MÎété  privée  ou  de  simple  jouissance. 

Dans  le  Nord  tunisien,  la  partie  la  plus  intéressante  au  point 
de  vue  de  la  colonisation,  la  propriété  est  privée,  mais  souvent 
indivise  entre  des  familles  nombreuses. 

Dans  le  ceidre  et  le  Sud,  les  tribus,  surtout  pastorales,  jouissent 
collectivement  des  terres  dont  le  domaine  eminent  est  réservé 
au  beyiick. 

La  propriété  privée,  qui  était  généralement  la  très  grande 
propriété,  avait  sous  le  régime  musulman  une  constitution  légale. 
Mais  les  titres  qui  la  constataient  étaient  établis  avec  trop  d'i- 
nexactitude pour  offrir'  pleine  sécurité  aux  transactions. 

D'après  la  législation  tunisienne,  la  propriété  se  transmet  par 
acte  authentique,  et  le  notaire  chargé  de  dresser  l'acte  est  tenu 
d'âlablir  préalablement  la  consistance  du  domaine  et  le  droit  du 
vendeur.  Mais  par  Suite  de  l'absence  de  cadastre  et  d'enregis- 
trement, l'usage  s'est  introduit  de  procéder  aux  constatations  lé- 
gales en  dressant  un  acte  de  notoriété,  (outika)  rédigé  après 
enquête  sur  les  lieux,  et  au  bas  duquel  est  inscrit  l'acte  de  vente. 
Or,  il  arrive  que  des  propriétaires  peu  scrupuleux  dissimulent  les 
charges  qui  peuvent  grever  leur  bien,  ou  même  qu'ils  vendent 
une  première  fois  sur  une  outika  et  une  deuxième  sur  un  autre 
tiUre.  Il  en  résulte  les  plus  grands  dangers  pour  les  acquéreurs. 

On  conçoit  dès  lors  quelles  garanties  et  quelle  clarté  devait 
appbrter  dans  de  telles  situations  te  régime  si  simple  de  VAct 
Torrena,  institué  par  la  loi  du  1"  juillet  18S5,  et  dont  le  principe 
a  été  décrit  plus  haut. 

C'est  un  tribunal  mixte,  composé  d'un  magistrat  français,  pré- 
sident, et  de  deux  assesseurs  musulmans,  qui  vérifie  les  droits  du 
vendeur  et,  s'il  les  reconnaît  valables,  prononce  l'immatricula- 
tion, c'esl-à-dire  l'inscription  de  la  propriété  sur  un  livre  foncier 
tenu  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

L'immatriculation  a  pour  effet  de  mettre  l'acquéreur  d'un  bien 
A  l'abri  de  toute  surprise  et  de  placer  le  bien  immatriculé  sous  la 
jnridictioD  des  tribunaux  français. 

A  câté  de  ces  avantages,  elle  avait,  au  début  l'inconvénient  de 
«oûter  très  cher  ;  on  a  pris  des  mesures  pour  atténuer  les  frais. 
Haia  elle  présente,  en  outre,  quelque  danger  pour  des  proprié- 
taires qui,  jouissant  paisiblement  et  sans  contestation,  malgré 
Ilncertilude  de  leurs  titres,  se  trouvent  exposés  à  des  reven- 
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dications  inattendues  au  cours  des  formalités  de  purge  qui  pré- 
cèdent t'immatriculalion.  Il  peu!  leur  arriver  d'être  dépossédés 
par  le  tribunal  mixte  et  c'est  un  risque  que  tous  ne  se  soucient  pas 
de  courir.  Aussi  a-t-on  laissé  l'immatriculation  facultative. 
_  Après  les  propriétés  privées,  les  habous  devaient  attirer  l'atlen- 
tion  de  l'administration.  Ces  biens  sont,  comme  on  l'a  dit,  admi- 
nistrés par  une  assemblée  indigène  nommée  par  le  bey  et  dite 
la  Djemaia.  Cette  institution  relativement  récente  a  apporté  un 
peu  d'ordre  dans  les  gaspillages  des  anciens  administrateuH.  Les 
revenus  encaissés  par  elle  assurent  presque  exclusivement  le 
service  de  l'assistance  publique  indigène,  de  l'enseignement  indi- 
gène, de  l'entretien  des  monuments  e)  de  la  magistrature  musul- 
mane. 

Mais  si  les  babouA  sont  inaliénables,  contre  espèces,  ils  peuvent 
être  échange  contre  d'autres  immeubles.  Aussi  l'administration 
a  pu  obtenir  graduellement  75.000  bectares  de  biens  habous  pour 
le  service  de  la  ccdonisation,  en  échange  d'immeubles  urbains, 
ou  même  de  maisons  de  rapport.  Le  revenu  restant  égal,  la  loi 
musulmane  n'a  rien  à  reprendre  à  ces  opérations  qui  ont  fait, 
peu  à  peu,  passer  tous  les  babous  dits  publics  du  nord  de  la 
Régence,  de  même  que  toutes  les  terres  privées  de  cette  région, 
dans  des  mains  européennes. 

Restent  lea  babous  dits  privés,  c'est-à-dire  ceux  dont  ta  jouis- 
sance a  été.  par  la  volonté  du  fondateur,  réservée  à  sa  descen- 
dance ou  à  une  œuvre  déterminée  jusqu'à  extinction  de  la  descen- 
dance ou  disparition  de  l'œuvre.  Les  habous  privés  doivent,  avec 
le  temps,  rentrer  dans  les  habous  publics.  Mais  la  transformation 
s'opère  lentement.  Or  les  habous  privés  correspondent  dans  leur 
ensemble  au  quart  du  sol  cultivé  de  la  Tunisie.  On  a  donc  songé 
pendant  longtemps  à  les  assimiler  aux  habous  publics  pour  les 
faire  entrer  dans  la  colonisation.  Mais  on  a  toujours  reculé  de- 
vant le  préjudice  qui  serait  ainsi  porté  aux  indigènes,  dont  ils 
restent  la  seule  ressource,  et  devant  le  mouvement  de  protes- 
tation qui  s'est  dessiné,  au  nom  du  caractère  religieux  des  ha- 
bous, dans  une  partie  de  la  population  tunisienne. 

Jt  est  manifeste,  cependant,  que  l'administration  des  habous 
privés  est  déplorable  me  ni  arriérée,  que  d'immenses  étendues 
de  terres  de  cette  nature  restent  couverts  de  broussailles  et  ne 
sont  bonnes  qu'à  nourrir  quelques  maigres  troupeaux.  Alors  que, 
bien  cultivées,  elles  dopneraient  des  récoltes  rémunératrices,  et 
qu'ainsi  les  revenus  assurés  aux  dévolutaires  seraient  inQniment 
mieux  garantis.  Mais,  d'autre  part,  il  est  naturel  que  les  indi- 
gènes, qui  ont  la  jouissance  de  ces  terres,  moyennant  une  rede- 
vance infime,  aiment  mieux  un  faible  rendement  k  leur  profit 
qu'un  gros  rendement  en  faveur  des  Européens.  Il  s'agirait  donc 
de  trouver  un  moyen  équitable  de  concilier  les  intérêts  des  uns 
et  des  autres,  et  les  habous  privés,  qui  restent  la  réserve  de 


Diciitizc-ctyCoOgle 


la  c(JonisatioD  de  l'avenir,  deviendraient  alors  un  puissant  ins- 
trument de  développement  de  l'agriculture  tunisienne. 

En  juin  1913,  le  résident  général,  M.  Alapetîte,  a  pris  une 
mesure  de  simptiflcatioa  qui  facilitera,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  la  solution  du  pr(à>Iëme  :  Jusqu'alors  les  habmis  prlrés 
oe  pouvaient  être  cédés  à  eazel  que  du  consentement  de  l'unani- 
mité des  dévolutaires  et  par  voie  d'adjudication  publique.  La 
première  condition  était  le  plus  souvent  impossible  à  remplir. 
On  a  donc  décidé  que  les  dévolutaires  pourraient  être  valable- 
ment représentés  au  contrat  par  les  principaux  d'entre  eux,  et 
qu'ils  pourraient  traiter  de  gré  à  gré,  sous  le  contrôle  d'une  com- 
mission spéciale.  Il  y  a  là  un  progrès  ;  par  contre,  on  peut 
redouter  qu'il  favorise  les  spoliations. 

La  colonisation  a  trouvé,  dans  les  environs  de  Sfax,  une 
ressource  in^ortante  dans  les  lerres  dîtes  sialjnes,  du  nom  de  la 
famille  Siala,  à  qui  elles  avaient  été  données  Jadis  et  à  qui  elles 
forent  reprises  en  1871  par  le  domaine  beylical.  Ces  terres  sablon- 
neuses sont  extrêmement  propres  'à  la  culture  de  l'olivier  ;  elles 
ont  été  vendues  10  francs  l'hedare  à  des  Français  et  à  des  indi- 
gènes, et  d'immenses  olivettes  y  ont  été  créées,  par  association 
dite  megharta  entre  Français  el  indigènes,  dans  des  conditions 
intéressantes  pour  les  uns  et  Les  autres. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  songé  à  pousser  la  colonisation 
dans  les  régions  du  Centre  et  du  Sud  où  la  terre,  dont  la  jouis- 
sance est  laissée  aux  ccJlectivilés  indigènes,  est  la  propriété 
de  l'Etat.  Cette  région,  où  il  pleut  trop  insuffisamment  pour 
permettre  d'y  établir  des  cultures  européennes,  ne  se  prête 
guère  au  peuplement  français,  et  il  est  inutile  d'examiner  les 
questions  que  soulève  le  régime  foncier  spécial  sous  lequel  elle 
est  plaoée. 

An  moment  de  l'occAipation,  ia  propriété  privée  était  con- 
centrée en  un  très  petit  nombre  de  mains.  Des  confiscations 
méthodiques  en  avaient  donné  la  libre  disposition  aux  beys  qui 
en  avaient  fait  des  libéralités  à  leur  famille,  à  lenrs  favoris 
ou  aux  principaux  fonctionnaires.  Les  terres  qui  les  consiH- 
•tuoâent  étaient  louées  pour  une  faible  redevance  aux  indigènes 
des  campagnes.  A  la  suite  de  l'établissement  du  Proteotorait, 
l'afflux  des  capitaux  donna  une  plus-value  considérable  à  la 
propriété,  et  les  prix  relativement  avantageux  qu'on  leur  offrait 
déterminèrent  les  détenteurs  de  ces  terres  à  les  vendre.  En 
quelques  années  presque  toutes  celles  du  Nord  passèrent  des 
incfcigènes  aux  Européens. 

H.  Pédebidou,  (pjâ  signale  ce  mouvement  dans  son  rapport 
au  nom  de  la  commission  sénatoriale  des  finances,  sur  le 
budget  de  1907,  ajoute  : 

Dea  sociétés  flnanclèrcs  ont  ainsi  pu  acheter  k  bon  compte  d'im- 
menses domaines,  moins  dans  le  but  de   les  livrer  à  la  colonisation 
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que  pour  spteuler  sur  leur  plus-value  ;  c'est  ainsi  que  la  Soeiélé 
Uarteillaite  n'a  encore  lotisse  que  9.700  hectares  sur  les  lOO.OfKI  que 
comprend  son  domaine  de  l'Eu flda.  Quelques  partlcnlicrs,  princfpale- 
ment  des  Israélites,  acquirent  ainsi  de  vastes  propriétés. 

he&  riches  propriétaires  et  les  sociétés  de  spéculation  qut 
avaleot  fait  des  acqusitioiis  en  Tunisie  y  tenaient  le  haut  du 
pavé,  s'y  arrogeaient  ou  s'y  faisaient  octroyer  des  faveurs  et 
dès  privilèges  exorbitants  et  se  montraient  peu  désireux  de 
voir  des  petits  colons  se  mêler  à  eux.  11  ne  semble  pas,  dfit 
M.  Emile  Chautemps,  dans  son  rapport  de  1904  sur  le  budget 
de  la  Tunisie  à  la  Chambre,  «  qu'on  ait  parlé  tout  à  fait  à  tort 
de  la  reconsliAutîon  en  Tunisie  d'une  nouvelle  féodalité  agra- 
rienne   i>. 

Vers  1890,  M.  Paul  Bourde,  directeur  de  l'Agriculture  en  Tu- 
nisie, s'efforça  de  tirer  ta  Résidence  de  sa  torpeur.  Il  fut 
l'apâtre  de  la  replantation  en  oliviers  des' terres  sialines  de  la 
région  de  Sfax,  «{ui,  jadis,  en  étaient  couvertes  et  qui  n'étaient 
propres  à  aucune  autre  cuUure.  11  poussa  aussi  à  la  coloni- 
sation dans  le  Nord,  et,  en  1891,  le  service  des  domaines  fit 
an  service  de  l'Agriculture  la  remise  de  6.000  hectares  de  terres 
labourables  destinées  à  être  divisées  en  lots  et  mises  en  vente. 

Ce  premier  effort  était  bien  modeste  et  ne  coûtait  absolument 
rien  ;  au  contraire,  puisque  les  terrets  devaient  être  vendues. 

Le  Rapport  au  Président  de  la  République  pour  1891  annon- 
çait en  ces  tenues  le  programme  de  ^administration  : 

L'idée  qui  préside  aux  travaux  de  la  direction  de  la  colonisation 
est  que  l'Etat  ne  doit  recourir  en  aucun  cas  au  système  de  la  coaces- 
sion  gratuite  et  que  les  colons  français  qui  viennent  ilans  la  régence 
doivent  être  eu  mesure  de  s'assurer  k  titre  onéreux  los  premiers  1ns- 
tmnients  de  travail  et  la  propriété  ou  l'usage  de  la  terre  qn'ils  vien- 
nent cultiver. 

Depuis,  on  a  continué  ;  mais  ces  opérations  n'ont  pas  porté 
sur  des  surfaces  comparables  à  celle  des  terrains  allotis  et  mi» 
en  vente  en  Algérie.  Voici  exactement  l'état  des  ventes  effec- 
tuées, tant  sur  les  biens  dcHuaniaux  que  sur  les  habous  acquis 
par  voie  de  substitution  et  les  achats  faits  aux  particuliers  : 
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1897    

22 

2.811 

153.276 

1898   

38 

2.541 

122.854 

1899   

70 

5.203 

257.994 

1900   

71 

6.692 

656.849 

1901    

105 

8.317 

932.214 

1902   

113 

9.651 

1.172.853 

1904   

189 

13:862 

1.800.404 

1905   

121 

14.959 

1.260.719 

1906   

107 

12.323 

1.141.708 

1908   

60 

5.695 
5.674 

823  871 

1909   

79 

1.418.669 

1910   

86 

9.572 

2.438.596 

1911    

54 

5.346 

1.199.329 

Totaux  . . . . 

. . . .      1.498 

133.606 

16.871.229 

Un  fait  se  dégage  de  cette  statistique,  c'est  le  fléchissement 
notable  des  lots  mis  en  vente  au  cours  des  quatre  derni^es 
années. 

M.  Pichon  le  constate  dans  son  rapport  présenté  au  nom  de  la 
commission  sénatoriale  des  finances  sur  le  budget  de  1912  ;  il 
l'attribue  à  plusieurs  causes  : 

D'abord  à  l'épuisement  presque  complet  des  disponibilités  de 
terres  colonisables  prélevées  sur  l'ancien  patrimoine  beylical 
dans  le  nord  de  la  Régence.  Depuis  1906  l'Etat  n'a  pu  mettre 
en  vente  que  des  propriétés  préalablement  acquises  par  Lui  de 
partîcnliers  et  qui  avaient  déjà  subi  la  hausse  considérable  des 
cours  qui  s'est  produite.  De  150  à  200  francs  qu'il  valait  dans 
la  région  moyenne  vers  1900,  l'hectare  est  passé  aujourd'hui  à 
350  ou  400  francs.  A  dépenses  égales,  l'administration  ne  pou- 
vait donc  opérer  (pie  sur  une  surface  réduite. 

D'antre  part,  même  en  payant  cher,  la  direction  de  l'Agri- 
cnlture,  aussi  bien  que  les  particuliers,  arrivent  de  plus  en 
pins  difflcilement  &  se  procurer  des  terres.  Cette  difficulté  est 
telle  que  les  achats  dont  la  moyenne  s'élevait  à  9.000  hectares 
par  an,  sont  tombés,  en  1911,  à  517  hectares. 

Enfin,  on  a  agrandi  les  lots  qui,  de  50  hectares  à  l'origine, 
«ont  passés  de  100  à  250  hectares  selon  les  régions.  Il  y  a  donc 
forcément  moins  de  l<rts  à  surface  égale. 
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L'administration  fait  d'ailleurs  observer  que  si  le  ooinbre 
des  lots  de  culture  a  diminué,  celui  des  lots  dits  industriels, 
c'est-à-dire  des  emplacements  à  bâtir  dans  les  centres  a  aug- 
'menté. 

Elle  explique  aussi  le  ralentissement  des  mises  en  renie  de 
terres  agricoles  par  le  fait  qu'il  n'y  a  dans  toute  la  régence  que 
989.000  hectares  immatriculés  sur  un  territoire  de  13  millions 
d'hectares,  et  que,  sur  ces  989.000  hectares,  400  ou  450.000  repré- 
sentent le  stock  des  terres  réellement  colonisables.  Or  la  plus 
grande  partie  est  déjà  aux  mains  des  colons  ;  le  marché  est 
donc  Irieo  restreinL 

Quant  aux  terres  non  immatriculées,  leur  achat  présente  trop 
de  dangers,  afflrme-l^on,  et  l'Etat  a  le  devoir  d'être  prudent. 

Ce  ne  sont  pas,  en  tout  cas,  les  acquéreurs  qui  font  défaut 
pour  les  terres  mises  en  vente.  Le  Bulletin  mensuel  de  l'Office 
Tunisien  du  15  octobre  1912  constate  que  près  de  200  demandes 
se  sont  produites  pour  les  13  lots  formés  par  l'enchir  Khalled 
à  Teboursouk, 

Pendant  les  premières  années,  les  lotissements  el  les  ventes 
ne  portèrent  que  sur  les  terres  domaniales  qui  ne  coûtaient  rien; 
mais  il  fallait  faire  quelques  dépenses  d'aménagement.  On  se 
décida  aussi  à  créer  de.s  centres  à  l'instar  de  l'Algérie  en  les 
dotant  des  services  municipaux  indispensables,  ce  qui  aug- 
menta les  frais  de  colonisation.  Les  ressources  en  terres  du 
domaine  furent  d'ailleurs  vite  épuisées  et  il  fallut  songer  à  s'en 
procurer  d'autres  en  les  achetant.  Dès  lors  un  crédit  spécial 
était  indispensable.  Devant  tes  réclamations  qui  s'élevaient  de 
toutes  parts,  la  Résidence  se  décida  a  créer  une  n  Commission 
de  Colonisation  »  où  l'élément  oolon  eut  le  grand  honneur 
d'être  admis  et  qui  proposa  la  -création  d'un  fonds  spécial  pour 
les  achats  de  terres.  Le  fonds  fut  créé  en  1903  et  reçut  une 
dotation  d'un  million,  porté  plus  tard  à  3.500.000  francs  par 
deux  augmentations  successives.  Les  ventes  furent  alors  plus 
importantes  ;  mais  on  a  vu  que,  depuis  quelques  années,  elles 
sont  retombées  à  ce  qu'elles  étaient  avant  la  création  du  fonds 
de  colonisation.  Ce  n'est  pas  l'argent  qui  fait  défaut,  mais  les 
terres,  et  ce  fut  pour  s'en  procurer  que  l'administration,  en 
1913,  prit  des  mesures  tendant  à  faciliter  la  mobilisation  des 
balraus  privés.  11  s'en  faut  pourtant  que  toutes  les  terres  du 
domaine  aient  été  livrées  à  la  colonisation.  M.  Pichon,  dans 
son  rapport,  au  nom  de  la  Commission  sénatoriale  des,  finances 
sur  le  budget  de  1912,  constate  que  sur  59.000  hectares  que 
l'Etat  possédait  dans  le  nord  de  la  Régence,  14.000  hectares 
seulement  ont  reçu  cette  affectation.  Le  surplus,  dit-iil,  a  été 
laissé  à  la  disposition  des  indigènes. 

Rappelons  que  le  service  de  la  colonisation  ne  constitue  pas 
une  charge  pour  les  finances  de  la  Tunisie.  M.  Gochery,  dans- 
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son  rapport  déjà  cité,  a  calculé  les  receltes  et  les  dépenses  de 
l'opération  : 

Les  ventes  ont  produit,  de  1900  à  1908,  le  total  de  11.6^7.924 
fraocs,  tandis  que  tes  dépenses  afférentes  à  la  même  période 
n'atteignent  que  9.045.394  francs.  Elles  comprennent,  en  outre 
des  frais  d'acquisition,  tous  les  acessoires  supplémentaires. 
Néanmoins,  on  ne  peut  considérer  la  différence  entre  les  deux 
sommes  comme  un  bénéfice,  car,  d'une  part,  la  statistique  ne  dit 
pas  l'origine  des  terres  vendues  et  elles  comprennent  évidem- 
ment des  terres  domaniales  qui  n'avaient  pas  été  acbetées  ; 
d'autre  part,  une  partie  des  terres  achetées  et  payées  devait 
rester  disponible  à  la  fin  de  l'exercice  1908.  Bref,  le  résultat 
ne  peut  être  chiffré  exactement;  mais  il  est  certain  qu'il  est 
avantageux,  financièrement  parlant.  D'ailleurs,  le  fonds  de  c(do- 
Bîsation  dispose  d'une  somme  supérieure  aux  dotations  qu'il  a 
reçues,  sans  parler  des  créances  à  recouvrer.  En  réalité,  les 
sacriAces  faits  par  la  Tunisie  pour  la  colonisation  ont  été 
nuls  ;  on  ne  peut  donc  s'étonner  de  la  médiocrité  des  résultats. 


MAROC 

Au  Maroc,  dont  il  faut  dire  quelques  mots  k  ta  suite  de  la 
notice  consacrée  aux  deux  pays  voisins,  l'œuvre  française  est 
à  peine  commencée.  En  dehors  des  relations  conmierciales  qui 
sont  séculaires,  peu  d'entreprises  y  ont  encore  été  tentées,  et 
les  statistiques  font  défaut  pour  indiquer  l'état  de  leur  déve- 
loppement. 

La  propriété  revêt  au  Maroc  des  formes  très  diverses.  On  y 
trouve  la  propriété  privée  individuelle  qui,  souvent,  appartient 
indivisément  à  de  nombreux  membres  d'une  même  famille.  On  y 
trouve  aussi  là  propriété  collective,  la  propriété  inaliénable 
dite  babous,  dont  l'origine  est  identique  à  celle  des  habous 
tunisiens,  la  propriété  domaniale,  dite  maghzen,  et  enQn.  la 
propriété  incertaine  dont  la  jouissance  appartient  à  des  tribus 
ou  à  des  particuliers  sans  qu'ils  puissent  justifier  d'un  droit  réel 
par  des  litres  réguliers. 

Les  titres  constatant  la  propriiété  privée  sont  établis  par  des 
adoiits  (notaires)  placés  sous  le  contrôle  des  cadis.  On  supplée 
à  l'absence  ou  à  l'obscurité  de  ces  documents  par  des  actes 
de  noloriélé  dits  moiiikya,  analogues  à  Voutika  tunisienne.  Mais 
comme  les  adouls  ne  conservent  pas  de  minutes  de  leurs  actes, 
dont  ils  se  bornent  à  remettre  le  titre  orifjinal  à  l'acquéreur, 
comme  il  n'y  a  ni  enregistrement  ni  transcription,  il  arrive  sou- 
vent que  la  même  terre  est  revendiquée  par  plusieurs  proprié- 
taires dont  chacun  pourra  la  vendre  à  un  acheteur  différent. 
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Parfois  aussi,  c'est  le  même  propriétaire  qui  revend  son  bien 
successivement  à  plusieurs  personnes.  Il  y  a  bien  une  justice 
indigène  ;  le  tribunal  du  Chrâa,  pour  dire  le  dernier  mot  sur 
la  valeur  des  prétentions  opposées  que  produit  nécessairement 
un  tel  système  ;  mais  pratiquement,  c'est  l'acquéreur  qui  aura 
su,  moyennent  le  plus  fort  cadeau,  se  concilier  la  protection 
du  caïd  ou  du  cadi,  qui  reste  en  possession.  Il  arrive  parfois 
aussi  que  les  différends  se  règlent  à  coups  de  fusil. 

Dans  sou  rapport  sur  l'approbation  du  traité  franco-allemand 
concernant  le  Maroc  (mai  1912),  M.  Maurice  Long,  député,  s'in- 
quiète du  régime  confus  de  la  propriété  au  Maroc  et  des  dan- 
gers qui  en  résultent,  en  présence  de  l'afflux  d'Européens  dési- 
reux d'acipiérir  des  terres,  a  Peut-être  serait-il  nécessaire,  dit- 
il,  de  perfectioHner  dès  maintenant,  fût-ce  à  tilre  transitoire,  la 
procédure  des  mutations  immobilières  ,en  se  servant  des  agents 
qui  la  pratiquent  à  l'heure  actuelle  c'est-à-dire  des  adouls,  du 
cadi,  des  témoins  indigènes,  etc..  Ces  perfectionnements  de- 
vraient répondre  aux  deux  ordres  de  préoccupations  suivantes: 
ne  pas  froisser  la  mentalité  musulmane  et  préparer,  au  fur  et  k 
mesure  des  mutations,  les  éléments  d'un  registre  foncier  >. 

."rfalgre  les  efforts  de  l'administration  française,  représentée 
par  les  bureaux  arabes,  pour  mettre  un  peu  de  régularité  dans 
ce  désordre,  la  transmission  de  la  propriété  reste  encore  livrée 
à  la  plus  grande  insécurité.  Dans  les  régions  oà  les  Européens 
ont  acheté  des  terres,  la  vallée  du  Sebou,  notamment,  ils  ont 
souvent  traité  avec  des  propriétaires  apocryphes,  d'autant  moins 
exigeants  sur  le  prix  qu'ils  savaient  leurs  droits  inexistants^  Et 
lorsque  les  acquéreurs  sont  venus  prendre  possession,  ils  sont 
entrée  en  conflit  avec  les  porteurs  de  titres  réguliers,  ou  pré- 
tendus tels,  car  on  n'est  Jamais  sûr  de  rien.  Des  rixes,  des 
batailles  se  sont  produites  ;  il  y  a  eu  du  sang  versé  et  l'agitation 
causée  par  ces  opérations  d'achats  a  paru,  à  un  moment  donné, 
tellement  inquiétante  que  le  Hésident  général,  dans  Timpossibi- 
lité  d'interdire  complètement  les  achats  de  terre  à  raison  des 
engagements  internationaux,  a  dû,  par  une  circulaire  du  grand- 
vizir,  parue  en  novembre  1912,  les  subordonner  à  l'autorisation 
des  gouverneurs  indigènes  des  villes  et  ports,  autorisation  qui 
peut  toujours  être  refusée  dans  les  cas  où  on  verrait  des  incon- 
vénients à  l'acquisition  projetée. 

La  corruption  atteint  chez  les  fonctionnaires  indigènes  et  même 
dans  la  masse  du' peuple,  un  degré  dont  11  est  difficile  de  se  faire 
idée.  Quiconque  détient  une  parcelle  d'autorité  n'en  dispose  dans 
l'intérêt  d'un  tiers  que  moyennant  une  rétribution  en  rapport 
avec  cet  intérêt.  Quand  un  Européen  est  en  pourparlers  pour 
l'achat  de  la  ttrre  d'un  douar,  il  doit  d'abord  acheter  le  concours 
du  caïd  et  du  cadi  dans  la  circonscription  desquels  il  a  affaire  ; 
il  doit  ensuite,  en  dehors  du  prix  qui  sera  partagé  entre  fous 
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les  intéressés,  au  prorata  de  leurs  droits,  attrîbuN-  une  part  spé- 
ciale Â  la  djemâa,  conseil  des  principaux  du  douar  ;  et  quand 
tons  les  membres  ordinaiires  de  la  djemâa  ont  reçu  leur  pour- 
boire, il  doit  allouer  une  nouvelle  et  large  gratification  au  per-  . 
aonnage  le  plus  influent  de  cette  assemblée,  celui  sans  l'appui 
duquel  l'acquisition  n'aboutirait  pas.  Âpres  la  pnélibation  de 
ces  seigneurs  d'importance  diverse,  on  conçoit  (pi'il  ne  reste 
plus  grand  cbose  pour  les  simples  ayants-droit.  Ils  doivent 
s'estimer  encore  heureux  quand,  au  moment  du  paiement  du 
prix,  ie  caïd  n'intervient  pas  pour  s'approprier  sous  un  pré- 
texte quelconque,  ou  même  sans  en  donner  d'autre  que  le  quia 
nominor  leo,  la  plus  grande  partie  des  douros  versés.  Si  extra- 
ordinaires que  paraissent  de  telles  miœurs,  elles  sont  générales 
an  Maroc. 

La  propriété  collective  des  tribus  a  rarement  un  caractère 
de  précision,  en  ce  sens  qu'il  est  difficile  de  dire-  si  elle  appar- 
tient réellement  à  la  tribu  qui  est  en  jouissance  ou  au  magbzen. 
La  loi  musulmane  attribue  en  tout  cas  au  magbzen  le  domaine 
éminent  des  terres  mortes,  c'est-à-dire  non  cultivées. 

Dans  certains  cas  les  conditions  de  la  possession  des  trilHis 
est  parfaitement  réglée  ;  c'est  le  cas  des  tribus  guich,  ou  mili- 
taires qui,  en  échange  du  service  militaire  qu'elles  doivent  au 
Bultan,  ont  reçu  de  lui,  aux  termes  de  concessions  régulières, 
l'usufruit  des  territoires  où  elles  ont  été  établies. 

Les  biens  haboas  dont  il  a  été  parlé  à  l'occasion  de  la  Tunisie, 
existent  également  au  Maroc,  mais  ils  n'y  ont  pas  une  grande 
importance.  Ils  sont  pablics  s'ils  ont  été  affectés  dès  l'origine 
à  une  fondation  publique  et  privés  lorsque  la  jouissance  est 
réservée  aux  héritiers  directs  du  fondateur  ;  ils  ne  deviennent 
publics  qu'après  l'extinction  de  celte  descendance. 

Leur  constitution  se  tait  par  testament  ou  donation  notariée 
et  a  ordinairement  pour  but,  dans  l'intention  du  constituant,  de 
garantir  à  ses  héritiers  les  revenus  de  biens  qui,  dans  ce  pays 
d'arbitraire  et  de  violence,  pourraient  leur  être  arrachés  s'ils 
restaient  leur  propriété  individuelle.  Devenus  habous,  ils  sont 
intangibles.  Les  habous  sont  administrés  par  des  nadirs  dans 
des  conditions  de  désordre  et  de  gaspillage  inimaginables. 

Les  habous  sont  inaliénables  ;  mais  ils  peuvent  être  affermés  à 
titre  perpétuel. 

Le  protectorat  a  pris  quelques  mesures  pour  apporter,  dans 
l'administration  àes  habous,  un  peu  de  régularité,  en  s'inspirent 
de  ce  qui  a  été  fait  en  Tunisie. 

La  première  fut  la  création  d'une  direction  générale  des  habous 
chargée  de  centraliser  les  reveuns  de  toutes  les  fondations 
pieuses  et  leur  répartition  équitable  entre  les  œuvres  auxquelles 
ils  sont  destinés. 

En  même  temps,  au  secrétariat  général  du  gouvernement  ché- 
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riflen,  il  fut  créé  un  bureau  spécial  chargé  du  contrôle  de  l'adini- 
nistratjon  des  liabous,  et  les  uôdirs  turent  invités  à  envoyer 
immédiatement  leurs  re^stres  d'inventaire  au  siège  du  gou- 
vernement. 

Puis  un  certain  nombre  de  dahirs  prescrivirent  les  mesures 
propres  à  recliercher  les  habous,  à  reconstituer  ce  domaine  et 
î  assurer  désormais  la  conservation  des  fondations  charitables. 

Cee  mesures,  dit  M.  Messimy,  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  en  1914,  ont  déjà  donné  des  résultats  des  plus  satis- 
faisants. Les  opérations  des  commissions  de  recensement  se 
poursuivent  dans  les  meilleures  conditions  ;  elles  sont  achevées 
à  Rabat,  Salé,  Casablanca,  Azenunour,  Meknès  et  Marrakech, 
et  il  ne  reste  plus  qu'à  compléter  l'inventaire  des  immeubles 
de  Feï  et  des  immeiÂles  extra-urbains  de  Saffi.  La  valeur  fon- 
cière des  habous,  dont  le  recensement  n'est  pas  fait,  est,  au 
total,  pour  9.826  immeubles,  de  47.657.869  pesetas  hassani. 

Ils  ne  rapportaient  jusqu'à  présent  que  717,090  pesetas,  c'est- 
à-dire  1,5  7",  à  peine  de  quoi  entretenir  les  constructions  que  l'an- 
cienne administration  avait  laissé  tomber  en  ruines. 

Le  total  des  loyers  proposés  par  les  commissions  de  recen- 
sement s'élèvent  à  1.730.252  pesetas  représentant  environ  du 
3  pour  cent. 

Reste  le  domaine  public  qui  est,  par  sa  nature,  inaliénable,  et 
le  domaine  de  l'Etat  ou  domaine  maghien,  qui,  au  contraire, 
est  aliénable.  Il  est  administré  dans  chaque  ville  par  un  fonc- 
tionnaire musulman  nommé  amin-el-moitafed  et  peut  être  donné 
en  concession  à  tilre  gratuit  ou  onéreux.  Ce  domaine  a  été 
mis  au  pillage  par  les  sultans  eux-mêmes  et  par  toute  la  hié- 
rarchie administrative,  dans  la  limite  des  abus  possibles  qui 
est  celle  de  l'influence  de  chacun.  Une  circulaire  du  grand-vizir 
de  novembre  1912,  qui  a  été,  naturellement,  inspirée  par  le 
protectorat,  est  la  première  mesure  prise  pour  mettre  fin  à 
ces  déprédations.  Elle  définit  très  bien  les  diverses  propriétés. 
En  voici  le  début  : 

Louange  â   Difii    ; 

L'iniportniicc  toujours  croiit-taiite  (|ue  prennent  les  iicquisitioiig  île 
terrains  au  .Maroc,  a  ili'terminé  le  Maghzcn  à  prumuiguer  ce  règlement 
provisoire  auquel  seront  tenues  de  se  conformer  les  autorités  ctiéri- 
flennes  ayant  qualité  pour  intervenir  dans  ces  opérations  et  qui  est 
inspiré  tant  des  usages  immobiliers  du  pays  que  des  conventions 
liant  l'Empire  avec  tes  puissances  étrangères. 

Il  existe  dans  l'étendue  de  l'Empire  (IhénHen  des  biens  qui  ne 
peuvent  être  ni  possédés  ni  aliénés  par  personne  tels  que  les  routes 
et  les  pistes,  les  rues,  le  rivage  de  la  mer  et  les  ports,  les  étangs  et 
les  sebitas,  les  Heuves  et  les  rivières,  les  sources,  les  puits  et  abreu- 
voirs publics  ainsi  que  les  forts  et  remparis  des  villes  avec  leurs 
servitudes  et  dépendances. 
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Tons  ces  biens  sont  de  droits  inaliénables  ;  quand  ils  cessent  d'ê- 
tre affectés  ft  un  usage  public,  le  Maghzen  seu]  peut  en  disposer. 

Il  est  d'auttvs  biens  qui  ne  peuvent  être  en  aucune  fa{on  aliénés, 
qu'avec  l'autorisation  du  Maghien,  parce  qu'il  a  sur  ces  biens  des 
droits  de  propriété  ou  de  contrAle. 

Les  habous  dont  tout  échange  ou  mutation  est  subordonnée  k  l'au- 
torisation du  Maghzen  et  soumis  k  des  formalités  déterminées  par  la 
loi.  *^ 

2*  Les  terres  occupées  en  collectivité  par  des  tribus  qui  resteront 
telles  qu'elles  sont  et  continueront  &  élre  régies  par  les  anciens  usages 
sans  pouvoir  être  vendues  ou  partagées   ; 

3°  l^s  forêts  qui,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  apartiennent 
au  Magfazen  sous  résene  des  droits  d'usage  (pâturage  de  troupeaux, 
ramassage  de  bois)   que  pourraient  avoir  les  tribus  voisines   ; 

4°  Les  terres  oi)  le  Maghzen  a  installé  des  tribus  guich  pour  y 
bablter  et  en  jouir  sans  pouvoir  les  aliéner  ; 

5°  Les  terres  désertes  et  iucultes,  les  biens  vacants  et  sans  maître, 
et  d'une  façon  générale  tous  les  immeubles  que  la  loi  musulmane  com- 
prend  sous  les  désignations  de  "  terres  mortes  ■  lesquelles  reviennent 
de  droit  au  Maghzen  et  ne  peuvent  êtres  occupées  ou  viviflées  sans 
autorisation  préalable  ; 

6"  Les  minerais  i  extraire  du  sous-sol  ou  de  4a  sjirface  de  la 
terre  :  un  règlement  magbzénlen  sera  ultérieurement  promulgué  en- 
cette  manière    : 

T°  Les  biens  des  disparus  qui  ne  peuvent  être  vendus  qu'avec  l'au- 
torisntion  du  Magbzen,  car  ils  reviennent  an  Bit  el  Hal  ; 

8°  Tous  les  biens  urbains  ou  ruraux  appartenant  en  particulier 
an   Maghzeu,   qu'ils  soient  ou   non   inscrits   sur  le   sommier  des  Ou- 

Le  protectorat  s'est  appliqué  à  faire  restituer  au  domaine 
magbzen  les  importants  immeubles  qui  en  avaient  été  fraudu- 
leusement détournés.  Le  rapport  de  M.  Messiray  plus  haut  cité 
estime  que  la  moitié  environ  des  sorties  irrégulières  faites  au 
cours  des  di)t  dernières  années  ont  été  ainsi  annulées  et  évalue 
i  60  millions  de  francs  la  valeur  des  retours  dont  a  bénéficié 
le  domaine  de  l'Etat.  Ce  travail  d'assainissement  continue. 

Le  protectorat  s'est  préoccupé  également  de  l'éfabUssemenl 
d'un  ligime  foncier  définitif,  réclamé  par  le  rapport  de  M.  Long 
et  rendu  si  nécessaire  par  les  abus  signalés  plus  baut.  Sur  ce 
point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  il  suit  dans  leurs  lignes 
générales  les  méthodes  tunisiennes,  tout  en  améliorant  ce  qu'el- 
les ont  de  d.éfectueux. 

Diverses  formalités  ont  été  prescrites  pour  contrôler  les-  droits 
du  vendeur. 

D'autre  part,  un  décret  promulgué  à  la  date  du  12  septem- 
bre 1913  a  adopté  le  régkne  de  l'Act  Torrent  pour  l'immatricu- 
lation des  immeubles. 

L'immatriculation,  qui  est  facultative  pour  les  propriétaires, 
donne  lieu  à  l'établissement  d'un  titre  de  propriété  inscrit  sur 
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tin  Hvre  foncier.  Elle  annale  tous  titres  et  purge  tons  droits 
antérieurs   qui    n'y   seraient  pas   mentionnée 

Malheureusement,  le  rapport  de  M.  Messimy  constate  <iue  le 
nouveau  régime  n'était  pas  encore  entré  en  vigueur  à  la  flo  de 
Janvier  1914,  alors,  dit-il,  que  les  acfpiisitions  de  terrains  caa- 
aent  des  scandales  de  toutes  sortes.  Il  est  urgent,  ajoute  IL  Mes- 
simy,  que  ce  régime  puisse  fonctionner,  car  la  situation  s'ag- 
grave tous  les  jour. 

Constatons  d'ailleurs  que,  même  lorsqu'il  sera  applique  (1),  le 
ré^me  de  l'immatriculation  ne  donnera  que  des  résultats  res- 
treints. Ile  pouvant  pendant  de  longues  années,  selon  le  rap- 
port de  M.  Long,  être  étendu  qu'à  une  partie  des  terres. 

L'extension  de  la  zone  pacifiée,  que  la  guerre  n'a  pas  inter- 
rompue, en  englobant  dans  le  territoire  soumis  une  partie  des 
tribus  berbères,  rebelles  jadis  à  l'autorité  chériûenne,  a  posé  en 
même  temps  le  prol^lème  de  la  propriété  &  l'égard  de  ces  tribus. 
n  eilt  été  injuste  de  le  résoudre  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  coranique,  les  Berbères  n'étant  guère,  le  plus  souvent,  mu- 
sulmans que  de  nom.  Aussi  un  datiir  du  15  septembre  1915  a-t-il 
«tgement  décidé  qu'en  pays  berbère  la  propriété  serait  réglée 
d'après  le  droit  coutumier.  C'était  reconnaître  aux  Berbères 
la  propriéfë  de  leurs  terres  collectives,  dont  la  plus  grande 
partie,  étant  inculte,  eût  pu  être -revendiquée  par  le  maghzen 
comme  terres  mortes  et  sans  maîtres.  Pour  les  ouvrir  à  la  colo- 
nisation il  faudra  donc  entrer  en  arrangement  avec  les  d}emâa$ 
des  tribus. 

Les  intentions  du  protectorat  k  l'égard  des  indigènes  sont 
d'ailleurs  pleines  d'humanité,  et  ils  ne  sont  menacés  ni  d'expro- 
priation ni  de  refoulement,  du  moins  par  le  fait  des  pouvoirs 
publics. 

Les  circonstances  n'ont  pas  permis  jusqu'à  présent  une  orga- 
nisalion  méthodi(pie  de  la  colonisation.  Les  résultats  obtenus 
«ont  indiqués  au  chapitre  III  du  présent  livre. 


<1)  Il  lefl  (li-j'iild  le  15  Juin  IS>â. 
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Le  P«uplem*nt. 

Nécessité  du  peuplement  français.  ^  Opinions  de  Waldeck-RoutsetkQ, 
de  Burdeau,  de  M.  de  Peyerimhoff,  de  M.  Coch'ery,  de  M.  Pnecb,  etc. 

ALGERIE.  —  Population  française,  étrangère  et  indigène. —  Répartition 
professionnelle.  —  Les  Français  d'origine.  —  Leur  infériorité  nn- 
mérique.  —  Les  naturalisés.  -^  Le  petit  nombre  des  Françaii  mi- 
les et  majeurs.  —  Population  urbaine  et  rurale,  —  Population 
agricole.  —  15.000  électeurs  colons,  dont  7  b  8.000  agriculteurs 
français.  —  Les  campagne»  se  dépeuplent  rapidement.  —  L'ave- 
nir. —  Progression  des  naissances.  —  L'immigration  remplacée 
par  l'émigration.  —  L'Algérie  se  vide  de  colons  français.  —  Supé- 
riorité de  l'immigration  et  de  la  "natalité  étrangère.  —  Les  enfants 
de  parents  Inconnus  classés  comme  Français  d'origine  I  —  Panvr»- 
raee  française  I  —  Accroissement  comparatif  des  divers  éléments 
ethniques.  —  Où  nous  en  serons  dans  cinquante  ans. —  Concinalon. 

TUNISIE. —  Population  française,  étrangère  et  indigène. —  Statistiques 
contradictoires.  —  Le  péril  italien.  —  Catégories  professionnel- 
les. —  Beaucoup  de  fonctionnaires,  peu  d'agriculteurs.  ~  Supério- 
rite  de  la  natalité  italienne.—  La  pénétration  pacifique  italienne. — 
Inquiétudes  Justifiées. 

UAROC.  —  Incertitude  des  reuseiguements  . — ■  Appréciations  diver- 
gentes. —  La  population  française  est  prépondérante.  —  Réparti- 
tion professionnelle  des  immigrés.  —  Ceu;[  qui  arrivent,  ceu^i  qui 
repartent  et  ceux  qui  restent. 

Les  statistiques  commerciales  et  fiscales  peuvent  être  l'indice- 
de  la  richesse  d'uoe  colonie.  Lorsqu'il  s'agit  de  possessions  voi- 
sines de  ta  métropole,  d'un  climat  favorable  aux  Européens, 
d^one  valeur  stratégique  reconnue,  habitées  par  une  population 
Indigène  nombreuse,  l'indice  de  la  force,  la  garantie  de  la 
durée,  c'est  avant  tout  la  densité  de  la  population  métropolitaine 
immigrée,  dont  la  présence  et  l'action  rendenf  seules  la  pos- 
session  effective. 

Cette  vérité  ne  s'est  pas  imposée  dès  le  premier  jour  à  l'opi- 
nion française.  Elle  ue  s'y  est  ancrée  que  par  tme  lente  évo- 
lution. Et  même  à  l'époque  où  elle  ne  rencontrait  plus  de  contra- 
dicteurs pour  l'Algérie,  on  la  contestait  encore  pour  la  Tunisie, 
dans  laquelle  on  persistait  à  ne  voir,  au  point  de  vue  commer- 
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cial,  qu'une  colonie  d'exploitallon,  au  point  de  vue  politique, 
qu'un  glacis  et  une  base  stratégique. 

Aujourd'hui  l'unanimité  parait  complète  sur  la  nécessité,  linoD 
sur  la  possibilité  d'un  peuplement  intensif  français  en  Algérie 
et  en  Tunisie.  Pour  ce  qui  concerne  le  Maroc,  la  pensée  de  nos 
hommes  d'Etat  n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  se  préciser  ; 
mais  il  est  évident  que  les  arguments  invoqués  pour  les  deux 
premières  parties  de  noire  empire  nord-africain  s'appliquent 
■également  et  même,  a  fortiori,  à  la  troisième. 

Il  serait  intéressant  de  réunir  ici  les  déclarations  faites  sur 
cette  question,  depuis  plusieurs  années,  par  les  hommes  poli- 
tiques et  administrateurs  les  plus  BAitorisés,  pour  faire  con- 
naître les  arguments  invoffués  par  chacun  d'eux  et  montrer, 
derrière  quelques  divergences  de  détail,  la  concordance  de  leurs 
conclusions.  Ces  citations  nous  entraîneraient  trop  loin.  Nous 
devons  nous  borner  à  en  recueillir  quelques-unes  qui  s'ajou- 
teront à  celles,  rapportées  plus  haut,  du  maréchal  Bugeaud, 
de  MM.  Thomson,  Jonnart  et  Lutaud  et  aux  vues  A  large  enver- 
gure exposées  par  Prévost-Paradol. 

Waldeck-Rousseau,  exprimant  en  même  temps  que  la  sienne 
la  pensée  du  ministère  Gambetta,  dont  il  faisait  partie,  écri- 
vait, en  1881,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  colonlsalioD 
-dit  des  Cinquante  millions  : 

Toul  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  la  nécessité  d'implanter  en 
'Algérie  une  population  française  assez  dense  pour  faire  eontrepoida 
non  seulement  à  l'élément  indigène,  mais  encore  A  l'élément  européen 

Dix  ans  plus  tard,  Burdeau  écrivait,  dans  son  rapport  cité 
plus  haut  : 

Le  but  essentiel  de  notre  établissement  en  Algérie,  c'est  d'y  créer, 
avec  le  concours  d'émigrants  européens  assimilables,  nne  race  de  Fran- 
çais qui  puisse  civiliser  et  rapprocher  de  nous  les  Indigènes.  Quelques 
signes  de  prospérité  que  pût  nous  donner  d'ailleurs  notre  colonie,  si 
les  Français  n'y  devenaient  pas  progressivement  asseï  nombreux  ponr 
encadrer  les  autres  éléments,  nous  douterions  de  son  avenir. 

M,  de  Peyerimholf,  ancien  directeur  de  l'Agricolture  et  de 
la  Colonisation  en  Algérie,  dans  un  consciencieux  rapport  sur 
les  résultats  de  la  colonisation,  s'exprime  sur  cette  question  en 
termes  vibrants  : 

Tout  l'effort  gouvernemental  dei-rait  être  tendu  vers  cet  objectif 
qui,  pendant  ces  cinquante  ou  cent  ans.  dominera  de  haut  tous  les 
autres  :  faire  le  peuple  algérien  qui  naît  anssi  nombreux  et  aussi 
robuste,  aussi  sain  physiquement  et  moralement,  aussi  prof&ndémeat 
français  que  possible. 

La  France  a,  pour  mener  i  bien  cette  tiche,  les  plus  beaux 
moyens. 
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Le  dernier  mot  n'est  ni  «us  fuiils,  ni  aux  dépêches  officielles,  ni 
aux  livres  qu'on  lit,  ni  &  la  propriété  qui  change  de  mains,  ni  Jk  l'argent 
qui  coule,  ni  aux  institutions  qui  ne  sont  que  des  mouJes  sans  vie. 
Il  est  aux  hommes  qui  les  animent,  il  est  au  sang  qui  Irrigue  les  cer- 
veaux, nourrit  les  muscles,  fait  battre  les  coeurs.  La  grande  richesse 
est  le  capital  humnia  :  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  instant  le  peu- 
plement de  la  colonie. 

Plus  froid,  mais  non  moins  formel  est  H.  Cochery,  rappor- 
teur du  budget  de  1»09': 

11  ne  s'agissait  pas  uniquement  de  mettre  en  valeur  notre  colonie  ; 
il  fallait  y  implanter  notre  race,  y  accomplir  une  œuvre  ethnique  en 
,  même  temps  qu'une  œuvre  économique,  créer  de  l'autre  cAtâ  de  la 
Méditerranée,  non  seulement  une  richesse  pour  la  Métropole,  mais  véri- 
tablement un  prolongement  de  la  France,  de  nouvelles  provinces  qui 
puissent  nous  aider  efficacement  dans  la  lutte  économique  qui  est  le 
propre  de  notre  époque. 

En  ce  qui  concerne  la  Tunisie,  l'administration,  si  elle  n'agit 
guère,  s'affirme  pavée  de  bonnes  intentions.  A  citer,  entre  au- 
tres, cet  extrait  du  rapport  au  président  de  la  République  en 
1903  : 


L'histoire  de  notre  administration  depuis  vingt-deux  ans  montre 
que  le  Gouvernement  n'a  jamais  perdu  de  vue  la  colonisation,  cette 
partie  importante  de  9on  râle,  et  qu'aussitAt  après  avoir  mis  le  pays 

en  état  d'être  colonisé,  il  a  favorisé  de  tout  son  pouvoir  la  venue  de 

nos  compatriotes. 

Les  rapporteurs  du  budget  à  la  Chambre  et  au  Sénat  sont 
unanimes  à  proclamer  la  nécessité  du  peuplement  français  en 
Tunisie  et  à  se  plaindre  de  l'insuffisance  de  ce  qui  a  été  fait. 
Citons  encore  M.  Puech,  rapporteur  du  budget  de  1904  : 

Ce  n'est  pas  pour  assurer  à  un  état  barbercsque  Tordre  dans  ses 
finances  et  une  administration  d'origine  française  qu'en  dehors  des 
150  millions  de  la  conquête  nous  avons  consacré  depuis  plus  de  vingt 
ans  à  la  régence  une  somme  annuelle  de  dix  à  vingt  millions  prise  sur 
le  budget  métropolitain,  que  nous  avons  cautionné  sa  dette  et  que 
nous  y  entretenons  une  force  armée  dont  l'efTectif  va  de  trois  à  quatre 
brigades.' 

Nos  efforts  en  hommes  et  en  argent  ont  eu  un  tout  autre  but. 

Nous  avons  voulu  tout  d'abord  mettre  notre  colonie  algérienne  A 
l'abri  de  tontes  les  compétlITons  qui  pourraient  lui  venir  de  l'Est....,  ga- 
rantir notre  liberté  maritime  dans  la  Méditerranée,  gravement  menacée 
si  les  Italiens,  maîtres  de  la  Sicile  avaient  possédé  en  outre  le  Cap 
Bon,  et  nous  assurer  la  rade  de  Bizerte  qui,  selon  le  mot  de  Jules  Ferry, 
vaut  toute  la  Tunisie  à  elle  seule. 

...  .  I.a  colonisation  y  était  indispensable,  car  ponr  tenir  longtemps, 
at  au  minimum  de  frais,  ce  boulevard  protecteur  de  notre  France  afri- 
caine, ce  n'est  pas  assez  d'y  entretenir  des  tronpes,  d'y  aménager  ou 
d'y  garnir  des  forteresses  ;  il  faut  encore  en  franciser  te  sol  lui-même. 
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ce  qui  suppose  l'implantation  d'une  nomlircuse  colonie  française  Atta- 
chée au  sol  par  ses  intérêts,  par  les  luttes  livrée»  pour  le  faire  fruc- 
tiBer,  par  cet  ensemble  de  conditions  qui  font  du  sol  colonisé  par  oti 
Français  on  morceau  de  la  France  elle-inénie. 

Ainsi  donc,  pour  la  Tunisie  aussi  bien  que  pour  l'Algérie, 
avec  phis  ou  moins  de  sincérité  et  d'énergie  dans  les  moyens, 
tout  le  monde  se  déclare  favorable  à  l'accroissement  du  peu- 
plement français.  Voyons  maintenant  les  résultats  obtenus. 


ALGERIE 

D'après  le  plus  récent  dénombrement,  qui  date  du  5  mars 
1911,  et  dont  le  résumé  est  publié  dans  la  StatUtiqae  génirede 
pour  l'aunée  1910,  voici  l'état  de  la  population  européenne  des 
deux  sexes  : 

Population  française. 

Français  d'origine 304.592 

Etrangers  naturalisés  par  décrets  individuels 40.650 

Etrangers  naturalisés  par  la  loi  de  1889  : 

Majeurs  de  21  ans 59.S46 

Mineurs  de  21  ans 88.072 

Juifs  naturalisés  par  le  décret  de  1870 15.720 

Juifs  flts  des  précédents   64.551 

Total 562.931 


Population  étrangère 

Espagnols   135.160 

Italiens 36.795 

Maltais  6.907 

Autres 10.260 

-Total 189.112       189.112 

Total  général  de  la  population  européenne  —  752.04% 

Pour  avoir  la  population  totale  de  l'Algérie,  il  faut 
ajouter  à  ce  chiffre,  non  seulement  la  population 
indigène,  mais  un  élément  mixte,  dénommé  popu- 
lation comptée  à  part,  et  comprenant  les  militaires 
et  marins  logés  dans  les  casernes  oa  quartiers,  les 


Diciitizc-ctyCoOgle 


détenus  dans  les  prisons,  les  internés  dans  les  asiles, 
hospices,  collèges,  séminaires,  les  ouvriers  étrangers 
à  la  eommime  occupés  anx  chantiers  temporaires  de 
travaux  publics.  Leur  nombre  est  : 

Pour  la  population  indigène,  de  4>740.526 

Pour  la  population  comptée  à  pari,  de 71.259 

Population   totale   de   l'Algérie 5.563.828 

Voici  maintenant  la  répartition  professionnelle  de  la  popu- 
lation européenne  des  deux  sexes  : 

îailitaires 4.020 

Fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  ouvriers  non  compris..  19.904 

Commis  et  employés 18.895 

Patrons  de  l'agriculture  (propriétaires  ruraux,  fer- 
miers, métayers)   23.860 

Ouvriers,  Journaliers,  domestiques  agricoles  ou  fo- 
restiers      53.945 

Patrons  de  l'industrie  10.316 

»        du  commerce  20.232 

Professions  libérales    7,696 

Employés  et  ouvriers  des  industries  et  commerces 

de  l'alimentation   14.231 

Ouvriers  des  industries  et  commerces  du  vêtement  15.268 

Ouvriers  des  industries  et  commerces  du  bâtiment  17.500 
Autres  ouvriers  de  l'industrie,  du  commerce,  ou  des 

professions  libérales    37.525 

Pécheurs  et  marins  5.747 

Domestiques  attachés  aux  personnes  11.862 

Pasteurs  nomades 242 

Sans  profession  :  propriétaires  urbains,  rentiers,  mé- 

na^res,  enfants  sans  profession 490.700 


-Total  égal  au  chilTre  de  ta  population  européenne    752.043 

Il  résulte  des  chiffres  qui  précédent  que  la  population  fran- 
çaise est  supérieure  à  la  population  étrangère  européenne.  Mais 
si  on  regarde  les  éléments  qui  constituent  la  première,  on  voit 
que  la  race  vraiment  française  n'est  représentée  réellement  que 
par  304.592  individus  sur  562.931.  Le  surplus  se  compose  d'étran- 
gers naturalisés  dont  beaucoup,  notamment  parmi  les  Espagnols 
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de  rOranie,  ont  coaservé  leur  langue  et  leurs  mœurs,  et  de  Juifs, 
incorporés  en  bloc  par  le  décret  CrémieuK,  en  1870,  à  la  natio- 
nalité française,  bien  que  tout  les  en  séparât.  •" 

En  réalité,  les  Algériens  d'origine  française  ne  sont  Cpie 
304.592,  tandis  que  les  Algériens  d'origine  étrangère,  compre- 
nant les  258.339  naturalisés  plus  les  189.112  restés  étrangers, 
atteignent  le  total   de  447.451   individus. 

Mais  n'y  a-t-îl  aucun  parti  pris,  aucun  préjugé  étroit  à  ne  pas 
compter  comme  vi'aiment  française  la  population  naturalisée  ? 
Nullement  ;  celte  distinction  est  conforme  à  la  réalité  des  faits. 
C'est  l'avis  formel  de  l'administration,  exprimé  par  le  rapport 
de  M.  de  PeyerimliofT,  déjà  cité  : 

Au  chiffre  de  la  population  étrangère,  il  faut  ajouter,  d'accord 
avec  la  réalité  des  choses,  sinon  avec  le  tente  des  lois,  les  72.000  natu- 
ralisés,.. Si  le  départ  p<«uvait  être  fait,  il  est  prohable  que  le  nombre 
des  Français  de  race  pure  présents  en  Algérie  ne  dépasserait  pas  250.000. 

On  peut  dire  que  les  trois  cinquièmes  de  la  population  européenne 
sont,  à  l'heure  actuelle,  soit  entièrement,  soit  pour  une  très  forle  part, 
de  sang  étranger...  Il  ne  faudrait  pas  que  la  proportion  s'alourdit  trop 
vite  à  notre  détriment.  Or,  ces  chiffres  de  la  démographie  ne  laissent 
guère  de  doute  à  ce  sujet...  Tandis  que  la  mortalité  esta  peine  plus 
forte  chez  les  étrangers  que  chez  les  Français,  la  natalité  l'est  beau- 
coup plus  ;  k  ne  prendre  que  les  treire  dernières  années,  l'écart  annuel 
entre  tes  naissances  et  les  décès  se  chiffre  par  onze  pour  mille  chez 
les  étrangers  et  seulement  par  quatre  et  demi  chez  les  Fran;aisi  h 

M.  de  Peyerimhoff  établit  ensuite  par  des  chiffres  que  l'immi- 
gration étrangère  est  supérieure  à  l'immigration  française,  ce 
qui  ôte  à  noire  race  loute  chance  de  reprendre  le  dessus. 

C'est  également  l'avis  de  M.  Léon  Berthet,  rapporteur  de  ta 
commission  du  budget  pour  1903,  qui  l'exprime  en  ces  termes  : 

Nous  cro3-ons  enfin  devoir  signaler  la  nécessité  de  nous  préoc- 
cuper dés  à  présent  d'un  danger,  déjà  né,  qui  menace  d'aller  toujours 
grossissant,  et  qui,  si  Von  y  porte  prompt  remède,  deviendra  capital. 
Nous  voulons  parler  de  l'accroissement  formidable  de  la  population 
de  sang  étranger  ou  indigène  par  rapport  à  la  population  de  race  fran- 
çaise. Il  convient  d'examiner  sérieusement  ces  deux  périls. 

L'éraigratiou  européenne  en  Algérie  est,  chacun  le  sait,  bien  plus 
forte  que  l'émigration  française...  Dans  la  province  d'Oran,  l'immigra- 
tion étrangère  est  presque  toute  de  race  espagnole  ;  dan»  les  dépar- 
tements d'Alger  et  Conslantine.  elle  est  surtout  de  race  italienne  ; 
(Siciliens,  Napolitains.  Maltais). 

A  Oran,  la  population  enfantine  d'âge  scolaire  s'élève  à  18.252 
enfants. 

Dans  ce  chiffre, 

Les  enfants  étrangers  comptent  pour 10.064 

Les  enfants  de  mère  étrangère  pour   1,835 
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Le»  enfants  ayant  des  parents  étrangers  pour   3.776 

Les  enfants  de  race  frantaise  De  sont  que 3.417 

Dans  la  première  circonscription  d'Oran,  il  s'en  faut  de  moins 
d'un  millier  de  voix  que  les  électeurs  naturalisés  de  race  étrangère 
ne  soient  aussi  nombreux  que  les  électeurs  de  sang  franfais. 

A  Mers-el-Kébir,  sur  378  électeurs  inscrits.  323  sont  d'origine 
espagnole  ou  napolitaine,  et  11  conseillera  municipaux  sur  12  appar- 
tiennent ù  ces  derniers. 

...  La  grande   masse  des  naturalisés  n'a   que   bien   peu   l'Ame   frBn> 

Pour  les  naturalisés,  la  France  comptera  de  moins  en  moins 
et  le  détachement  s'en  fera  peu  "à  peu,  sans  heurts  ni  secousses. 

Reste  le  deuxième  péril  :  l'accroissement  continu  et  prodigieux 
-de  l'élément  indigène. 

Il  arrivera  une  épo<juc  où  il  faudra  songer  b  donner  les  moyens 
de  vivre  à  toute  cette  population  et,  par  suite,  il  ne  sera  pas  posslblo 
d'étendre  indéBniment  I»  colonisation  européenne,  sous  peine  de  voir 
se  créer  un  prolétariat  indigine,  avec  lequel  il  faudrait  compter  un 
jour. 

n  convient  maintenant  de  remarquer  que,  même,  parmi  les 
Algériens  d'origine  française,  la  race  n'est  pas  restée  Ûen  pure, 
car  on  y  a  compris,  d'après  une  note  offlciette  ppbliée  par  la 
Statistique  générale,  pour  1910  : 

Tous  les  individus  nés  en  France  ou  en  Algérie  d'un  père 
français  d'origine  ; 

Ceux  nés  d'une  mère  française  et  d'un  père  inconnu  ; 

Ceux  nés  de  parents  inconnus  ; 

Et  les  femmes,  même  étrangères,  mariées  à  des  Français  d'ori- 
gine. 

D'autre  part,  le  dénombrement  comprend,  parmi  les  Français 
d'origine,  4.020  militaires  et  19.904  fonctionaires  et  employés 
des  administrations  publiques,  plus  leurs  familles,  s'élevant  à 
environ  50.000  femmes  el  enfants  ;  total  environ  74.000  person- 
nes ne  résidant  que  temporairement  en  Algérie,  ce  qui  ramène- 
rait le  chiffre  de  la  population  d'origine  française  fixée  k  230.000 
personnes. 

On  pourrait  même  réduire  assez  sensiblement  ce  chiffre,  car 
le  recensement  a  compris  forcément  un  grand  nombre  de  Fran- 
çais non  fixés  ;  mais  il  peut  néanmoins  être  maintenu,  car  il  y  a 
lieu  d'y  joindre  les  éléments  français  de  la  population  comptée  à'  - 
part,  pour  laquelle  la  statistique  ne  distingue  pas  la  nationalité. 

Le  sexe  masculin  étant  en  légère  infériorité  nimiérique  sur 
le  sexe  féminin,  on  peut  évaluer  à  110.000  ta  population  mfite 
d'origine  française.  La  statistique  des  âges  s'applique  à  toute  la 
population  européenne  indistinctement  ;  mais  on  peut,  d'après 
la  proportion  qu'elle  Indique,  évaluer  à  61.000  le  nombre  des 
Français  d'origine,  mftles  et  majeurs,  fixés  en  Algérie. 
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La  faiblesse  de  ce  chiffre  est  vraiment  inquiétante  si  Ton  tient 
compte  de  la  superficie  du  territoire  occupé  et  de  l'importance- 
de  la  population  indigène.  C'est  peu,  pour  80  années  d'occupa- 
ti<Hi. 

n  faut  oltserrer  de  plus,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la 
défense  du  sol,  que  la  plus  grande  partie  de  la  population  fran- 
çaise est  concentrée  dans  les  villes  et  principalement  dans 
les  ports.  La  statistique  distingue  entre  la  population  agglomérée 
et  la  population  dispersée  ;  mais  comme  elle  compte  dans  1» 
première  tous  les  tiabitants  des  chefs-lieux  des  comhiunes  ru- 
rales, il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ses  chiffres  si  l'on  veut 
avoir  une  idée  de  la  population  des  campagnes.  Cependant,  en 
totalisant  les  chiffres  de  la  population  française  des  villes  seu- 
lement, en  y  comprenant  la  banlieue  d'Alger,  on  arrive  à  160.022, 
ce  qui,  sur  304.592,  laisse  pouf  les  campagnes  144.570  habitants 
des  deu]c  sexes.  Il  y  aurait  donc  dans  les  villages  et  les  fermes 
isolées  environ  70.000  personnes  du  sexe  masculin,  sur  lesquel- 
les les  majeurs  seraient  environ  37.000. 

Les  Français  établis  dans  les  communes  rurales  ne  sont  pas 
tous,  à  beaucoup  près,  des  agriculteurs.  Ils  comprennent  des 
fonctionnaires,  employés,  commerçants,  industriels,  etc.  Il  est 
intéressant  db  pouvoir  évaluer  la  population  réellement  agri- 
cole, car  tout  le  monde  reconnaît  que  l'agriculteur  est  le  seul 
véritable  colon,  celui  qui  a  pris  racine  dans  sa  nouvelle  patrie 
et  aurait  un  réel  intérêt  à  la  défendre. 

A  défaut  de  précision  dans  les  renseignements  fournis  à  cet 
égard,  on  peut  trouver  une  indication  de  quelque  valeur  dans 
les  listes  des  électeurs  colons  aux  Délégations  financières. 

Aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  23  août  1898,  qui  a 
créé  cette  assemblée,  b  est  réputé  colon  tout  concessionnaire  ou 
propriétaire  de  biens  ruraux,  ainsi  que  tout  chef  d'exploitation 
ou  fermier  des  dits  biens  b. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  même  décret,  i  sont  électeurs  tous 
les  colons  inscrits  sur  les  listes  électorales  municipales,  ou  jus- 
tifiant qu'ils  devraient  y  être  inscrits  au  premier  janvier  de  l'an- 
'  née  de  l'élection,  pourvu  qu'ils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
Français  depuis  douze  ans  au  moins  et  qu'ils  résident  en  Algérie 
depuis  trois  ans  au  moins.» 

D'ordinaire  on  ne  devient  ^ère  propriétaire  d'un  lot  ou  chef 
d'une  exploitation  agricole  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Il  n'y  a  donc  pas  de  colons  Français  d'origine  qui  n'y 
soient  pas  inscrits.  D'autre  part  on  y  porte  tous  les  étrangers 
nationalisés  depuis  douze  ans  et  tous  les  Juifs,  considérés  comme 
"^Français  depuis  1870. 

Or  d'après  le  livre  de  M,  Raymond  Aynard,  VŒaare  française 
en  Algérie,  dont  l'auteur,  beau-frère  et  chef  de  cabinet  de  M. 
Jonnart,  a  pu  se  renseigner  aux  meilleures  sources,  ■  en  1905- 
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1906,  15.000  électeurs  seulement  étaient  inscrits  an  collège  des 
•colons  pour  l'élection  des  délégations  ânancièfes  >. 

En  défalquant  les  étrangers  naturalisés  et  les  Juifs,  les  proprié- 
taires, gérants  et  fermiers  Français  d'origine  ne  doivent  pas 
dépasser  12.000.  Ce  chiffre  est  bien  minime.  Mais  encore  ne 
comprend-t-U  bien  que  les  véritables  agriculteurs  ?  A  cet  égard 
nulle  illusion  n'est  possible  :  i  Ce  système,  dit  M.  Aynard,  fera 
an  colon  de  l'épicier  qui  possède  un  bout  de  jardin  i. 

Ailleurs  le  même  auteur  constatant  que,  sur  5.600  chefs  de  fa- 
mille pourvus  de  lots,  3.500  ont  disparu  au  bout  de  quelques  an- 
nées, parle  en  ces  termes  de  ceux  qui  sont  restés  : 

Que  deviennent  les  colons  de  là  fondation  restés  an  village  7  Beau- 
■coup  d'entre  eux,  tout  en  conservant  leur  lot  qu'ils  font  cultiver,  ou 
même  qu'ils  louent  à  des  indigènes,  s'emploient  à  quelque  commerce. 

Ainsi  les  12.000  colons  Français  d'origine  vont  tomber  au- 
dessous,  beaucoup  au-dessous  de  10.000 à  7  ou  8.000  peut- 

-étre  I.... 

Quel  chiffre  dérisoire  pour  un  pays  dont  la  surface  cultivable 
est  près  de  la  moitié  de  celle  de  la  France  I 

Voilà  pour  le  présent  ;  <pie  nous  réserve  l'avenir  ?  Rien  de 
bon,  sûrement,  en  ce  qui  concerne  la  population  agricole,  car 
nous  aurons  à  constater  au  chapitre  suivant,  en  parlant  du  rap- 
port de  M.  Doumergue  au  nom  de  la  commission  sénatoriale  des 
finances,  sur  le  budget  de  1913,  que  les  campagnes  se  dépeuplent 
au  profit  des  villes  avec  la  rapidité  la  plus  inquiétante. 

Ce  même  rapport,  malgré  l'optimisme  de  son  auteur,  exprime 
Fopiuion  que  i  dans  un  temps  prochain  la  population  française 
comptera  beaucoup  plus  de  Français  naturalisés  que  de  Fran- 
cis d'origine  s.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  existe  déjà  dans  le  dépar- 
tement d'Oran. 

Mais  considérons  le  pays  dans  son  ensemble,  avec  les  éléments 
urbains  et  ruraux  réunis. 

Deux  facteurs  peuvent  modifier,  à  notre  avantage  ou  à  notre 
détriment,  la  situation  actuelle  :  l'immigration  et  la  natalité. 
Examinons-les  l'un  après  l'autre. 

M,  de  Peyerimhoff,  se  basant  sur  des  éléments  d'appréciation 
très  sérieux,  estime  que  dans  les  dernières  années  (c'est-à-dire 
yen  1900),  l'immigration  étrangère  «  tout  entière  spontanée  » 
a  atteint  la  moyenne  annuelle  de  3.500  à  3.800  personnes  ;  alors 
que  l'immigration  française,  ■  qui  est  pour  partie  fonction  de 
l'ingéniosité  et  des  ressources  du  gouvernement  »  est  de  3.000  à 
3.500  personnes.  Encore  ajoute-t-il  que  cette  dernière  comprend 
■  beaucoup  d'éléments  administratifs  qui  ne  viennent  en  Algérie 
que  momentanément  »,  que  i  ce  chiffre  parait  n'avoir  aucune 
«hance  de  s'éleva-  dans  l'avenir  et  en  a  au  contraire  de  s'a- 
baisser >. 
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'  Il  s'est  très  sensiblement  abaissé  en  effet.  La  faible  augmenta- 
tion de  la  population  française  en  Algérie  qui,  en  dix  ans,  de 
1901  à  1911,  est  passée  de  292.464  à  304.592  et  par  conséquent  ne 
s'est  accrue  que  de  12.128  personnes,  en  est  une  preuve  irrécu- 
sable. 

Descendons  plus  profondément  dans  les  cavernes  de  la  statis- 
tique pour  aller  chercher  des  données  significatives  et  qu'on  se 
garde  bien  de  grouper  parce  qu'on  tient  à  laisser  te  public 

.  ignorer  certaines  vérités  qui  donnent  un  brutal  démenti  aux 
apologistes. 

La  Statistique  générale  de  l'Algérie  ne  distingue  entre  les  diver- 
ses nationalités  de  la  population  européenne  que  depuis  l'année 
1903.  Relevons-y  donc  a  partir  de  cette  date  les  naissances  et  les 
décès  de  la  population  française  d'origine  : 

Anntsi  Nili 

1903 

1904 

Ï905 

.    1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Total  de  l'excédent  des  naissances  pendant  8  ans    10.467 

Dont  la  moyenne  est  de  1.308  par  an. 

On  ne  s'écartera  pas  sensiblement  de  la  vérité  en  admettant  que 
l'excédent  des  naissances  a  atteint  cette  moyenne  en  1901  et 
1902,  ce  qui  donnerait  un  excédent  de  2.616  pour  les  deux  an- 
nées. Ajoutons  donc  2.616  à  10.467  pour  avoir  l'excédent  décen-  - 
nal.  Nous  obtenons  13.083. 

Ainsi  l'augmentation  de  la  population  algérienne  de 
1901  à  1911,  rien  que  du  fait  de  la  natalité  a  été  de..         13.083 

Et  comme  nous  avons  vu  que  le  dénombrement  ne 
constate  qu'un  accroissement  global  de 12.128 

La   <lifféTence,   soit 955 

représente  la  diminution  éprouvée  par  la  population  algérienne 
par  le  jeu  des  arrivées  et  des  ■départs.  Ainsi  non  seulement  l'im- 
migration française  n'accroit  pas  la  population  algérienne  de 
3.000  à  3.500  individus  par  an,  comme  à  l'époque  visée  par  M, 
de  Peyerimhoff,  mais  elle  ne  compense  plus  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  quitteni  l'Algérie.  L'Algérie  ne  se  remplit  plus  ;  elle 
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se  vide  de  ses  colons  français  ;  elle  en  perd  une  centaine  chaque 
année.  Voilà  la  vérité  qui  résulte  des  chiffres  officiels  soigneu- 
sement vérifiés.  On  comprend  maintenant  les  termes  embarrassés 
dans  lesquels  MM.  Ghailley  et  Lutau<t,  cités  au  chapitre  I", 
avouent  le  «  ralentissement  »  de  l'immigration  française  et  se 
déclarent  dans  l'impossiltilité  de  donner  des  chiffres  précis.  Il  leur 
serait  trop  cruel  de  reconnaître  qu'il  y  a  non  seulement  ralen- 
tissement, mais  bien  recul,  car  la  constatation  de  ce  fait,  c'est 
'  la  faillite  d'un  système,  malgré  les  brillants  n  résultats  finan- 
ciers i>  dont  on  s'enorgueillit. 

Présentement  il  ne  faut  donc  plus  compter  que  sur  l'excédent 
des  naissances  pour  voir  augmenter  le  nombre  des  Français 
d'origine.  Les  résultats  de  notre  natalité,  qu'on  vient  de  voir 
dans  le  tableau  ci-dessus,  paraissent  satisfaisants  si  on  tes  com- 
pare à  ceux  de  la  métropole';  maïs  ils  ne  le  sont  plus  jdu  tout 
si  OD  les  rapproche  de  ceux  de  la  natalité  étrangère  en  Algérie. 
H.  de  Peyerimhoff  déclare  et  les  statistiques  constatent  que  les 
étrangers  sont  beaucoup  plus  prolifiques  que  les  Français.  M.  de 
PeyerimholT,  au  moment  où  il  écrivait,  puisait  du  moins  une  con- 
solation dans  le  fait  qu'à  la  campagne  la  natalité  française  con- 
servait toute  sa  force,  alors  qu'elle  diminuait  dans  les  villes.  Mais 
M.  Dountergue  nous  a  appris  cette  année  que  la  population  fran- 
çaise abandonne  les  champs  pour  se  concentrer  dans  les  cités. 
Alors....7 

Nous  venons  d'écrire  que  les  résultats  de  la  natalité  française 
en  Algérie  u  paraissent  »  sensiblement  meilleurs  que  ceux  de  la 
métropole.  Pourquoi  ce  verbe  dubitatif,  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
parer des  quantités  bien  déterminées  ?  Les  résultats  sont  satis- 
faisants ou  ils  ne  le  sont  pas  ;  il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude 
sur  leur  nature...  Eh  bien,  si,  il  y  en  a.  Ah  1  la  démographie  algé- 
rienne recèle  d'édranges  mystères  et  on  y  fait  des  découvertes 
bien  inattendues  quand  on  en  sonde  les  arcanes.  La  façon  dont 
on  s'y  prend  en  Algérie  pour  fabriquer  des  Français  d'origine 
mérite  d'être  mise  au  grand  jour. 

On  a  vu  un  peu  plus  haut  —  sans  remarquer  peut-être  Ténor- 
mité  —  que  la  statistique  classe  dans  les  Français  d'origine  tous 
les  enfants  nés  de  parents  inconnus. 

Ainsi  le  veut  la  loi  ;  et  cela  se  comprend  dans  la  France  con- 
tinentale, où  l'élément  vraiment  français  est  si  nombreux  qu'un 
enfant  de  parents  inconnus  a  les  plus  grandes  chances  d'être  de 
sang  français.  Mais  c'est  tout  le  contraire  en  Algérie,  où  il  n'y 
a  actuellement  qu'un  Français  sur  18  habitants,  et  où  la  foâ  nous 
oblige  à  reconnaître  comme  Français  authentiques  jusqu'à  de 
petits  négrillons,  pourvu  que  les  auteurs  de  leurs  jours  aient  eu 
soin  de  garder  l'anonyme  I  Encore  si  cette  natalité  suspecte 
était  exceptionnelle  1  Mais  elle  est  nombreuse,  bêlas,  et  les  chif- 
fres fournis  constatent  même  qu'elle  s'accroît  dans  d'inquiétan- 


;,C(iog[e 


«bjGooglc 


^  73  — 

Juif  et  de  55  indigènes.  Et  la  progression  ira  s'augmentant  à  notre 
détriment  1 

Et  si  rien  ne  vient  modifier  le  taux  de  l'accroissement  respectif 
de  chaque  race,  voici  ce  que  sera  la  pc^ulation  algértnne  &  la 
fin  de  chacune  des  périodes  décennales  qui  vont  suivre  : 

Aaate*  Fniic*i«  d'origine  EtnnEEra  JullH  '      Indigane* 


1911 

304.592 

447.451 

70.271 

4.740.526 

1921 

317.000 

532.000 

86.000 

5.498.000 

1931 

330.000 

633.000 

106.000 

6.377.000 

1941 

344.000 

753.000 

130.000 

7.397.00O 

1951 

358.000 

896.000 

160.000 

8.580.000 

1961 

373.000 

1  066.000 

197.000 

9.953.000 

Dans  cinquante  ans,  il  y  aurait  donc  en  Algérie  trois  fois  plus 
d'étrangers  européens  que  de  Français,  et  si  l'on  ajoute  à  ces 
étrangers  les  indigènes  :  juifs  et  musulmans,  il  n'y  aurait  qu'un 

Français  sur  31  habitants en  comptant  les  «  Français  s  nés 

de  parents  inconnus. 

Dans  de  telles  conditions,  il  est  trop  évident  que  la  race  fran- 
çaise, au  lieu  d'assimiler  les  autres  éléments,  serait  absoii>ée  par 
eux.  Il  faut,  pour  sauver  la  situation,  un  apport  considéraUle  de 
colons  français  dont  la  présence  seule  restreindra  l'afflux  de 
l'immigration  étrangère. 

Et  on  ne  saurait  que  s'associer  à  la  conclusion  de  M.  de  Peye- 
rimhofT,  beaucoup  plus  justifiée  actuellement  par  le  changement 
défavorable  qui  s'est  produit  depuis  son  rapport  —  n'oublions 
pas,  d'ailleurs,  que  ce  travail  est  un  document  officiel,  publié  par 
le  gouvernement  général  de  l'Algérie  : 

C'est  assez  montrer  toute  la  responsabilité  qui  pèse  sur  l'Admi- 
nistration dans  cette  brève  période  de  formation  d'où  va  sortir  un 
peuple.  Il  n'en  saurait  êtrt  de  plus  grande  ni  de  plus  lourde. 


■Insi  :  Dès  en  Frinceï  lîi.500  ;  nés  en  Alïérle,  tTO.SM  ^  total  des  Français 
d'origine  pour  toute  l'Al^iie,  ses.ISJ. 

La  même  Statialtque  pour  l'année  1910,  cotiilent  le  dânombrement  de  mil. 
Aux  pagea  IV  el  V,  on  trouve  cette  Indlcstlon  :  Total  gAnâral  de  la  population 
de  l'Algérie.  FFsni;ais  d'origine,  301. E03. 

Entre  ces  chiffres  oraclels,  304. 5Bî  el  ïBÎ.*«i,  U  dlfKrence  est  bien  de 
IS.iSS.  C'est  notre  chiffre  i  mala  11  s'écarte  singulièrement  de  celui  de  M, 
Borles.  ImposBlIite,  d'ailleurs,  d'attribuer  l'erreur  do  cet  IioDorable  délégué 
nnancler  ft  la  typographie,  car  ses  cblffres  se  trouvent  répétés  doui  fols.  Im- 
possible de  croire  qu'tl  a  compris  dans  ses  calculs,  en  outre  des  FraoQala 
d'origine,  tout  ou  partie  des  naturalisés,  car  le  cbiffro  de  SST.STS,  (lu'll  porte 
pour  leoi,  est  intérieur  lu  total  réel  des  seuls  Français  d'origine,  aolt  Sfi£.iM. 
Bous  renonçons  a  e:tplliiuer  l'errreur.  Ce  qui  est  certain  c'est  que  nos  chiffre» 
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TUNISIE 

Si  la  situation  ethnique  est  médiocre  en  Algérie,  elle  est  fran- 
chement mauvaise  en  Tunisie. 

D'après  la  Statistique  générale  pour  1911,  voici  comment  se 
décompose  la  population  de  la  Régence  : 

Français 49.970 

Italiens    109.143/     i,fi,ftrA,„„„_ 

Anglo-Maltais 12.410       '^^^^^  étrangers. 

Nationalités  diverses  ..  4.712' 

Jiiifs    50.383        non  naturalisés. 

Musulmans 1.730.144 


Total   1.956.762 

Mais  ces  chiffres  ne  concordent  pas  avec  ceux  fournis  par  le 
Dénombrement  de  la  population  européenne  civile,  en  Tunisie 
au  15  décembre  1911,  qui  est  également  une  publication  officielle, 
et  que  voici  : 

Français 46.044 

Italiens 88.082 

Anglo-Maltais  11 .300 

Espagnols     587 

Grecs      696 

Autres  Européens   1.767 

Total ■..     118.476 

On  remarque  immédiatement  l'énormité  de  la  différence  des 
deux  .chiffres  représentant  la  population  italienne.  Or  c'est  Je 
plus  fort  qui  est  le  bon  ;  la  Statistique  générale  pour  1911  n'a 
paru  qu'en  1913.  Elle  explique  l'infériorité  étonnante  des  cons- 
tatations du  recensement  par  le  fait  que  beaucoup  d'étrangers 
illettrés  pour  la  plupart,  n'ont  pu  remplir  les  notices  qui  leur 
avaient  été  distribuées  ou  l'ont  fait  de  façon  inexacte.  Cette  rec- 
tification élève  le  total  des  étrangers  à  126.265  contre  49.970 
Français  ou  naturalisés. 

Mais  ce  dernier  chifTre  est-il  exact  ?  On  s'étonne  de  le  trouver 
supérieur  de  près  de  4.000  à  celui  du  dénombrement  du  15  dé- 
cembre 1911,  La  raison  alléguée  pour  la  population  étrangère 
n'a  aucune  valeur  o  l'égard  de  la  population  française,  l'écart 
ne  peut  s'expliquer  que  par  une  grande  incurie  administrative. 
Il  semble  d'ailleurs  que  si  la  statistique  a  raison  contre  le  dé- 
nombrement en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  le  dénombrement 
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a  raison  contre  la  statistique  en  ce  qui  concerne  les  Français. 
Ceux-ci,  en  effet,  qui,  d'après  la  statistique,  n'étaient  que  42.410- 
en  1910,  auraient  passé  brusquement  en  un  an  à  49.970.  C'est 
d'autant  plus  inadmissible  que  l'accroissement  pour  les  années 
précédentes  n'était  que  de  12  à  1500.  Malheureusement  l'incerti- 
tude de  ces  chiffres  nous  empêche  de  suivre  de  près  le  mouve- 
ment de  Ifi  population  pour  bien  en  déterminer  la  direction  et  la 
force. 

La  population  française  comprend  les  naturalisés  qui,  d'après 
la  Stalislique  générale  pour  1911  s'élèvent  à  1968,  dont  plus  de 
moitié  d'origine  italienne.  Elle  comprend  en  outre  2198  étran- 
gers devenus  Français  par  option  ou  mariage.  Total  4.166  étran- 
gers, ce  qui  (d'après  le  dénombremei^t)  ramène  à  41.878  le  nombre 
des  Français  d'origine.  Aucun  renseignement  n'est  fourni  sur  le 
nombre  des  enfants  de  parents  inconnus  et  la  nationalité  qui 
leur  est  attribuée. 

Une  autre  donnée  de  la  Slalistique  générale  vient  d'ailleurs 
contredire  celles  qui  tendent  à  établir  l'acroissement  de  la  po- 
pulatictn  fraiiçaise.  C'est  la  diminution  du  nombre  des  conscrits 
appelés  soûs  les  drapeaux  et  qui,  de  283  en  1902,  est  tombé  à 
190  en  1911.  Comment  comprendre  un  tel  recul  si  la  population 
augmente  ? 

En  somme  la  population  italienne  a  décuplé  depuis  l'établis- 
sement du  protectorat  et  ce  qu'on  a  appelé  «  le  péril  italien  » 
n'a  nullement  disparu. 

La  population  française  ne  représente  guère  que  le  tiers  de 
la  population  étrangère  européenne  e*  si  l'on  compte  les  indi- 
gènes, il  n'y  a  dans  la  Régence  qu'un  Français  sur  44  habitants. 

Les  détails  du  dénombrement  permettent  de  classer  la  popula- 
tion française  par  catégories  professionnelles,  tandis  qu'en  Algé- 
rie, on  n'a  fait  cette  décomposition  que  pour  l'enseipble  de  la 
population  européenne.  Voici  les  résultats  de  ce  classement  : 

Agriculteurs    2.258 

Commerçanli^  2.762 

Industriels   4.027 

Entrepreneurs  et  agents  de  transports 1.11!) 

Fonctionnaires  et  employés  publics  ■l.l.'iSi 

Agents  de  la  force  publique  481 

Professions  libérales  1.021 

Rentiers    1.193 

Population  non  classée  4.780 

Dans  cette  énumération,  ce  sont  les  fonctionnaires  qui  tien- 
nent la  tête  par  leur  importance  numérique,  bien  que  la  Tunisie 
se  glorifie  d'en  compter  très  peu.  Les  agriculteurs,  par  contre, 
occupent  on  rang  modeste.  Ils  comprennent,  dit  une  note  expli- 
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«ative  :  les  propriétaires  ruraux,  fermiers,  métayers,  gérants, 
«ontreniftltres,  jardiniers  et  ouvriers  agricoles.  Sur  les  2.250  per- 
sonnes de  cette  catégorie,  il  y  a  1.274  patrons  et  984  ouvriers. 
Dans  les  patrons,  on  range  certainement  les  fermiers,  métayers 
et  gérants  avec  les  propriétaires  ;  on  voit  combien  est  minime 
le  nombre  des  propriétaires  français  résidant  en  Tunisie  où, 
selon  la  Staliitique  générale  de  1911,  2.645  ont  des  possessions. 
Evidemment  la  presque  totalité  des  grands  et  moyens  proprié< 
taires  ont  leur  domicile  en  France  et  mettent  à  leur  place  des 
Italiens  ou  des  indigènes  au  lieu  d'y  mettre  des  Français. 

L'administration  rconnalt,  d'ailleurs,  dans  le  Baltetla  officiel 
du  gouvernement  tunisien,  du  15  octobre  1913,  que  l'élément  agri- 
cole est  celui  qui  s'accroît  le  moins  : 

St  l'on  envisage  l'ensemble  de  la  population  française  répartie  en 
'diverses  catégories  de  professions,  telle»  que  Tagrlculture,  le  commerce 
et  l'industrie,  les  professions  libérales  et  les  services  publics,  on 
-constate  que  la  progression  numérique  de  la  colonie  française  est  sur- 
tout importante  dans  les  branches  industrielles  et  commerciales  et 
les  services  publics. 

Bien  que  moins  sensible  pour  la  catégorie  des  agriculteurs,  il 
«onvient  de  remarquer  cependant  que  cette  catégorie  béuéflcte  encore 
-dans  une  faible  proportion  de  raccrolssement  totHl  de  la  population. 

Par  contre,  les  Italiens  agriculteurs  sont  4.226,  dont  1.477  pa- 
trons et  2.749  ouvriers.  Presque  tous  les  propriétaires  ruraux 
italiens,  au  nombre  de  1.327,  sont  fixés  en  Tunisie. 

17.875  Français  habitent  Tunis.  Le  nombre  total  des  Français 
habitant  les  villes  s'élève  à  29.733.  Il  n'en  existe  donc,  dans  les 
campagnes,  que  16.311,  y  compris  les  étrangers  devenus  Fran- 
çais. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  du  sol,  on  ne  pourrait  compter 
tpie  sur  les  Français  de  naissance,  mâles,  de  20  à  50  ans.  La  Sta- 
tistique en  indique  11.062.  S'ils  sont  répartis  entre  les-nHes 
et  les  campagnes  dans  la  proportion  ct-dessus,  il  n'y  en  aurait 
dans  les  campagnes  que  3.900  environ. 

L'incertitude  ^es  chiflFres  fournis  pour  la  population  et  surtout 
l'inexistence  à  peu  près  complète  d'une  démographie  pour  les 
éléments  non  français  rend  difficile  et  peu  intéressante  l'élude 
comparative  du  mouvement  des  diverses  parties  de  la  popula- 
tion. Il  paraM  évident,  cependant,"  que  la  natalité  étrangère  est 
plus  forte  que  la  natalité  française,  le  nombre  des  enfants  fran- 
çais de  moins  de  dix  ans  étant,  en  1911,  de  21,6  pour  100  de  la 
population  française  totale,  tandis  que  celui  des  enfants  italiens 
du  même  ftge  est  de  26,6  pour  100  de  la  population  italienne 
totale. 

Ces  chiffres  ne  donnent  même  pas  une  idée  suffisante  de  la 
supériorité  de  la  natalité  italienne.  A  Tunis,  où  il  existe  17.875 
Français  et  44.237  Italiens,  on  a  compté,  en  1910,  d'après  le 
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Batlelin  de  l'Office  du  goavernemeni  tunisien  du  15  septembre 
1911,  301  naissances  françaises  et  environ  1.500  naissances  ita- 
liennes, chiffre  inférieur  à  la  réalité,  car  une  partie  des  sais- 
sances  italiennes  reste  ignorée.  A  nombre  égal,  il  y  aurait  donc 
5  naissances  italiennes  contre  3  françaises. 

^t  comme  il  existe  déjà  près  de  trais  Italiens  p«ur  un  Français, 
on  voit  que  la  Tunisie  a  toutes  les  chances  possibles  de  devenir 
an  jour  une  colonie  italienne.  C'est  d'ailleurs  l'espérance  haute- 
ment avouée  des  Italiens  de  la  Régence  et  même  de  ceux  de  la 
métropole,  et  les  uns  et  les  autres  ne  négligent  rien  pour  pré- 
parer cet  avenir.  Dans  un  discours  très  sérieux  et  très  documenté 
prononcé  par  M.  Dubarle  à  la  Chambre  le  2  février  1912,  et 
auquel  il  n'a  rien  été  répondu  du  côté  du  gouvernement,  on  en 
trouve  la  preuve  formelle.  Çitons-en  ces  courts  extraits  : 

'<  n  n'y  a  donc  pas  &  s'étonner  que,  dès  maintenant,  certains 
Italiens  qui  n'ont  pas  oublié  l'amertume  qu'a  été  pour  eux  l'an- 
nexion de  la  Tunisie  par  la  France,  et  (pii  parlent  toujours  de 
<  leur  colonie  italienne  en  Tunisie  >,  saluent  le  jour  prochain 
où  la  population  italienne,  par  le  fait  de  son  immigration  et  de 
notre  imprévoyance,  aura  pris  une  revanche  pacifique  sur  le  sol 
de  la  Tunisie  conquis  il  y  a  trente  ans  par  notre  diplomatie  et 
DOS  armes. 

(  Le  consul  italien  de  Tunis,  M.  Carletti,  qui  s'est  spécialement 
préoccupé  de  la  question  italienne  en  Tunisie,  déclarait  lui- 
même  qu'un  jour  viendrait  où  une  masse  de  petits  propriétaires 
italiens  seraient  installés  en  Tuusie,  conservant....  —  et  je  cite 
expressément  —  k  conservant,  dil-il,  le  culte  superbe  et  vigilant 
de  l'italianité  » . 

Et  M.  Dubarle  énumérait  les  œuvres  scolaires  et  post-scolaires, 
soutenues  par  les  subventions  du  gouvernement  italien,  au  moyen 
desquelles  on  entretient  ce  culte  national,  fort  légitime  d'ailleurs. 
D  citait  notamment  un  passage  du  journal  italien  l'Economisla^ 
recommandant  l'emploi  de  moyens  détournés  : 

Il  faut  créer  des  écoles  privées,  de  forme,  de  nom,  de  titre,  de 
f*(on  que  oui  ne  puisse  ainsi  en  défendre  la  création  et  la  multipli- 
cation, l-a  Consulta  les  subventionnerait  secrètement  et  on  ne  pour- 
rait empêcher  cette  combinaison. 

Du  moins  pèut-on  compter  sur  ta  supériorité  de  l'immigration 
française  pour  compenser  l'infériorité  de  notre  natalité  ?  On 
en  ignore  l'importance.  L'office  du  gouvernement  tunisien  k 
Paris,  qui  énumère  soigneusement  les  lettres  et  visites  qu'il  reçoit, 
les  réponses  qu'il  rend  et  les  facilités  de  transport  qu'il  accorde, 
est  muet  sur  les  résultats  de  sa  propagande.  Mais  11  est  impos- 
siWe  que  le  fléchissement  dans  les  ventes  de  lots  de  colonisation 
ne  s'accompagne  pas  d'un  fléchissement  dans  l'immigration.  Et 
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■ce  dernier  doit  s'accuser  d'autant  plus  que  le  Maroc  exerce  au- 
jourd'hui Mir  les  Français  disposés  à  s'expatrier  l'attrait  de  la 
nouveauté  et  d'une  réputation  de  fertilité  plus  grande.  Par  con- 
tre, l'Italie  redouble  d'efforts,  et  chez  elle  le  courant  d'émigra- 
tion, dirigé  surtout  vers  l'Amérique  du  Sud,  est  assez  puissant 
pour  qu'une  pai^e  puisse  se  porter  en  Trlpolilaine  sans  diminuer 
le  contingent  tunisien.  M.  Dûbarle  disait  à  ce  sujet  : 

La  possession  de  la  terre  provoque,  A  l'heure  actuelle,  un  courant 
d'immigration,  d'appropriation  du  sol  par  l'Italie  sur  lequel  nous 
-devons  attirer  l'attention  du  Gouvernement  français  afin  qu'il  oppose, 
pour  sauvegarder  la  prédominance  indispensable  de  notre  nationalité, 
le  peuplement  français  àe  la  Tunisie. 

Dans  le  présent  chapitre,  on  se  borne  à  constater  la  situation  ; 
les  causes  et  les  responsabilités  seront  établies  plus  loin. 


MAROC 

Rien  de  plus  incertain  que  le  chiffre  de  la  population.  L'An- 
nuaire du  Maroc  pour  1905  l'évaluait  à  9  millions  d'àmes,  dont 
200.000  Juifs  et  20.000  Européens,  el  on  a  longtemps  admis  ces 
chiffres. 

Mais  le  capitaine  Larras,  qui  a  parcouru  pendant  huit  années 
les  diverses  parties  du  Maroc,  et-  qui  a  pu  estimer  tribu  par 
tribu  la  population  indigène,  dans  une  communication  ft  la 
Géographie  du  15  mai  190(>,  rabaisse  ce  chiffre  à  4.600.000  habi- 
tants, dont  trois  millions  et  demi  à  quatre  millions  pour  la 
partie  attribuée  à  la  France,  laquelle  serait  ainsi  moins  peuplée 
que  l'Algérie.  D'après  le  BulMin  officiel  du  23  juin  1913.  la  popu- 
lation indigène  de  notre  zone  ne  dépasserait  pas  3.200.000  habi- 
tants. Pourtant  des  évaluations  plus  récentes  relèveraient  un 
peu  ce  chiffre  qu'elles  porteraient  à  3.550.000  habitants,  dont 
125.000  Juifs.  Et  même,  d'après  une  enquête  faite  en  juillet  1917 
par  le  service  des  renseignements,  et  dont  l'Annuaire  économique 
et  financier  pour  1917  donne  les  résultats,  la  population  indigène 
de  la  zone  française  atteindrait  5.400.000  habitants.  Mais  dans 
ce  total  la  région  de  Marrakech  entre  pour  3.186.000  et  l'Annuaire 
prend  soin  de  faire  observer  que  les  chiffres  concernant  cette 
région  «  ne  doivent  être  acceptés  qu'avec  les  plus  grandes 
■*  réserves  ». 

L'Annuaire  économique  ne  donne  pas  la  population  européenne 
totale  du  Maroc,  mais  seulement  la  population  européenne  ur- 
baine. 11  y  comprend  d'ailleurs  celle  de  tous  les  centres,  de 
sorte  que  les  chiffres  indiqués  représentent  à  bien  peu  de  chose 
près,  la  totalité  des  Européens  fixés  au  Maroc  où  l'élément  rural 
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est  à  peu  près  inexistant.  Il  y  aurait  donc  au  Maroc,  au  I"  jan- 
vier 1917,  62.030  Européens  dont  35.780  Français  et  13.450  Es- 
pagnols. Casablanca,  à  lui  seul,  renferme  37.500  Européens  dont 
21.000   Français  et  8.000  Espagnols. 

n  serait  inléressant  de  connaître  la  répartition  professionnelle 
de  la  population  européenne  du  Maroc  ;  mais  elle  n'a  pu  être 
établie  au  début  de  notre  occupation  et  les  statistiques  officielles 
sont  forcément  incomplètes.  Voici,  à  titre  d'indication,  le,  clas- 
sement des  immigrants  débarquée  à  Casablanca  en  un  an,  du 
1"  juillet  1915  à  fin  Juin  1910  : 

Ouvriers  du  1>fltiment   529 

Professions  diverses  . . .  r 490 

Journaliers   et   domesti<iues    350 

Négociants  't  conmierçants   242 

Artistes    242 

Ouvriers  d'usine 178 

Employés  de  commerce  177 

Fonctionnaires    141 

Entrepreneurs  et  Ingénieurs  98 

Industrie  hôtelière  70 

Voyageurs   de   commerce    68 

Agriculteurs    46 

Sans  profession 1.730 

Total 4.361 

Dans  la  catégorie  «  sans  profession  i,  de  beaucoup  la  plus 
importante,  il  doit  se  trouver  bien  des  éléments  peu  intéressants. 
Par  contre  les  agriculteurs,  ceux  à  qui  incomberait  essentielle, 
meut  la  mise  en  valeur  du  Maroc,  occupent  le  dernier  rang  avec 
un  effectif  infime. 

D'après  une  autre  statistique,  le  mouvement  des  arrivées  et 
des  départs,  dans  l'année  1915,  pour  le  seul  port  de  Casablanca 
s'établirait  ainsi  : 

Arrivées  Dipin         Coloni  Kxis 

Français 4.592  3.756  836 

'  Espagnols    2.046  1.822  224 

Italiens  1.503  664  839 

Totaux 8.141  6.242        1.899 

Ces  chiffres  ont  diminué  en  1916. 
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A-SBuvre  «t  IM  résultats. 

ALGERIE.  —  Questions  qui  se  posent.  —  Il  est  difficile  de  savoir  la 
vérité.  —  Le  système  de  l'éteignoir.  —  Rapport  de  M.  de  Pejerim- 
hoff.  —  Résultats  de  la  colonisation  de  1830  A  1871.  —  Difficulté» 
particulièrement  grandes  dans  cette  première  période.  —  Accrois- 
sement de  la  population  européenne  de  1830  L  IBM.  —  Résultat» 
de  la  colonisation  de  1871  à  1895.  —  2133  familles  fixées  pour  une 
dépense  de  78.528.000  francs,  -r-  Les  colons  qui  délaissent  l'agri- 
culture. —  Supériorité  très  relative  de  la  colonisation  officielle. — 
La  création  de  centres  eit  indispensable.  —  La  colonisation  privée 
n'en  crée  pas.  —  Les  villages  morts.  —  Les  lots  de  ferme  ont  été 
uiie  erreur.  —  Inquiétudes  ou  satisfaction  mitigée  des  rapporteurs 
parie  mental  res.  —  L'opinion  de  Paul  Rourde.  —  La  dette  hypo- 
thécaire s'accroît.  —  Constatations  pessimistes.  —  Les  vaches 
grasses  et  les  vaches  maigres.  —  Résultats  d'ensemble  médiocres. — 
Echecs  individuels  nombreux.  —  La  vente  des  lots  n'attire  pas 
d'immigrants.  —  Résultats  de  la  colonisation  depuis  1896.  — 
Aveux  embarrassés  de  M.  Lutaud  en  1911.  —  Les  constatations  du 
rapport  Bories.  —  Elles  paraissent  médiocrement  satisfaisantes 
au  Conseil  supérieur.  —  La  colonisation  a  coûté  10.000  francs 
par  personne  fixée.  —  Les  chiEFres  de  l'administration.  —  Ils  sont 
naturellement  très  incomplets.  —  M,  Lutaud,  en  1914,  se  déclare 
sérieusement  alarmé. 

Le  présent  et  l'avetair.  —  L'indigène  absorbe  sur  certains  points  la 
petite  colonisation.  —  La  grande  propriété  résiste  et  s'étend.  — 
Mais  c«  sont  les  indigènes  qui  la  cultivent  comme  fermiers.  — 
Diminution  rapide  de  la  population  agricole.  —  La  petite  propriété 
disparaît.  —  Les  petits  calons  n'existeront  plus  dans  dix  ans.  — 
Les  constatations  du  rapport  Doumergue.  —  M.  Chailley  perd  son 
optimisme.  —  La  faillite  d'un  système.  —  Les  leçons  de  l'histoire. 

La  grande  propriété.  —  Le  piège  du  crédit.  —  Les  i;xproprlations.  — 
R61e  néfaste  des  grandes  Banques.  —  Les  faits  et  les  preuves.  — 
Les  latifundia  envahissent  tout.  -~  La  spéculation. 

TUNISIE.  —  Incurie  gouvernementale.  —  Aucun  effort  pour  la  colo- 
nisation. —  Le  peuplement  français.  —  L'envahissement  italien. — 
Quelques  lémoignages.  —  M.  Saurin  et  son  œuvre.  —  Soldats  et 
colons.  —  BUme  général  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  —  M.  Dn- 
barle  dénonce  le  péril  italien.  —  Mutisme  gouvernemental.  —  Une 
victoire  à  la  Pyrrhus. 
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La  résidence  avoue,  mais  ne  s'émeut  pas.  —  Mauvaises  raisons,  — 
Un  fonctionnaire  apologiste  du  peuplement  italien. —  ba  Résidenca 
se  moque-  de  la  Funee.  —  Ce  que  cachent  les  statistiques  offl- 
eielles.  —  Répartition  de  la  propriété,  —  Prépondérance  éaomw 
de  la  grande.  —  La  féodalité  terrienne,  —  Révoltante  injustice.  — 
La  terre  ne  mangue  pas.  —  On  la  laisse  aux  indigènes  qui  n'en 
retirent  presque  rien.  —  On  spécule  beaucoup  ;  on  cultive  pen.^- 
Les  grands  propriétaires  français  ne  labonrent  qne  le  septiime 
de  leurs  terres^  —  Civilisation  ou  brigandage  7 

MAROC.  —  Difficultés  de  l'œuvre  de  colonEsation.  —  Efforts  et  résul- 
tats. —  La  situation  actuelle.  —  Les  nouveaux  centres  ;  Kenltra. — 
Les  travaux  publics.  —  Activité  déployée  pendant  la  guerre.  — 
Les  emprunts.  —  Les  routes.  —  Les  chemins  de  fer  stratégiques. 

Il  est  ioconlestflble  que,  depuis  près  de  quatre-vingts  ans,  et 
sauf  quelques  périodes  d'activité  moindre,  le  gouvernement 
français,  secondé  par  ses  représentants  en  Algérie,  a  fait  les 
efforts  les  plus  méritoires  pour  introduire  et  axer  daus  ce  pays 
une  population  française  aussi  nombreuse  que  possible. 

Dans  quelle  mesure  y  a-t-il  réussi  ?  Combien  de  colons  ont 
abandonné  l'œuvre  commencée?  Quelles  ont  été  les  causes  de 
leur  échec  ?  Quelle  a  été  la  fortune  de  ceux  qui  ont  persisté  ? 
Quel  est,  au  point  de  vue  des  hommes  et  des  terres,  le  sens 
actuel  du  mouvement  de  la  colonisation  et  que  faut-il  augurer 
de  l'avenir  7  Telles  sont  les  questions  qu'il  faut  examiner. 

Dans  cette  partie  de  notre  tâche,  nous  ne  pouvons  pas  attendre 
beaucoup  de  lumières  de  la  plupart  des  hommes  poUtiques,  admi- 
nistrateurs et  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  l'Algérie  ;  tout  au 
moins  nous  ne  devons  pas  adopter  sans  réserves  leurs  appré- 
ciations sur  les  résultats  d'ensemble.  Comment,  en  mettant  leur 
bonne  foi  hors  de  conteste,  pourraient-ils  ne  pas  se  montrer  in- 
dulgents pour  Une  œuvre  à  -laquelle  ils  ont  plus  ou  moins  col- 
laboré ? 

Comment  ue  seraient-ils  pas  trop  aisément  dupes  des  indices 
superficiels  de  prospérité  que  présente  l'Algérie  ?  Certains  ont 
engagé  dans  ce  pays  des  intérêts,  d'autres  des  responsabilités, 
tous  odt  subi  son  attirance  si  pai^iculîère,  se  sont  attachés  à 
elle,  ont  besoin  de  la  croire  en  plein  développement,  ne  deman- 
dent qu'à  ne  pas  voir  les  symptômes  alarmants  qui  peuvent 
s'y  manifester.  Et  puis,  enfin,  l'Algérie  est  placée  sous  le  régime 
économique  dogt  ils  sont  les  représentants  et  les  défenseurs. 
On  l'a  ouverte  aux  initiatives  privées.  On  y  a  favorisé  la  propriété 
individuelle,  et  on  ne  peut  attendre  de  ceux  qui  considèrent  le 
principe  de  la  propriété  individuelle  et  du  laisser-Iaire  conmie 
les  colonnes  de  toute  société  civilisée  qu'ils  mettent  beaucoup 
d'empressement  à  proclamer  les  mécoinpies  qu'a  pu  domier  leur 
application.  D'autre  part,  l'Etat  a  fait  pour  l'Algérie  des  efforts 
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et  des  sacrifices  considérables,'  et  quel  interTentionniste  vou- 
drait reconnaître  qu'ils  ont  été  stériles  ?  Enfin,  et  ceci  est  plus 
grave  :  par  ses  grands  établissements  de  crédit,  par  ses  chemins 
de  fer,  paf  ses  mines,  par  ses  compagnies  de  navigation,  etc., 
l'Algérie  est  devenue  une  partie  importante  du  domaine  de  nos 
grands  financiers  —  et  qui  donc  ose  parler  lorsqu'ils  ont  dit 
silence  ? 

En  résumé,  beaucoup  ignorent,  faute  d'être  allés  au  fond  des 
choses  ;  d'autres  ont  intérêt  à  ne  pas  dire  ce  qu'ils  savent  ;  d'au- 
tres estiment  prudent  de  les  imiter.  Il  est  donc  bien  difficile 
d'arriver  jusqu'à  la  vérité  ;  il  faut  la  chercher  entre  les  lignes 
ou  dans  les  aveux  de  détails  qu'on  laisse  échapper  sans  y  pren- 
dre garde,  ou  encore  dans  les  controverses  entre  écoles  opposées, 
rarement  dans  les  documents  officiels,  car  il  y  a  vraiment  un 
parti  pris  de  cacher  aux  bons  contribuables  les  désordres,  les 
gaspillages  et  les  erreurs  dont  ils  font  les  frais.  A  cet  égard  au- 
cun doute  n'est  possible. 

M.  Jonnart  déclarait,  le  6  février  1893,  à  la  tribune  de  la 
Chambre  : 

Je  voudrais  pouvoir  faire  sortir  de  la  poussière  où  ils  som- 
melllent  les  rapports  des  inspecteurs  des  finances  rédigé»  pendant  ces 
dernières  années...  On  les  refuse  génfralement  k  la  Commission  du 
budget  ;  mais  on  ne  les  refuse  pas  au  chef  du  service  de  l'Algérie. 

Du  moins,  M.  Jonnart  a-t-il  réussi,  lorsqu'il  est  devenu  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  à  mettre  fin  au  système  de  l'étei- 
gnoir  qu'il  blâmait  auparavant  7  On  doit  en  douter,  car  en  1909, 
M.  Cochery,  rapporteur  du  budget  de  l'Algérie,  se  plaignait  éner- 
giquement  du  mauvais  vouloir  qu'on  mettait  à  le  documenter.  Il 
faut  citer  ce  passage  de  son  rapport  : 

Nous  nous  étions  rendu  à  Alger  en  Juin  1908  pour  demander  tous 
les  renseignements  et  documents  nécessaires.  Après  onze  mois  d'at- 
tente, nous  n'avons  obtenu  encore,  malgré  les  ordres  formels  et 
pressants  du  Gouvernement  général,  malgré  nos  réclamations  réitérées, 
qu'une  faible  partie  de  ces  renseignements  et  documents.  Un  si  long 
délai  n'a  pas  suffi  à  la  Dircelion  de  l'Agriculture  et  de  la  colonisation 
pour  qu'elle  puisse  dresser  la  liste  des  centres  et  groupes  créés  ou 
agrandis  chaque  année  depuis  1895,  avec  le  nombre,  l'effectif  et  la 
provenance  des  familles  installées,  le  nombre  et  la  superficie  des  lots, 
leur  répartition  entre  Français  immigrants  et  Français  algériens  ;  pour 
établir  le  peuplement  originaire  et  le  peuplement  actuel  de  ces  divers 
centres  ou  groupes  ;  pour  nous  donner  quelques  renseignements  sur 
leur  situation  économique  présente.  Bien  mieux  :  elle  s'est  déclarée 
impuissante  à  nous  indiquer  la  proportion  des  eotiins  concessionnaires 
défaillants  au  moment  de  là  délivrance  des  titres  définitifs,  et  elle  a 
avoué  ne  posséder  aucun  élément  d'information  sur  l'œuvre  de  la 
colonisation  privée.  Nous  signalons  une  telle  situation  à  M.  le  Gou- 
général   :  il  saura  par  .ia  fermeté  la  faire  cesser. 
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Quand  un  rapporteur  du  budget,  ancien  ministre,  n'a  rien  pu 
obtenir,  un  écrivain  indépendant  ne  saurait  espérer  qu'on  va 
ouvrir  pour  lui  tes  cartons  verts  où  dorment,  loin  des  regards 
profanes,  les  redoutables  secrets  de  l'Ad-mi-nis-lra-tion.  La  vérité 
sera  évidemment  yn  peu  plus  difficile  k  découvrir  ;  mais  elle 
apparaîtra  quand  même,  sinon  avec  autant  de  précision,  du 
moins  avec  une  suffisante  certitude. 

Le  rapport  de  M.  de  PeyerimhofF  fait  observer  qu'au  cours 
des  quarante  années  qui  avaient  suivi  la  prise  d'Alger,  tous  les 
procédés  de  peuplement  et  de  mise  en  valeur  avaient  été  suces- 
sivement  essayés.  U  résume  ainsi  les  résultats  atteints  : 

De  1830  à  1841,  efforts  individuels  et  administratifs  détruits 
par  l'insurrection,  colonisation  à  peu  près  nulie.  Population  : 
15.497  Français  ;  20.230  étrangers. 

De  1841  à  1851,  colonisation  officielle  vigoureuse.  126  villes  ou 
villages  sont  créés  ou  agrandis.  Population  :  65.497  Français  ; 
65.233  étrangers. 

De  1851  à  1861,  colonisation  officielle  moins  résolue.  85  cen- 
tres créés.  Population  :  103.322  Français  ;  76.330  étrangers. 

De  1361  à  1871,  ralentissement  puis  disparition  de  )a  coloni- 
sation officielle  ;  grandes  concessions  aux  socié{és  financières  ; 
21  centres  créés.  Population:  129.998  Français;  115.516  étran- 
gers. 

Et  M.  de  PeyerimhofT  conclut  : 

Ainsi  le  développcmeat  du  ptapUmeiit  français  a  suivi  avec  une 
fidélité  frappaDtG  ceux  de  la  colonisation  ofScielle  ;  celle-ci  a  atteint 
■on  maximum  d'intensité  avec  le  régime  de  la  concession  gratuite  et 
la  flxation  du  colon  au  soi  par  des  obligations  d'un  caractère  personnel  ; 
mBme  quand  elle  a  fait  appel  à  l'élcment  étranger,  elle  n'a  provoqué 
de  sa  part  qu'une  inflation  inférieure  à  celle  de  l'étément  français.  I^ 
régime  de  U  vente  libre  et  des  concessions  aux  grandes  Sociétés  s'est 
révélé  sans  effet  utile  sur  le  peuplement  comme  sur  la  mise  en  valeur. 
L'estension  des  travaux  publics  a  provoqué  twaucoup  plus  fortement 
l'iminigEatioa  des  étrangers  que  celle  des  nationaux. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  colonisation  alsacienne- 
lorraine  de  1871  et  années  suivantes,  M.  de  Peyerimhoff  constate 
qu'une  enquête  faite  en  1899  sur  les  résultats  de  cette  tentative 
révéla  que  l'établissement  de  chaque  famille  avait  coûté  5.300  fr. 
en  moyenne  au  budget  et  que  sur  1.183  familles  installées,  387 
seulement  étaient  restées  en  possession  de  leur  lot. 

Dans  la  première  phase  de  la  colonisation  qui  s'arrête  à  1871, 
les  efforts,  d'ailleurs  intermittents  et  chaotiques,  de  l'administra- 
tion pour  fixer  une  population  française  en  Algérie,  se  heurtaient 
i  des  difficultés   de  toute  nature.  Ce   fut  surtout   dans   cette 
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période  que  l'iosalnbrité  du  climat,  dont  alors  les  causes  étaient 
mal  connues,  la  mauvaise  hygiène  résultant  pour  les  colons  de» 
conditions  défectueuses  de  leur  habitat  et  aussi  les  hostilités  des 
Arabes  firent  des  victimes. 

Aussi  les  centres  créés'sedépeuplaient  aussitôt  et  il  fallait  en 
recommencer  plusieurs  fois  le  peuplement. 

On  se  montrait  donc  peu  empressé  d'acquérir  les  terres  mises 
eo  vente  par  le  domaine,  et  en  1870,  devant  le  Conseil  supérieur, 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  constatait  que  «  toutes  les  terres 
vendues  au  profit  de  la  colonisation  étalent  achetées  par  les 
indigènes,  ou  plutôt  revendues  aux  indigènes  >  et  il  en  citait 
l'exemple  le  plus  récent  :  «  Il  y  a  quelques  Jours,  57  Immeubles, 
formant  ensemble  1.800  hectares,  ont  été  vendus  par  autorité 
de  justice  après  la  plus  ample  publicité  ;  tous  ont  été  achetés 
par  les  indigènes,  n 

Voici,  d'après  Burdeau,  qui  affirme  avoir  puisé  ses  rensei- 
gnements aux  meilleures  sources,  les  accroissements  de  popu- 
lation européenne  réalisés  jusqu'en  1871  : 

1830-1840    2.580  habitants 

1840-1851     40.913  » 

1851-1860    44.045  . 

1860-1871    32.209  » 

dont  environ  la  moitié  d'étrangers. 

Ce  mouvement  ascensionnel  ne  s'est  pas  arrêté  en  1871.  On 
peut  en  suivre  le  développement  dans  le  rapport  déjà  cité  de 
M.  Cocbery,  qui  résume  ainsi  les  résultats  de  la  colonisation,  de 
1871  à  1900  : 

1871  à  1880."i—  Territoires  allotis,  264  ;  loU  créés,  8.641  ;  super- 
ficie totale,  401.099  hectares.  La  population  française  passe  de 
,  122.998  à  195.418  individus  et  la  population  étrangère  de  115.516 
à  181.354. 

1881  à  1890.  -~  107  périmètres  formés  ou  agrandis  ont  été 
divisés  en  2.846  concessions  et  360  lots  de  ferme  d'une  super- 
ficie totale  de  176.000  hectares.  La  population  française  monte  à 
267.672  individus  et  la  population  étrangère  à  233.169. 

1891-1900.  —  103  territoires  formés  ou  agrandis,  formant  2.502 
lots,  d'une  superficie  totale  de  120.097  hectares,  La  population 
française  monte  à  364.257  individus  et  ta  population  étrangère 
à  245.653. 

M.  Cochery  reconnaît,  avec  M,  de  Peyerimbolf,  à  rencontre 
de  l'opinion  de  Burdeau,  que  le  peuplement  français  et  la  mise 
en  valeur  du  sol  ont  toujours  été  plus  intenses  dans  les  périodes 
où  la  colonisation  officielle  déployait  son  maximum  d'activité. 

L'action  colonisatrice  dans  cette  période  est  consciencieuse- 
ment analysée  par  M.  de  Peyerimhoff,  dont  les  constatations 
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«fâcielles  n'ont  jamais  été  contredites.  Les  chiifres  ci-dessous 
sont  extraits  de  son  rapfwrt. 

De  1871  &  1895,  la  ctrionisation  officielle  a  utilisé  directement 
643.546  hectares  dont  176.166  dépendaient  de  l'ancien  domaine 
da  Beylick  ;  11.181  provenaient  de  déclassament  de  forêts  et 
234.375  de  séquestre  sur  les  indigènes.  Le  surplus  a  été  acquis 
par  voie  de  cession,  d'expropriation  ou  d'échange. 

Ces  643.546  hectares  ont  servi,  savoir  : 
91.604  hectares  à  former  90  groupes  de  fermes  ; 
47.849  hectares  à  agrandir  37  centres  anciens  ; 

504.093  hectares  à  constituer  248  centres  nouveaux. 

La  dépense  totale  a  été  de  78.528.000  francs. 

Le  nombre  de  propriétés  constituées  a  été  de  13.419. 

On  y  a  installé  un  total  de  13.301  familles  comptant  un  effectif 
-de  54.314  personnes,  dont  5.655  familles  venant  de  la  métropole 
-et  comptant  27.175  personnes  et  7.646  familles  d'origine  âgé- 
rienne  comptant  29.144  personnes. 

Occupons-nous  plus  spécialement  des  familles  métropolitaines 
4iui  seules  constituent  un  gain  pour  le  peuplement  : 

Sur  ces  5.655  familles,  4.70p  ont  gardé  leurs  lots  jusqu'à  l'ob- 
tention du  titre  définitif. 

Et  en  1902,  il  n'en  restait  plus  que  2.133  en  possession,  soit 
37  pour  100  seulement.  Le  déchet  était  donc  de  63  pour  100. 

Si  encore  les  2.133  familles  restées  en  possession  de  leur  lot 
étaient  de  véritables  colons  se  livrant  à  la  culture,  on  pourrait 
«piand  même  constater  qu'une  œuvre  de  progrès  a  été  accom- 
plie. Mais  M.  Aynard  nous  a  déjà  enlevé  cette  illusion  en  cons-  ' 
tatant,  dans  le  passage  cité  au  chapitre  précédent,  que  beau- 
coup de  \  propriétaires  afferment  leur  lot  aux  indigènes  et  se 
livrent  au  commerce.  Le  même  auteur  revient  sur  ce  sujet  dans 
vn  autre  partie  de  son  livre. 

A  quoi  bon  oonistaler  que  beaucoup  de  eolcins  délaissent  l'agricul- 
ture pour  le  petit  commerce  fit  les  petites  industries  locales,  voire 
même  pour  priter  aux  indigènes  à  def<  conditions  plus  douces  que 
celles  des  usuriers  musulmans,  mais  cependant  interdites  par  des  lois 
surannées  f 

M.  Cbailley  signale  le  même  fait  dans  le  passage  reproduit  plus 
loin.  M.  de  Peyerimhoff  lui-même  l'avoue  avec  tristesse  à  plu- 
sieurs reprises  :  «  Sur  le  plateau  de  Constantine,  l'absentéisme  et 
la  location  aux  indigènes  ont  gravement  compromis  l'œuvre 
dans  45  centres  et  40  groupes  de  fermes,  i  El  ailleurs  :  a  Dans 
12  périmètres  de  la  région  de  Batna,  la  location  aux  indigènes 
arrête  le  développement  économique  et  prépare  la  ruine  du 
peuplement.  La  population  française  a  pratiquement  disparu.  > 
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On  pourrait  multiplier  les  citations.  Mais  à  quoi  bon  ?  Le  fait 
n'est  ignoré  d'aucune  des  personnes  qui  connaissent  l'Algérie. 

Une  autre  preuve  du  peu  de  soiA  apporté  par  la  plupart  des 
colons  à  la  mise  en  valeur  de  leur  lot  est  dans  les  chiffres 
ci-dessous,  rapportés  par  M.  de  Peyerimhoff.  Sur  les  643.546  hec- 
tares affectés  à  la  colonisation  de  1871  i  1895,  dit-ll, 

277.466  hectares  sont  cultivés  en  céréales  ; 
49.113  hectares  sont  cultivés  en  vignes  ; 
7.737  hectares  sont  cultivés  en  jardins. 

Mais  M.  de  Peyerimhoff  n'a  pas  fait  le  total  ;  il  n'est  que  de 
334.316  hectares.  Le  surplus,  soit  309.230  reste  donc  en  friche. 
Et  il  est  permis  de  supposer  qu'une  surface  plus  grande  encore 
n'a  pas  été  défrichée,  car  on  sait  que  les  indigènes  devenus  tVop 
souvent  les  locataires  des  colons,  ne  cherchent  pas  k  arracher 
le  palmier  nain  et  les  diverses  broussailles  qui  obstruent  leurs 
champs  et  dont  en  général  les  racines  sont  profondes  ;  leur 
petite  charrue  tourne  autour  de  l'obstacle,'  de  sorte  qu'une  grande 
partie  des  surfaces  comptées  comme  ensemencées  en  céréales 
seraient  en  réalité  impropres  à  la  culture  européenne. 

M.  de  Peyerimhoff  ne  dissimule  pas  la  tristesse  que  lui  ins- 
pirent ces  constatations.  S'il  reste  malgré  tout  partisan  de  la 
colonisation  officielle,  c'est  que,  surtout  au  point  de  vue  du  peu- 
plement, H  estime  qu'elle  est  très  supérieure  h  la  colonisation 
privée  : 

Peul-étre  viendra-t-il  à  l'esprit  que  la  colonisatio.i  privât:  aur»:t 
pu,  à  moindres  frais,  aboutir  Jk  des  résultats  comparables,  tout  au 
moins  de  loin.  Les  faits  ne  laissent  à  ce  point  de  vue  aucune  incer- 
'  titnde.  En  dehors  des  régions  riches,  voisines  des  grands  centres,  la 
colonisation  priv^^e  ne  pouvait  être  tentée  par  les  Français  que  sous 
la  forme  du  grand,  ou  tout  au  plus  du  moyen  domaine.  Ni  l'un  oi 
l'autre  ne  rendent  nécessaire  un  peuplement  dense.  La  nécessité 
d'abaisser  ses  prix  de  revrent  pousse  naturellement  le  propriétaire  k 
rechercher  la  main-d'œuvre  la  plus  économique  ;  ce  ne  peut  être  la 
française  ;  il  s'adressera  â  l'étranger  ou  à  l'indigène.  Tel  puissant 
vignoble  de  la  Mitidja,  qui  donne  plus  de  100.000  francs  de  salaires 
aux  indigènes,  ne  fait  pas  vivre  plus  de  deux  familles  françaises  ;  il 
y  a  quinze  ans,  on  faisait  venir  des  tailleurs  de  France  pour  soigner 
la  vigne  ;  aujourd'hui,  les  Kabyles  eu:i-mémes  savent  la.  taille.  Même 
dans  les  régions  neuves,  et  auprès  de  propriétaires  qui  tlenueut  à 
n'employer  à  demeure  que  des  Français,  ceuX-cl  ne  sont  pas  nom- 
breux ;  la  plus  belle  ferme  du  Sersou.  dans  laquelle  on  a  fait  à  la 
dernière  récolte  pour  près  de  250.000  francs  de  céréales,  n'abrite,  en 
outre  du  propriétaire  et  de  ses  domestiques  personnels,  que  quatre 
familles  de  métayers  français.  La  grande  propriété  ne  peuple    pas. 

D'ailleurs,  la  colonisation  privée  ne  crée  pas  de  centres,  et 
d'après  M.  de  Peyerimhoff,  comme  d'après  la  plupart  des  per- 
sonnes qui  ont  eu  à  porter  un  jugement  sur  la  colonisation 
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en  Algérie,  —  on  a  vu  au  chapitre  premier  l'opinion  conforme 
de  H.  Thomson  et  du  ministère  Gambetta-Waldeck-Rousseau,  — 
le  centre  est  le  seul  mode  d'établissement  qui  permene  à  des 
familles  françaises  de  vivre  et  de  se  maintenir  au  milieu  de 
populations  d'une  autre  race. 
Tel  est  aussi  l'avis  formel  de  M.  Aynard  : 

La  concentrât! oi)  de  non  nationaux  dans  des  villages  peut  seule 
asanrer  l'implantation  d'une  classe  de  paysans  et  de  petits  bourgeois 
français  capable  d'agir  sur  le  peuple  musulroau.  L'initiative  privée 
est  impuissante  à  réaliser  ces  formations,  dans  un  pays  où  l'on  ne 
peut,  comme  au  Nouveau-Monde,  tailler  en  plein  drap  ;  l'échec  des 
grandes  Compagnies  dans  Icim  Rotatives  de  colonisation,  malgré  les 
libéralités  exceptionnelles  qui  leur  avaient  été  consenties,  l'a  démontré 
surabondamment  en  Algérie.  L'Administration  seule  peut  assumer 
cette  tAche.. 

M.  de  Peyerimfaoff  précise  :  alors  que  la  colonisation  officielle, 
de  1871  a  1895,  a  orée  et  augmenté  300  villages,  il  n'en  a  été  créé 
qu'une  dizaine  en  dehors  d'elle  ;  un  village  d'alfatiers,  par  la 
Compagnie  Franco-Algérienne,  3  ou  4  centres  miniers  et  une 
demi-douzaine,  dont  les  habitants  sont  employés  à  des  exploi- 
tations forestières.  '^ 

Cette  constatation  est  intéressante  et  doit  être  retenue. 

De  plus  M.  Peyerimhoff  triomphe  de  pouvoir  affirmer  qu'au- 
cun des  300  centres  créés  n'a  disparu,  u  Quelques-uns  sont 
devenus  des  villes  ;  d'autres  ont  végété  ;  dans  quelques-uns,  les 
colons  sont  partis.  »  ^ 

Des  villages  abandonnés  par  leurs  habitants  ne  peuvent  évi- 
demment pas  être  comptés  comme  un  succès  ;  mais  ce  qu'il 
faudrait  savoir  c'est  la  proportion  de  ceux  qui  u  végètent  o  et 
aussi  la  proportion  d'échers  personnels  qui  se  sont  produits 
dans  ceux  considérés  comme  prospères.  On  s'est  bien  gardé  d'en 
dresser  ta  statistique.  Mais  M.  Aynard,  un  sincère,  lui  aussi, 
malgré  son  désir  évident  de  donner  une  impres.sion  rassurante, 
trace  un  tableau  lugubre  des  villages  algériens  dont  la  vue  attriste 
le  regard  du  voyageur. 

II  faudrait  aller  chercher  les  masures  lézardées  qui  s'alignent, 
laissant  voir  sous  leurs  tuilos  clarrseniéfs.  le  lattis  du  toit,  ruines 
presque  neuves,  où  les  .\rabes  qui  ont  pris  la  place  des  colons  ruinés 
trouvent  un  refuge  plutdt  qu'un  abri. 

Pourtant  M.  Aynard  ne  croit  pas  que  tous  les  colons  aient 
échoué.  Mais  il  donne  un  singulier  argument  pour  l'établir  : 

On  peut  présumer  que  la  plupart  des  imj 
heureux  dans  leurs  affaires,  ne  fût-ce  qu'e. 
ruine  de  l'un  fait  ordinairement  la  fortune 
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En  ce  qui  coacenie  les  lois  de  ferme,  M.  de  Peyenmhoff  avoue 
que  l'échec  a  été  complet  au  point  de  vue  du  peuplement  ; 

Heureux,  le  propriétaire  cherche  la  main-d'œuvre  la  plus  avau- 
tageuse  ;  it  s'adresae  aux  iaïllgènes  et  aux  étrangers.  Epuisé  ou  déçu, 
il  loue  ou  11  vtnd,  et  c'est  aux  Indigènes  ou  à  son  voisin...  Les  80.000 
hectares  employés  dans  le  déparlement  de  Constantlne  à  la  constitu- 
tion de  lots  de  fermer  soot  çn  grnnde  partie  perdus  pour  la  coloni- 

Ceux  des  rapporteurs  de  la  commission  du  budget  de  la  Cham- 
bre qui  ont  fait  une  étude  sérieuse  de  l'Algérie  n'ont  vu  les 
réalités,  même  lorsqu'ils  ont  pris  la  peine  d'aller  se  renseigner 
sur  place,  qu'à  travers  les  lunettes  roses  que  l'administration 
leur  mettait  devant  les  yeux.  On  ne  peut  s'attendre  à  les  trouver 
bien  sévères  et  leurs  critiques  ont  toujours  une  forme  atténuée. 

Burdeau  s'inquiète  un  peu  de  l'infériorité  de  la  population 
française  : 

Les  résultats  de  la  colonisation  pc^uveut  être  tenus  pour  satisfai- 
sants si  l'on  compare  le  développement  de  l'.\lgérie  avec  celui  d'autres 
colonies  de  peuplement.  Mais  l'élément  d'origine  française  n'y  a  pent- 
Atre  pas  la  grande  prépondérance  numérique  qui  lui  serait  nécessaire 
pour  jouer  le  double  rAlc  qui  lui  revient  :  assimiler  les  étrangers, 
civiliser  les  indigènes. 

M.  Cochery  insiste  trop  sur  ce  cjui  reste  à  faire  pour  être  plei- 
nement satisfait  de  ce  qui  a  été  accompli  : 

En  Algérie,  on  a  le  sentiment  de  la  transformation  qui  s'est 
effectuée  dans  la  production,  du  développement  économique  puissant 
qui  est  Btleint  :  mais  aussi  l'observateur  juge  facilement  que  ce  n'est 
qu'un  commencement  et  non  une  réalisation  complète,  que  de  tels 
résultats  ne  sont  rien  auprès  de  ceux  que  la  persévérance  et  la  con- 
fiance de  la  métropole,  l'activité  et  la  vigueur  de  nos  colons  sauront 
obtenir  dans  l'avenir. 

Il  fout  trouver  un  moyen  d'attirer  des  colons  n'ayant  d'autres 
ressources  que  leurs  bias  et  leur  bonne  volonté...  Celui  qui  ne  dispose 
d'aucun  capital  est  précisément,  le  plus  enclin  naturellement  à  aller 
s'établir   en    Algérie. 

U  colonisation  ne  doit  pas  être  uniquement  celle  des  petit» 
capitaux   ;  il  faut  qu'elle. soit  aussi,  en  même  temps,  celle  des  bras. 

M.  Joseph  Chailley,  bien  que  sa  tendance,  comme  celle  de  ses 
prédécesseurs,  soit  plutôt  l'approbation  que  le  blâme,  relate  de 
nombreux  échecs,  en  ajoutant,  d'ailleurs,  qu'ils  se  rapportent  à 
une  période  close  : 

On  cite  par  centaines  des  domaines  qui  furent  saisis  sur  leurs 
propriétaires  cl  vendus  plusieurs  fois  de  suite  par  autorité  de  justice. 
Le  déchet    de   la    eolonisatlon    atteignit  des  proportions  inquiétantes. 
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Parmi  les  colons,  les  plus  faibles  ou  les  moins  appauvris  quiKèr«Dt 
le  pays  ;  les  autres  résistèrent  ;  quelques-uns  firent  fortune  ;  les  aatrcs 
■'JnstAllèrent  dans  les  villes  et  les  villages,  louèrent  leurs  terres  aax 
indigènes  et,  oisifs,  vécurent  d'abus.  On  a  fortement  décrit  cet  état, 
transitoire  heureusement  :  village  entièrement  livré  à  la  politique  ; 
villages  de  çofs  et  de  cafés.  Il  en  est  encore  quelques-uns  aujourd'hoi. 
Tout  autour,  pas  une  exploitation  européenne,  pas  une  cbarme  fran- 
çaise ;  le  colon  a  loué  ses  terres  à  des  Shammèt  ;  il  fait  un  petit 
commerce,  il  vivote.  Pendant  ce  temps,  l'indigène  travaille,  et,  payé 
le  loyer  de  la  terre,  trouve  encore  à  vivre,  sinon  i  gagner. 

Des  indices  bien  plus  alarmants  sont  relevés  dans  le  même 
rapport  ;  ils  trouveront  leur  place  plus  loin. 

M.  Aynard,  qui,  lui,  a  joué  pendant  plusieurs  années,  un  rôle 
actif  dans  r<£uvre  réalisée,  se  montre  peu  enthousiaste  de  la 
colonisation  offlcieUe.  II  trouve  néanmoins  qu'elle  a  fait  quelque 
chose  de  bon  et  qu'il  faut  la  continuer,  faute  de  mieux  : 

Il  faudra  clore  le  plus  tard  possible  ce  cbapitre  de  notre  con- 
quête paciDque...  car,  si  on  venait  k  y  renoncer,  la  mère-patrie  perdrait 
le  seul  moyen  qui  reste  de  favoriser  l'implantation  de  nouveaux  Fran- 
{ais  dans  un  pays  où  les  étrangers  et  les  de  mi -étrangers  prospèrent  et 
foisonnent. 

Nous  allons  maintenant  entendre  des  témoins  qui  disent  leur 
pensée  avec  moins  de  ménagements,  soit  parce  qu'ils  ont  vu  de 
plus  près,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  mêlés  à  l'cravre  qu'ils 
apprécient. 

Voici,  d'abord  Paul  Bourde,  qui  fut  directeur  de  l'agriculture 
en  Tunisie,  et  qui  écrivit  au  journal  le  Temps,  en  1894,  sous  la 
signature  «  Un  vieil  Algérien  a,  cinq  lettres  sensationnelles. 

Bourde,  estimant  que  l'agriculture  est  le  principal  facteur  de 
la  richesse  en  Algérie,  pose  ce  principe  incontestable  qu'il  est 
chimérique  d'espérer  qu'on  aura  jamais  une  colonisation  pros- 
père avec  une  agriculture  qui  ne  l'est  pas.  Or  elle  est  loin  de 
r£tre  et  nous  rapporterons  ses  constatations  sur  ce  sujet  au  cha- 
'pitre  spécial  qui  est  consacré  plus  loin  à  l'agriculture.  La  colo- 
nisation ne  pouvait  donc  donner  de  bons  résultats  : 

J'ai  employé  ce  printemps  à, parcourir  nos  trois  provinces.  C'était 
la  quatrième  fois  depuis  q-jinie  ans.  Je  n'exagère  point,  l'expression 
ne  dépasse  pas  mon  sentiment  :  je  suis  revenu  de  mon  voyage  fran- 
chement navré.  J'ai  vu  un  pays  où  soixante  années  d'efforts,  et  l'avenir 
de  la  colonisation,  et  l'espoir  de  ramener  un  jour  à  nous  les  indigènes 
sont  en  train  de  sombrer  dans  la  misère. 

La  crise  viticole  est  une  des  causes  de  cette  détresse  ;  elle  n'est 
pas  la  seule... 

La  vraie  cause  de  l'insuccès  de  le  colonisation,  la  cause  protonde, 
c'est  que,  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom,  l'agriculture  algérienne 
est  encore  dans  un  état  complètement  barbare,  et  que,  dans  cet  état, 
c'est,  suivant  l'expression  anglaise,  une  agriculture  qui  ne  paie  pas. 
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■  La  colonisation  agricole  de  l'Algérie  a  toujours  péniblement 
marché.  Il  y  a  eu  d'heureuses  exceptions,  mais,  dans  son  ensemhle. 
les  résultats  qu'elle  a  donnés  n'ont  Jamais  paru  en  rapport  avec  les 
«acriBces  que   l'on   a   faits  pour  elle. 

A  Saint-Denis-du-Sig.  un  pays  qui  a  reçu  tous  les  dons  du  ciel, 
8.000  hectares  de  bonnes  terres,  de  l'eau  pour  les  arroser,  un  climat 
•ù  les  gelées  sont  inconnues  In  moyenne  du  rendement  a  été,  en  1893, 
de  4  quintaux  et  demi  de  blé  elde  33  hectolitres  de  vin.  Les  colons 
ont  presque  tous  Iflcbé  pied,  abandonnant  leurs  terres  à  des  fermiers 
espagnols  qui  en  achèvent  consciencieusement  la  ruioe. 

On  me  parlait,  dans  la  province  d'Oran,  d'un  village,  Bellevue, 
qui  s'est  vidé  en  quelques  moi.t.  Les  sauterelles  en  avaient  détruit 
le  vignoble.  Découragés,  les  habitants  se  sont  dispersés. 

Il  arrive  que  le  colon,  à  l'école  duquel  l'Arabe  devrait  se  mettre, 
•e  met  k  l'école  de  l'Arabe  :  il  devient  Arabe,  suivant  le  mot  de  nos 
Algériens  cus-mémes,  c'est-à-dire  que.  persuadé  qu'il  n'y  a  rien  de 
niieuK  à  faire  dans  ce  pays,  il  se  met  à  exploiter  à  l'arabe.  Il  laboure 
un  peu  plus  profondément,  il  fauche  l'herbe  qui  pousse  sur  la  jachère, 
il  sème  un  peu  d'orge  à  faire  manger  en  verUparses  bétcs  ;  voilà  tout 
ce  qu'il  fait  de  plus  que  l'.Arabc 

.  M.  Félix  Dessolliers,  dans  son  livre  VAlgérie  libre,  a  relevé  le 
mot  de  barbare  que  Bourde  appliquait  à  l'agriculture  comme 
une  injure  adressée. aux  colons.  Et  il  les  a  défendus  d'être  des  . 
barbares,  ce  que  Bourde  n'avait  pas  dit,  vantant  à  >uste  raison 
leur  instruction  et  leur  vivacité  d'esprit  qui  ne  craignent  pas  la 
comparaison  avec  ceux  des  paysans  français.  Mais  M.  Dessoliers 
n'a  pu  nier  que  l'agriculture  algérienne  ne  fùl  très  arriérée  et 
l'explication  qu'il  a  donnée  de  ce  fait  certain  prouve  bien  que' 
la  colonisation  est  loin  d'être  prospère  :  •  (      - 

l,a  vérité  c'est  que  les  colons  algériens  sont  surtout  moins  riches 
et  en  sont  réduits  à  économiser  sur  les  frais  immédiats  de  culture, 
ce  qui   diminue  le  produit. 


Si  l'Algérie  possède  10  millions  d'hectares  en  propriétés  rurales, 
cette  propriété  est  gifvée  d'une  grose  dette.  D'après  M.  Burdeau  la 
dette  hypothécaire  montait  au  total  en  1891  à  603.800.000  de  francs 
dont  299.400.000  poiir  la  propriété  bâtie  et  3fl4.4OO.O0O  pour  la  pro- 
priété non  bfltie. 

En  ajoutant  à  cette  dette  hypolhéca,ire  la  dette  chirographaire 
qui  doit  être  bien  prés  de  la  doubler,  on  arrive  à  1.200  millions  pesant 
en  très  grande  partie  sur  la  propriété  rurale  et  exigeant  au  taux 
moyen  de  7  p.  100  un  service  annuel  de  84  million»  d'intérêt. 

Notons  à  ce  propos  qu'en  1909,  M,  Cochery,  rapporteur  du 
budget  s'est  efforcé,  sans  y  réussir,  de  connaître  le  chiffre  exact 
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de  la  dette  hypothécaire.  Il  se  borne  à  constater  qu'elle  est  con-; 
sidérabl. 

M.  Doumergue,  rapporteur  du  budget  de  1913,  au  Sénat,  a  été 
plus  heureux  daas  ses  recherches.  11  nous  donne  la  situation  de 
la  dette  hypothécaire  algérienne  en  1902  et  en  1912.  Voici  ses- 
chiffres  récapitulatifs  et  sa  conclusion  : 


Département  d'Alger   252.953.000  fr.       296.194.000  fr. 

Département  de  Constantine       172.123.000  »         126.050.000  >> 
Département  d'Oran  293.855.000  »        366.608.000  » 

Totaux  718.931.000  fr.       788.852.000  fr. 

Pendant  la  dernière  période  décennale,  malgré  l'accroisse  ment  de 
la  fortune  générale,  la  dette  hypothécaire,  loin  de  s'alléger,  s'est  donc 
accrue  de  près  de  70  millions. 

Les  chiffres  de  M.  Doumergue  paraissent  même  de  beaucoup 
au-dessous  de  la  réalité,  car  M.  Séôécbal,  inspecteur  des  finances, 
membre  du  Conseil  supéirieur  de  l'Algérie,  président  de  la  Com- 
mission des  finances,  a  fait  (aire  le  relevé  des  inscriptions  hypo- 
thécaires dans  les  17  conservations  de  l'Algérie  et  il  en  résulte, 
d'après  les  déclarations  faites  par  lui  au  Conseil  supérieur,  le 
26  juin  1913,  que  le  chiffre  de  la  dette  hypothécaire  de  l'Algérie 
se  serait  accru  de  62  millions  en  1910,  de  114  millions  en  1911 
et  de  134  millions  en  1912,  soit,  au  total,  une  augmentation  de 
310  raillions  en  trois  ans  I 

M.  Emile  Macquart,  dans  un  rapport  présenté  le  5  novembre- 
1906  à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  se  montre  sévère 
pour  l'œuvre  réalisée  et  ses  auteurs.  Signalons  son  explication 
de  la  diminution  de  la  dette  hypothécaire  du  département 
de  Constantine.  On  va  voir  qu'elle  est  bien  loin  de  révéler  une 
amélioration  : 

I.CS  statistiques  algériennes  relèvent  exclusivement  du  domaine 
de  la  fantaisie  ;  elles  sont  généralement  fausses  et  l'orateur  cite  à 
ce  sujet  des  chiffres  fantaisistes  qui  excitent  l'hilarité  de  l'assemblée. 
Quand  elles  ne  sont  pas  fausses,  elles  sont  quelques  chose  de  pire, 
elles  sont  falsifiées  ;  il  suffit  d'examiner  les  budgets  algériens  pour 
s'en  rendre  compte.  Mais  il  nous  reste  les  documents  officiels.  Le  gou- 
vernement général  de  l'Algérie  a  publié,  en  1900,  une  brochure  sur  la 
Cotonitalion  et  il  vient  de  publier  le  mois  dernier  (octobre  1906)  un 
gros  rapport,  en  deux  volumes  (le  rapport  Peyerimhoff)  sur  les  ré- 
sultats de  la  colonisation  officielle.  Il  suffit  de  lire  ces  deux  docu- 
ments pour  être'  convaincu  que  le  preipier  est  l'enregistrement  d'une 
série  d'échecs,  le  second,  en  dépit  des  espoirs  qu'il  exprime,  avoue  par- 
exemple  que,  dans  l'arrondissement  de  Batna,  la  colonisation  française 
a  pratiquement   dis'panr,   que    l'arrondissement    de    Bel-Abès    est,    à 
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l'heure  actuelle,  beaucoup  plus  espagnol  que  français  et  qu'eu  Kabylie 
I  indigène  mchite  progressivement  toutes  les  terres  de  colonlBaUon, 
en  chassant  devant  lui  l'élément  français. 

L'Administration  se  trompe  souvent  dans  le  choia  de  sea  emplace- 
ments, et  on  ne  compta  plus  les  centres  créés  sur  des  points  inhabi- 
tables. M.  Rousseau  a  fait  à  ce  sujet,  à  la  société  de  Géographie  d'Al- 
ger, des  conférences  remarquables  et  profondément  désolantes.  Apria 
trente-trois  ans,  soit  une  génération,  dit-il,  mes  études  personnelles 
m'ont  prouvé  qu'il  ne  restait  en  moyenne  qu'un  Colon  sur  douze  d'éns- 
tallés   ;  les  autres  avaient  abandonné  ou  vendu. 

En  1881-85,  sur  200  européens,  on  comptait  17  Israélites  IndlgËnes, 
«2  étrangers  et  naturalisés  et  91  Français.  En  1901-06  on  ne  compte 
plus  que  74  français  d'origine,  contre  18  Israélites  Indigènes  et  108 
étrangers  et  naturalisés.  C'est  un  recul  pour  rélém«nt  français  qui 
n'est  pas  inférieur  à  18  p.  100. 

Au  moins  la  population  européenne  s'est-elle  enrichie  î  Non.  La 
taxe  snr  le  revenu  des  valeurs  mobilières  présente  depuis  26  ans  une 
baisse  progressive  et  régulière  de  29  pour  lOO  par  tète.  La  dette  hypo- 
thécaire s'est  accrue,  de  1895  à  1901,  de  plus  de  60  millions  dans  les 
département  d'Alger  et  d'Oran  ;  mais  elle  a  fléchi,  dans  le  départe- 
ment de  Constantine.  de  KO  millions  par  tuite  de  vtnUs  sur  exproprkt- 
Hon*  forcées  (ainsi  qu'en  témoigne  un  document  offlclel  que  possède 
J'orateur). 

La  diversité  des  jugements  portés  sur  l'Algérie  étonue  et  dé- 
concerte l'observateur  impartial  qui  ne  peut  admettre,  st  la 
mauvaise  foi  existe,  qu'elle  soit  générale.  Gomment  donc  s'expli- 
quer des  contradictions  aussi  flagrantes  ?  Elles  se. Justifient  pour- 
tant, dans  une  certaine  mesure,  par  le  moment  où  les  opinions 
opposées  ont  été  émises.  A  raison  de  ses  conditions  climatéri- 
ques,  l'Algérie  est  un  pays  où  les  récoltes  sont  extrêmement 
irrégulières.  La  différence  est  énorme  entre  une  très  bonne  et 
une  très  mauvaise  année.  Or,  les  unes  comme  les  autres  mar- 
chent souvent  par  séries.  On  a  maintes  fois  évoqué  à  ce  propos 
la  légende  des  sept  vaches  grasses  et  des  sept  vaches  maigres. 
-Quand  ces  dernières  apparaissent,  la  misère  est  générale  ;  les 
poursuites  et  les  saisies  se  multiplient,  et  les  calons,  désespérés, 
abandonnent  cette  terre  ingrate  qui  se  refuse  à  les  nourrir  ;  mais 
/quand  les  vaches  grasses  se  montrent  de  nouveau,  on  redevient 
Joyeux,  on  panse  ses  plaies  ;  on  reprend  confiance.  L'importance 
prise  par  le  vignoble  algérien  et  les  Huctuations  désastreuses 
^es  cours  rendent  encore  ces  variations  plus  sensibles.  Quand 
les  vins  se  vendent  2  à  3  francs  l'bectolilre,  à  quai  d'embarque- 
ment, comme  on  l'a  vu  en  1893,  rien  ne  peut  donner  idée  de  la 
désolation  des  viticulteurs  qui  ont  dépensé,  pour  amener  leur 
récolte,  quatre  ou  cinq  fois  plus  qu'elle  ne  produit.  Mais  s'ils 
vendent  25  à  30  francs  ou  plus,  comme  on  l'a  vu  pendant  quel- 
.ques  années,  et  même  80  et  90  francs,  prix  atteints  récemment, 
il  n'y  a  pas  assez  d'automobiles  pour  eux  chez  nos  grands  fabri- 
cants. Comme  les  viticulteurs  du  Midi  de  la  France,  région  dont 
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la  plupart  sont  d'ailleurs  originaiies,  ils  manquent  un  peu  d'éco- 
nomie et  de  prévoyance  et  tiennent  de  la  cigale  plutôt  que  de  la 
fourmi. 

Pmir  quiconque  veut  rester  dans  la  vérité,  il  est  excessif  à» 
dire  cpi'un  pays,  dont  le  mouvement  commercial  s'accroît  dans 
des  proportions  considérables,  est  à  ia  veille  de  sa  ruine.  Il  est 
incontestable,  au  contraire,  qu'il  se  développe,  et  si  l'Algérie 
n'était  qu'une  colonie  d'exploitation,  si  sa  conservation  n'avait 
pas  pour  la  France  une  suprême  importance,  on  devrait  recon> 
naître  qu'en  somme  les  choses  iTy  marchent  pas  plus  mal  qu'ail- 
leurs, bien  qu'il  soit  possible  de  faire  inBniment  mieux.  Il  est 
juste  cependant  de  constater  que  le  demi  succès  obtenu  a  pour 
rançon  beaucoup  trop  de  désastres  individuels,  que  les  progrès 
de  l'agriculture,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  sont  d'une  déso- 
lante lenteur,  et  que  la  colonisation  agricole,  la  seule  vraie 
colonisation,  insistons-y  et  tout  le  monde  en  est  d'accord,  n'a  ^ 
donné  des  moyens  d'existence  durables  qu'à  un  très  petit  nom- 
bre de  ceux  qui  l'ont  tentée. 

En  somme,  l'opinion  des  personnes  à  la  fois  très  impartiales  et 
très  renseignées  est  loin  d'être  admirative.  On  en  jugera  par 
ces  quelques  lignes  que  deux  tecbniciens,  d'une  haute  autorité 
en  matière  agricole  dans  l'Afrique  du  Nord,  MM.  Rivière  et 
Lecq,  écrivent  en  tête  de  l'introduction  de  leur  plus  récent  ou- 
vrage :  Traité  prcdique  d'agriculture  pour  le  Nord  de  l'Afrique, 
pam  en  1914  : 

A  ceux  qui  chercheraient  dans  cet  ouvrage  les  clichés  tradition- 
.  nels,  les  dithyrambes  des  discours  offlciela  sur  l'Algérie  et  la  Tunisie, 
sur  leurs  merveilleux  climat,  la  fécondité  vierge  de  leur  sol,  l'œuvre 
admirable  des  colons,  la  mission  hautement  civilisatrice  de  la  Franee, 
dont  nous  sommes  du  reste  les  premiers  à  reconnaître  tous  les  sacri- 
fices à  l'égard  de  ses  possession  nord-Africaines,  nous  conseillon*  de 
fermer  ce  livre  et  de  n'en  pas  lire  davantage.  Noos  ne  l'avons  pas 
écrit  pour  ceux  qui  préfèrent  le  mirage  et  l'apparence  &  la  réalité,  le 
laissei^vivre  à  l'action  et  à  la  lutte,  les  louanges  stériles  h  la  vérité 

On  a  vu  combien  est  minime  la  proportion  des  colons  qui  ont 
conservé  leur  lot  et,  parmi  eux,  combien  est  faible  le  nombre  de 
ceux  qui  le  cultivent  eux-mêmes.  De  ces  derniers,  quelques-uns 
sont  arrivés  k  la  fortune,  et  plus  souvent  par  l'usure  que  par  la 
culture  ;  d'autres  ont  conquis  une  modeste  aisance  ;  le  plus 
grand  nombre  ne  fait  que  végéter.  Aucune  statistique  n'existe 
pour  donner  la  preuve  matérielle  de  cette  énonciation.  Mais  elle 
ne  peut  être  contestée  par  nul  de  ceux  qui  connaissent  l'Algérie, 
Ainsi  la  colonisation  officielle  n'a  réussi  à  fixer  en  Algérie 
qu'une  fraction  médiocre  des  colons  qu'elle  y  avait  attirés;  et 
ceux  qu'elle  y  a  fixés  y  ont  bien  rarement  réalisé  leurs  espérances 
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■de  fortune.  On  a  fini  par  se  lasser  de  faire  des  dépenses  aussi 
considérables  pour  un  résultat  aussi  peu  satisfaisant  ;  c'est  pour- 
quoi, en  présence  des  difficultés  croissantes  de  se  procurer  des 
terres,  on  a,  peu  à  peu,  renoncé  au  système  des  concessions  gra- 
tuites, pour  celui  des  ventes  aux  enchères  ou  à  bureau  ouvert, 
et  ralenti  le  n^ouvemenl  de  la  colonisation.  Mais,  naturellement, 
en  imposant  aux  nouveaux  colons  le  paiement  de  leur  tôt,  on 
□e  pouvait  se  montrer  aussi  strict  quant  à  l'obligation  de  bâtir 
et  de  résider  et  le  peuplement  s'en  est  ressenti.  On  a  bien,  cepen- 
dant, décidé  que  le  plus  grand  nombre  des  lots  serait  réservé 
»ix  métropolitains  ;  mais  quand'  ceux-ci  dédaignaient  les  pré- 
sents d'Artaxercès,  il  fallait  bien  donner  leurs  lots  aux  Algériens 
■qui  les  sollicitaient. 

Or,  c'est  ce  qui  s'est  produit,  de  l'aveu  de  M.  Aynard  : 

On  se  dispute  la  plupart  des  domaines  offerts  aux  acheteurs  par 
le  gouvernement  général  de  l'Algérie,  sauf  ceux  qui  sont  réservés  aux 
immigrants.  Il  est  démontré  que  la  vaste  pubjicité  qui  est  faite  au- 
jourd'hui eu  France  k  ces  opérations  ne  saurait  suffire  à  faire  afBuer 
les  capitaux   de   la   métropole— 

...     Un   fait  domine  toute  cette  discussion,  l'attraction   insuffisante 

de   l'Algérie   sur   nos  petits  agriculteurs.  La   plupart   de   dos   ruraux, 

possesseurs  de  quelques  milliers  de  francs,  aiment  mieux  les  employer 

■  A  un  achat  de  terres,  de  fonds  de  commerce,  à  l'établissement  d'une 

petite  industrie  que  d'aller  chercher  fortune  dans  un  pays  mal  connu. 

Même  constatation  de  M.  de  Peyerimhoff  : 

Le  résultat  des  ventes  aux  enchères  a  été  d'écarter  presque  com- 
plètement les  immigrants.  La  constatation  déjà  faite  en  1869  par  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  a  été  répétée  en  1892  par  M.  Labiche.  Toutes 
les  ventes  faites  depuis  l'ont  soulignée  avec  une  clarté  qui  ne  laisse 
plus  de  doute. 

On  va  voir  que  la  situation  ne  s'est  pas  améliorée  depuis. 

L'administration  a  mis  très  peu  d'empressement  à  faire  con- 
naître les  résultats  de  la  colonisation  depuis  1895.  M.  Cochery, 
malgré  l'autoKté  que  lui  donnaient  ses  fonctions  de  rapporteur 
de  la  commission  du  budget,  n'a  pu,  en  1908,  être  renseigné  que 
sur  le  nombre  d'hectares  mis  en  vente,  et  on  ne  lui  a  fourni,  en 
dépit  de  ses  pressantes  instances,  aucune  indication  sur  le  peu- 
plement. De  nombreux  indices  montraient,  cependant,  la  décrois- 
sance de  la  colonisation  et  surtout  du  peuplement  depuis  que  le 
système  des  ventes  se  substituait  graduellement  à  celui,  des  con- 
cessions gratuites. 

Le  passage  du  rapport  de  M.  Chailley  câté  au  chapitre  prender 
reconnaissait  déjà  ce  ralentissement  et  en, indiquait  la  cause. 
Les  mêmes  aveux  se  retrouvent  quelques  années  plus  tard  avec 
une  nuance  d'embarras  dans  l'Exposé  général  de  M.  le  gou- 
verneur Lutaud,  pour  l'année  1911. 
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M.  Lutaud  est  animé  d'un  esprit  trop  clair  et  trop  réaliste 
pour  ne  pas  voir  l'intérêt  national  du  peuplement  en  éléments 
français  : 

On  ne  saurait  mA»>nnaltre.  l'intérêt  primordial  que  présente  pour 
l'Algérie  l'angmentatlon  de  s»  population  d«  race  française.  Les  rea- 
sources  encore  ioexploiléet  de  son  sol  sont  assez  abondantes  pour  lui 
ji>ermettre  de  recueillir  une  grande  partie  des  forces  vives  que  la 
France  perd  tous  les  ans,  soit  par  l'émigration  A  l'étranger,  soit  par 
une  excessive  concentration  de  ses  habitants  dans  les  grands  centres 
urbains. 

Il  déclare  ensuite  que  la  colonisation  officielle  a  eu  la  plus 
grande  part  dans  le  peuplement  français  de  l'Algérie  : 

U  est  manifeste  que  la  colonisation  orflciellc  a  eu,  dans  te  passé, 
«ne  part  prépondérante  dans  le  peuplement  de  l'Algérie  et  qu'on  lui 
est  redevable  de  cette  implantation  relativement  dense  d'une  vigou- 
rei(se  population  rurale,  qui  est  un  dos  plus  grands  succès  qu'enregistre 
notre  histoire  coloniale, 

M.  Lutaud  reconnail  néanmoins  que  les  avantages  de  la  con- 
cession gratuite  au  point  de  vue  national  sont  de  plus  en  plus 
sacriAés  aux  avantages  financiers  du  système  de  la  vente  ; 

A  l'heure  actuelle,  la  colonisation  officielle  a  quelque  peu  modifié 
■es  anciennes  méthodes.  La  diminution  des  réserves  domaniales  et  l'u- 
sage de  la  réglementation  plus  souple  édidtée  en  1904  l'ont  amenée  k 
restreindre  considérablement  les  concessions  gratuites  pour  porter  tout 
Bop  effort  sur  les  ventes  à  bureau  ouvert,  dont  les  résultats  financiers 
se  sont,  dés  le  début,  montrés  fort  encourageants. 

Le  petit  nombre  des  concessions  gratuites  distribuées  chaque  année 
restreint  à  quelques  centaines  le  cbilTre  des  émigrants  amenés  de 
France  en  Algérie  par  le  don  d'une  propriété  rurale.  Pour  les  ventes 
à  bureau  ouvert,  qui  n'impliquent  pas  nécessairement  la  résidence  per- 
■onnelle,  il  n'a  pas  été  publié  jusqu'ici  de  statistique  faisant  connaître 
la  part  qu'elles  ont  pu  avoir  dans  l'immigration.  Ces  ventes  ont  été 
accueillies  en  Algérie  avec  une  faveur  extraordinaire  qui  n'a  pas  été 
MUS  avoir  sa  r^>ercussion  dans  la  métropole.  On  est  fondé  à  croire 
qu'elles  ont  attiré  dans  la  colonie,  non  seulement  des  capitaux,  mais 
aussi  des  hommes  de  volonté  et  d'initiative,  qui  ont  souvent  entraîné 
avec  eux  des  cultivateurs  de  leur  région.  Mais,  à  défaut  de  certitude, 
tant  sur  la  stabilité  des  tçmilles  autorisées  à  remplacer  les  acqué- 
reurs pour  la  résidence,  que  sur  le  sort  des  terres  après  la  libération 
des  obligations  contractuelles,  on  ne  peut  encore  déterminer  l'influence 
de  ce  système  de  colonisation  sur  le  peuplement. 

On  lit  clairement  entre  ces  lignes  les  perplexités  et  les  inquiè- 
tades  de  M.  Lutaud.  Depuis  elles  n'ont  fait  que  grandir  en  se 
précisant,  et  on  va  vmr,  dans  un  moment,  qu'en  1914,  sa  con- 
clusion était  défavorable  au  nouveau  mode  de  colonisation. 

Ce  n'est  qu'en  1913  que  tes  résultats  de  la  colonisation  îus- 
qu'en  1912  ont  été  publiés.  On  les  trouve  dans  un  rapport  de 
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U.  Bories  aux  Délégations  financières  (session  de  juin  1913). 
Mais,  par  suite,  évidemment,  de  l'insuffisance  des  renseigne- 
ments que  l'honorable  rapporteur  a  pu  se  procurer,  ils  ne  remou- 
teut  qu'à  l'année  1902,  laissant  ainsi  une  regrettable  lacune  de 
plusieurs  années  entre  ce  travail  et  celui  de  M.  Peyerimhoff. 
Et  l'administration  elle-même,  publiant  des  indications  analo-* 
gués  un  an  plus  lard,  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  du  1"  Juin  1914,  n'embrasse  que  la 
période  écoulée  du  13  septembre  1904  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1913.  Naturellement  les  chiffres  du  rapport  Bories  ne  peuvent 
concorder  avec  ceux  de  l'administration.  On  admet  difficilement 
une  telle  légèreté  dans  une  question  aussi  grave  et  il  semble 
plutôt  que  les  auteurs  responsables  d'une  situation  mauvaise 
aient  cherché  à  dissimuler  leurs  fautes  en  empêchant  les  re- 
cherches et  les  comparaisons.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  dans 
quels  termes  M.  Bories  résume  ainsi  l'effort  accompli  : 

De  1902  i  1912  inclus,  c'est-à-dire  pendant  une  période  de  onze 
années,  une  somme  de  près  de  35  millions  a  été  dépensée  pour  la 
construction  de  chemin!^  de  colonisation,  pour  l'amélioration  d'anetcni 
villages,  l'agrandissement  de  66  de  ces  derniers,  pour  la  création  de 
6V  nouveaux  centres  et  de  40  hameaux  ou  groupes  de  fermes. 

La  superQcie  pérjm^triquc  a  atteint  environ  218.000  hectares. 

Durant  la  même  période,  le  nombre  de  propriétés  de  colonisation 
concédées  s'est  élevé  à  1.317  et  le  nombre  de  propriétés  vendues  à 
bureau  ouvert,  ou  de  gré  à  gré,  à  1.238,  soit  un  chitfre  total  de  3.55& 
propriétés  sur  lesquelles  ont  été  installées  un  nombre  égal  de  familles 
comptant  environ  10.000  personnes. 

Ces  résultats  n'ont  pas  paru  bien  satisfaisants  et  à  la  session 
de  juin  1913  du  Conseil  supérieur,  un  membre,  M.  le  docteur  . 
Casser,  les  a  appréciés  assez  sévèrement,  en  dénonçant  le  parti 
pris  de  cacher  la  vérité  : 

Nous  manquerions  aux  règles  de  l'impartialité  si  nous  passions 
sous  silence  quelques-unes  des  causes  qui  retardent  la  mise  en  valeur 
du  pays  et  qui  ne  sont  pas  sans  nous  inspirer  de  se  rie  uses  ^préoccu- 
pations pour  l'avenir. 

Nous  voulons  parler,  tout  d'abord,  du  peuplement  français,  qui 
devient  chaque  jour  plus  difficile. 

Les  chiffres  donnés  par  M.  Bories  sont  absolument  signiflca- 
tifs  ■  de  1902  Jk  1912,  35  millions  ont  été  dépensés  par  le  service  de 
la  colonisation  pour  installer  2.555  familles,  comptant  environ  10.000 
personnes  !  Et  encore,  ne  nous  dit-on  pas  combien  de  métropolitains 
comprenaient  ces  2.555  familles,  ni  combien  d'entre  eux  sont  encore 
a  ce  jour  en  Algérie. 

L'Administration  a  fait,  depuis  longtemps,  et  pour  cause,  dispa- 
raître de  ses  statistiques  les  chiffres  qui  donnaient  ta  comparaison 
entre  l'immigration  et  l'émigration  des  Français  d'origine. 

Un  autre  membre  du  ConseU  supérieur,  M.  Morinaud,  préci- 
sant davantage,  a  déclaré  que,  sur  les  10.000  personnes,  frmn- 
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çaises  ou  algériennes,  ainsi  installées,  3.500  sealement  se  sont 
maintenues  en  Algérie.  Il  faut  reconnaître,   a-t-U   ajouté,   que 
pour  un  tel  résultat,  la  dépense  de  35  millions  est  sinffuUèremenl 
exagérée. 
Voici  maintenant  les  chiffres  de  l'administration  : 

Du  13  septembre  1904  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ]9I3,  il  a  été  créé 
54  nouveaux  villages  et  43  hameaux  ou  groupes  de  fermes  ;  en  outre, 
70   ancieuï  centres  ont  été   agrndîs. 

Les  nouveaux  territiiires  ainsi  ouverts  à  la  colonisation  englo- 
baient, en  y  comprenant  le  domaine  public,  les  communaux  et  les 
réserves,  une  superficie  totale  d'environ  170.000  hectares.    ' 

Sans  parler  des  petits  lots  d'agrandissement  attribués  à  d'anciens 
colons  exploitant  personnellement  leurs  terres,  ni  des  groupes  indus- 
triels vendus  de  gré  à  gré  dans  la  plupart  des  villages,  il  a  éti-  cons- 
titué 1.913  propriétés  nouvelles,  d'une  contenance  globale  de  147:223 
hectares,  sur  lesquelles  802  (42.700  hectares)  ont  été  concédées  gratui- 
tement et  l.lll  (104.523  hectares)  vendues  à  bureau  ouvert  ou  de  are 
à  gré. 

Les  1.913  familles  installées  sur  ces  groupes  agricoles  se  répar- 
tissent en  1.196  familles  d'immigrants  et  717  familles  algériennes. 
Elles  représentaient,   au   début,  une   population   totale   de   7.000   per- 


Quel  a  été  le  coût  de  cet  effort  de  colonisation  ?  Combien 
de  nouveaux  propriétaires,  dits  immigrés,  se  sont  fixés  sur  leur 
domaine  ?  Combien  s'y  sont  maintenus  ?  Nous  continuons  k 
l'ignorer. 

La  bureaucratie  s'efforce  bien,  contre  toute  évidence,  de  don- 
ner la  note  optimiste  en  concluant  : 

Les  résultats  obtenus  justifient  amplement  les  sacriflccs  consentis 
par  la  colonie  et  permettent  d'espérer  que  les  nouveaux  efforts  qu'elle 
se  propose  d'accomplir  seront  également  fructueux. 

Mais  la  preuve  indiscutable  que  le  résultat  d'ensemble  a  été 
mauvais  se  trouve  dans  un  discours  prononcé,  le  22  mai  1914, 
'  par  M,  Lutaud,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  devant  les  Délé- 
gations Financières  : 

Nous  ne  devons  pas  laisser  affaiblir  entre  nos  mains  l'instrument 
de  la  civilisation,  du  progrès  et  de  la  souveraineté  par  excellence  : 
^est-à-dire  l'extension  de  In  culture  européenne,  la  création  de  nou- 
veaux centres,  le  peuplement  français.  Et  nous  voulons  dire  sur  ce 
point  toute  notre  pensée.  Quelque  succès  qu'aient  obtenu  les  ventes 
i  bureau  ouvert  les  plus  récentes,  nous  sommes  bien  près  de  les 
condamner  radicalement.  Nous  y  avons  beaucoup  réfléchi  :  nous  avons 
tkeancoup  observé.  11  nous  apparaît  que  le  système  de  la  vente  à 
bureau  ouvert  facilite  les  spéculations  et  les  fraudes,  préparc  lente- 
ment, mais  silrcment,  la  constitution  des  latifundia  et,  en  tout  cas, 
ne  rive  pas  suffisamment  l'acquéreur  au  sol. 
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Nous  voilà  loin  de  l'enthousiasme  de  M.  Joseph  Chailley.  De 
telles  paroles,  dans  la  bouche  d'un  haut  fonctionnaire  tenu,  par 
sa  situation,  à  la  plus  extrême  réserve,  n 'équivalent-elles  pas  à 
l'aveu  explicite  de  la  faillite  d'un  système  ? 

On  verra,  d'ailleurs,  un  peu  plus  loin,  que  tes  méHiodes  pra- 
tiquées ne  se  bornent  pas  à  préparer  tûremeat  la  constitution 
des  latifundia,  mais  qu'elles  la  réalisent  rapidement. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  situation  actuelle  de  la  colonisation 
algérienne  et  son  avenir  probable. 

Quand  un  système  économique  a  été  expérimenté,  le  crité- 
rium le  plus  sûr  de  sa  valeur,  c'est  le  développement  qu'il  a 
pris.  Bon,  il  consolide  son  domaine  et.  l'étend  aux  dépens  des 
organismes  ambiants.  Inférieur,  il  est  lui-même  absorbé.  C'est 
une  loi  fatale. 

Voyons  d'abord  comment  se  comporte  la  petite  colonisation 
en  présence  -de  la  propriété  indigène.  Les  statistiques  officielles 
indiquent  bien  que  la  superficie  totale  des  terres  cédées  par  les 
indigènes  aux  Européens  est  supérieure  à  celle  des  terres  cédées 
par  les  Européens  aux  indigènes.  Mais  il  résulte  des  indications 
concordantes  de  toutes  les  personnes  renseignées  que  si  la 
grande  propriété  européenne  s'accroît  aux  dépens  des  terres 
Indigènes,  celles-ci  s'agrandissent  aux  dépens  des  possessions 
des  petits  colons.  Le  refoulement  de  ces  derniers  est  surtout 
sensible  en  KabyMe.  M.  de  Peyerimhoff  le  constate  : 

En  Knbylit^,  devant  la  poussée  indigène,  la  prise  de  possession  de 
la  terre  par  1'ëIèmentvuropfi-n  parait  peu  solide  cl  la  colonisation  agri- 
cole sans  ai-enir.  Partout,  les  Indigènes  louent  ou  rachètent  les  terres. 
Sur  le  plateau  de  Constantine.  ils  ont  déjù  conimt-ncé  A  racheter  dans 
de   fortes   proportions, 

M.  Chailley  a  noté  dans  son  rapport  le  même  mouvement  : 

L'indigène  qui.  d'abord,  a  eèàÉ  à  Vappfit  du  haut  prix  qu'on  lui 
offre  de  sa  terre  apprend,  au  voisinage  du  colon,  à  en  connaître  la 
valeur.  Il  travaille  avec  le  colon,  s'enrichit  et,  au  hout  de  quelques 
années,  il  rachète  de  ses  économies  les  terres  qu'il  avait  vendues. 

Et  bientôt  il  vu  plus  loin  et  fait  mieux.  Après  ses  terres,  il  . 
achète  celles  des  autres  :  de  ses  compatriotes  d'abord,  puis  des  colons 
eux-mêmes,  de  ceux  qui  n'ont  pas  réussi.  C'est  ainsi  que  les  Kabyles 
ont  racheté  toutes  les  terres  confisquées  sur  eux  en  1871,  puis  celles 
des  Arabes  vivant  dans  leur  pays,  puis  des  maisons  dans  les  villages 
de  colonisation,  et  enfin  ont  émigré  hors  de  cheï  eux  et  fondé  des 
colonies  en  Algérie  (Sidi-bcl- Abbés).  '  Et  ce  ne  sont  pas  que  les 
Kabyles  ;  les  Arabes  les  imitent.  Ils  rachélent  et  achélent  aux  colons 
dans  le  Guergour,  aux  environs  de  Sétif,  dans  le  Scrsou.  Ils  se  consti- 
tuent des  domaines,  parfois  d'importants.  Il  est  tel  indigène  qui  a, 
i  lui.  2  à  300  hectares  de  terre,  quatre  à  cinq  charrues  françaises,  une 
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Un  courant  de  cette  nature  ne  peut  manquer  d'éveiller  des 
appréhensions.  M.  Cfaailley  s'en  fait  l'écho  : 

U  M  trouve  déjà  àea  colons  pessinilates  pour  penser  et  dire  . 
qu'avant  un  siècle  toute  la  petite  et  moyenne  colonisation  aura  été 
balayée  par  la  marée  montante  de  la  propriété  indigène,  que  seuls 
résisteront  et  dureront  les  tluts  de  la  grande  colonisation  ;  les  Euro- 
péens, les  Français  surtout,  auront  été  refoulés  à  la  cAte  dans  les 
villes,  ob  ils  seront  les  intermédiaires  entre  l'Europe  et  l'Algérie  : 
commerçants,  industriels  peut-être,  titulaires,  non  pas  'exclusifs,  des 
professions  libérales,  politiciens,  fonctionnaires,  lettrés,  oisifs.  Voili 
ce  qui   se  dit  et  se  prophétise. 

M.  Chailley  ne  partage  pas  ces  alarmes  :  «  Je  ne  sais  pas 
prévoir  les  malheurs  de  si  loin  x,  écrit-il. 

On  va  voir,  dans  un  moment,  si  son  optimisme  esl  justifié. 
Observons  qu'il  reconnaît  que  la  grande  colonisation  résiste 
mieux  que  la  petite. 

Mais  si  ta  grande  colonisation  est  plus  robuste,  ne  va-t-elle 
pas  elle-même  contribuer  à  absorber  la  petite  î  C'est  effective- 
ment ce  qui  se  produit.  Il  n'y  a  aucua  doute  sur  la  concen- 
tration de  la  propriété  européenne  en  un  plus  petit  nombre  de 
possesseurs  et  sur  l'évolution  de  la  petite  vers  la  moyenne  et 
la  grande.  De  nombreux  témoignages  en  font  foi. 

D'abord,  celui  de  M.  Chailley  lui-même  : 

Trois  caractéristiques  à  cette  étape  de  la  colon i sa tiou...  la  seconde 
est  que  le  colon  ne  se  contente  plus  des  petits  lots  de  jadis  (10  à  20 
liectares)  ;  il  veut  des  espaces  plus  vastes  et  aspire  à  la  moyenne 
(50  hectares),  voire  k  la  grande  propriété  {250  A  500.  parfois  davan- 
tage). 

Puis  encore  celui  de  M.  de  PeyerimbofF  qui  cite  des  chiffre» 
et  des  fait!)  : 

Sur  les  13.301  propriétaires  primitifs  des  lots  de  colonisa- 
tion, créés  de  1871  à  1895,  i)  n'existait  plus,  d'après  lui,  en 
1905,  que  9.558  propriétaires,  sur  lesquels  202  étrangers  et  616 
indigènes.  Il  ne  reste  donc  que  8.740  propriétaires  français.  Plus 
loin,  il  ajoute  : 

On  commence  à  Irouver  le  concessionnaire  préte-nom  d'un  capi- 
taliste du  pays...  De  grands  propri  Claire  s,  des  capitalistes,  trouvant 
dans  telle  région  proche  des  terres  propres  aux  grandes  exploitations 
Intensives,  s'en  rendent  maîtres  peu  â  peu  et  constituent  avec  un  cer- 
tain nombre  de  concessions  de  grnnds  ou  de   moyens  domaines.    » 

•  Sur  le  plateau  de  Constantine,  on  voit  presque  partout  les  conces- 
sions se  grouper  enlre  les  mains  de  gros  propriétaires,  d'ordinaire 
absents,  et  qui  louent  eux-mêmes  aux  indigènes. 
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Ud  aocien  interprète  militaire,  M.  Gourgeot,  qui  a  beaucoup 
vu  et  beaucoup  observé,  écrit  dans  un  opuscule  intitulé  les  Sept 
plaies  de  l'Algérie  : 

Beaucoup  de  villages  se  sont  trouvés  dans  des  conditions  tellement 
défavorables  que  les  colons,  minés  par  la  flévre,  ou  ne  pouvant  y  vivre, 
'les  ont  abandonnés,  ou  encore  sont  partis  après  avoir  vendu  leur  loi 
à  (in  seul  individu.  Combien  pe  voit-on  pas  de  ces  hameaux,  de  ces 
villages  dont  tous  les  lots  ne  sont  restés  en  définitive  qu'aux  mains 
d'un,  deux  ou  trois   acquéreurs  î 

Sans  signaler  expressément  la  reconstitution  de  la  grande  pro- 
priété, M.  Léon  Berthet,  député,  confirme  dans  son  rapport  déjà 
cité  tous  les  faits  qui  précédent  et  en  révèle  d'autres  : 

Chaque  année,  de  nouveaux  centres  sont  créés...  mais  il  serait 
bon  de  ne  pas  négliger  les  centres  de  création  ancienne,  dont  quelques- 
uns  semblent  dépérir,  comme  si  leur  épanouissement  du  début  avait 
quelque  chose  de  factice  et  d'artificiel. 

Une  cause  générale  de  maUise  pèse  sur  la  colonisation  :  c'est 
la  spéculation  toujours  trop  active  sur  les  concessions- 
Dans  la  seule  province  d'Or.in,  de  1871  à  1895,  il  a  été  délivré 
1.764  concessions  provisoires  k  des  émigrants  français.  SitAt  les  litres 
définitifs  délivrés,  1.D.S9  de  ces  colons,  soit  les  3/5,  ont  revendu  leurs 
concessions  et  ont  quitté  le  pays.  705  seulement  (les  3/5)  sont  restés. 

Les  premiers  n'avaient  ù  jku  prés  effectué  aucun  travail  d'amé- 
lioration sur  leurs  terres.  Ils  les  relouaient  aux  indigènes,  vivaient 
tant  bien  que  mal  avec  les  loyers  et,  sitdt  le  titre  définitif  obtenu, 
revendaient  leur  concession,  généralement  i  des  étrangers  qui  n'au- 
raient pu.  sans  leur  intermédiaire,  devenir  propriétaires,  et  qui  com- 
mençaient alors  seulement  h  mètre  les  terres  en  valeur. 

Il  y  a  U  un  gros  danger  pour  l'avenir  ;  celui  de  voir  se  constituer 
de  cette  manière  une  propriété  européenne  étrangère  plus  importante 
que  la  propriété  française  ;  et  aussi  le  danger,  moindre  à  coup  sflr,  de- 
voir se  reconstituer  divisément  la  proprifté  indigène.  Car  nombreux 
sont  les  indigènes  qui  rachètent  des  terres  de  colonisafion,  et  dans 
ceriaines  régions,  en  Kabylie  notamment,  on  voit  les  indigènes,  avec 
une  persévérance  remarquable,  reconquérir  peu  ik  peu  des  terres  qui 
leur  ont  été  confisquées  pour  la  colonisation,  il  la  suite  de  l'insurrec- 
tion de   1871. 

Rappelons  encore  les  craintes  exprimées  par  M.  Lutaud  et 
rapportées  un  peu  plus  haut  sur  la  reconstitution  des  lati- 
fundia. Nous  les  retrouverons  plus  loin  sous  la  plume  d'un 
publiciste   algérien,   M.   Victor  Démontés. 

Mais  la  preuve  la  plus  décisive  de  la  disparition  rapide  de 
la  petite  propriété  en  Algérie  nous  est  fournie  par  le  rapport 
de  M.  Doumergue,  au  nom  de  la  commission  sénatoriale  des 
finances,  sur  le  budget  de  1913. 

M.  Doumergue  constate  que  la  population  européenne  urbaine 
de  l'Algérie,  qui  était,  en  1901,  de  416.300,  est  passée,  en  1911, 
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à  586.15.  Elle  a  donc  augmenté  de  t72.000  habitants  enviroo. 
Hais  cet  accroiisement  a  été  réalisé  en  partie  aux  dépens  de  la 
population  européenne  rurale  qui,  dans  le  même  laps  de  temps, 
descendait  de  224.676  à  153.441,  c'est-à-dire  diminuait  de  71.000 
environ. 

Et  pendant  que  les  colons  désertent  les  campagnes,  les  indi- 
gènes s'y  multiplient  ;  tandis  que,  dans  la  même  période  décen- 
nale, leur  nombre  ne  s'est  accru  que  de  27.000  dans  les  Tilles, 
il  s'est  élevé  de  539.000  dans  les  communes  rurales. 

M.  Doumergue  ne  nous  dit  pas  sur  quels  éléments  a  porté, 
chez  les  Européens,  cet  exode  vers  les  villes.  Mais  il  est  évident 
que  ce  n'est  pas  sur  l'élément  fonctionnaire  qui  aurait  plutôt 
tendance  à  s'accroître  dans  les  campagnes.  Ce  sont  bien,  incon- 
testahlement,  les  agriculteurs  qui  en  forment  la  presque  totalité. 
Dans  son  ensemble,  la  population  rurale  a  baissé  de  près  d'un 
tiers  en  dix  ans.  Le  nombre  des  fonctionnaires  n'ayant  guère 
varié,  il  n'est  donc  pas  excessif  de  croire  que  celui  des  culti- 
vateurs a  baissé  de  moitié.  Et  ce  n'est  pas  sur  les  grands 
propriétaires  que  levdépeuplemenl  a  pu  porter  :  eux  ne  résident 
presque  jamais  sur  leurs  terres.  Ce  sont  bien  les  petits  pro- 
priétaires qui;  ne  trouvant  plus  à  vivre  avec  leur  lot,  se  sont 
repliés  sur  les  villes.  Une  constatation  aussi  formelle  est  la 
conOnnation  éclatante  de  tous  les  faits  cités  plus  ha:ui  et  qui 
signalaient  de  toutes  parts  l'abandon  de  la  terre  par  les  colons 
sans  pouvoir  nous  éclairer  sur  la  situation  exacte  créée  par 
ce  mouvement.  Elle  est  effrayante  1  Si  l'intensité  du  courant  ne 
diminue  pas  —  et  pourquoi  diminuerait-elle  7  —  il  n'y  aura, 
dans  dix  ans,  à  peu  près  plus  de  colons  européens  en  Algérie. 
Les  temps  envisagés  par  M.  Chailtey,, comme  très  lointains  seront 
révolus  :  refoulés  sw  la  côte,  les  Européens  n'y  seront  plus  que 
les  courtiers  commerciaux  de  l'Algérie.  De  quelle  force  dispo- 
serons-nous alors  pour  y  maintenir  notre  autorité  ?  Et  ce  n'est 
pas  une  menace  à  longue  échéance  :  le  mal  est  déjà  grand  ; 
demain  il  aura  anéanti  toute  la  colonisation. 

Le  croirait-on  ?  M.  le  sénateur  Doumergue,  qui  fut  plusieurs 
fois  ministre  et  même  président  du  Conseil,  ne  parait  nullement 
s'être  rendu  compte  de  la  gravité  du  fait  qu'il  a  mis  en  lumière. 
D  l'apprécie  avec  une  tranquillité  déconcertante.  «  En  Algérie, 
comme  en  France,  écrit-il,  c'est  la  ville  qui  attire.  »  11  ne 
s'aperçoit  pas  que  si  les  effets  de  cette  attirance  étaient  aussi 
meurtriers  dans  la  métropole  que  dans  notre  colonie  méditer- 
ranéenne, l'agriculture  française,  notre  mère  nourricière,  la 
source  de  notre  richesse  nationale,  cesserait  d'exister  dans  vingt 
ans  I II  ne  voit  pas  qu'en  France  la  diminution  de  la  population 
rurale,  quoique  constante,  est  d'une  extrême  lenteur,  et  corres- 
pond ik  p^u  prés  aux  développements  croissants  du  machinisme 
aff'icole  qui  frappent  d'inutilité  une  partie  de  la  main-d'œuvre. 
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alors  qu'en  Algérie  la  marche  du  même  fléau  est  foudroyaote 
parce  qu'elle  a  cette  cause  fondamentale  :  le  petit  colon  ne  peut 
pas  vivre  de  la  culture  de,  sa  terre.  Il  ne  voit  pas  que  ce  fait> 
dûment  prouvé,  est  la  condamnation  sans  appel  des  méthodes 
de  colonisation  pratiquées  jusqu'à  ce  jour  et  nous  accule  à  ce 
dilemme  :  en  trouver  de  meilleures  ou  renoncer  à  l'Afrique  du' 
Nord. 

Non  seulement  M.  Doumergue  ne  s'alarme  pas,  mais  il  se 
déclare  pleinement  satisfait.  Frappé  surtout  de  l'accroissement 
énorme  de  la  population  rurale  indigène,  il  en  tire  la  déduction 
qui  suit  : 

Ne  doit-on  pas  voir  dans  ce  fait  la  preuve  d'un  développement 
considérable  des  entreprises  agricoles  et  de  leur  prospérité  croissante, 
entraînant  un  besoin  de  plus  en  plus  grand  de  main  d'Œuvre  dans  les 
campagnes  ? 

Ainsi,  M.  Doumergue  est  illusionné  au  point  de  trouver  un 
indice  de  prospérité  dans  ta  substitution  d'une  main-d'<euvre 
indigène  débordante  à  la  main-d'teuyre  européenne  en  voie 
de  complète  disparition  I  Mais  à  supposer  même  que  la  France 
puisse  se  contenter  de  ce  rôle  de  propriétaire  faisant  exploiter 
par  les  indigènes,  qui  est  la  négation  de  tonte  notre  politique 
algérienne,  les  chiffres  cités  par  M.  Doumergue  ne  justifieraient 
en  aucune  façon  sa  conclusion.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucun  exode 
de  la  population  urbaine  indigène  vers  les  campagnes  et  il  ne 
peut  y  en  avoir  aucun  pour  quiconque,  ayant  vu  de  près  nos 
sujets  algériens,  sait  que  l'indigène  des  villes,  habitué  à  l'oisi- 
veté dans  l'ombre  de  ses  maisons  bien  closes  et  de  ses  étroites 
boutiques,  n'est  nullement  propre  à  la  vie  rude  de  l'agriculture. 
Il  y  avait  dans  les  villes  330.040  indigènes  en  1911  el  302.739 
en  1901.  Les  villes  ne  se  sont  donc  pas  dépeuplées  au  profit  des 
campagnes  ;  il  y  a  eu  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes 
un  excédent  de  naissances,  et  s'il,  a  été  plus  fort  dans  les 
campagnes,  c'est  parce  que  la  population  y  est  dix  fois  plus 
nombreuse  et  que  l'hygiène  y  est  meilleure.  Voilà  la  vérité  et 
elle  ne  laisse  rien  subsister  des  appréciations  de  M.  Doumergue. 

Mais  si  cet  honorable  sénateur  s'est  totalement  mépris  sur  la 
signification  du  symptôme  alarmant  révélé  par  son  rapport,  M. 
Joseph  Cheilley,  mieux  renseigné  sur  l'Algérie,  n'a  pas  partagé 
son  erreur.  Lui  a  senti  le  danger  qui  menace  notre  situation  et, 
du  coup,  il  en  a  perdu  son  optimisme  pourtant  si  robuste.  Son 
journal,  la  Quinzaine  coloniale  du  19  février  1913,  dit  à  ce 
propos  : 

M.  Doumergue  signale  un  fait  inquiétant.  L.GS  colons  désertent  la 
campagne  ;  leur  nombre  y  a  diminué  de  71.000  depuis  dix  ans.  Ils  pré- 
fèrent la  vie  des  villes  où  la  population  européenne  a  augmenté  de 
172.000  âmes  pendant  la  même  pi'riodc.  I-a  propriété  rurale  euro- 
péenne ne  suit  pas  ce  mouvement  de  diminution,  elle  tend  au  cdntrairv 
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k  augmenter  ;  maii  les  petits  domaines  disparaissent,  ils  se  fondent 
dans  les  grands  'domaines  et  l'on  voit  se  i-econstltuer  partout  les 
lalifundia.  Les  grande  propriétaires  remplacent  la  main  d'œuvK  euro- 
péenne par  la  main  d'oeuvre  iiidittène,  moins  citOteuse  et  plus  docile, 
et  c'est  ce' qui  explique  que  le  nombre  des  colons  dans  la  campagne 
ait  diminué  dans  d'aussi   larges  proportions. 

C'est  en  fixant  au  sol  les  colons  en  grand  nombre  qu'on  espérait 
faire  de  l'Afrique  du  Nord  une  terre  française  ;  c'est  pourquoi  le  phé- 
nomène signalé  par  M.  [>(>umcrgue  nous  parait  tout  k  fait  alarmant. 

Cette  fois,  nous  sotnmes  d'accord  avec  M.  Chailley  ;  mais  le 
sera-t-il  avec  nous  sur  les  mesures  que  nous  proposons  pour 
conjurer  le  péril  imminent  de  nos  possessions  nord-africaiues? 
Reconnaitra-t-il,  comme  nous,  dans  de  tels  résultats,  la  faillite 
d'un  système  et  la  nécessité  d'en  adopter  un  nouveau  ?  On  peut 
l'espérer  de  sa  sincérité  et  de  son  patriotisme, 

Le  Temps  constate  également,  dans  son  numéro  du  25  Jan- 
vier 1913,  la  gravité  de  la  situation  signalée  par  le  rapport 
Dotunergue  et  s'étoime  que  son  auteur  n'ait  pas  cherché  à  en 
pénétrer  les  causes  : 

Les  Européens  désertent  lu  campagne  ;  il  y  en  a  aujourd'hui  Tl.OOOde 
moins  dans  les  champs  qu'il  y  a  dix  ans  ;  Ils  s'entassent  dans  les 
villes  où  la  population  européenne  a  (augmenté  de  172.000  pendant  la 
même  période.  Et  un  mouvement  inverse  se  manifeste  chez  les  indi- 
gènes ;  tandis  que  leur  nombre  ne  s'est  accru  que  de  2T.U00  dans  les 
villes  pendant  ces  dix  dernières  années,  il  a  augmenté  de  539.000 
dans  les  campagnes. 

Comment  se  fait-il  que  d'une  part  les  colons  se  détournent  ainsi 
en  masse  de  la  vie  rurale,  et  d'autre  part  qu'ils  excercent  une  si 
grande  influence  sur  la  production  agricole  ?  C'est  que  l'on  voit  recom- 
mencer en  Algérie,  ce  qui  a  été  la  plaie  de  l'Afrique  romaine,  la  for- 
mation des  lalifundia.  Non  seulement  les  Européens  restent  proprié- 
taires, mais  ils  tendent  à  former  des  propriétés  de  plus  en  plus  étén'^ 
dues.  Ils  emploient  de  moins  en  moins  dg  main-d'œuvre  européenne  et 
de  plus  en  plus  la  main-d'œuvre  indigène,  moins  coûteuse  et  plus 
docile.  En  sorte  que  la  constitution  de  grandes  propriétés  européennes 
entraîne  la  diminution  de  la  population  européenne  qu'avait  attirée 
d'abord  la  petite  colonisation.  Il  eût  élé  extrêmement  curieux  et  utile 
d'étudier  le  phénomène,  d'en  rechercher  les  causes  et  de  voir  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'y  trouver  quelque  remède.  M.  Doumcrgue  ne 
l'a  pas  fait. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  la  diminution  de  la 
population  agricole  algérienne  soit  un  fait  récent,  attrîbuable 
à  des  causes  momentanées.  Il  est  permanent,  au  contraire  et 
d'autant  plus  significatif.  Dans  son  livre  Réalilés  Algériennes. 
M.  Macquart,  déjà  cité,  écrivait  : 

La  population  agricole  diminue  rapidement   ;. 
Alors   que    sur   200   Européens   habitant   l'Algérie,   on    c.miptiiit   en 
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IS81-8S.  femmes  et  enfantH  compris,  76  agriculteurs,  on  n'en  compte 
plus  va  1901-05.  uii  quart  de  siècle  plus  Urd  que  M. 

Ainsi,  en  viafft  ans,  de  1881  à  1901,  la  population  agricole 
européenne  avait  baissé  de  20  pour  100.  En  dix  ans,  de  1901 
à  1911,  elle  a  baissé  de  31  pour  100.  Donc  la  rapidité  dn  cou- 
rant qui  vide  les  campagnes  algériennes  a  plus  que  triplé  I 

Qu'en  présence  d'une  telle  situation  l'opinion  puisse  rester 
distraite  et  le  gouvernement  inactif,  cela  est  vraiment  incon- 
cevable. C'est  à  croire  que  nos  rivaux  ont  raison  lorsqu'ils 
nous  accusent  d'être  en  pleine  décadence  (1).  Nous  ne  savons 
plus  ni  voir  ni  prévoir.  Les  conséquences  d'un  pareil  aveugle- 
ment, M.  Leroy- Beaulieu  nous  les  a  montrées  par  les  leçons 
de  l'histoire  dans  son  ouvrage,  lotColonisalion  chez  les  peuples 
modernes: 

Ce  n^  fut  pas  la  faute  d'un  règne  si  nous  perdîmes  l'Amirique 
du  Nord.  Quelles  qu'aient  été  l'incapacité  et  les  négligences' de  la  Cour 
et  des  Ministres  dans  la  seconde  moîlié  du  XVIII'  siècle,  elles  n'au- 
rair'ut  pas  suffi  à  nous  enlever  nos  dépendances  d'outre-mer  .si  noire 
domination  y  aoaii  été  forttmeni  assise,  si  notre  rate  y  aoait  pontsi 
de  forte»  racine»,  »i  une  population  abondante  g  aoait  pris  par  la-  . 
rulture  possession  du  sol. 

Cette  évocation  d'un  passé  douloureux  sera-l-elle  donc  une 
prophétie  pour  notre  Afrique  du  Nord  ?  Oui,  si  nous  conti- 
nuons à  nous  laisser  glisser,  les  yeux  fermés,  sur  la  pente 
fatale.  Non  si  nous  savons  nous  ressaisir.  La  suite  de  cette  étude 
en  indiquera  le  moyen. 

L'absorption  de  la  petite  propriété  par  la  grande  ne  saurait 
être  mise  en  doute  après  les  faits  qui  viennent  d'être  énumérés. 
Mais  la  situation  de  la  grande  propriété  elle-même  est-elle  sa- 
tisfaisante ?  Ce  serait  une  illusion  que  de  se  le  figurer.  Comme 
la  petite  prppriété,  la  grande  a  subi  de  terribles  crises  pour 
des   causes   à   peu   près   identiques. 

Dans  un  pays  neuf,  où  tout  est  à  créer,  où  la  nature  et  le 
climat  présentent  de  redoutables  écueils,  la  transformation 
d'une  étendue  de  terre  sauvage  en  un  domaine  installé  et 
outillé  selon  les  données  de  la  science  agronomique  moderne 
est  une  œiivre  difQcile  et  coûteuse.  Les  prévisions  de  dé- 
penses sont  toujours  dépassées  ;  les  résultats  escomptés  sont 
rarement  atteints  ;  du  moins  dans  le  temps  prévu.  Aussi  les 
grands  comme  les  petits  propriétaires  ont-ils,  dans  la  presque 
totalité  des  cas,  entrepris  beaucoup  au-delà  de  leurs  ressources 
réelles.  Arrivés  au  bout  de  leur  argent  comptant,  ils  ont  dû 
recourir  à  l'emprunt.  Se  croyant  toujours  à  la  veille  de  réali- 

,(1)  Ceci  eiait  terit  avftni  la  guerre. 
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sations  abondantes,  iU  ont  accepté  les  conditions  onéreuses 
dn  capital  et  payé  des  taux  d'iolérèl  qui  feraient  reculer  la 
culture  française,  assez  expérimentée  pour  savoir  qu'ils  excé- 
deraient le  rendement  de  la  terre  et  prépareraient  la  ruine 
des  imprudents  qui  y  chercheraient  leur  salut.  Les  colons  algé- 
riens ont  donné  d'autant  mieux  dans  le  piège  du  crédit  qu'il 
s'ouvrait  largement  devant  leurs  besoins  et  leurs  illusions  : 
pendant  une  période  prolongée,  les  grands  établissements  fi- 
nanciers, surtout  la  Banque  de  l'Algérie  et  le  Crédit  Foncier 
et  agricole  d'Algérie,  faisaient  des  avances  aux  colons  avec 
une  facilité  très  exagérée.  Et  les  colons,  petits  et  gros,  ne 
s'imaginaient  pas  que  cet  àgç  d'or  pût  jamais  prendre  fin. 
Hs  empruntaient,  empruntaient  sans  cesse,  finissant  par  con- 
sidérer le  crédit  non  comme  le  complément  momentané  de 
leurs ^  ressources  normales,  mais  comme  la  base  à  peu  près 
exclusive  de  leurs  entreprises.  C'était  trop  beau  pour  durer  : 
les  premières  crises  de  la  vente  du  vin  amenèrent  quelques 
difficultés.  Les  Banques,  trop  engagées,  prirent  peur.  Une  dé- 
fiance sans  bornes  succéda  du  jour  au  lendemain  k  leur  excès 
de  confiance  et  les  propriétaires,  rais  en  demeure  de  rembour- 
ser trop  rapidement,  furent  acculés  à  l'expropriation.  Beau- 
coup purent  se  maintenir  un  certain  temps  par  la  crainte  des 
directeurs  des  Banques  de  faire  apparaître  toute  l'imprudence 
de  leurs  opérations  et  toute  l'insuffisance  des  gages  dont  ils 
s'étaient  contentés.  Mais  bien  peu  purent  éviter  la  déposses- 
sion finale. 

Lorsqu'ils  furent  expropriés,  on  était  en  pleine  crise  viti- 
cole  ;  la  propriété  avait  perdu  la  plus  grande  partie  de  sa 
valeur  ;  nul  ne  se  sobciait  d'acheter  et  les  Banques  durent  se 
porter  elles-mêmes  adjudicataires.  Elles  se  constituèrent  ainsi, 
i  vU  prix,  un  immense  domaine  viticole,  et  l'opération  eût 
pu  leur  profiter  beaucoup  par  la  suite  si  elles  l'avaient  con- 
servé. Mais  entraînées  ainsi  dans  une  voie  contraire  à  leiu's 
statuts,  elles  furent  obligées  de  le  liquider  dans  des  conditions 
onéreuses.  Ainsi  les  dépouilles  de  leurs  clients  ne  les  enrichi- 
rent pas. 

Les  colons  qui  furent  ruinés  dans  cette  crise  étaient  les 
plus  méritants,  ceux  qui  avaient  été  les  meilleurs  artisans  du 
progrès  agricole  en  Algérie.  Ils  furent  frappés  en  proportion 
de  l'activité  de  leurs  initiatives.  Alors  que  ceux  qui  se  conten- 
taient d'afi'ermer  leurs  terres  aux  indigènes  sans  les  améliorer 
en  retiraient  des  revenus  rémunérateurs,  ceux  qui  ont  voulu 
foire  une  oeuvre  digne  de  la  France  ont  perdu  tout  le  fruit  de 
leurs  efforts  et  même  tout  leur  avoir  antérieur.  Voilà  comment 
est  encouragée  l'entreprise  individuelle  dont  on  prône  tant  les 
liienraits.  Rien  ne  démontre  mieux  tout  ce  qu'il  y  a  d'artifi- 
ciel et  de  mensonger  dans  une  organisation  sociale  basée  essen- 
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tielleraent  sur  le  crédit.  Le  crédit,  arme  à  deux  tranchants, 
se  Telourne  fréquemment  contre  celui  qui  en  use  el,  en  der- 
nière analyse,  ne  profite  qu'au  capital  à  qui  il  crée  des  revenus. 

Aucun  doute  possible,  d'ailleurs,  sur  la  matérialité  des  faits 
qui  motivent  ces  conclusions.  Ils  sont  de  notoriété  publique 
en  Algérie.  Pour  ceux  qui  ignorent  les  choses  de  ce  pays, 
nous  allons  apporter  quelques  précisions  et  quelques  preuves. 

M.  Henri  Garrot,  dans  sa  brochure  la  Banque  de  l'Algérie, 
écrite,  il  est  vrai,  avec  un  parti  pris  hostile,  mais  dont  on 
peut  retenir  les  énonciations,  sinon  les  commentaires,  écrit  : 

La  Banque  de  l'Algérie  n'accorde  plus  ni  termes  ni  délais  ;  il  lui 
faut  de  l'argent  à  tout  prix,  et  comme  l'argent  est  dans  la  terre, 
elle  s'empare  sans  scrupule  de  la  terre,  organisant  aînii  l'expropriât  ion 
raisonnée  du  territoire  algérien  k  son  profit. 

En  1886,  les  villages  de  l.annoy,  d'Ain  Chercliat  et  de  la  Robertsau. 
situés  dans  te  canton  de  Jemmapes,  arrondissement  de  Philippeville, 
avaient  1138  habitants.  Ils  n'en  ont  plus  que  540,  dernier  recensement 
de  1891.  ■ 

Les  concessions  qui  formaient  ces  villages  appartiennent  maiote- 
nafft  à  la  Banque  de  l'Algérie. 

Cette  proportion  est  la  même  dans  le  reste  de  l'arrondissement 
de  Philippeville  et  dans  celui   de  BAne. 

Les  caisses  de  la  Banque  qui  s'ouvraient  si  grandes  autrefois,  se 
sont   brusquement   fermées. 

Les  bureaux  de  liquidation  ont  remplacé  les  bureaux  d'escompte  ; 
le  personnel  de  In  Banque  est  aujourd'hui  aux  trois  quarts  au  moins 
composé  d'agents  agricoles  et  tout  se  liquide  autour  d'elle. 

L.a  Banque  possède,  dans  l'arrondissement  de  Philippeville  seule- 
ment, plusieurs  milliers  d'hectares  de  vigny  en  plein  rapport,  pro- 
venant de  eolons  français  dfpossédfs  par  elle. 

En  mars  1891   la  Chambre  de  Commerce  de  Bône  constate 

que  la  Banque  de  l'Algérie  est  l'objet  d'attaques  de  la  part  de 

la   presse   algérienne   presque   entière   et    émet   le   vceu   que   la 

discussion   du   renouvellement   de   son   privilège   soit   ajournée. 

M.   Emile   Macquart  écrit   dans  Réalités   algériennes    : 

Ou  se  rappelle  qu'il  y  a  une  quinzaine  d'années,  la  Banque  de 
l'Algérie,  après  avoir  exagéré  ses  prélï.'et  trop  encouragé,  notomment, 
les  plantations  de  vignes,  tomba  dans  des  embarras  graves  et  fut  ft  la 
veille  de  suspendre  ses  paiements.  Elle  échappa  à  celte  catastrophé 
grflce  à  un  énergique  travail  de  liquidation  intérieure.  En  1892,  son 
domaine  immobilier,  qui  lui  était  échu  par  l'insolvabilité  de  ses 
débiteurs,  était  porté  h  son  bilan  pour  12  millions.  A  l'heure  actuelle, 
la  "  Société'  domaniale  algérienne  "  figure  à  son  actif  pour  1  franc. 

En  mai  1905,  le  Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie  exproprie  de 
nombreuses  propriétés  qui  ne  trouvent  pas  preneur  à  la  moitié  et 
même  au  quart  des  sommes  prêtées.  Il  se  voit  forcé  de  racheter  lui- 
même,  et  comme  ses  statuts  l'en  empêchent,  il  constitue  le  23  décem- 
bre 1905  la  Société  agricole  nigérienne,  au  capital  de  4  millions  dont 
3.660.000  d'apport  représentés  suivant  les  statuts,  par   : 
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Département  d'Alger.  Ancien  domaine  Arlèi  Uufour  (1.600  hectares)  ; 

Département  d'Alger.  Ancien  domaine  Le  Normand  (360  hectares)    ; 

Département  d'Oran.  Ancien  domaine  Manégat  (700  hectares)    ; 

Département  d'Oran.  Ancien  domaine  Merlo  (1920  hectares)  ; 

Département  de  Conslantine.  Ancien  domaine  de  Marqué  (540  hect.)  ; 

Département  de  Conïtantine.  Ancien  domaine  Meurs  (301    hectares). 

Soit  au  total  près  de  6.0M  hectares,  dont  environ  1/8  en  vigne. 
L'année  1905  a  vu  lu  disparition  des  dix  plus  grands  dom~ainei 
algériens  ;  en  1906  la  Compagnie  algérienne  vend  300.000  francs,  avec 
beaucoup  de  peine  son  vignoble  d'Amourali,  qui  avait  coûté  3  millions 
et  demi  ;  enfin  eh  1907  te  Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie  vend 
pour  2.300,000  francs  les  propriétés  de  M.  Debono,  évaluées  plus  de 
ID   millions. 

D'une  fiche  de  renseignemenls  financiers  dont  l'origine  ne 
peut  êlre  indiquée,  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Pendant  quelques  années,  te  Crédit  Foncier  d'Algérie  resta  dans 
son  rôle  d'établissement  foncier,  mais  l'abandon  des  campagnes,  la  dé- 
préciation de  la  terre,  la  difficulté  de  réalisation  des  gages  hypothé- 
caire» ont  amené  tes  sociétés  dltns  le  genre  de  celle  qui  nous  occupe 
i  traverser  une  période  très  difficile.  Il  y  a  six  ou  sept  ans,  sans  ttre 
taxé  de  pessimisme  exagéré,  on  pouvait  dire  que  si  l'avenir  du  (Crédit 
Foncier  et  Agricole  d'Algérie -n'était  pas  irrémédiablement  compràmis, 
il  apparaissait  du  moins  comme  très  incertain. 

A  l'actif  du  bilan  au  31  décem}>re  1911,  on  remarque  une  réduction 
sensible  du  portefeuille  titres  qui.  de  4.155.581  fr.  04  est  ramené  à 
703.894  fr.  30  par  suite  de  la  vente  des  actions  de  la  Société  agricole 
algérienne  que  le  Oédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  avait  en 
portefeuille.  (I)  De  même,  les  comptes  immeubles  accusent  une  forte 
diminution.  La  prospérité  de  l'Algérie  a  permis,  en  eD'et,  des  réalisa- 
tions qui  ont  ramené  le  solde  des  immeubles  acquis  à  la  suite  d'expro- 
priation de  3.8S0.987  frs  28  h  2.323.187.38  en  1911,  soit  une  diminution 
de  1. 500.000  frs. 

Sur  la  Banque  de  l'Algérie,  voici  les  renseignements  fournis  : 

En  I8SI.  la  Banque  changea  d'orienliition,  se  lança  dans  les  opéra- 
tions de  prêts  financiers.  Après  de  premiers  résultats  brillants,  qui 
permirent  encore  d'aui;menter  le  dividende,  de  graves  désillusions  sui- 
virent, nombre  de  débiteurs  étant  devenus  insolvables.  La  Banque  fut 
obligée  d'acquérir  un  domaine  immobilier  considérable  et  &  peu  près 
improductif. 

La  Banque  se  trouvait  alors  A  la  veille  du  renouvellement' de  son 
privilège  et  ce  .renouvellement  ne  fut  acordé  que  sous  la  condition 
expresse  qu'une  réoi^unisation  financière  complète  serait  effectuée.  L« 
domaine  fut  cédé  avec  une  perte  de  2  millions  à  la  Société  Domaniale 
Algérienne  et  les  comptes  de  liquidation  et  valeurs  de  portefeuille 
furent  entièrement  amortis  au  moyen  des  réserves. 

(1)  Comme  on  fa  vu  un  l»'U  pins  Haut,  la  Snrléti^  Altrlrulp  Alit*rl<-iine  esl  une 
nilale  du  Crédit  ronfler  el  aspiruli',  fondi^e  par  ce  dcriili-r  pour  exploiter  les 
Immeubles  qu'il  ne  pouvait  paihptfi'  fi  Kérer  «  son  nom. 
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Citons  enfin,  pour  terminer  sur  ce  sujet,  un  rapport  wi 
Congrès  de  l'Afrique  du  Nord  de  1909  sur  la  grande,  la 
moyennae  et  la  petite  colonisation  en  Algérie,  dont  l'auteur, 
M.  Victor  Démontés  constate  et  explique  l'absorption  de  la 
petite  propriété  par  la  grande    : 

Les  grandes  concessions  sont  restées,  partUlleroent  au  moins, 
entre  les  mains  des  sociétés  qui  les  avaient  obteones  et  qui  les  font 
exploiter,  telle  la  Société  genevoise.  D'autres  grandes  propriétés  se 
sont  constituées  spontanément  par  le  simple  Jeu.de  causes  icono- 
iniques  et  sociales  :  une  des  grandes  plaies  de  la  société  algérienne, 
c'est  l'usure  ;  et  cette  habitude  de  l'usure,  si  indéracinable,  tienl  à  U 
fois  et  à  des  prédispositions  ataviques  des  deux  races  indigènes  en 
présence  et  k  des  conditions  plus  profondes,  celles-U  purenieut  pl'j- 
siques,  telles  que  l'c^ilraord inaire  variation  des  productions  iigriLiiIes 
d'une  année  k  l'autre.  L'Arabe  empruntait,  le  coton  a  empniiilê.  Dans 
chaque  centre,  il  est  bien  rare  qu  il  n'y  ait  pas  un  usurier  spécula- 
teur, en  apparence  bonnétc  commerçant  en  grains  ou  autres  dcnrûes. 
en  réalité  prêteur  sur  récoltes.  Quelques  années  après  la  créalinn  du 
centre,  ce  commerçant  est  devenu  le>  propriétaire  de  I4  plus  )(t«iide 
partie  des  concession;,  son  domaine  s'étend  sur  tout  le  périincti'e  n*!>i- 
gné  autrefois  au  centre.  Combien  de  grandes  exploitations  ont  eu  pour 
origine  ces  prêts  hypothécaires  ? 

Les  grandes  sociétés  de  crédit,  les  puissantes  compagnies  finan- 
cières, n'ont-elles  pas,  elles  aussi,  favorisé  la  formation  de  mstea  do- 
maines fonciers  ?  Entraînées  elles  aussi,  par  l'engouement  que  faisait 
naître  le  succès  des  vignobles  nouvellement  planîi's  ellen  ont  ouvert 
ù  quelques  colons  de  larges  crédits  ;  et  le  succès  tfd'iitt.  \es  prix  des 
vins  étant  des  plus  rémunérateurs,  de  vastes  vignobles  furent  plantés. 

Mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  la  lourdeur  des  créances 
hypothécaires  et  cfairographaires  pèse  d'un  tel  poids  sur  certains  de 
ces  vignobles,  qu'il  a  suffi  de  quelques  années  de  mévente  pour  que 
les  propriétaires  ne  puissent  plus  payer  leurs  intérêts,  que  les  sociétés 
restreignent  leurs  crédit  et  procèdent  même  à  certaines  exécutions 
qui  ont  fait  grand  bruit.  Le  succès  de  la  viticulture  algéroise  avait 
été  le  triomphe  de  la  moyenne  colonisation  ;  sa  ruine  serait  l'arrêt  de 
cette  forme  de  colonisation  et  probablement  son  recul.  A  qui  profitera 
cette  crise  économique,  une  des  plus  graves  qu'ait  traversée  la  colonie, 
grave  non  seulement  b  ci.use  des  intérêts  matériels  qui  sont  engagés,  mais 
grave  à  cause  de  ses  conséquences  sociales  sur  la  formation  du  peuple 
algérien  et  la  consolidation  de  la  classse  moyenne  ?  A  coup  sûr,  elle 
ne  profitera  pas  k  la  petite  colonisation,  qui  elle-même  est  atteinte, 
et  qui  n'a  pas  de  capitaux  pour  reconstituer  la  vigne  détruite.  11  y  a, 
au  contraire,  de  fories  présomptions  pour  qu'elle  soit  favorable  à  la 
grande  colonisation,  pour  qu'il  se  fonde  en  Algérie  comme  en  Italie 
ou  en  Espagne,  d'immenses  lalifundia.  A  moins  que  les  Indigènes  ne 
profitent  de  cet  appauvrissement  de  la  culture  française  et  du  découra- 
gement des  colons  pour  racheter  les  terres  I 

M.   Démontés   montre   aussi   les   différentes   façons   dont  la 
grande  colonisation  a  été  pratiquée   :  simple  spéculation  pour 
,  placement  de  fonds  pour  les  autres  qui  se  sont  con- 
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tentés  d'afTermer  leurs  terres  aux  Arabes,  eolreprises  sérieuses 
pour  certains  qui  oui  voulu  faire  de  l'agriculture  scientifique 
et  dont  beaucoup,  dit-il,  s'y  sout  ruinés.  Il  insiste  sur  la  spé- 
culation dont  le  rôle  dans  l'Afrique  du  Nord  a  été  el  reste  si 
graad   : 

En  Algérie,  la  grande  colonisation  a  ili,  à  maintes  époques,  une 
simple  spéculation  sur  les  terres.  Spéculations,  quelques-uns  des  achats 
faits  par  les  premiers  Européens  débarqués  en  Afrique  A  la  suite  de  nos 
troupes  victorieuses.  Spéculations,  les  colonisations  à  l'entreprise,  où 
nu  prétendu  capitaliste  promettait  de  construire  des  villages,  d'ins- 
taller des  familles,  et  où  il  s'airaugeait,  après  avoir  exploité  l'Adml- 
ntstration,  pour  exploiter  „les  malheureuses  victimes  qu'il  avait 
réussi  k  embaucher.  Spéculations,  les  vastes  concessions  accordées 
sous  l'Empire,  à  des  favoris,  à  des  hommes  politiques,  à  des  sociétés 
sans  capital.  Spéculations  encore,  ces  accaparements  de  grands  espaces 
au  moyen  des  prêts  usuraires.  Il  est  vrai  que  toutes  ces  alTaires  finan- 
cières ne  sauraient  être  la  grande  colonisation  ;  elles  n'en  ont  que 
l'apparence  trompeuse,  elles  en  sont  la  caricature. 

M.  Démontés  est  d'ordinaire  un  apologiste  et  non  un  détrac- 
teur de  notre  œuvre  nord-africaine.  Ses  constations  n'en  ont 
que  plus  de  poids. 

En  résumé,  il  est  établi  que  la  petite  propriété  n'est  pas. 
viaUe  en  Algérie,  où  elle  disparaît  rapidement,  absorbée  par 
la  grande,  et  que  celte  dernière  prospère  d'autant  plus  qu'elle 
s'attache  moins  à  faire  de  la  culture  scientifique,  se  conten- 
tant de  retirer  un  intérêt  de  ses  capitaux  par  un  afi'ermage  aux 
indigènes,  ce  qui  est  la  négation  de  toute  saine  idée  de  colo- 
nisation et  de  tout  progrès  agricole. 

Ce  qu'il  faut  noter  aussi  c'est  qu'une  petite  propriété  qui 
s'est  maintenue  a,  dans  la  presque  totalité  des  cas,  cbangé 
plusieurs  fois  de  maître,  chaque  changement  correspondant 
d'ordinaire  à  un  insuccès  du  vendeur.  Il  n'est  pas  exagéré  de 
dire  que  l'apparente  prospérité  générale  présentée  par  l'Algé- 
rie est  faite  de  ruines  individuelles. 


En  Tunisie,  le  gouvernement  n'a  fait  que  des  efforts  tardifs 
et  insuffisants  pour  implanter  la  colonisation  française.  Avant 
qu'il  les  accomplit,  la  grande  propriété  avait  déjà  pris  pos- 
sessi(5n  de  la  plus  forte  partie  des  terres  disponibles.  Lorsqu'il 
a  secondé  le  mouvement  spontané  qui  s'était  manifesté  à  la 
suite-  de  l'occupation,  il  n'a  favorisé  que  la  moyenne  pro- 
priété. A  aucun  moment,  il  ne  s'est  occupé  de  la  petite. 

Et  pourtant,  quoi  qu'il  en  ait  dit,  elle  était  possible  en  Tuni- 
sie ;  la  preuve,  c'est  qu'elle  s'y  est  créée  toute  seule  et  que,. 
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s'il  y  a  quelques  véritables  cultivateurs  français  dans  la  Ré- 
gence, c'est  à  elle  qu'on  le  doit  principalement,  on  le  verra 
plus  loiu. 

Non  seuleqienl  le  gouveruement  n'a  rien  fait  pour  la  oolo- 
nisatioD  agricole,  la  meilleure  de  toutes,  mais  il  s'est  désinté- 
ressé également  de  toute  action  pouvant  amener  en  Tunisie 
des  Français  d'autres  professions.  Tout  au  plus,  dans  les  cen- 
tres qu'il  créait,  a-t-il  réservé  quelques  lots  urbains,  dit  lots 
^de  jardins,  ou  lots  industriels,  pour  y  permettre  l'installation 
des  petits  commerces  et  petites  industries  indispensables  à  la 
vie  des  cultivateurs.  Sa  générosité  n'a  d'ailleurs  pas  été  jus- 
qu'à les  donner  pour  rien,  bien  qu'il  s'agisse  toujours  dans  ce 
cas  de  petits  emplacements  :  il  les  a  vendus  le  plus  cher  possi- 
ble. Et  son  désir  d'assurer  le  peuplement  français  n'a  pas  été 
jusqu'à  les  réserver  à  nos  nationaux.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on 
lit  dans  le  Rappori  au  Président  de  la  République  pour  l'an- 
née 1911  : 

En  1911,  le  Domaine  a  mis  en  vente  116  lot<i  industriels,  et,  de 
même  qu'au  cours  des  annfes  précédentes,  les  indigènes  ont  pris  une 
part  active  k  ces  acliats.  contribuant  ainsi,  dans  une  bonne  mesure, 
au  développement  économique  du  pays.  C'est  ainsi  que  sur  les  IJMS 
lots  industriels  ou  de  jardins,  aliénés  au  cours  des  dix  dernières  an- 
nées, 713,  c'est-à-dire  près  de  la  muitîé,  ont  été  acquis  par  les  Liidi- 
gènes.  Cette   proportion   s'est  maintenue  au  cours  de  l'année   1911. 

Ce  que  l'on  oublie  d'ajouter,  c'est  cpie  les  étrangers  ont  eu  ' 
leur  bonne  part  des  lots  U'rl>ains  qui  n'ont  pas  été  achetés  par 
les  indigènes.  On  se  garde  dans  la  statistique,  d'indiquer  ce 
qui  est  resté  à  nos  nationaux. 

Le  gouvernement  avait  le  devoir  de  réserver  à  des  Fran- 
■çais  tous  les  emplois  dont  il  disposait,  ceux  des  grandes  admi- 
nistrations placées  sous  son  contrôle  et  ceux  des  entreprises 
de  Iravaux  publics.  Il  ne  l'a  jamais  rempli.  Sa  responsabilité 
dans  la  situation  d'infériorité  où  se  trouve  l'élément  français 
dans  la  Bégpnce  est  donc  entière,  et  son  attitude  est  univer- 
•  sellement  blâmée.  Elle  mérite  d'autant  plus  de  l'être  qu'en 
face  de  sa  passivité,  les  initiatives  italiennes  se  sont  déployées 
avec  ténacité  et  énergie,  refoulant  partout  la  colonisation  fran- 
çaise et  prenant  possession  de  ta  terre  à  titre  d'affermage  là  où 
*l!cs  ne  pouvaient  en  devenir  propriétaires  immédiatement. 

De  leur  côté,  les  grands  propriétaires  français  n'ont  pas  fait 
le  moindre  effort  pour  amener  des  compatriotes  comme  régis- 
seurs, fermiers,  métayers  et  ou\Tiers.  Ils  n'ont  consulté  que 
leur  intérêt  particulier,  compris  au  sens  immédiat  et  étroit, 
et  trouvant  à  leur  disposition  une  main-d'œuvre  sicilienne  et 
indigène  abondante  et  peu  coûleuse,  ils  s'en  sont  servis. 

Aucun  doute  ne  peut  être  élevé  sur  ces  divers  faits  qui  sont 
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confirmés   par   de   nombreux    lémoignai;es,   alors   que   nul    ne 
songe  à  les  contester. 

Comparant  l'Algérie  à  la  Tunisie  pour  justifier  ta  colonisa- 
tion officielle,  M.  de  Peyerîmhoff  écril  : 

Lorsqne  la  graoïl».  propriété  dc  Iroavc  pas  sur  place  une  mnin- 
d'œnvre  adéquate.  elle,«n  recrute  une  autre,  et  qui  n'est  pas  fran- 
çaise. Elle  se  fait  importatrice,  ou  en  tout  cas  large  employeuse 
d'étrangers. 

Qu'on  suppose  absente  la  force  qui  a  recruté  ef  Oxé  sur  le  sol 
le  colon  de  notre  race  (la  colonisation  officielle)  et  mainte  région 
d'activé  et  féconde  mise  en  valeur  offrirait  une  apparence  analogue 
i  celle  des  environs  de  Tunis  :  une  aristocratie  de  grands  proprié- 
taires français  peu  nombreux,  souvent  absents,  un  prolétariat  étran> 
ger   détiorîUnt    et   qitJ    Unira    par   conquérir    la    terre    parce   qu'il    la 

■  Reclus  est  sévère  pour  la  colon!- 

I.a  Tunisie  n'a  pas  dc  véritables  colons,  c'est-i-dire  des  bommes 
qui  labourent  eux-mêmes  le  sol.  qui  élèvent  leurs  enfants  dans  le 
sillon,  qui  montent  la  garde  autour  dc  leurs  récoltes.  Signer  des 
baux,  en  toucber  le  montant,  à  cela  se  borne  J'rcuvre  qu'on  avait 
célébrée  comme  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  la  civili- 
sation de  la  Tunisie. 

M.  Jules  Saurin,  bien  connu  en  Tunisie,  où  il  est  venu,  en 
1887,  comme  fonclionnaire  et  où  il  s'est  fixé  comme  agricul- 
leiir,  s'est  fait  depuis  de  longues  années  l'apôtre  de  la  colo- 
nisation nationale  dans  la  Kégence.  Il  a  publié  un  ouvrage  : 
le  Peuplement  français  en  Tunisie,  qui  abonde  en  renseigne- 
ments instructifs  recueillis  sur  place. 

M.  Saurin  explique  que  dans  un  voyage  en  Macédoine,  il  a 
vu  partout  les  Slaves  cultivateurs  occupant  réellement  les  ter- 
res, et  ayant  à  peu  prés  supplanté  les  Grecs  commerçants,  venus 
vingt  siècles  avant  eux.  Il  a  alors  compris  la  nécessité  du  peu- 
plement agricole  et  s'est  donné  la  tâche  patriotique  de. ne  pas 
se  reposer  tant  qu'il  n'aurait  pas  bâti  cent  fermes  et  installé 
cent  familles  de  paysans  français  sur  le  sol  tunisien.  Il  a  per- 
sévéré depuis  dans  cette  résolution  et  a  créé,  pour  la  réaliser, 
la  Société  des  Fermes  françaises  en  Tunisie,  entreprise  aujour- 
d'hui prospère. 

M.  Salirin  s'en  prend  vivement  au  système  du  laisser-faire 
adopté  par  les  autorités  françaises.  11  constate  que,  par  la 
négligence  générale,  le  courant  de  l'émigration  française  qui. 
dit-il,  était  de  23.000  émigrants  en  1888,  de  31.000  en  1889,  de 
20.000  en  1890,  et  qui  part  principalement  des  départements 
montagneux,  pauvres  et  prolifiques,  du  Centre,  de  l'Est  et  du 
Midi,  se  dirige  presque  entièrement  vers  l'Amérique. 
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Ce  ne  sont  pas  pourtant  les  Émtgranta  français  qui  ont  maaquf 
k  la  Tunisie.  Que  de  fois  u'ai-je  pas  vu  de  Jeunes  paysans,  venus  Ici 
.  pour  s'y  fixer,  demander  leur  rapatriement  deux  ou  trois  mois  pÂis 
tard,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  trouver  un  travail  leur  permet- 
tant  de  gagDer  leur  vie  1  Je  ne  les  vois  jamais  5*<îloigner  sans  un 
profond  sentiment  de  tristesse.  Que  de  forces  ainsi  perdues  pour  l'In- 
fluence frantaise  dans  un  pays  oi'i  nous  possédons  700.000  hectare* 
de  terres   I 

M.  Saurin  constate  que  presque  tous  les  emplois  des  che- 
mins de  fer,  des  mines,  des  ponts  et  chaussées  sont  donnés  & 
des  Italiens  qui  se  contentent  de  conditions  d'existence  mé- 
diocres. Il  demande  qu'on  remplace  par  des  Français  les  can- 
tonniers italiens.  Il  y  aurait  place,  dit-il,  pour  3.000  canton- 
niers français,  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  les  trouver. 

Disons,  en  passant,  que  ce  desideratum  de  M.  Sauna  est 
celui  de  tous  tes  Français  qui  connaissent  la  Tunisie.  M.  Ber- 
Ihelot,  député,  dans  son  rapport  sur  la  Tunisie,  l'exprime  éga- 
lement : 

Que  l'on  réserve  aux  nationaux  tous  les  emplois  qui  peuveat 
les  attirer  en  Tunisie.  Que  les  Compagnies  subventionnées  de  chemins 
de  fer,  de  navigation,  d'eaux,  de  gaz  soient  obligées  de  n'employer 
que  des  agents  franïHis  (réserve  faite  des  Indigènes)  ;  que  les  cahiers 
des  charges  de  travaux  Imposent  l'emploi  de  la  main-d'œuvre,  ou  tout 
an  moins  de  contre-maîtres  français... 

M.  Saurin  s'élève  aussi  contre  les  procédés  adoptés  pour  les 
adjudications,  et  grAce  auxquels  «  les  sommes  considérables 
inscrites  au  budget  pour  les  travaux  publics  vont  aux  étran- 
gers  B. 

Il  constate  la  faiblesse  de  la  population  agricole  en  Tunisie  : 

Il  n'y  avait,  en  1907,  que  1-246  électeurs  agricoles,  comprenant 
tous  les  Français  dcmiciliés  en  Tunisie  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  el  exerçant  une  profession  se  rattachant  à  l'agri- 
culture. Or.  il  avait  été  vendu  à  cette  époque  1.700  lots  de  colons.  On 
aurait  donc  dO  avoir  t.700  électeurs  rien  qu'en  propriétaires,  sans 
compter  les  régisseurs  des  grandes  propriétés.  L.a  totalité  de  la  popu- 
lation maie  française  ne  s'élevait,  en  1906,  qu'à  4.400  personnes, 
femmes  et   enfants  compris. 

Aussi  M.  Saurin  critique  vivement  l'administrai  ion  qui  D'à 
pas  su  obtenir  de  meileurs  résultats  : 

L'établissement  des  paysans  français  eût  été  plus  facile  en 
Tunisie  qu'en  Algérie...  on  n'y  rencontrait  pas  des  populations  guer- 
rières empêchant  l'agriculteur  de  se  livrer  en  paix  à  ses  travaux,  L* 
climat  tunisien  est  en  général  salubre...  Nulle  part  on  ne  se  heurtait 
à  la  propriété  collective  des  tribus.  Partout  le  sol.  divisé  en  immenses 
domaines  privés,  était  d'une  acquisition  facile.  Les  hommes  qui  ont 
dirigé   la   politique   française   en   Tunisie,   au   Ministère   des   Affaire» 
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«rengèros,  ont  eu  uiif  fausse  conccplio.i  dt  lu  grandi-  reuvre  qui  s'Im- 
pose à  la  France  en  Afrique.  Administrer  sagi-meiil  le  pays,  le  couvrir 
de  routes  et  de  chemins  de  fer.  voilà  le  but  qu'ils  ont  poursuivi. 
Qu'une  flitc  de  nos  nationaux -y  acquière  de  grands  domaines,  que 
de  grHnds  négociants  y  dirigent  les  alTaircs  commerciales,  Ils  l'ac- 
ceptent également  ;  mats  que  des  millier»  de  paysans  v  travaillent  le 
sol,  qu'ils  s'y  installent  à  tout  jamais,  voilà  ce  qu'ils  ne  peuvent 
admettre. 

Depuis  quelques  années,  sous  la  pression  de  l'opinion  pu- 
blique, le  Ministère  des  AfTaires  étrangères  semble  avoir  modifié  su 
manière  de  voir  ;  mais  les  mesures  qu'il  a  prises  sont  insuffisantes. 
Ce  n'est  pas  en  établissant  cbuquc  année  70  à  80  colons  français  qu'on 
changera  la  situation  actuelle.  <rcst  une  politique  nouvelle  qu'il   faut 


Quant  aux  résultais  du  peu  qui  a  été  fait,  ils  ne  sonl  pas 
très  brillants.  Si  de  nombreux  villages  sont  prospères,  les  in- 
^ccès  sont  également  nombreux  : 


Depuis  que  le  livre  de  M.  Saurin  a  paru,  la  situation  ne  s'est 
pas  améliorée  ;  au.ssi  retrouvons-nous  l'infatipable  champion 
du  peuplement  français  en  mars  1913,  dans  un  banquet  officiel 
où,  en  présence  du  résident  général,  il  émet  le  vœu  »  que  de 
plus  grands-efforts  soient  faits  pour  attirer  en  Tunisie  un  plus 
grand  nombre  <le  paysans,  de  petits  colons,  afin  de  pouvoir 
lutter  contre  la  concurrence  italienne  ». 

En  mai  1913,  M.  Saurin  parle  à  la  Société  de  Géographie.  Il 
dit  qu'il  y  a  actuellement  en  Tunisie  170.000  étrangers,  dont 
1.5U.000  Italiens,  contre  45.000  Français  seulement.  Il  cite  des 
extraits  de  nombreux  écrivains  italiens  affeclant  de  regarder 
la  Tunisie  comme  une  terre  italienne  qui  doit  faire  retour 
un  Jour,  à  leur  pays.  11  y  a  là  un  danger  contre  lequel  nous 
ne  pouvons  nous  prémunir  qu'en  développant  le  plus  possible 
le  peuplement'  français.  Dans  ce  but,  M.  Saurin  demande  que 
la  nouvelle  loi  militaire  en  discussion  autorise  In  libération 
après  deux  années  de  service  de  tous  les  soldats  du  corps  d'oc- 
cupation qui  s'engageront  à  rester  quinze  ans  en  Tunisie. 

Le  Bulletin  de  l'Afrique  française  de  mai  1!)13,  appréciant 
cette  conférence,  loue  avec  raison  l'activité  de  M.  Saurin  et 
blAme  l'indolence  administrative  : 

Chaque  fois,  dit-il,  que  se  produit  un  événement  capable  d'in- 
fluer en  bien  ou  en  mal  sur  le  peuplement  français  de  la  Tunisie, 
on  est  certain  de  voir  intervenir  M.  Jules  Saurin  pour  défendre 
l'œuvre  à  laquelle  il  a  consacré  sa  vie.  Si  le  protectorat  avail 
eu  le  même  souci  de  cette  oeuvre  et  ne  s'était  pas  trop  aisément 
contenté  de  succès  économiques,  indéniables  'd'ailleurs,  il   est 
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probable  qu'il  D'y  aurait  pas  a  due  Hem  en)  dans  la  Régence 
150.0(10  Italiens  à  côté  de  45.000  Français  seulement. 

La  même  revue  cite,  en  janvier  1914,  une  nouvelle  interven- 
tion de  M.  Saurin  oà  il  montre  qu'on  pourrait  plus  utilement 
affecter  à  amener  des  colons  français  en  Tunisie  une  partie 
des  sommes  considérables  dépensées  sans  résultat  économique 
pour  l'Accupation  militaire  :  c  Le  soldat  passe  et  coule  2.000  fr. 
par  an  su  budget  Le  colon  demeure  et  c'est  un  soldat  qui  ne 
coûte  rien,  n  Paroles  d'une  justesse  frappante,  résumant  une 
thèse,  déjÀ  présentée  en  1912,  par  l'auteur  de  ce  livre  dans 
son  ouvrage  le  Maroc  socialiste  et  diverses  revues. 

Presque  tous  les  rapporteurs  du  budget  de  la  Tunisie,  à  la 
Chambre  et  au  Sénat,  ont  fait  des  constatations,  formulé  des 
critiques  et  émis  des  vœux  dans  le  même  sens  que  M.  Saurin.* 

Voici  un  extrait  du  rapport  de  M.  Merlou,  député,  sur  le 
budget  de  1896  : 

En  Tunisie.  l'Etat  a  laissi  le  champ  libre  à  l'initiative  privée. 
La  petite  colonisation  s'est  i  peu  près  abstenue  ;  mais,  sMuits  par  les 
beaux  Jours  qui  luisaient  alors  pour  la  viticulture,  de  riches  parti- 
culiers sont  venus,  au  lendemain  du  protectorat,  acquérir  d'immenses 
domaines  et  semer^  l'argent  en  al>ondance  pour  y  créer  des  fermes, 
dont  la  plupart  sont  des  modèles  du  genre.  La  plupart  des  domaines 
ont  éii  acquis  par  des  spéculateurs  qui  lei  louent  aux  indigènes  ou 
y  placent  un  gérant,  parfois  français,  souvent  étranger.  Est-ce  là  de 
la  colonisation  nationale  7  L'absentéisme,  Taction  excentrique  des 
capitaux  menacent  de  nous  doter  d'une  colonie  qui  se  peuple  trop 
rapidement  d'étrangers.  Et  même  certains  domaines,  qui  figurent  dans 
les  statistiques  comme  français,  sont  la  propriété  de  sociétés  finan- 
cières  internationales. 

Si  l'on  compare  la  proportion  de  la  population  agricole  b  celle 
de  la  population  urbaine,  i)n  constate  avec  stupéfaction  que,  dans 
celte  colonie  de  peuplement,  sur  100  Français,  77  sont  fixés  dans  les 
villes  et  33  seulement  à  la  campagne...  On  compte  30  fonctionnaires 
pour  100  professions  recensées. 

L'Administration  du  protectorat  semble  favoriser  l'immigration 
italienne.  Elle  tolère  que  toutes  les  grandes  Compagnies  n'emploient 
que  des  Italiens,  quoique  subventionnées  par  l'argent  français.  C'est 
ainsi  que  le  Bône-Guelma  n'occupe  que  des  Italiens  pour  le  service 
de  sa  voie.  On  conçoit  rapidement  ce  que  deviendrait  dans  ces  condi- 
tions la  mobilisation  en  cas  de   guerre  avec  la  Triplice. 

M.  Berlhelol,  déjà  cité,  s'exprimait  ainsi,  dans  son  rapport 
sur  le  budget  de  1899  ; 

L'examen  de  la   nature  et  de  la  répartition  des  propriétés   fran- 
çaises fait  ressortir  la  prédominance  complète  de  la  grande  culture. 
La  petite  ne  se  développe  plus  beaucoup  depuis  que  l'avilissement 
du  prix  du  vin  a  suspendu  la  plantation  des  vignes  qui,  seule,  pouvait 
faire  vivre  le  petit  colon.' 
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SI  la  TuDÎsie  a  ou\ert  aux  capitaux  français  un  large  débouché 
et  se  eonvre  de  propriétéi  françaises,  en  revanche,  le  nombre  dea 
colons  y  est  minime.  Ajoutez  que,  de  ces  16.000  Français,  la  moltX 
vivent  dans  la  ville  de  Tuiis  et  2.000  seulement  forment  l'élément 
agricole.  De  ce  cAlé,  il  est  évident  que  le  but  reclierché  n'est  pas 
atteint. 

Si  la  qualité  des  Franco-Tunisieas  est  excellente,  la  quantité  ea 
est  bien  faible  et  de  nature  A  inquiéter,  si  l'on  songe  qu'eu  face  d'eux 
sont  non  seulement  les  indigènes,  mais  90.000  étrangers.  Italiens  et 
Ualtais,  dont  le  nombre  grossit  beaucoup  plus  vite. 

II  nons  est  irapomible  de  ne  pas  constater  que  les  moyens  em- 
I^oyés  pour  attirer  les  colons  français  ont  été,  par  l'expérience, 
révélés  insuffisants. 

De  1884  &  1896,  il  est  sorti  de  France  140.000  émigrants.  Il  est 
regrettable  que,  sur  ce  ohitTre.  un  pays  en  grande  partie  dépenpié, 
n'ait  pas  pu  en  attirer  plus  de  13.000. 

Il  faut  donner  une  nouvelle  impulsion  k  la  colonisation  en  lot 
amenant  un  grand  renfort  d'éléments  français.'Qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens 

Et,  l'anDée  suivante,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  I'sd- 
nëe  1900,  M.  Berthelot  confirmait  ces  conclusions  : 

Le  problème  de  la  colonisation  est,  en  Tunisie,  le  plus  grave  d» 
tons.  La  Résidence  y  porte  sa  constante  attention.  Comment  se  fait-il 
que  les  résultats  soient  si  minimes  7  Les  capitaux  français  viennent^ 
mais  non  les  hommes,  et  sans  cesse  grossit  le  flot  de  l'immigration 
sicilienne  et  maltaise. 

Une  simple  comparaison  fera  apprécier  la  lenteur  de  ce  peuple- 
ment. En  1851,  dix-huit  années  après  l'occupation  effective,  la  pro- 
vince d'Oran,  la  moins  riche  d'Algérie,  la  plus  longtemps  agitée, 
comptait  21.000  Français  et  un  peu  plus  de  20.000  Espagnols.  An 
bout  du  même  laps  de  temps,  la  Tunisie,  plus  riche,  entièrement  paci- 
fiée, n'a  pas  20.000  habitants  français  ;  en  revanche,  on  estime  k  plus 
de  100.000  le  peuplement  italo-maltals.  Ce  double  rapprochement  est 
Inquiétant. 

H.  Bienvenu-Martin,  rapporteur  du  budget  de  1902,  signale 
la  même  situation  : 

II  est  un  fait  qui  frappe  tous  ceux  qui  ont  voyagé  en  Tunisie  : 
la  part  de  la  petite  colonisation  française  y  est  excessivement  res- 
treinte. La  colonisation  sicilienne  qu'on  y  rencontre  est,  au  contraire, 
composée  presque  exclusivement  de  petits  eolons.  Elle  grandit  de 
Jour  en  Jour,  et  chacun  de  ses  progrés  accroît,  A  notre  désavantage, 
la  disproportion  qui  existe  entre  l'élément  français  et  l'élément 
lUlien. 
M.  Denis,  rapporteur  au  Sénat  du  budget  de  1904,  écrivait  : 
II  n'est  pas  contesté,  et  on  peut  certainement  le  regretter  aujour- 
d'hui, qu'au  début  de  l'occupation  de  la  Tunisie,  la  colonisation  n'ap- 
panit  pas  au  Gouvernement  comme  une  ceuvre  officielle  d'implanta- 
tion d'immigrants. 
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Dans  son  rapport  déjà  cilé,  M,  Puech  est  ironique  envers  les 
apologistes  officiels  de  la  Tunisie  : 

Pendant  vingt-deux  ans,  la  Tunisie  a  été  présentée  au  public 
français  comme  la  colonie  modèle,  une  colonie  où  il  y  avait  peu  de 
fonctionnaires,  mais  des  fonctionnaires  très  distingués,  à  l'inverse  de 
l'Algérie,;...  qui  ne  coûtait  rien  à  la  France,  alors  que  l'Algérie  puisait 
largement  à  son  budget,  qui  avait  des  excédents  budgétaires,  alors 
que  l'Algérie  avait  des  déflcits.  L'Algérie  avait  tort  de  recherclier  de» 
colons  ;  la  Tunisie  se  gardait  bien  de  la  colonisation  offlcielle.  La 
Tunisie  était  une  possession  henreusc.  dont  il  ne  venait  aucune 
plainte  :  l'Algérie  ne  cessait  de  faire  parler  d'elle  et  de  récriminer. 

M.  Puech  s'en  prend  directement  à  la  Résidence  de  l'insuc- 
cès de  la  colonisation.  Il  constate  que,  non  seulement  on  n'a 
rien  fait  pour  attirer  les  colons,  mais  qu'on  a  tout  fait  pour 
décourager  ceux  qui  venaient  d'eux-mêmes,  n  énumérc  les  dif- 
ficultés qu'ils  rencontraient,  le  manque  de  tout  appui  de  l'ad- 
minislration,  etc... 

Les  travaux  de  Bizerle,  dit-il,  ont  été  presque  exclusivement 
dévolus  aux  ouvriers  italiens. 

La  critique  de  M.  Emile  Chautemps,  rapporteur  du  budget 
de    1905,    revêt    une    forme    plus    virulente  : 

L'Administration  du  protL'clornt  reconiiait  elle-méuM  ne  s'être 
nullement  occupée  de  colonisiition  avant  In  nomination  de  M,  Paul 
Bourde  À  la  direction  de  l'.Agriculture,  en  1890. 

En  1902,  il  est  venu  en  Tunisie  248  agriculteurs,  dont  112  ve- 
naient s'établir  à  leur  compte,  le  surplus  était  composé  d'ouvrier» 
nu  d'employés  agricoles.  Ces  chiffres  en  eux-mCmes  ne  sont  pas  très 
brillants  ;  mais  il  faudrait  encore  savoir  combien  de  véritables  futurs 
colons  il  nous  resterait  quand  nous  aurions  défalqué  les  femmes  et 
les  enfants.  l'ne  trentaine,  peut-être,  et  encore  ! 

Le  rapport  est  muet  sur  les  rapatriements  et  sur  l'abandon  des 
entreprises  commencées  ;  muet  aussi  sur  les  immigrants  qui  aban- 
donnent la  Tunisie  par  la  frontière  algérienne  ;  muet  sur  les  super- 
ficies elTeetivemcnt  achetées  par  les   112  émigranis. 

Knlln.  ces  112  agriculteurs,  -ou  plntSt  ces  30  ou  40  chefs  de 
famille,  quelle  force  nouvelle  donnenl-ils  â  la  grande,  ù  la  moyenne 
à  la  petite  cnlonîsntion  ?  Le  rapport  est  muet  sur  tous  ces  poinIs.On  peut, 
sanscrainte  de  se  tromper,  nfflrmerque  la  petite  colonisation  n'a  pas 
bènéncii'  des  éléments   nouveaux   ainsi    introduits   dans   la   vie   tuni- 

Pour  qui  lit  un  peu  vite  le  paragraphe  2  sur  les  loliiiemenU  et 
ciiationa  île  eenires,  où  il  est  question  de  9  lots  par  ci,  de  12  lots 
par  lit,  de  30  lots  ailleurs,  c'est  par  douzaines  que  les  villages  fran- 
çais paraissent  avoir  été  fondés  au  cours  de  1902  I  II  y  est  question 
du  centre  industriel  de  Fondouck-Choucha.  à  7  kilomètres  de  Tunis. 
L'un  de  nos  correspondants,  qui  fait  deux  ou  trois  fois  par  semaine 
cette  route,  nous  écrit  qu'il  ne  s'est  pas  encore  aperçu  de  l'exis-  ■ 
lence  de  ce  centre  industriel.  En  somme  pas  un  village  créé  dans  le 
Nord. 
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...  Le  lotissement  du  village  de  TriaRa,  contrAle  de  Sfai.  est 
chose  sérieuse  ;  voili  de  la  bonne  colonisation.  Hélas  !  c'est  une  ex- 
ception. Aussi,  comme  on  en  est  Her   ! 

A  Bordj-Touta,  dans  la  vallée  moyenne  de  la  Medjerdah,  on  a 
livré  en  1902,  1.100  hectares  de  terres  défrichées  à  la  colonisation.  Où 
est  le  village  ?  Qu'a-I-on  fait  pour  les  petits  colons  ?  Est-ce  en  cons- 
titaant  des  lots  de  100  A  175  hectiires  qu'on  espérait  avoir  sur  ce  point 
la  population  minimum  indispensable  â  la  rormatlon  d'un  village  ? 
Où  sont  les  bfltiments  administratifs  ?  Où  sont  les  lots  urbains  ? 

Et  M.  Cfaautemps  fait  suivre  ces  justes  reproches  d'une  sug- 
gestion intéressante  que,  depuis  son  rapport,  l'administration 
a  laissé  tomber,  bien  entendu,  et  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  tard,  car  elle  montre  dans  l'élargissement  du  rôle  de 
l'Etat  la  solution  des  difficultés  que  rencontre  la  colonisation  : 

village  une-défon- 
nve  commune  pour 
une  en  pays  d'oil- 


des  intérêts  en  jeu  ne  just 

Avec  M.  Cochery,  la  Résidence  n'avait  pas  à  redouter  un  Ju- 
gement trop  rigoureux.  Il  est  un  admirateur  sans  réserve  du 
côté  administratif  cl  fiscal  de  son  œuvre.  «  La  Tunisie,  écrit- 
il,  a  des  finances,  alors  que  l'Algérie  n'a  qu'un  budget.  »  Pour- 
tant it  est  visiblement  préoccupé  de  l'insuffisance  du  peuple- 
ment français.  Il  constate  avec  regret  que  la  main-d'ceuvre 
agricole  est  fournie  par  les  indigènes,  par  les  Siciliens  et  les 
Tripolitains  et  que  les  Français  n'en  forment  que  les  cadres  : 

Des  sociétés  italiennes  avaient  acheté  de  vastes  domaines  et  y 
«valent  installé  leurs  nationaux  sur  des  lots  parfois  Infimes,  faisant 
une  sorte  de  poussière  de  colonisation  et  développant  le  peuplement 
italien,  alors  que  nous  considérions  encore  la  Tunisie  comme  un* 
colonie  d'exploitation  et  n'y  faisions  pas  de  peuplement. 

Mais  nulle  part  l'administration  ne  songea  à  créer  des  centres 
de  toutes  pièces  comme  en  Algérie  (sauf  de  rares  exceptions,  comme 

Ainsi  l'Administration  n'est  intervenue  que  tardivement  pour  col- 
laborer à  un  mouvement  qu'elle  n'avait  point  provoqué,  qu'elle  a 
seulement  aidé.  Sa  participation,  qui  ne  date  guère  qjie  d'une  dou- 
zaine d'années,  est  restée  très  limitée.  Sur  700.000  hectares  possédés 
actuellement  par  nos  colons,  200.391  seulement  ont  été  livrés  par  elle 
b  la  colonisation,  93.445  dans  la  région  du  Nord  et  87.376  dans  ta 
région  du  sud,  non  compris  19.569  hectares  de  hfens  habous  aliénés 
par  voie   de   substitution. 

■  M.  Cochery  voudrait  bien  quand  même  ne  pas  être  trop  désa- 
gréable au  Résident  et  il  s'efforce  de  se  montrer  optimiste  en 
écrivant  (page  256  de  son  rapport)  : 
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On  peut  considérer  d'une  manière  génirale  que  le  nombre  des 
étrangers  dans  la  Régence  a  une  tendance  ft  diminuer,  ou  tout  au  pliu 
à  rester  stationnaire,  alors  que  celui  de  nos  compatriotes  augmente. 

Mais  la  force  de  la  vérité  l'oblige  à  se  contredire  et  il  déclare, 
à  la  page  270,  que  l'excédent  des  Italiens  arrivés-  sur  ceux  re- 
partis donne  une  moyenne  de  3.600  individus.  Il  ajoute  :  ■  Ce 
chiffre  est  nolablemenl  supérieur  à  l'immigration  française 
qui  est  d'un  millier  d'individus...  Le  problème  du  péril  étran- 
ger, que  nous  avons  étudié  en  Algérie,  reste  donc  le  même  eo 
Tunisie,   n 

A  la  séance  du  1"  décembre  1911,  M,  Thalamas,  député,  in- 
terpellant le  gouvernement  sur  ce  qu'on  a  appelé  les  ■  scan- 
dales tunisiens  »  et  dont  nous  parlerons  à  un  antre  chapitre, 
s'exprimait  en  ces  termes  à  la  tribune  de  la  Chambre  : 

On  a  Tait  de  la  démocratie  coloniale  en  Algérie  ;  on  a  fait  de 
l'aristocratie  coloniale  en  Tunisie.  On  a  essayé  d'appeler  en  Algérie 
les  paysans  et  les  travailleurs  de  France  ;  on  a  essayé  en  Tunisie  de 
faire  venir  les  grands  seigneurs,  les  grands  propriétaires  et  on  les  a 
laissés,  employer  des  ouvriers  italiens,  des  ouvriers  indigènes.  Bref, 
on  a  complètement  manqué  le  but. 

64  0/0  des  petits  propriétaires  possédant  moins  de  10  hectares 
sont  étrangers. 

Il  y  a  quatre  ans,  il  venajt  en  Tunisie  150  familles  françaises  ; 
il  en  venait  60  il  y  a  trois  ans,  50  il  y  a  deux  ans.  25  cette  année... 

Même  lorsqu'il  s'agit  de  Compagnies  que  vous  avez  pourvues 
de  toutes  sortes  d'avantages,  comme  celle  de  BAne-Guelma,  vous  n'été» 
pas  arivés  à  obtenir  d'elles  cette  forme  élémentaire  de  colonisation 
qui  consiste  à  imposer  aux  Compagnies  concessionnaires  l'obligation 
d'occuper  un  personnel  exclusivement  français. 

H.  JaUs  Delahagt.  —  Elles  n'ont  que  des  Italiens  I  elles  ne 
veulent   pas  de   Français. 

Il  y  a  une  colonisation  à  laquelle.  Monsieur  le  Résident  générât, 
vous  avez  apporté  tous  vos  soins  et  qui  a  réussi  grflce  à  vous  :  c'est 
la  colonisation  qui  ne  peuple  pas,  c'est  la  colonisation  qui  résulte 
d'un  accord  entre  de  gros  capitalistes  ou  des  metteurs  en  (Euvre  de 
capitaux  qui  ne  leur  appartiennent  pas.  et  une  administration  com- 
plice qui  leur  abandonne  à  des  coliditions  privilégiées,  abominables,. 
les  ricbesses  de  la  Tunisie. 

M.  Thalamas  est  entré  ensuite  dans  des  explications  assez 
longues  sur  la  Compagnie  des  phosphates  de  Gafsa.  Nous  y 
reviendrons. 

A  son  reproche  de  ne  rien  faire  pour  le  peuplement  fran- 
çais, M.  Alapetite,  qui  assistait  à  la  séance  en  qualité  de  com- 
missaire du  gouvernement,  s'est  borné  à  faire  la  singulière 
réponse  déjà  rapportée  :  «  Je  croyais  qu'en  France  l'agricul- 
ture manquait  un  peu  de  bras  s.  forme  parlementaire  d'une 
expression  plus  catégorique  et  qui  eût  sans  doute  plus  exacte- 
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ment   traduit  sa  pensée  :   Le   peuplement   français,   je   m'en— 
moque  I 

A  la  fin  de  cette  interpellation,  qui  a  rempli  plusieurs  séan- 
ces, M.  Dubarle,  dans  le  discours  plein  de  mesure,  d'impar- 
tialité et  de  raison,  dont  un  extrait  a  été  reproduit  au  chapitre  II, 
a  montré  toute  la  gravité  de*!»  situation.  Ce  discours  serait  à  citer 
en  entier.  Nous  devons  nous  borner  au  passage  ci-dessous  : 

M.  Dubarle.  —  Il  faut  recunnaltre  —et  Je  tiens  A  le  dire,  que  la^ 
France  a  accompli  en  Tunisie  une  ceuvre  considérable  et,  quel  que  soit 
le  pessimisme  qui  semble,  à  l'heure  actuelle,  caractériser  noire  patrio- 
tisme, i)  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  constater  ni  le  but  poursuivi, 
ni  le  résultat  obtenu.  Un  réseau  complet  de  chemins  de  fer  et  de 
routes,  un  outilla^»  économique  conititué,  des  terrains  immenses, 
'  Jadis  incultes  et  aujourd'hui  fertiles,  voilà  l'ccuvre  que  la  France  B 
accomfllie  en  moins  de  trente  ans  et  dont  nous  pouvons,  k  l'heure 
actuelle,  justement  nous  enorgueillir.  (Trè»  bien   I  Tris  bien  !) 

Mais  ce  sont  précisément  et  ces  richesses  acquises  et  les  convoi- 
tises qu'elles  peuvent  susciter  qui  m'amènent  à  cette  tribune  pour 
vous  demander,  d'accord  en  cela  avec  un  grand  nombre  d'esprits  qui, 
soit  dans  la  Régence,  soit  en  France,  se  sont  préoccupés  de  la  ques- 
tion, de  porter  toute  votre  attention  sur  la  progression  si  lente  de 
la  population  française  en  Tunisie,  en  face  des  progrès  prodigieux 
accomplis  par  la  population  italienne. 

Voilà  longtemps.  Messieurs,  qu'un  tel  d^bat  a  été  porté  soit  de- 
vant le  Parlemenl,  soit  devant  l'opinion  publique.  Je  trouve  en  effet 
dans  les  débats  parlementaires  de  1902,  cette  phrase  de  M.  Morinaud, 
ancien  député  de  Constantine.  qui  s'exprimait  ainsi    : 

-  La   terre  tunisienne  est  en  train  de  passer  tout  entière  entre  les 

•  mains  des   Italiens.   Vous   trouverez   à   l'heure   actuelle   les  Italiens 

•  répandus  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Tunisie.  Les  petits  propriétaires 

•  sont  presque  tous  des  Italiens  ou  des  Siciliens,   n 

Et  M.  Bienvenu  Martin  ajoutait  :  ■■  C'est  la  prise  de  possession 
-    du  sol   dans   une   terre   française   par   une   population   étrangère  et 

En  portant  ce  problème  capital  à  la  tribune,  est-il  besoin  de  vous 
dire  que  Je  n'exprime  aucune  pensée  hostile  contre  la  nation  étran- 
gère dont  les  nationaux  envahissent  ainsi  le  protectorat  tunisien.  Il 
serait  inexact  et  presque  ridicule  de  voir  dans  une  question  d'ordre 
général  comme  celle-ci  un  sujet  d'animosité  contre  un  peuple  étranger 
qui,  en  softime,  ne  fait  que  défendre  ses  droits  en  cherchant  &  dévelop- 
per sa  -population  et  b  répandre  son  influence  dans  le  monde  entier. 

Mais  nous  devons,  dans  une  pensée  pacifique,  reconnaître  qu'une 
agglomération  étrangère  dans  une  colonie  franjaise,  en  face  d'une 
population  française  inférieure,  constitue  un  péril  et  que  ce  péril  sera 
d'autant  plus  grand  que  ces  étrangers  sont  eux-mêmes  plus  près  de 
leur  mère-patrie,  conscn-ant  leurs  traditions,  leur  race,  leur  langue  : 
et  qu'enfin,  ft  l'heure  actuelle,  le  fait  que  l'Italie  installe  sur  le  tlaxc 
de  la  Tunisie  une  colonie  en  Trlpolitainu,  va  rendre  ce  danger  plus 
pressant  encore,  ainsi  que  l'indiquait  l'extrait  du  journal  que  lisait 
à  l'insUnt  notre  collègue  Jl.  Thalamas,  où  un  Italien  —  Je  ne  fais 
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pas  «ut  de  I  emphase  des  termes  -  décla.-e  ..  qu'un  jour  viendrait 
«u  les  Italiens  de  la  Trip.,lit.-.i.,e  «-.miraient  aux  110.000  Italiens  de 
Tunisie  el  que,  dans  toute  cette  partie  de  l'Afrique  du  Xord.  la  domi- 
nation française  sérail  menacée,  puis  remplacée,  cnHn  complètement 
supprimée    •■. 

Si.  après  avoir  indiqué  cet  état  d'espril  et  cité  les  deux  grands 
chilTrcs  qui  dominent  le  débat,  les  chiffres  comparés  de  ta  population 
française  et  de  la  population  italienne,  nous  examinons  les  autres 
éléments  du  problème,  nous  verrons  que  partout  le  même  danger 
menace.  " 

Je  prends,  lout  d'alwtrd.  ce  chiffre  représentant  la  propriété  du  sol, 
le  premier  qui  se  présenlc  à  noire  alteiition  et  qu'on  pourrait  invoquer 
contre  mni.  Je  constate  que  les  Français  possèdent  en  Tunisie  environ 
de  60O.OOO  à  680.000  hectares  de  terre,  alors  que  les  Italiens  ne  pos- 
sèdent que  82.000  hectares. 

.1/.  Jaurès.  —  Beaucoup  d'hectares  el  peu  d'hommes. 

M.  nubnrU.  —  Comme  le  dit  M.  Jaurès,  nous  avons  beaucoup 
d'hectares  et  peu  d'hommes.  Mais  la  Chambre  se  rend  bien  compte  de 
ce  que  de  pareils  chilTres  ont  d'artificiel,  parce  que,  dans  une  œuvre 
de  colonisation,  lorsqu'il  s'agit  d'implanter  une  race  dans  une  terre 
étrangère,  ce  qui  importe,  ce  n"est  pas  tant  la  propriété  du  sol  que 
de  savoir  qui  habite  le  sol,  qui  le  cultive,  qui  le  met  en  valeur,  qui 
en  sera  demain  le  propriétaire  dénnitif.  (Très  bien  !  Iris  bitn  11 

Or,  sur  ce  point,  je  vois  que  la  population  rurale  de  la  Tunisie  est 
d'à  peu  près  17.000  Européens  et  que.  sur  ce  chiffre,  il  y  a  12.000 
Italiens  et  seulement  4.600  Français. 

Les  Français  possèdent  donc  sept  fois  plus  de  terres  que  les  Ita- 
liens mais  représentent  une  population  rurale  trois  fois  moins  consi- 
dérable. 

Ce  faible  effectif  de  la  population  rurale  française  s'explique  par 
deux  faits  faciles  à  dégager  et  qui  me  permettront  de  proposer  dans 
un  instant  à  la  Chambre  des  remèdes  urgents  pour  remédier  au  dan- 
ger qui  nous  préoccupe. 

Tout  d'abord,  en  Tunisie,  la  petite  pmpriélé  est  surtout  ■  ita- 
lienne. Dans  les  petits  lots,  rares  d'ailleurs,  de  9.  10  ou  20  hectares, 
vous  trouverez  installés  non  pus  des  ruraux  français,  mais  des  vigne- 
rons siciliens,  des  émigrants  d'ilalie  chassés  de  leur  terre  par  la  misère 
et  qui  viennent  avec  U-urs  enfants  s'établir  dans  des  conditions  parti- 
culièrement âpres,  défricher  le  sol,  bâtir  leur  maison,  en  un  mot  des 
gens  qui  voient  dans  la  culture  un  moyen  de  gagner  leur  vie  et  non 
pas  un  objet  de  spéculation. 

Et  ici.  Messieurs,  je  prends  des  chilTres,  des  statistiques,  des  faits 
précis.  A  liordj-el-Ainri,  existe  une  Société  italienne,  dont  le  conseil 
d'administration  comprend  un  banquier,  un  membre  du  gouvernement 
et  un  professeur  italien.  Retenez  celte  sorte  de  trinité  de  l'intelligence, 
de  l'argent  et  du  pouvoir  que  nous  retrouverons  si  souvent  en  face  de 
nous.  Cette  société  achète  à  un  Français  un  domaine  de  3.150  hectares. 
Ces  3. ISO  hectares  sont  morcelés  en  lots  de  3  hectares  SU  ares,  sur  les- 
quels sont  installés  des  vignciims  de  Sicile  charges  de  défricher  la 
terre  ;  ils  y  vivent  dans  des  conditions  pénibles  et  rudimenlaires  ; 
m.-iiEi.  le  jour  uii  ils  auront  triomphé  dans  leur  lulte  contre  une  terre 
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hostile  et  contre  la  misirc,  les  voilà  déHniti veinent  attachés  au  sol  ; 
et  ainsi,  dans  celte  propriété  primilivement  possédée  par  un  Français, 
ce  sont  des  nombreuses  familles  italiennes  conitervant  leurs  habitudes, 
leur  langue,  leur  n.ittonalilé,  qui  vont  vivre,  se  multiplier  et  fonder 
autant  de  petits  domalucs  italiens,  au  délritiAnt  de  l'influence  et  de 
la  propriété  franfaiscs.  tApplaudinements  nn  centre.) 

En  190S.  la  Société  Foncière  de  Tunisie  vend  II^OO  hectares  i  la 
Société  Foncière  et  Immobilière  Italienne  en  Tunisie.  Là  encore,  les 
lots  sont  morcelés,  vendus  à  des  Italiens  avec  de  longs  délais  de  paye- 
ment. L'a  subside  est  accordé  au  colon  durant  le»  premiers  temps  de 
son  arrivée  dons  la  Régence.  Là  encore,  c'est  le  même  phénomène  de 
morcellement  du  sol,  la  grande  propriété  franjaise  devient  la  petite 
propriété  italienne,  et  suivant  la  même  métamorphose,  la  population 
rurale  sera  tiattenne  et  non  plus  française. 

.V.  Pùurquery  de  Boisserin.  —  On  l'aura  bien  cherehé  et  voulu  ! 
{Moaoemenli  diiien.) 

«.  Dabarle.  —  La  Société  Franco-Africaine,  propriétaire  de  90.000 
hectares,  divise  son  immense  domaine  en  deux  parties  distinctes  ;  la 
première  sera  exploitée  directement  par  elle  pour  le  bénéflce  de  ses 
actionnaires  ;  l'autre  partie  sera  morcelée  en  petits  domaines  de  5,  10, 
15  hectares,  vendus  à  des  colons  italiens.  Là  encore  acquéreurs  fran- 
çais ^  domination  apparente  à  notre  profit  —  et  en  réalité  envahis- 
sement de  l'étranger  ;  terres  françaises  de  nom  et  italiennes  de  fait. 
M.  Pourqaerg  de  Boiaterin.  —  Vous  oubliez  de  dire,  mon  cher  col- 
lègue, que  cette  grande  société  refuse  de  recevoir  le»  acquéreurs  fran- 
çais, et  que,  lorsque  des  .icqucreurs ^français  se  présentent  pour  obtenir 
de  petites  parties  de  propriêlés.  ils  sont  toujours  èconduits  par  l'admi- 
nislration. 

M.  Dubarle.—  Je  ne  l'oublie  pas,  mon  cher  collègue.  J'allais  le 
dire.  Vous  devancez  la  suite  de  ma  discussion. 

Voilà  donc  un  premier  point  établi  ;  dans  des  domaines  français, 
le  morcellement  s'opère  au  protll  de  colons  italiens,  et,  par  consé- 
quent, la  statistique  officielle  nous  apparaît,  dès  maintenant,  avec  tout 
ce  qu'elle  a'd'artificiel. 

Mais  il  y  a  un  second  point.:  sur  la  propriété  qui  restera  fran- 
çaise, qui  appartiendra  à  une  société  anonyme,  à  un  grand  proprié- 
taire, quelle  sera  la  main-d'œuvre  ?  Gérants,  métayers,  petits  fer- 
miers, ouvriers  agricoles,  seront-ils  Français  ou  Italiens  ? 

Là  encore,  je  constate  que  la  grande  propriété  française,  détenue 
par   des   compagnies   commerciales   ou    par  des   spécula  leurs,    emploie 
presque   exclusivement   la   main-d'ieuvrc   italienne. 
Au  centre.  —  Mais  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

M.  Dabtnle.  —  Ainsi,  à  UJcdeïda,  deux  propriétaires  français  ios- 
lallent  chez  eux  plus  de  cent  familles  italiennes  ;  plus  loin,  deux 
autres  font  venir  quatre-vingts  colons  italiens.  Ailleurs,  ou  cite  des 
banques  françaises  qui   créent  des  villages  italiens... 

M.  Pourqnerg  de  Boisarrln.  —  Qui  soutient  ces  banques  î  Le  Oou- 
vemement    le    sait    bien  ! 

,W.  liubarle.  —  ...  dans  ces  grandes  propriétés  qu'on  leur  concède 
—  ou  plutôt  qu'elles  achètent  —  vastes  comme  des  provinces,  mais  qui 
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«ont  des  provinces  italiennes  au  lieu  d'être  des  provinces  d'influence, 
de  race  et  de  langue  françaises. 

En  1909,  il  y  avait  1.067  plaoUtfons  italiennes  de  vignes  et  seu> 
lement   403  vignoblei  français. 

Que  demain  ces  grands  domaines,  détenus  par  des  sociétés  un  des 
spéculateurs,  se  morcellent,  se  divisent  en  quelque  sorte  sous  le  poids 
de  leur  propre  immensité  ;  que  la  terre,  fécondée,  puisse,  dans  des 
bornes  plus  restreintes,  nourrir  une  popalation  plus  nombreuse,  quel 
sera  le  véritable  occupant,  le  véritable  propriétaire  du  sol  T 

Sera-ce  le  Français  qui  portera  ailleurs  ses  capitaux  augmentés, 
qui  n'aura  vu  dans  la  possession  du  sol  qu'un  bénéfice  financier  à 
réaliser  7  Non,  ce  sera,  par  un  phénomène  économique  qui  n'a  Jamais 
reçu  d'exception,  celui  qui  aura  cultivé  le  sol,  qui  l'aura  défriché,  par 
■on  travail,  qui  y  aura  planté  les  arbres,  semé  le  grain  ;  ce  sera  le 
colon  italien  qui.  après  avoir  travaillé  pour  des  capitalistes  français, 
s'installera  possesseur,  propriétaire  définitif  et  inexpugnable  du  sol 
tunisien. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  n'a  rien  été  répondu  à  M.  Dubarle 
du  c6té  du  gouvernement.  Et  cependant,  malgré  les  nombreuses 
marques  d'approbation  données  à  ce  discours,  la  Chambre  a  voté 
une  motion  de  confiance  à  une  très  forte  majorité.  La  discussion 
avait  été  longue  ;  la  Chambre,  fatiguée,  était  d'autre  part  pressée 
de  reprendre  la  suite  de  son  ordre  du  jour.  Puis,  qu'aurait-elle  pu 
faire  ?  Nommer  une  commission  d'études,  ou  même  une  commis- 
sion d'enquête,  comme  l'opposition  le  demandait  ?  Les  vieux  par- 
lementaires, à  qui  l'expérience  a  appris  que  de  telles  mesiu-es  ne 
mènent  jamais  à  rien,  ne  les  votent  que  pour  être  désagréables  i 
un  ministère.  Or,  les  uns  n'éproirvaient  pas  le  besoin  de  renverser 
le  cabinet  Poincaré  à  propos  de  la  Tunisie  ;  les  autres  n'en 
voyaient  pas  la  possibilité...  On  préféra  passer  l'éponge.  Mais 
la  Résidence  aurait  grand  tort  de  ne  pas  comprendre  qu'elle  a 
remporté  une  victoire  à  le  Pyrrhns. 

L'état  d'esprit  qui  domine  à  la  Résidence  se  ressent  d'ailleurs 
très  peu  des  reproches  qu'elle  essuie  de  toutes  parts.  I)  con- 
tinue à  refléter  le  plus  souriant  optimisme  ;  ce  n'est  pas  qu'on 
ferme  les  yeux  à  l'évidence.  On  voit  bien  que  la  marée  italienne 
monte  toujours  et  on  l'avoue  tranquillement  dans  les  publica- 
tions officielles.  Cueillons  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  gouver- 
nement tunisien  quelques  faits  entre  cent  : 

Numéro  du  15  octobre  1912  : 

La  colonisation  sicilienne  apparaît  très  compacte  aux  environs 
de  Béja.  Elle  s'infiltre  sans  bruit  dans  la  colonisation  française.  A  la 
■ortie  même  de  la  ville,  à  500  mètres  à  peine,  sur  la  route  de  BéJa  k 
Tabarka,  on  voit  plusieurs  groupes  de  gourbis  que,  si  l'on  n'était  pré- 
venu, on  croirait  habités  par  des  Arabes  :  ce  sont  les  mêmes  cons- 
tructions rudimentaires  qui  abritent,  non  des  indigènes,  mais  quelques 
centaines  de  Siciliens.  Les  uns  ont  loué  un  bout  de  diamp,  soit  aux 
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Arabes,  soit  aux  Français  ;  d'autres  ont  acheté  de  dix  k  vingt  hectares 
anx  propriétaires  indigènes,  lis  vivent  très  sobrement,  de  légumes  secs 
et  de  pâtes  ;  ils  produisent  des  cultures  qni  font  l'admiration  de  tons. 
Leurs  Jardins  sont  bien  tenus  et  ils  donnent  tous  leurs  soins  au  bétail 
qu'ils  élèvent 

Et,  plus  loiD  : 
Les  ouvriers  français  du  bâtiment  qui  travaillent  sur  les  chan- 
tiers d'entrepreneurs  en  Tunisie  sont  si  peu  nombreux  qu'il  n'est  pas 
possible  d'en  tenir  compte,  sauf  cependant  en  ce  qui  concerne  la  char- 
pente. 

Numéro  du  15  octobre  1912  : 

Chardimaou  est  habité   pat  200   Français  cl   500  étrangers. 

Numéro  du  15  aoiït  1912  : 

La  campagne  de  pèche  des  épunges  qui.  actuellement  bat  son 
plein  dans  les  eaux  sfaxienik^s.  s'annonce  comme  devant  être  aussi 
fructueuse  que  celle  de'l'année  dernière  et  peut-être  davantage. 

La  flottille  afFectée  â  cette  pêche  s'est,  eu  eCFet,  augmentée  de 
14  nouvelles  unités  comportant  298  hommes  d'équipage,  loua  Grec», 
et  ce  nombre  ne  peut  que  contribuer  au  succès. 

Le  Rapport  au  président  de  la  République  de  1903  plaide  les 
circonstances  atténuantes  et  reconnaît  qu'on  n'a  abouti  à  rien 
de  bon. 

La  Tunisie,  réduite  à  ses  propres  resources  par  son  autonomie 
Snanciëre,  ne  pouvait  songer  à  attirer  des  Français  par  des  conces- 
sions gratuites. 

En  1889,  la  colonisation  agricole  sicilienne  commenta  à  faire  des 
progrès.  11  fallut,  pour  la  combattre,  offrir  dos  facilités  nouvelles  k  la 
colonisation  française  en  recherchant  surtout  le  nombre. 

Le  -  péril  italien  »  provoqua  de  vives  discussions  ;  elles  n'ont  pas 
encore  abouti  à  trouver  une  solution  facile  et  pratique. 

L'Insuffisance  des  ressources  locales  pourrait  être  une  excuse 
si  la  Résidence  avait  poussé  le  cri  d'alarme  et  fait  appel  au 
concours  financier  de  la  France  et  qu'on  le  lui  eîkt  refusé.  Hais 
quand  &-t-elle  demandé  qu'on  lui  vint  en  aide  ?  Cette  autonomie 
financière  qu'elle  invoque  comme  excuse  de  son  inaction,  c'est 
elle-même  qui  l'a  sollicitée,  afin  d'être  plus  libre,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  de  livrer  à  des  sociétés  financières  les  ricbesses 
de  la  Tunisie  I 

Si  les  terres  lui  faisaient  défaut,  comme  elle  ne  cesse  de 
l'alléguer,  pourquoi  a-t-elle  agrandi  sans  cesse  la  surface  des 
lots  mis  en  vente  7  De  50  à  100  hectares  au  début,  on  est  monté 
beaucoup  plus  haut  ;  la  dernière  vente,  celle  de  l'enchir  Khal- 
led;  ne  comprenait  que  quatre  lots  sur  treize,  un  peu  inférieurs 
à  160  hectares  ;  les  autres  atteignaient  205,  235  et  243  hectares.  - 

En  présence  de  tels  faits,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
sincères  les  protestations  réitérées  de  bon  vouloir  de  ta  Rési- 
dence  à  l'égard  de  la  colonisation.  Elles  restent  trop  verbales 
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pour  qu'on  puisse  les  prendre  au  sérieux.  Au  lond  la  Résidence 
n'a  pas  cessé  d'avoir  pour  doctrine  que  moins  il  y  aura  de 
Français  en  Tunisie  et  moins  on  lui  créera  d'embarras.  Elle 
dispose  de  pouvoirs  presque  autocratiques,  puisqu'elle  s'abrite 
derrière  la  fiction  beyiicale,  et  elle  ne  tient  pas  à  se  trouver 
sous  le  contrôle  d'assemblées  électives,  investies  de  droits  plus 
positifs  que  la  Chambre  consultative  actuelle,  ce  qui  arriverait 
infailliblement  si  l'élément  français  devenait  trop  nombreux. 
Pour  éloigner  d'elle  ce  calice,  elle  s'attache  à  cultiver  sa  répu- 
tation d'administration  économe  et  prudente,  ne  demandant 
rien  à  la  France,  construisant  avec  ses  ressources  baucoup  de 
chemins  de  fer,  ayant  un  budget  en  équilibre  stable  et  de 
fcH'tes  réserves,  atln  que  l'opinion,  rassurée,  s'occupe  le  moins 
possible  de  )a  Tunisie. 

Sa  véritable  pensée,  qu'elle  n'oserait  avouer  tout  haut,  se 
trouve  sans  doute  dans  le  livre  d'un  de  ses  anciens  fonction- 
naires, M.  Gaston  Loth,  qui  fut  professeur  au  lycée  de  Tunis  et 
qui  est  aujourd'hui  directeur  de  l'enseignement  au  Maroc.  Dans 
cet  ouvrage,  paru  en  1905,  sous  le  titre  :  le  Peuplement  italien 
en  Tunisie  et  en  Algérie,  M.  Loth  ne  méconnaît  nullement  l'im- 
portance de  l'immigration  italienne.  Il  n'ignore  pas  que  u  depuis 
une  dizaine  d'années,  il  s'est  fondé  une  trentaine  de  villages 
italiens  en. Tunisie  ».  n  Mais,  ajoute-t-il,  ce  sont  les  propriétaires 
français  qui  les  ont  créés  pour  la  plupart,  dans  le  but  de  tirer 
un  meilleur  parti  de  leurs  terres.  Ils  y  ont  été  poussés  par 
l'exemple  d'un  spéculateur  qui,  ayant  racheté  près  du  lac  Ded- 
joumi.  aux  environs  de  Tunis,  des  terres  très  médiocres,  les  a 
revendues  par  petits  lots  à  des  Siciliens  moyennant  une  rente 
à  l'hectare,  supérieure  au  prix  d'achat.  »  Beaucoup  ont  essayé 
de  s'enrichir  de  la  même  façon.  El  M.  Loth  ne  les  en  blânie 
point  :  v  N'en  est-i)  pas  ainsi,  dit-il,  parce  que  les  maigres  ré- 
coltes qui  ne  peuvent  faire  vivre  un  agriculteur  français  per- 
mettent de  vivre  à  un  Sicilien  habitué  à  la  misère  et  au  genre 
de  vie  de   l'Arabe  î    » 

Et  M.  Loth,  loin  de  voir  un  danger  dans  l'intensité  du  cou- 
rant d'immigration  sicilienne,  se  réjouit  que  nous  ayons  à  notre 
disposition  une  main-d'œuvre  peu  coiiteuse.  Il  regrette  seule- 
ment qu'on  ne  puisse  pas  naturaliser  automaliquemenl  ces 
étrangers  en  Tunisie,  comme  on  le  fait  en  Algérie  depuis  la  loi 
de  188!).  0  La  direction  est  entre  nos  mains,  dit-il,  qu'avons- 
nous  à  craindre  ?  " 

Nous  avons  à  craindre,  simplement,  qu'elle  ne  nous  échappe, 
car  alors  tout  sérail  perdu. 

On  s'étonne  d'un  tel  degré  d'aveuglement.  Pourtant  il  avait 
peut-être  un  semblant  d'excuse  avant  que  la  guerre  eût  déchiré 
les  voiles  et  mis  en  lumière  les  procédés  d'infiltration  écono- 
mique systématiquement    pratiqués   par   l'Allemagne   pour   pré- 
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parer  l'annexion  complète  des  territoires  qu'elle  convoitait.  Per- 
sonne ne  peut  nier  dorénavant  qu'une  colonie  envahie  par  un 
élément  étranger  prépondérant  est  en  danger  permanent  de  per- 
dition. L'Italie  est  aujourd'hui  notre  alliée  et  ne  nous  menace 
plus  ;  soit.  Mais  elle  était  hier  dans  un  autre  camp  el  demain 
elle  sera  dans  celui  où  la  poussera  son  intérêt.  Nous  n'avons 
donc  qu'un  moyen  de  nous  assurer  la  possession  définitive  de 
la  Tunisie,  c'est  de  la  peupler  de  Français. 

Au  fond,  t'admini.stration  se  rend  bien  compte  qu'elle  ne  fait 
pas  son  devoir  ;  mais  la  conscience  de  ses  torts  ne  la  porte  pas 
à  les  réparer  ;  elle  la  pousse  seulement  à  essayer  de  les  dissi- 
muler par  un  redoublement  d'hypocrisie. 

C'est  ainsi  que  le  BxiUelin  officiel  du  gouoernemenl  général 
limisien  du  15  février- 1914,  annonce  qu'un  décret,  refondant  en 
un  texte,  unique  les  dispositions  sur  la  colonisation,  a  été  publié 
par  le  Journal  offi-ciel  tunisien  du  28  janvier  1914.  Et  le  Bul- 
letin ajoute  :  a  Le  îéRistateur  a.  en  premier  lieu,  laissé  une  large 
place  au  peuplement  français,  but  principal  de  la  petite  colo- 
nisation.  » 

C'est  bien  aimable  à  ces  messieurs  de  la  Résidence  de  recon- 
naître que  le  peuplement  français  est  le  but  principal  de  la  colo- 
nisation. On  ne  s'en  douterait  fjuère  à  la  façon  dont  ils  l'encou- 
ragent. Mais  en  quoi  consistera  cette  large  place  ?  La  suite  du 
décret  nous  l'apprend  : 

C'est  ainsi  que.  dans  tout  centre  tic  cnlonisatioa,  il  pourra  être 
réserui  une  cerluin  nombre  ilc  lots  pour  tes  immigrants  originaires  de 
la  Métropole  uu  de  ■'.'Vlgérie,  ou  ayant  transporta  leur  domicile  r^cl 
en  Tunisie,  depuix  moins  di-  deux  uns  et  qui  s'obligeront  à  l'inslalla- 
tinn   personneilo   et   â  l'expluîtatioii   directe. 

Vous  avez  bien  lu  :  un  certain  nombre  de  lots  pourront  être... 
Cela  veut  dire  qu'ils  pourront  également  ne  pas  l'être.  Tout  dé- 
pendra du  bon  plaisir  de  nos  seigneurs  de  la  bureaucratie  luni- 
siennc.  N'est-ce  pas  se  moquer  de  la  France  1 

En  résumé,  si  l'administration  de  la  Tunisie  a  changé  plu- 
sieurs fois  de  mains,  le  système  établi  au  début  n'a  été  modifié 
fpi'en  apparence.  Il  esl  grand  temps  de  prendre  des  résolutions 
énergiques.  , 

On  a  vu  au  chapitre  II  les  résultats  de  ce  système  en  ce  qui 
concerne  les  personnes,  nous  allons  maintenant  voir  ce  qu'ils 
ont  été  en  ce  qui  concerne  les  terres. 

Ce  n'est  que  pressé  de  reproches  et  de  réclamations  que  ta 
Résidence  s'est  décidée  à  publier  la  répartition  des  propriétés. 
Elle  ne  l'a  fait  qu'une  seule  fois,  en  1905,  et  encore  a-t-elle  pris 
la  précaution  d'isoler  les  uns  des  autres  les  éléments  statisti- 
ques qui  auraient  dû  être  rapprochés  pour  comparaison,  de  ne 
pas  établir  de  moyennes,  bref  de  rendre  aussi  peu  significatifs 
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que  possible  ces  renseignements  qu'elle  aurait  voulu  laisser  se- 
crets. Aussi  aucun  rapporteur  ci  écrivain,  à  notre  coanais- 
sance,  n'en  avait  déga^  les  conclusions  et  mis  en  relief  la 
portée.  Voici  donc  les  chiffres  offlcicts  groupés  et  complétés  : 


S»i«rtcte 

Supcrfie 

"™.^ 

,SS 

0  à  10  hectares flM  700  1.285  2.283  1.80 

11   &   100  hectares 695  224  919  32.665  35.00 

101   à  600  hectares 473  ,18  511  107.9S4  211.00 

501   à  2.000  hectares...  166  21  187  156.406  836.00 

Plus  de  2.000  hectares.  47  8  55  354.936  6.453.00 

Totaux 1.946         991         2.937         664.278 

Ces  chiffres  ne  sont-îls  pas  singulièrement  éloquents  7 

Nous  y  trouvons  d'abord  la  très  petite  propriété,  représentée 
par  1.265  personnes  ne  possédant  à  elles  toutes  que  2.283  hec- 
tares, soit  1  hectare  80  en  moyenne  !  Quelle  misère  I  Que  peut- 
on  retirer  d'aussi  infimes  parcelles,  dans  un  pays  comme  la 
Tunisie  où  l'administration  prétend  avoir  été  obligée  d'agran- 
dir des  lots  de  50  hilares,  reconnus  trop  petits  k  la  pratique  ? 

Par  contre,  tout  en  haut  de  l'échelle,  55  grands  seigneurs  ter- 
riens possèdent  354.936  hectares,  c'est-à-dire  cent  cinquante- 
cinq  fois  plus,  à  eux  seuls,  que  les  1.265  malheureux  petits 
colons  I  Et  la  moyenne  de  leurs  immenses  domaines  est  de 
6.4.53  hectares,  c'est-à-dire  que  chacun  d'eux  détient  plus  de 
trois  fois  autant  de  terres  que  les  1.265  petits  colons  réunis. 

Certes,  la  France,  assoiffée  d'égalité,  ne  l'a  jamais  comprise 
dans  le  sens  du  nivellement  absolu  des  fortunes.  Mais  l'inégalité 
poussée  à  un  tel  point  n'a-t-elle  pas  quelque  chose  de  mons- 
trueux 7  Ne  froisse-t-elle  pas  au  plus  haut  degré  ce  sentiment  de 
justice  qui  est,  dans  notre  pays,  au  cœur  même  des  conserva- 
teurs les  plus  intransigeants  ? 

Entre  ces  deux  extrêmes,  on  trouve  la  petite  propriété,  d'une 
moyenne  de  35  hectares,  avec  un  effectif  de  919  personnes.  Réu- 
nie à  la  très  petite  propriété,  dont  il  vient  d'être  parlé,  elle 
n'atteint  pas  le  dixième  de  la  superficie  occupée  par  la  très 
grande  propriété  I 

La  propriété  moyenne  compte  511  personnes  dont  chacune, 
l'un  dans  l'autre,  possède  211  hectares. 

Enfin  la  grande  propriété  est  représentée  par  187  personnes 
possédant  en  moyenne  836  hectares,  c'est-à-dire  156,405  hectares 
au  total,  c'est-à-dire  moins  de  moitié  de  la  très  grande  propriété. 
Cette  dernière,  à  elle  seule,  dépasse  de  beaucoup  toutes  les  autres 
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riunies.  55  privilégiés  détiennent  pliu  des  sept  doucièmes  de 
la  propriété  européenne  de  la  Régence. 

Voilà  les  résultats  de  l'initiative  privée.  Us  sont  la  justilication 
complète  de  ceux  qui  prétendent  que  les  conquêtes  colouiales, 
que  la  France  paye  si  chèrement  de  son  sang  et  de  son  or,  ne 
.sont  Jamais  entreprises  que  pour  enrichir  quelques  habiles.  En 
laissant  de  côté  tout  parti  pris,  il  est  impossible  d'admettre 
qu'une  nation  fasse  de  tels  sacrifices  au  profil  exclusif  d'un  si 
petit  nombre  de  ses  membres,  alors  que  la  charge,-  est  supportée 
par  tous. 

Depuis  1905,  aucun  tableau  d'ensemble  n'a  été  dressé  et  les 
indications  qui  ont  permis  d'établir  celui  qui  précède  n'ont  pas 
été  fournies.  La  statistique  générale  constate  seulement  que, 
de  1905  à  1911,  il  s'est  établi  en  Tunisie  699  propriétaires  fran- 
çais et  336  italiens.  Les  premiers  possèdent  84.748  hectares,  les 
seconds  34.042.  Il  serait  .sans  intérêt  de  calculer  la  surface  de 
chaque  propriété  en  moyenne  puisqu'on  n'a  aucun  moyen  d'en 
faire  le  classement. 

D'après  les  apparences,  la  grande  et  très  grande  propriété 
n'aurait  pas  fait  de  grands  progrès  car  on  sait  que  la  moyenne 
propriété  s'est  accrue  de  503  lots  domaniaux  d'une  surface  totale 
de  83.650  hectares,  soit  pour  chacun  166  hectares  l'un  dans 
l'autre  ;  le  reste  serait  allé  à  la  très  petite  propriété. 

Mentionnons,  pour  être  complet,  qu'en  dehors  des  proprié- 
taires français  et  italiens,  il  existait,  en  Tunisie,  d'après  les 
statistiques  de  1911,  des  propriétaires  européens  de  nationalités 
diverses  au  nombre  de  294  —  la  plupart  Maltais  —  possédant 
ensemble  45.993  hectares. 

Ajoutons  encore  que  l'administration  s'est  montrée  plus  sou- 
cieuse de  protéger  les  indigènes  que  de  favoriser  la  venue  des 
Français.  Quand  elle  dît  qu'elle  manque  de  terres,  ce  n'est  pas 
exact.  La  vérité,  c'est  qu'elle  ne  veut  pas  disposer  de  celles 
qu'elle  a. 

D'après  le  rapport  Cochery,  sur  85.006  hectares  représentant 
la  superficie  totale  des  enchirs  domaniaux  du  Nord  de  la  Ré- 
gence, 14.000  seulement  ont  été  aliénés  au  profit  de  ta  coloni- 
sation. Et  sur,  324.000  hectares  d'enchirs  domaniaux  dans  les 
régions  centre  et  sud,  24.000  seulement  ont  eu  cette  destination. 
Le  reste,  ajoute  M.  Cochery  a  est  loué  aux  indigènes,  soit  pour 
la  culture,  soit  pour  le  pâturage,  à  des  conditions  particulière- 
ment avantageuses  ».  M.  Pichoo,  on  l'a  vu,  a  fait  la  même 
constatation. 

Certes  on  ne  peut  faire  grief  a  la  Résidence  du  sentiment  d'hu- 
manité qui  l'a  poussée  à  assurer  des  moyens  d'existence  aux 
indigènes  qui  vivaient  sur  les  enchirs  domaniaux  avant  le 
protectorat.  Mais  on  peut  regretter  que  de  si  grandes  surfaces 
restent  aux  mains  de  tribus  qui  n'en  retirent  presque  rien  et 
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les  laissenl  à  peu  près  incultes.  On  verra  plus  loin  qu'il  est 
facile  d'améliorer  seDsiblenient  la  condition  des  Arabes  sans 
leur  laisser  faire  un  tel  gaspillage  des  richesses  de  la  Tunisie. 
En  Tunisie  comme  en  Algérie,  quelques  grands  propriétaires 
ont  créé  de  belles  installations  et  se  sont  efforcés  de  faire  de 
bonne  agriculture.  Il  semble  qu'en  général  ces  louables  tenta- 
tives leur  aient  médiocrement  réussi.  M.  de  Naurois  dit  à  ce 
sujet,  dans  son  livre  :  Réalités  laaisiennes  et  algériennes  : 

Le  domaine  de  Potinvillo  a  bien  coûté  7  millions  ;  il  rapporte 
net  environ  le  2  0/0  grflcc  à  de  liienfaisantes  carriÈrcs  de  chau\  et 
ciments,  sur  l'exploitation  desquelles  M.  Potin  n'avait  pas  compté  en 
faisant  son  acquisition.  Les  domaines  de  Mégrine,  Chas  sa  rt -Te  fa  ha. 
Chouigui,  ïiidi-Ahmet.  Smîndja.  Sidi-Tobel,  etc.,  présentent  de  piteux 
résultais  financiers  comme  agriculture. 

Mais  la  plupart  des  acquéreurs  de  grands  domaines  n'avaient 
en  vue  que  la  spéculation.  En  attendant  la  possibilité  de  revente 
avantageuse,  ils  se  bornent  à  iaî^er  leurs  terres  entre  les  mains 
des  Arabes  qui  les  cultivent  à  leur  façon. 

Le  Bulletin  de  l'Office  tunisien  (numéros  de  septembre  et 
octobre  1912),  nous  en  apporte  la  preuve  ; 

A  Béja.  en  1887.  un  financier  ^ivutt  acquis  l'henchir  m-Munchar,  mais 
sans  aucune  inlenlion  d'g  tenter  lu  culture  directe  et  ce  n'est  qu'en 
1893  qu'un  Français,  M.  BnrrautI,  achète  une  propriété  domaniale 
dans  les  environs  immédiats  de  Béja  et  s'y  installe  k  titre  de  colon. 
A  Gliardimaou.  quelques  propriétaires  européens  possèdent  de 
200  â  600  hectares  de  terres  qui  sont,  en  général,  cultivées  d'après  la 
méthode  arabe. 

Et  ce  n'est  pas  là  l'exception,  mais  la  règle.  M.  Alapclite  lui- 
même  l'a  démontré  en  déclarant,  dans  son  discours  à  la  Cham- 
bre du  26  janvier,  non  comme  un  aveu  humiliant,  mais  avec 
la  fierté  qui  convient  au  succès  :  «  Les  colons  français  labou- 
rent lOO.OUO  hectares.    « 

100.000  hectares  ?  Mais  ils  en  possèdent,  d'après  la  statisti- 
que, 739.000.  Que  font-ils  donc  du  reste  ?  On  sait  que  les 
petite  propriétaires  travaillent  eux-mêmes  leur  lot.  Donc  il  faut 
que  la  presque  totalité  des  grands  et  même  des  moyens  laissent 
le  leur  en  friche  ou  le  fassent  cultiver  pai-  des  Arabes.  Ce  sont 
les  faux  colons  dont  parle  Elisée  Reclus,  ceux  qui  se  bornent 
à  signer  leurs  baux  et  à  toucher  leurs  fermages.  Mais  si  la 
France  n'est  allée  en  Tunisie  que  pour  laisser  les  Arabes  à  leur 
barbarie,  en  se  bornant  à  grever  d'une  rente  les  terres  qu'ils 
possédaient,  ce  n'est  pas  une  oeuvre  de  civilisation  qu'elle  a 
accomplie  ;  c'est  un  acte  de  brigandage. 

Telles  sont  les  tares  profondes  de  la  colonisation  française 
en  Tunisie.  Elles  apparaîtront  mieux  encore  aux  chapitres  qui 
vont   suivre. 
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MAROC. 

Lors  de  l'établissement  de  uotre  protectorat,  des  obstacles 
insurmontables  se  dressaient  devant  l'œmTe  de  colonisation 
qui  devait  en  être  la  suite. 

C'était,  en  premier  lieu.  Je  défaut  absolu  de  voies  de  com- 
munication. Pour  franchir  les  sables,  les  marécages,  les  oueds, 
les  ravins,  il  n'existait  que  de  mauvaises  pistes,  impraticables 
toute  l'année  aux  charreltes  et  l'hiver  aux  caravanes  de  bêtes 
de  charge.  Sur  le  littoral,  pas  de  port  offrant  un  abri  sur  :  à 
k  l'intérieur,  pas  de  ponts,  pas  de  bacs  sur  les  fleuves.  Quelle 
entreprise  agricole  ou  industrielle  pouvait  vivre  dans  de  telles 
conditions  7 

Le  régime  douanier  grevant  de  lourds  droits  d'entrée  les 
matériaux  et  de  lourds  droits  de  sortie  les  produits,  était  un 
deuxième  écueil. 

Dans  un  pays  où  tout  était  k  créer,  les  colons  se  heurtaient 
partout  à  des  difficultés  sans  avoir  aucun  moyen  de  les  vaincre. 

Ajoutons  que  la  sécurité,  aujourd'hui  complète  dans  la  région 
pacifiée,  n'a  pu  être  établie  que  graduellement. 

Enfin,  si  grâce  à  l'énergie  et  à  la  décision  du  Résident  général, 
la  guerre  n'a  pas  eu  de  conséquences  funestes  à  notre  établis- 
sement au  Maroc,  elle  n'en  a  pas  moins  arrêté,  ou  notablement 
ralenti,  les  projets  d'entreprises  qui  avaient  pu  être  formés. 

La  plupart  des  Européens  qui  ont  acquis  des  propriétés  au 
Maroc,  se  rendant  parfaitement  compte  des  difflcullés  auxquelles 
devait  se  heurter  la  création  d'exploitations  agricoles  directes, 
se  sont  bornés  à  confier  la  culture  de  leurs  domaines  à  des 
associés  indigènes.  Ceux  qui  ont  eu  la  hardiesse  d'opérer  eux-- 
mémes  n'ont  pas  tardé  à  s'en  repentir.  La  Vigie  marocaine  du 
16  janvier  1913  nous  révèle  les  déboires  de  ces  courageux  pion- 
niers : 

Des  colons  fraii^-ais  revienncut  tiu  bled.  Ils  sont  découragés,  fati- 
gués d'une  oeuvre  dure  et  vaine.  Ils  laissent  leurs  propriétés  à  des 
surveillants  qui  les  maintiendront  en  valeur  pour  le  jour  d'une  exploi- 
tation possible  ou  d'une  vente  rémunératrice.  El  Ils  viennent  &  la 
ville   regagner  dans   un   nouveau   travail  ce  qu'ils   perdent  avec  leurs 

Le  rapport  de  M.  Messimy,  cité  au  chapitre  premier,  appré- 
ciait en  ces  termes  les  résultats  constatés  en  septembre  1913  : 
On   ne  peut  qu'être   frappé  du   chiffre  encore   assez   restreint   des 
véritables  colons  ;  et  encore,  sur  un  total  de  73.000  hectares  qu'ils  pos- 
sèdent, un  tiers  à  peine  est-il  véritablement  cultivé. 

Cet  état  de  chose  tient  certainement  à  l'attrait  que  la  spécula- 
tion a  exercé  Jusqu'ici,  surtout  à  Casablanca,  mfme  sur  les  hommes 
les  plus  sérieux,  venus  avec  l'inlention  de  cultiver  eux-mêmes  leurs 
propriétés. 
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Une  note  de  la  direction  de  l'Agriculture,  de  ta  Colonisation 
et  du  Commerce  résume  ainsi  la  situation  en  août  1916  ■: 

Beaucoup  de  propriétés  étant  encore  l'objet  de  contestations  juri- 
diques, et  l'état  de  guerre  ayant  arrêté  les  projets  de  la  plupart  des 
colons,  il  n'est  pas  passible  de  donner  à  l'heure  actuelle  une  situation 
nette  de  leurs  propriétés  au  point  de  vue  superfleie  et  étendue  des 
cultures. 

A  titre  tout-i-falt-  appro^iimatif,  on  peut  estimer  à  100.000  hec- 
tares la  surface  des  terres  agricoles  détenues  par  les  européens,  le 
dixième  seulement  de  ce  total  étant  exploité  en  culture  directe.  (1) 

Ainsi  que  l'indique  le  rapport  de  M.  Messimy,  une  grande 
partie  des  acquisitions  européennes  a  eu  pour  but  non  de  réa- 
liser des  bénéfices  agricoles,  mais  de  profiter  de  la  valorisation 
ii)évitable.  C'est  le  cas,  en  général,  des  multiples  achats  effec- 
tués par  des  sociétés.  Ainsi  la  Compagnie  marocaine  possède 
18  propriétés  dans  les  ditTérentes  régions  du. Maroc  occidental.' 
It  paraît  évident  qu'elle  n'a  pas  voulu  faire  autre  chose  qu'une 
spéculation  de  grande  envergure. 

Quelques  centres  commencent  à  se  créer.  Les  principaux  sont 
Mechra  bel  Ksiri,  Dar  bel  Hamri,  dans  la  vallée  du  Sebou,  Ber 
Rechid,  en  Chaouïa,  Ber  Kane  dans  le  Maroc  oriental.  Le  plus 
important  est  Kenitra,  sur  le  Sebou,  à  quinze  kilomètres  au- 
dessus  de  l'embouchure  du  fleuve.  On  a  décidé  de  reporter  à 
ce  point  le  port  établi  provisoirement  à  Mehdya  et  d'en  faire 
la  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  de  Fez.  11  était  donc  néces- 
saire dV  favoriser  l'installation  d'une  population  européenne 
assez  nombreuse  pour  faire  face  aux  besoins  d'un  transit  appelé 
à  devenir  considérable.  Dans  ce  but  on  a  formé  sur  des  terrains 
maghzen  d'une  contenance  totale  de  130  hectares,  231  lots  ur- 
bains d'une  superficie  de  600  à  4,500  mètres  carrés.  Ces  terrains 
se  sont  bien  vendus  (juillet  1913)  et  il  s'y  est  édifié  environ  200 
maisons  dont  les  deux  cinquièmes  en  maçonnerie  et  les  trois 
cinquièmes  en  planches.  La  population,  au  1"  janvier  1915. 
était  de  533  Français,  262  étrangers  et  environ  2.000  indigènes. 
En  1912,  il  n'existait  à  Kenitra  qu'une  kasba  habitée  par  une 
cinquantaine  d'indigènes. 

En  matière  de  travaux  publics,  comme  on  l'a  dit  plus  haut, 
tout  était  k  faire  au  Maroc,  et  l'étendue  des  besoins  était  aussi 
grande  que  les  ressources  normales  étaient  minimes.  Il  fallut 
donc  songer  à  un  emprunt.  Un  vaste  programme  fut  dressé  par 
la  Bésidence  générale  ;  mais  ce  ne  fut  qu'après  des  réductions 
considérables  opérées  par  té  gouvernement  qu'il  fut  soumis,  vers 
la  fin  de  1912,  au  Parlement,  où  il  subit  encore  diverses  ampu- 
tations. II  n'en  sortit,  sous  forme  de  loi,  le  16  mars  1914,  que 
réduit  à  170.250.000  fr.  Sur  cette  somme  25  millions  devaient 

(1)  Voir  i  l'Appendice  les  résultats  coustiUs  eu  191T  et  IBIB. 
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Mre  «ffectét  à  l'extinction  des  dettes  du  ma^uen  et  50  milUoiu . 
i  U  constmctloD  du  port  à  Casablinci,  dé|i  commencée  depols- 
I^usiears  années. 

La  sévérité  du  contrôle  métropolitain  tat  d'aiUeors  extrême  : 
l'emproot  ne  devait  être  réalisé  qoe  par  fractions,  ■  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins,  et  chaque  trandie  devait  être  autorisée 
par  un  décret  do  Président  de  la  République,  après  |ustification 
des  dépenses  antérieures.  C'est  dire  que  presque  rien  n'avait 
été  tait  quand  la  guerre  éclata.  Un  esprit  moins  avisé  et  moins 
résolu  que  le  général  Lyautey  eût  aussitôt  Interrompu  les  tra- 
vaux entrepris  ou  pro)efés,  dans  l'attente  de  temps  melllenrs. 
Le  Résident  général  prit  au  contraire  la  très  sage  résolution 
de  les  accélérer.  Un  rapport  de  11  Maïu-lce  Long,  député,  sur  le 
deuxième  emprunt  dont  nous  allons  parler,  trace  le  tableau 
de  l'activité  déployée  : 

An  iDonieiit  même  où  la  guerre  semblait  arrêter,  sinon  paralyser, 
les  progris  de  notre  colonisation,  l'emploi  des  fonds  de  cet  empmut 
allait  an  contraire  lui  donner  une  ampleur,  une  vigueur  que  le  peu- 
ple  marocain   n'avait   Jamais  connues. 

Dis  octobre  1914,  le  programme  de  grands  travaux  publies  est 
repris  et  mené  A  grande  allure.  Suivant  la  formule  saisissante  du  chef, 
•  le  Maroc  s'Installe  dans  la  guerre   >. 

Partout  s'oiivrcDt  les  chantiers.  Une  activité  intense  règne  dans 
tout  le  pays.  Cest  une  ère  nouvelle  de  vie  et  d'aisance  qui  commence. 
L'Indigène  est  séduit,  étonné  pur  cette  manifestation  de  puissance  et 
de  richesse  ;  les  ennemis  de  la  France  lui  avaient  dit  qu'elle  allait 
évacuer  le  pays  ;  voilà  au  contraire  qu'elle  s'y  consolide,  qu'elle  s'y 
conduit  en  propriétaire  paisible  et  sûre  de  l'avenir.  Et  cette  cenvre 
est  profitable  &  tous   ;  tous  les  bras  trouvent  à  s'employer. 

Comment  pourraient-Ils  croire,  ces  indigènes,  que  la  nation  pro- 
tectrice BOit  en  péril,  que  son  avenir  soit  menacé  ?  Ils  ont  conflance. 
Ces  Fran;ais  qui  dépensent  largement,  qui  tracent  des  routes,  établl»- 
sent  des  chemina  de  fer,  construisent  des  jetées,  bltissent  des  monn- 
ments,  ne  sauraient  être  inquiets  du  lendemain.  On  va  vers  eux, 
comme  l'on  va  vers  la  force  et  vers  la  richesse.  '(1) 

La  pensée  si  profondément  politique  qui  avait  inspiré  le  géné- 
ral Lymitey  fut  comprise  et  encouragée  par  le  Parlement.  On 
ne  voulut  pas  lui  refuser  les  moyens  de  poursuivre  l'ceuvre  si 
bien  commencée  et  une  loi  votée  en  février  1916  augmenta  les 
ressources  insuffisantes  du  premier  emprunt  qui  bit  porté  à 
242  millions  de  francs. 

Le  génie  avait  déjà,  pour  les  besoins  des  opérations  militaires, 
fait  faire  des  réparations  de  fortune  aux  pistes  tes  plus  fré- 
quentées et  établi  quelques  ponts.  L'administration  des  Travaux 
publics  se  mit  à  l'œuvre  à  son  totu*  et  de  magnifiques  routes 
turent  rapidement  créées.  Citons  celle  de  Casablanca  i  Rabat 

(t)  M.  Maurice  Lont  est  nn  peu  irop  optimiste.  On.  le  verra  à  VAppmàtee. 
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-(90  Idlomètres),  eatièremeDt  terminée  saof  les  ponts  définitifs 
qui  sont  en  construction  ;  celles  de  Helinès  à  Fez  (50  kiL),  de 
Salé  à  Kénitra  (36  kil.),  de  Casablanca  k  Uazagan  (90  kiL),  en. 
tièrement  terminées  également  ;  celles  de  C^ablanca  à  Marra- 
kech et  de  Masagan  à  Marrskecli,  en  partie  terminées.  Beaucoup 
d'autres  sont  en  construction   ou   à  l'étude. 

De  grandes  améliorations  ont  été  apportées  aux  villes,  Rabat 
particulièrement  a  subi  une  complète  transformation.  Casablanca 
s'est  énormément  développé  sans  arriver  k  s'embellir. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  l'accord  franco-allemand  du  4  no- 
vembre 1911  —  heureusement  devenu  un  chiffon  de  papier  — 
nous  interdisait  d'en  exécuter  aucun  avant  la  ligne  Tanger-Fez. 
Et  cette  dernière  devait  subir  les  plus  fflcheux  retards  du  fait 
de  l'internationalisation  de  Tanger  et  de  l'attribution  à  l'Espa- 
gne d'une  zone  d'influence  au  nord  du  Maroc,  qui  compliquaient 
terriblement  les  formalités.  Ce  ne  fut  donc  que  le  18  man  1914 
qu'une  convention  put  être  signée  entre  le  grand-vizir  maro- 
cain, le  résident  français,  le  résident  espagnol,  la  compagnie 
concessionnaire  française  et  la  compagnie  concessionnaire  es- 
pagnole, sous  réserve,  comme  de  raison,  de  l'approbation  des 
deux  gouvernements.  L'approbation  de  la  France  a  été  donnée 
par  une  loi  parue  à  l'Officiel  du  20  avril  1914. 

L'accord  franco-allemand  n'interdisait  d'ailleurs  pas  aux  au- 
torités militaires  de  créer  des  lignes  stratégiques,  k  l'usage 
exclusif  des  troupes.  On  usa  assez  largement  de  ce  droit  impli- 
cite, et  deux  lignes  de  60  centimètres,  partant,  l'une  de  Casa- 
blanca, l'autre  d'OudJda,  s'avancèrent  en  même  temps  vers  Fez. 
La  première,  qui  passe  par  Rabat-Salé,  Kenitra,  Dar  bel  Hamri 
et  Meknès,  avec  une  lacune  entre  Rabat  et  Salé,  sur  l'oued  Bou- 
Regreg,  dont  la  traversée  s'opère  actuellement  sur  un  bac  à 
vapeur,  a  atteint  Fez  le  5  février  1915.  La  seconde  a  dépassé 
Meclira  bon  Laouane,  sur  l'Oum-er-Rebia  et  s'approche  de  Beu> 
Guérir.  Un  embranchement  part  de  Ber-Rechid  et  remonte  jus- 
qu'à rOued-Zem. 

Les  lignes  stratégiques  ont  été  depuis  peu  ouvertes  aux  voya- 
geurs et  aux  marchandises  privés. 

Des  services  réguliers  d'auTomoblles  complètent  ces  moyeni 
de  communication  et  relient  notamment  le  Maroc  occidental  au 
Maroc  oriental,  par  Fez  et  Taza. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


L'Agploultur» 

GENERALITES.  —  Hégime  climatérique.  —  Caractéristiques  dei  ré- 
gions. —  Les  cultures  possibles.  — ~  Difficultés  qu'elles  rencoD- 
trent.  —  Vents  fréquents  et  pluies  irrégulières.  —  La  dénudation 
du  aoL  —  L'utilisation'  rationnelle  des  eaux  pluviales.  —  Mo^en 
de  les  faire  absorber  par  le  sol.  —  Les  cultures  arbustives.  — 
Richesse  de  l'Afrique  du  Nord  romaine.  —  L'olivier  en  était  la 
principale  source.  - —  Culture  et  produit  de  l'olivier.  —  Le  carou- 
bier, roi  des  végétaux  africains.  —  Son  rendement.  —  Le  flguier. — 
Le  cactus  inerme.  —  Les  services  qu'il  peut  rendre  k  l'élevage.  — 
Retenue  des  eauK  en  montagne  et  plantations  d'arbres  fruitiers.  — 
(^  Qu'y  gagneraient  les  plaines.  —  Les  irrigations  à  l'étranger.  — 
Les  cours  d'enu.  —  Irrigations  d'hiver.  ~  La  question  de  l'eau  sur 
les  Hauts-Plateaux.  —  Nécessité  d'un  vaste  programme.  —  Incu- 
rie administrative. 

Pas  d'assolements.  — ■  Jachère  morte  et  jachère  labourée.  —  Drg- 
farming.  — ■  L'épuisement  des  terres.  —  Insuffisance  du  bétail.  — 
Prairies  artiflcielles.  —  Ensilage.  —  Le  sulla.  —  Difficultés  de  sa 
culture.  ~  Le  pour  et  le  contre.  —  Autres  légumineuses.  —  Néces- 
sité d'un  centre  d'études  et  de  recherches.  —  L'exemple  des  Etats- 
Unis. 

Les  engrais.  —  Potasse,  azote,  acide  phospborique.  —  Leur  efficacité 
dan*  l'Afrique  du  Nord  est  certaine,  quoique  irrégulière. 

ALGERIE.  —  Approbations  et  critiques.  —  Tous  ont  raison  en  partie. — 
L'augmentation  de  la  production  ne  prouve  pas  la  prospérité. 

Barrages- réservoirs  et  barrages  de  dérivation.  —  On  ignore  la  sur- 
face irriguée.  —  Résultats  très  médiocres. 

Faibles  rendements   des  céréales. 

Stagnation  de  l'élevage. 

La  viticulture  et  ses  variations. 

Oliviers.  —  Plus  de  la  moitié  ne  sont  pas  en  rapport. 

Cultures  diverses. 

Les  forets.  —  Superflcie  et  peuplement.  —  Pseudo-foréts.  —  Les  incen- 
dies. —  Leurs  causes.  —  Déprédations  des  colons  et  de  l'adminis- 
tration elle-même.  —  Répression  abusive.  —  Exploitation  directe 
par  l'Etat.  —  Les  résultats.  —  Reboisement.  —  Ses  lenteurs.  — 
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On  admet  U  nécessité  d'un  Institut  central.  —  Une  comtaission  eu 
étudie  les  base*.  —  Sei  conclusions.  —  Va-t-on  aboutir  î 

TUNISIE.  —  Hépartition  des  terre».  —  Terres  cultivables  laissées  en 
friche.  —  Trente  ans  d'inaction.  —  L'administration  agit.  —  EUe 
aatrete  immédiatement.  —  L'Hydraulique  agricole.  —  L'adminis- 
tration a  des  velléités  louables.  —  Elles  se  traduisent  par....  un 
rapport.  —  Largesses  hypothétiques.  —  U  vallée  de  la  Medjer- 
dah.  —  Les  vœux  des  colons.  —  Dans  l'eitréme  sud.  —  Ce  que 
peut  U  bonne  volonté.  —  Loi  contre  l'irrigation.  —  Comment 
marche   le  progrès  agricole  en   Tunisie. 

Les  céréales.  —  Rendements  inférieurs  à  ceux  de  l'Algérie.  Phra- 
séologie officielle  et  néant  des  réalités,  —  L'enseignement  agri- 
cole. —  Les  bitons  flottants.  —  Agriculture   en  chambre.  Un 

aveu  terrible  de  M  .Cochery.  —  Prospérité  romaine  et  misère  d'au- 
jourd'hui. —  Terres  épuisées. 

Toutes  les  branches  de  l'élevage  sont  en  décadence. 

Cultures  diverses. 

Forêts  domaniales  et  forêts  particulières.  - 
manialcs  donne  des  bénéfices.  —  On  m 

MAROC.  —  Réputation  de  fertilité  exagérée.  —  Dénudation  du  soL  — 
Les  massifs  forestiers.  —  La  spéculation  détourne  de  l'agricul- 
ture. -7-  Essais  de  cultures  européennes.  —  Agriculture  indigène. — 
L'élevage.  —  l^  programme  du  protectorat.  —  Commencement 
d'exécution.  —  Le  régime  des  forêts.  —  La  gestion  directe  et  se» 
résultats. 

GENERALITES 

Avant  de  parler  de  l'agriculture  dans  l'Afrique  du  Nord,  il 
faut  indiquer  sommairement  le  régime  climatérique  qui  la 
conditionne. 

Longtemps  après  la  conquête,  on  a  considéré  l'Algérie  comme 
un  pays  chaud.  Cette  illusion  était  entretenue  par  des  observa- 
tions météorologiques  incomplètes,  où  l'on  ne  faisait  figurer 
que  les  moyennes  thermiques,  et  où  la  température  était  prise 
à  deux  mètres  du  sol,  alors  qu'il  faut  la  mesurer  au  sol  même, 
car  c'est  là  que  le  rayonnement  l'abaisse  le  plus.  C'est  ce  qu'a 
fort  bien  montré  M.  Bivière  dans  son  remarquable  ouvrage 
le  Refroidissement  nocturne  de  l'air  et  du  sol  algériens.  Il  n'est 
pas  de  point  de  l'Algérie  qui  soit  à  l'abri  des  gelées.  Son  climat 
exclut  donc  les  cultures  tropicales  qu'on  croyait  jadis  pouvoir 
y  introduire.  Seules  quelques  plantes  suh-tropî cales  y  réussis- 
sent, et  non  pas  dans  toutes  les  régions. 

Les  conditions  de  la  Tunisie  et  du  Maroc  sont  sensiblement 
les  mêmes. 

Dans  chacun  des  trois  pays,  il  existe  des  régions  et  sous- 
régions  où  le  climat  présente  des  caractéristiques  bien  diffé- 
rentes. 
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En  Algérie,  on  dislingue  la  région  littorale,  ou  Tell,  où  la 
température,  quoique  variable,  offre  le  plus  de  constance, 
et  où  l'état  hygrométrique  est  le  plus  élevé  ;  la  région  des 
Hauts-Plateaux,  où  les  extrêmes  de  froid  et  de  chaud  présen- 
tent des  écarts  plus  sensibles  et  où  l'air  est  plus  sec  ;  et  le 
Sabara  algérien  où  la  chaleur  est  plus  forte  en  été,  le  froid 
moins  vif  en  hiver  et  l'air  plus  sec  encore  que  sur  les  Hauts- 
Plateaux. 

En  Tunisie  les  régions  correspondantes  à  celles  de  l'Algérie 
sont  nommées  région  du  Nord,  région  du  Centre  et  région  du 
Sud. 

Dans  la  première  la  quantité  d'eau  pluviale  n'est  jamais 
Inférieure  à  400  millimètres  par  an.  Elle  est  de  beaucoup  supé- 
rieure en  Kroumirie,  pays  montagneux  et  boisé.  C'est  dans  c^e 
région,  de  même  que  dans  le  Tell  algérien,  que  la  culture  des 
céréales  et  l'élevage  des  bovins  réussissent  le  mieux  ;  c'est 
surtout  celle  qui  a  attiré  la  colonisation  européenne. 

Dans  la  région  du  Centre,  11  ne  tombe  guère  que  2  à  300  mil- 
limètres d'eau.  Les  céréales  n'y  réussissent  que  les  années  à 
pluies  tardives  ;  mais  au  printemps,  de  même  que  sur  les 
Hauts-Plateaux  algériens,  l'herbe  y  croit  spontanément  pariout. 
Aussi  convient-elle  comme  eux  à  l'élevage  du  mouton.  Dans 
certaines  de  ses  parties,  les  cultures  arbustives  réussissent  éga- 
lement. L'olivier  comprend  d'importantes  plantations,  dont 
beaucoup  de  création  récente,  principalement  aux  environs 
de  ^usse  et  de  Sfax. 

La  région  du  Sud,  qui  corespond  au  Sahara  algérien,  ne  reçoit 
que  150  millimètres  de  pluie.  La  culture  n'y  est  posslMe  que 
dans  les  vallées  irriguées. 

Au  Maroc,  on  retrouve  les  conditions  du  Tell  algérien  et 
du  Nord  tunisien  sur  tout  le  littoral,  avec  un  peu  plus  de  dba.- 
leur  dans  la  vallée  du  Sous.  Mais  tandis  que,  sur  le  versant 
méditerranéen,  jusqu'à  la  Moulouya,  les  hauts  plateaux  arides 
de  rOrànie  commencent  à  une  petite  distance  de  la  mer,  le 
versant  océanique,  mieux  arrosé,  présente  les  conditions  du 
Tell  sur  une  plus  grande  profondeur.  Les  belles  vallées  dn 
Loiïbkos,  du  Sebou,  du  Bou  Regreg,  de  l'Oum-er-Rebla,  du 
Tensift  et  du  Sous  sont  entièrement  favorables  à  la  colonisation. 
Au  delà  de  la  Moulouya  on  ne  retrouve  plus  l'équivalent  des 
Hauts-Plateaux  algériens.  Les  chaînes  de  montagnes  du  Moyen 
Atlas,  du  Grand  Atlas  et  du  Petit  Atlas,  dont  la  première  est 
très  boisée,  donnent  naissance  à  un  grand  nombre  de  rivières, 
la  plupart  permanentes,  qui  y  entretiennent  la  végétation.  La 
zone  saharienne  ne  commence  qu'au  sud  du  Grand  Atlas  et  du 
Petit  Atlas.  La  culture  par  irrigation  y  est  possible  dans  les 
vallées  supérieures  des  cours  d'eau  qui  en  descendent.  Plus 
loin  c'est  le  désert. 
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En  somme  il  n'y  a  pas  à  songer  à  cultiver  dans  l'Atrique  du 
Nord  les  plantes  tropicales  :  caoutchouc,  café,  cacao,  etc.  Tout 
au  plus  peut-on,  dans  certaines  régions,  entreprendre  les  cul- 
tures sub-tropicales  :  coton,  canne  à  sucre,  agaves  textiles. 
bananiers.  Encore  seront-elles  limitées.  Sur  la  plus  grande 
étendue  de  ce  vaste  territoire,  les  cultures  du  sud  de  la  France  : 
céréales,  vigne,  olivier,  sont  à  peu  près  les  seules  possibles. 

Mais  presque  partout  elles  rencontrent  un  obstacle  redoutable: 
l'insuffisance  et  l'irrégularité  des  pluies. 

Même  dans  les  régions  montagneuses  et  boisées  du  littoral 
nord  méditerranéen,  où  elles  tombent  abondamment,  parfois 
avec  exagération,  comme  en  Kroumirie,  où  elles  atteignent  2,000 
millimètres,  les  pluies  sont  mal  réparties.  Torrentielles  durant 
une  partie  de  l'hiver,  rares  et  peu  abondantes  au  printemps  et 
en  automne,  elles  sont  nulles  ou  presque  nulles  de  mai  à  sep* 
tembre.  Et  trop  souvent,  même  dans  la  saison  la  plus  humide, 
des  précipitations  violentes  sont  suivies  de  longues  séche- 
resses. 

Enfin  on  constate  d'une  année  à  l'autre  les  plus  grandes  va- 
riations quant  aux  quantités  et  aux  époques  des  chutes.  Le 
laboureur  n'est  donc  jamais  certain  d'être  payé  de  sa  peine. 
Ce  sont  les  pluies  tardives  qui  lui  sont  les  plus  profitables. 
Quand  elles  font  défaut,  la  récolte  est  toujours  réduite,  et  par- 
fois totalement  perdue. 

Les  vents  sont  presque  partout  forts  et  fréquents.  Le  terrible 
sirocco,  qui  fait  passer  sur  tout  le  nord  africain  l'haleine  em- 
brasée du  désert,  souffle  surtout  en  été  et  détermine  de  brusques 
et  considérables  élévations  de  température,  en  même  temps 
qu'il  augmente  la  siccité  de  l'atmosphère. 

On  comprend  qu'un  tel  climat  soit  loin  d'être  favorable  à 
la  végétation.  Aussi,  ce  qui  frappe  tout  d'abord  le  Français 
nouvellement  débarqué  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  surtout  le 
Français  du  centre  ou  du  nord,  c'est  l'aspect  d'aridité  et  de 
tristesse  du  pays,  particulièrement  en  été.  ■ 

Sur  le  littoral,  sur  les  premiers  contreforts  des  montagnes, 
on  aperçoit  une  végétation  qui,  en  Kabylie  et  sur  la  côte  Est, 
notamment,  est  parfois  vigoureuse  et  drue.  Mais  à  mesure  qu'on 
s'éloigne  de  la  mer,  on  la  voit  se  raréfier,  se  réfugier  dans  lea 
fonds  de  vallée,  devenir  rabougrie.  Sur  les  plateaux  c'est  la  terre 
nue,  et  parfois  aussi  loin  que  puisse  s'étendre  le  regard,  il 
n'aperçoit  pas  un  arbre  1 

La  dénudation  du  sol,  favorisé  par  le  climat,  a  trouvé  de 
tout  temps  un  adjuvant  énergique  dans  l'action  de  l'homme. 
Sans  remonter  aux  grandes  destructions  des  Vandales,  l'his- 
toire de  tous  les  siècles  est  remplie  par  la  lutte  incessante  et 
stupide  de  l'Arabe  et  du  Berbère  contre  la  forêt.  Les  Innombra- 
bles   troupeaux    qui    constituent    la  principale    ressource  des 
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indigènes  broutent  les  jeunes  pousses  et  arrêtent  la  croissance 
des  arbres.  Pour  se  procurer  des  pâturages  on  a,  de  temps  im- 
mémorial, J'habitude  d'Incendier  les  broussailles.  L'indigène 
choisit  pour  mieux  réussir  dans  cette  opération  les  jours  de 
sécheresse  et  de  sirocco,  et  parfois  le  feu  laissé  sans  surveil- 
lance, étend  au  loin  ses  ravages  et  va  détruire  de  précieux  mas- 
sifs forestiers.  Les  colons  européens,  de  leur  côté,  ne  se  font 
pas  faute  d'abattre,  pour  y  trouver  du  bois  d'oeuvre  et  de  chauf- 
fage, ou  encore  pour  en  faire  du  charbon,  des  arlM-es  en  pleine 
(^oissance,  sans  s'occuper  d'en  assurer  le  renouvellement. 
.  Sur  les  surfaces  dénudées  par  le  climat  ou  la  main  impré- 
voyante de  l'homme,  les  précipitations  atmosphériques,  dont 
nous  avous  dit  l'ordinaire  violence,  ruissellent  sans  pénétrer  ; 
et  lorsqu'elles  tombent  sur  des.  terrains  en  pente,  elle  s'accu- 
mulent dans  des  rigoles  qui,  plus  loin,  en  se  réunissant,  forment 
des  torrents  chargés  de  corpuscules  terreux.  Ces  torrents  cor- 
rodent leur  lit  temporaire  et  vont  grossir  de  leurs  flots  boueux 
les  rivières  qui,  à  leur  tour  s'enflent  et  ravagent  leurs  rives  pour 
'  aller  ensuite  porter  à  la  mer  les  meilleurs  et  les  plus  fertiles 
éléments  du  sol  arable. 

Après  cet  égouttement,  la  terre,  calcinée  par  le  soleil,  dessé- 
chée par  le  vent,  reprend  bientôt  son  aridité. 

Dans  les  parties  désertiques  de  l'Afrique  du  Nord,  où  la  quan- 
tité de  pluie  est  infime,  et  où  par  consécfuent  il  n'existe  pas  de 
cours  d'eau  permanents,  l'homme  chercherait  en  vain  à  lutter 
contre  la  nature  rebelle.  Seul,  peut-être  ,  un  reboisement  mé- 
thodique et  général,  parti  des  zones  arrosées  et  poursuivi  gra- 
duellement, pourrait  arriver  à  modifier  le  climat  et  à  ramener 
la  vie  dans  ces  territoires  déshérités.  Mais  ce  ne  peut  être  que 
l'œuvre  des  siècles,  et  elle  ne  présente  en  ce  moment  qu'un  in- 
térêt scientifique  et  abstrait. 

L'effort  immédiat  doit  se  porter  sur  la  partie  où  il  tombe  ac- 
tuellement assez  d'eau  pour  entretenir  la  végétation  et  il  doit 
s'attacher  à  l'étendre  de  plus  en  plus  :  d'une  part  en  propa- 
geant les  plantes  qui  peuvent  vivre  sans  irrigation,  d'autre  part 
en  fixant  au  sol,  par  un  ensemble  de  travaux,  toute  l'eau  qui 
tombe  sur  sa  surface  et  en  l'empêchant  d'aller  se  perdre  dans 
la  mer. 

Théoriquement  et  expérimentalement,  le  moyen  de  retenir 
sur  une  surface  donnée  toute  l'eau  de  pluie  qui  y  tombe  est 
trouvé.  Il  suffit  d'établir  aux  points  convenables  une  série  âi> 
dépressions  artificielles  et  de  fossés  horizontaux  où  l'eau  plu- 
viale s'accumulera  pour  s'absorber  lentement  dans  le  sol.  On 
rencontrera  dans  l'exécution  de  ce  travail  plus  ou  moins  de 
djffioaltés,  selon  la  pente  et  la  consistance  des  terres  ;  mais 
on  pourra  toujours  obtenir  lé  résultat  cherché. 

Dans  les  parties  peu  déclives,  les  dépressions  artificielles  se- 
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ront  obtenues  en  creusant  simplement  des  trous  plus  ou  moins 
profonds  ;  dans  les  ravins  en  les  barrant  avec  des  pierres,  des 
fascines,  de  la  terre  battue  pour  briser  le  courant  qui  teqd  à  s'y 
établir  et  forcer  l'eau  torrentielle  à  déposer  les  particules  de 
terre  qu'elle  tient  en  suspension  ;  les  fossés  horizontaux,  qu'on 
peut  combiner  avec  les  autres  travaux,  sont  surtout  recomman- 
dables  sur  les  versants  des  montagnes. 

Dans  un  bassin  où  ces  travaux  auront  été  exécutés  méthodi- 
quement, toute  l'eau  des  pluies  faibles  et  moyennes  sera  absor- 
bée par  le  sol,  et  une  partie  seulement  de  celle  des  pluies 
-diluviennes  arrivra,  filtrée,  amortie,  au  cours  d'eau  principal, 
dont  les  crues  seront  sensiblement  atténuées.  - 

L'eau  qui  se  sera  infiltrée  dans  la  terre  y  descendra  à  tra- 
vers les  couches  perméables  jusqu'à  la  rencontre  du  tuf,~  du 
rocher  ou  d'un  banc  de  glaise  qui  l'arrêtera.  Elle  s'étalera 
alors  en  nappes  souterraines  qui,  tôt  ou  tard,  trouveront  une 
issue  à  l'extérieur.  Ainsi  se  formeront  les  sources,  dout  cer- 
taines seront  permanentes  et  iront  apporter  leur  tribut  au 
•cours  d'eau  de  la  vallée,  dont  elles  régulariseront  le  débit.  La  - 
végétation  reparaîtra  sur  leur  passage. 

Bien  que  la  dénudation,  particulièrement  active  sur  les  pics, 
les  crêtes,  les  plateaux  et  les  pentes  laisse  sur  bien  des  points 
le  roc  à  découvert,  la  majeure  partie  de  ta  surface  des  mon- 
tagnes présente  de  grandes  épaisseucs  de  terre.  On  pourrait, 
dès  à  présent,  entreprendre  le  reboisement  des  parties  les 
moins  arides.  La  réussite  de  ce  travail  çleviendrait  certaine 
si  les  plantations  et  semis  étaient  accompagnés  de  fossés,  trous 
«t  barrantes  de  ravins  pour  assurer  la  retenue  des  eaux. 

L'Afrique  du  Nord  a  l'heureuse  chance  de  posséder  des  végé- 
taux qui  peuvent,  avec  un  minimum  de  culture,  croître  sur 
les  pentes  de  ses  montagnes  et  donner  des  rendements  bien 
supérieurs  à  nos  arl>res  forestiers  de  France.  Ce  sont  l'olivier, 
le  caroubier,  le  figuier,  l'amandier  et  le  cactus  inerme,  ou 
figuier  de  Barbarie  sans  épines.  Ces  végétaux  s'accommodent 
Â  peu  près  de  tous  les  terrains  jusqu'à  une  altitude  de  7  à  800 
mètres.  Cependant  ils  ont  leurs  préférences.  Mais  là  où  les 
uns  réussissent  mal,  les  autres  viennent  parfaitement.  Le  cac- 
tus inerme,  le  plus  rustique  de  tous,  pourra  toujours  être  planté 
quand  la  culture  des  autres  sera  impossible.  Quant  aux  alti- 
tudes supérieures,  elles  seraient  laissées  aux  essences  fores- 
tières. 

Si  l'on  en  croit  les  historiens  musulmans,  les  premiers  con- 
quérants arabes  purent  cheminer  à  l'ombre,  à  travers  une 
ligne  ininterrompue  de  villages,  de  Tripoli  à  Tanger.  Il  y  a 
là  de  l'exagération,  évidemment.  Toutefois  les  grandioses  rui- 
nes romaines  qui  jonchent  partout  le  sol  de  l'Afrique  du  Nord 
indiquent   un   développement   de   richesse   que  les   ressources 
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actuelles  du  pays  ne  justifieraient  pas.  On  est  pétrifié  de  sur- 
prise quand  on  voit,  par  exemple,  se  dresser  en  plein  steppe 
le  prodigieux  amphithéâtre  d'El  Djem  (Thysdrus),  dont  le  grand 
Bxe  a  150  mètres  et  le  petit  axe  123  mètres,  dimensions  bien 
supérieures  ,à  celles  des  arènes  de  Nîmes  et  qui  ne  le  cèdent 
qu'à  celles  du  GoHsée.  50.000  spectateurs  pouvaient  s'asseoir  & 
l'aise  dans  ce  cirque  immense,  dont  les  quatre  rangs  d'arcades 
superposées  ne  regardent  aujourd'hui,  dit  Onésime  Reclus,  que 
le  vide,  la  sécheresse,   l'abandon. 

M.  Gaston  Boissier  décrit  en  ces  termes  la  prospérité  an- 
cienne de  cette  partie  de  la  Tunisie  :  > 
Quand  on  veut  aller  de  Kairouan  soit  k  Tebessa,  aoit  A  Gafsa,  soit 
A  Gabès,  il  faut  se  résigner  à  traverser  de  grandes  étendues  de  sables 
rougeAtres  où  rion  nejiousse  et  qui  sont  presque  inhabitées  ;  ce  paya 
est  pourtant  l'ancienne  Byxocèiie  dont  se  vantait  la  richesse,  et  nous 
avons  la  preuve  manifeste  que  les  éloges  qu'on  en  Taisait  étaient  mé- 
rités. Au  milieu  de  ces  solitudes  se  dressent  les  ruines  de  villes  dont 
an  peut  mesurer  l'importance  avec  assez  d'exactitude  par  leurs  monu- 
ments encore  debout  et  leur  assiette  encore  visible. 

C'est  d'abord  Thysdrus  dont  l'amphithéâtre,  le  cirque  et  le 
grand  temple  étaient  colossaux  et  qui  a  dû  avoir  plus  de  100.000  ha- 
bitants. Suffetula  en  avait  sans  doute  20.000  à  25.000.  Cïlium  12.000 
i,  15.000  et  Thelepte,  une  des  grandes  villes  de  la  Tunisie  ancienne, 
50.000  k  60.000.  Outre  ces  contrées,  de  gros  bourgs  comptaient  chacun 
plusieurs  milliers  d'habitants  et  outre  ces'  villes  et  ces  boui^s,  un 
grand  nombre  de  villages  et  de  fermes  isolées,  dont  on  rencontre  les 
restes  pour  ainsi  dire  à  chaque  pas,  couvraient  la  campagne. 

On  raconte  que  les  premiers  Vandales  qui  arrivèrent  en  By- 
zacène  s'étonnèrent  de  trouver  tant  d'or  et  d'argent  dans  les 
maisons  qu'ils  pillaient.  Ils  voulurent  en  connaître  l'origine. 
Un  habitant  du  pays  leur  montra  un  noyau  d'olive. 

En  Cutre  des  ruines  majestueuses  laissées  par  les  Romains, 
on  trouve  partout  des  vestiges  de  travaux  hydrauliques  attes- 
tant qu'ils  avaient  su  capter  et  utiliser  les  moindres  filets 
d'eau.  C'est  à  l'emploi  généralisé  de  l'irrigation  qu'ils  devaient 
l'opulence  de  leurs  cités.  Agripulteurs  pratiques,  sachant  pro- 
pOKHonner  l'effort  au  résultai,  ils  ne  construisaient  jamais  de 
barrages-réservoirs  à  grandes  dimensions,  comme  le  font  nos 
ingénieurs  avec  un  si  médiocre  succès  ;  ils  se  contentaient 
de  modestes  ouvrages  de  dérivation,  exécutés  ordinairement 
au  point  où  le  torrent  sort  des  montagnes. 

La  science  moderne  permettrait  cependant  de  faire  mieux 
que  les  Romains.  En  tout  cas.  il  serait  facile  de  les  égaler.  Une 
telle  espérance  n'a  rien  de  chimérique.  M.  Cochery  le  reconnaît 
dans  son  rapport  où  il  insiste  particulièrement  sur  la  nécessité 
d'étendre  les  cultures  arbustives  : 

La  prospérité  de  la  Tunisie  b  l'époque  romaine  a  été  due  en 
grande  partie  aux  cultures' fruitifres  et  particulièrement  à  la  culture 
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des  oliviers  dans  le  centre  et  le  sud  de  la  Tunisie.  D'immenses  plaota- 
tions  couvraient  alors  toutes  ces  régions,  franchissaient  les  Haut»-Pla- 
t«aux  et  se  conlinaaient  bien  au-delt  de  la  froottire  algérienne.  Les 
oliviers  pouvaient  vivre  itvec  un  réRimc  des  eaux  tel  que  le  régime  ca- 
tuel...  I«  snt  sablonneux  et  poreux  laisse  l'eau  pénétrer  profondément  ; 
mais  il  la  conserve,  et  malgré  la  chaleur  plus  grande  de  l'été  qui  des- 
sèche la  surface,  le  sous-sol  reste  frais  ;  les  arbres  aux  puissantes  ra- 
cines peuvent  atteindre  les  couches  humides. 

Il  n'est  donc  pas  Impossible  de  recommencer  l'œuvre  des  Romains. 
Là  est  l'avenir  de  ces  régions. 

Cette  reconslitutioD  est  d'ailleurs  déjà  commencée  dans  la 
région  de  Sfax  où  des  milliers  d'hectares  ont  été,  depuis  vingt 
ans,  complantés  en  oliviers,  bien  que  te  peu  de  fertilité  du  sol 
ne  permette  pas  d'y  mettre  plus  de  18  à  20  arbres  à  l'hectare. 

Rien  ne  peut  donner  idée  de  ce  que  serait  la  richesse  de 
l'Afrique  du  Nord  si  des  travaux  méthodiques,  combinant  les 
plantations  avec  la  retenue  des  eaux,  y  étaient  accomplis  sur 
une  grande  échelle.  Il  faut  insister  sur  ce  point  : 

11  n'y  a  pas  à  s'étendre  longuement  sur  les  mérites  de  l'oli- 
vier qui  sont  suffisamment  connus.  Si  sa  culture  est  peu  rému- 
nératrice dans  le  midi  de  la  France,  elle  l'est  au  contraire 
beaucoup  en  Kabylie  qui,  à  ta  chaleur  de  sa  latitude,  réunit 
un  climat  relativement  humide.  Les  mêmes  conditions  se  re- 
trouveraient dans  les  zones  plus  sèches,  si  on  y  creusait  des 
fossés  horizontaux. 

En  Kabylie,  un  olivier  adulte  donne  de  5  à  8  quintaux  d'oli- 
ves qui  se  vendent  de  6  à  12  francs  le  <}uintal.  Il  y  a  de  80  à 
100  arbres  par  hectare.  Il  convient  d'ajouter  que  les  bonnes 
récoltes  ne  reviennent  que  tous  les  deux  ans. 

L'olivier  réussit  jusque  dans  l'extrême  sud  tunisien,  à  Méde- 
nine,  Tatahouine,  Zarzis  et  chez  les  Matmata.  Les  tribus  de 
ces  régions  en  tirent  leurs  principales  ressources. 

A'outons  que  tes  possibilités  d'écoulement  de  l'hutte  d'olive 
justifient  l'extension  considérable  de  cette  culture. 

Le  caroubier  donne  peut-être  des  résultats  plus  avantageux 
encore.  On  l'a  appelé  le  roi  des  végétaux  africains.  Sa  culture 
a  pris  de  grands  développements  dans  tout  le  bassin  méditer- 
ranéen, notamment  en  Espagne,  en  Italie,  aux  Baléares,  en 
Syrie   et   dans   l'archipel   grec. 

L'Angleterre,  ta  Suisse,  ta  France  et  l'Allemagne  importent 
de  grandes  quantités  de  caroubes  pour  l'alimentation  des  bes- 
tiaux et  principalement  des  vaches  laitières.  L'industrie  uti- 
lise également   ce  produit  pour  la  fabrication  de  l'alcool. 

A  Tunis  et  à  Alger,  les  cochers  des  voitures  publiques  en 
fonl  une  forte  consommation  pour  leurs  chevaux,  tandis  que 
les  colons   en   ignorent  à  peu  près  l'usage. 

Les  caroubes  ont  une  valeur  nutritive  supérieure  à  celle  de 
l'avoine.  Elles  entrent  même  dans  la  consommation  de  la  popu- 
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lalion  pauvre  en  Russie,  en  Sardaigne  el  en  Espagne.  Les  indi- 
gènes algériens  en  font  également  usage. 

Le  caroubier  pousse  dans  tous  les  terrains,  résiste  à  toutes 
les  intempéries  et  ne  craint  pas  la  sécheresse.  Sa  véritable  zone 
de  complète  végétation  et  de  bonne  fructification  reste  toute- 
fois, disent  MM.  Rivière  et  Lecq,  limitée  aux  moyennes  alti- 
tudes du  climat  marin.  Il  se  rencontre,  en  Aigrie  et  au  Maroc, 
mais  beaucoup  moins  en  Tunisie,  à  l'état  sauvage  en  tlots  plu- 
tôt qu'en  massifs  compacts.  Le  ramassage  de  ses  fruits  est 
facile  et  peu  coûteux.  II  donne  des  résultats  appréciables  au 
bout  de  dix  ans.  L'arbre  adulte  donne,  en  Kabylie,  de  5  à  10 
quintaux  de  siliques  vendues  de  6  à  10  francs  le  quintal.  Des- 
séchées et  graines  mises  à  part,  elles  renferment  40  pour  100 
de  leur  poids  de  sucre,  de  sorte  qu'un  quintal  de  caroubes 
sèches  donne  20  litres  d'alcool,-  de  mauvais  goût  il  est  vrai, 
mais  propre  aux  usages  industriels. 

Le  caroubier  semble  avoir  été  donné  à  l'Afrique  du  Nord 
pour  lui  tenir  lieu  des  pâturages  d'été  qui  y  font  absolument 
défaut.  Suffisamment  multiplié,  et  surtout  associé  au  cactus 
inerme,  il  résoudrait  la  question  du  bétail,  qui  reste  toujours 
recueil  de  l'agriculture. 

1^  figuier  ordinaire  fournil  aux  Kabyles  l'un  des  principaux 
éléments  de  leur  nourriture.  Il  rendrait  les  mêmes  services  aux 
indigènes  des  régions  où  il  est  moins  commun,  si  on  l'y  faisait 
croître.  Les  qualités  supérieures  sont  assurées  d'un  débouché 
rémunérateur  en  Europe  et  les  qualités  inférieures  trouvent 
toujours  acheteurs  pour   la  distillerie. 

L'amandier,  qiii  fait  déjà  l'objet  de  cultures  importantes  en 
Algérie  et  au  Maroc  est  plus  répandu  encore  en  Tunisie.  Il  y 
végète,  fieurit  et  fructifie  merveilleusement,  ne  redoutant  que 
les  vents  violents  qui  en  détachent  la  fleur  lorsqu'elle  est  épa- 
nouie. 

Le  cactus  (figuier  de  Barbarie)  est  très  commun  dans  toute 
l'Afrique  du  Nord  ;  il  pousse  partout,  sur  les  bords  des  chemins, 
aufour  du  gourbi,  sur  la  montagne  et  dans  la  plaine,  dans 
les  vallées  humides  aussi  bien  que  dans  les  régions  arides. 
Cette  plante  étrange  présente,  au  voyageurs,  des  raquettes  re- 
vêches  et  hérissées  de  dards  ;  sa  culture  n'est  l'objet  d'aucun 
soin  ;  pourtant  son  fruit  et  ses  raquettes  constituent  pour  le 
bétail  un  aliment  sain  et  rafraîchissant,  sinon  très  substantiel, 
d'autant  plus  précieux  qu'il  arrive  à  une  saison  où  les  trou- 
peaux ne  trouvent  pas  une  tige  de  chaume  sur  la  terre  calcinée. 
Il  ne  faut  pas  exagérer,  d'ailleurs,  l'insuffisance  de  sa  valeur 
alimentaire  puisque,  d'après  des  analyses,  elle  ne  serait  guère, 
pour  les  raquettes,  inférieure  à  celle  de  la  carotte  et  lui  serait 
supérieure   pour  les  fruits. 

Le  cactus  végète  avec  vigueur  et  produit  facilement  20.000 
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quintaux  de  fruits  à  l'hectare.  Mais  ses  dards  épineux  en  ren- 
dent la  cueillette  el  la  cousommation  difficiles. 

Heureusement  il  existe  une  variété  inerme,  c'est-à-dire  dé- 
pourvue de  piquants.  C'est  celle-là  qui  présente  un  inlérêt  éco- 
nomique de  premier  ordre. 

En  Sicile,  en  Sardaigne,  et  surtout  aux  Etats-Unis,  dans  les 
régions  arides  du  Texas  et  de  l'Arizona,  le  cactus  est  l'objet 
d'une  culture  rationnelle,  et  il  rend  de  notables  services  aux 
agriculteurs   qui  l'emploient  pour  l'alimentation   des   animaux. 

D'après  M.  Galtier,  qui  a  visité  les  plantations  de  figuiers  de 
Barbarie  en  Sicile,  cette  culture  est  la  base  ^'uue  des  plus 
importantes  spéculations  de  l'île.  En  dehors  de  la  consomma- 
tion locale,  le  fruit  du  figuier  est  exploité  dans  les  ICalabres 
et  dans  les  provinces  napolitaines,  et  le  bétail  est  souvent  entre- 
tenu avec  les  raquettes,  qui  forment  un  excellent  fourrage  de 
transition,  en  été,  pour  attendre  les  premières  pousses  d'ber-' 
bes  automnales. 

Un  agronome  français,  M.  Marcel  Vacher,  appelle  le  cactus 
inerme  :  la  betterave  de  Tunisie.  11  dit  que  sa  composition  Chi- 
mique  est  analogue  à  celle  de  la  betterave  fourragère.  Il  ajoute 
qu'une  plantation  commence  à  produire  vers  la  quatrième  an- 
née et  dure  quarante  ans  au  moins. 

M.  Crozet,  agronome  tunisien,  écrit  à  ce  sujet,  dans  son  livre: 
l'Agriculture  en  Tunitie:  * 

Pour  l'arriÈrc  saison,  au  moment  où  les  chaumes  et  les  herbes 
sichcs  font  défaut,  où  les  animaux  sont  exposés  non  pas  à  la  famine 
et  à  la  maladie  mais  simplement  aux  effets  de  la  fatigue  résultant 
des  chaleurs  estivales,  une  ressource  des  plus  précieuses  est  offerte 
par  la  variété  inerme  de  Vopuntia  vafgarit  (flguier  de  barbarie). 

Celte  plnnle  ne  parait  pas  encore  appréciée  par  les  agriculteurs 
tunisiens,  comme  elle  te  mériterait  ;  sans  doute  ils  ont  pour  elle  l'in- 
différence  qu'Ifs  accordent  à  l'opuntia  épineux,  dont  la  récolte  des 
fruits  est  coûteuse,  en  raison  des  difficultés  qu'elle  présente,  et  dont 
la  raquette  el  Inattaquable  par  la  dent  des  auimaux.  Mais  pour  l'opun- 
tia inerme,  rien  de  pareil  ù  craindre. 

■  I.'opuntia,  en  dehors  de  l'immense  avantage  qu'il  présente  d'être 
à  peu  près  indifférent  k  la  sécheresse,  est  très  peu  exigeant  sous  le 
rapport  du   sol  qui  doit  le  porttr. 

Les  terrains  les  plus  secs,  les  plus  pierreux  et  même  rocheux  lui 
permettent  de  végéter  si  la  plantation  qui,  dans  ce  tas.  demande  quel- 
ques  soins,   a   réussi. 

■  L.a  propagation  de  l'opuntia  sans  épines  est  le  renversement  du 
dernier  nrgumerl  de»  adversaires  de  l'élevage.  C'est  elle  qui  mettra 
les  troupeaux  A  l'abri  des  sécheresses  persistantes  qui,  de  loin  en 
loin,  désolent  le  pays. 

Un  mélange  en  proportions  convenables  de  caroubes  et  de 
raquettes  ou  de  fruits  du  cactus  inerme  assurerait  l'entretien 
en  parfait  état  du  troupeau,  qui  dépérit  et  se  décime  daiw  les 
mois  d'août  et  septembre  de  chaque  année,  el  permettrait  de 
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l'accroître  en  nombre,  en  poids  et  en  qualité  dans  une  mesure 
très  importante.  Quel  bienfait  inestimable  serait  pour  les  indi- 
gènes et  les  colons,  la  multiplication  de  ces  végétaux  I 

M.  Jules  Saurin,  dont  l'autorité  est  indiscutable  en  matière 
d'agriculture  tunisienne,  est  un  partisan  convaincu  de  la  multi- 
plication du  cactus  inerme.  II  recommande  en  outre  l'olivier, 
le  caroubier,  le  figuier,  l'amandier,  le  mûrier  et  l'acacia  et  ne 
doute  pas  que,  par  l'extension  de  ces  plantations,  il  soit  pos- 
sible d'arriver  à  peupler  d'immenses  régions,  aujourd'hui  dé- 
sertes. Il  est  bien  évident  que  les  chances  de  succès  d'une  aussi 
vaste  entreprise  seraient  accrues  dans  une  forte  proportion  si 
on  ta  poursuivait  parallèlement  avec  les  travaux  de  retenue  des 
eaux.  Autour  de  toutes  les  dépressions,  au-dessous  de  tous  les 
fossés  horizontaux,  au-dessus  de  tous  tes  barrages  des  ravins, 
la  terre  garderait  assez  d'humidité  pour  assurer  la  reprise  des 
arbres  et  leur  donner  une  belle  végétation.  Le  cactus  inerme, 
en  tout  cfts,  viendrait  partout  où  les  autres  se  refuseraient  à 
prendre  racine.  Plus  la  végétalion  se  développerait,  plus  la 
retenue  des  eaux  et  des  terres  deviendrait  efilcace,  les,  plantes 
ajoutant  leur  action  à  celle  des  travaux. 

Hais  ce  ne  serait  pas  seulement  )a  partie  montagneuse  de 
l'Afrique  du  Nord  qui  profiterait  de  cet  accroissement  de  ri- 
chesse :  les  plaines  y  gagneraient  peut-être  davantage,  car  les 
torrents  dévastateurs  qui  les  ravagent  l'hiver  sont  presque  par- 
tout à  sec  en  été  et  ne  rendent  que  de  faibles  services  à  l'agri- 
culture. La  retenue  des  eaux  et  le  boisement  atténueraient  for- 
tement les  crues  d'hiver  et,  par  la  formation  de  nappes  souter- 
raines et  de  sources,  y  maintiendraient  de  l'eau  en  été.  Quel 
inestimable  bienfait  !  Avec  l'irrigation  d'été  tout  est  possible 
dans  l'Afrique  du  Nord.  Sous  son  soleil  ardent,  les  plantes,  lors- 
qu'elles ont  de  l'eau  k  leurs  racines,  prennent  des  proportions 
inconnues  des  pays  septentrionaux.  L'irrigation  transforme  ins- 
tantanément une  plaine  stérile  en  une  grasse  prairie.  Par  elle 
l'homme  arrache  chaque  jour  à  la  sauvagerie  des  territoires  nou- 
veux.  U  ne  recule  devant  aucun  effort,  devant  aucune  dépense 
pour  amener  sur  ses  champs  le  précieux  liquide  qui  doit  les 
féconder.  C'est  ainsi  que  les  Anglais  viennent  de  dépenser  300 
millions  pour  relever  le  barrage  d'Assouan,  sur  le  Nil  et  ajou- 
ter 450.000  hectares  à  l'Egypte  cultivable  ;  que  les  Russes  déve- 
loppent la  culture  du  coton  dans  les  déserts  de  l'Asie  centrale  ; 
que  la  République  Argentine  met  en  valeur  de  vastes  régions 
inhabitées  ;  que  l'HindousIan  et  Java  sont  couverts  de  barrages 
et  de  canaux  d'irrigation.  Demain  l'Asie  mineure  et  la  Mésopo- 
tamie, arrachées  à  la  barbarie  turque,  vont  être  transformées 
en  immenses  jardins  ou  coulera  l'eau  de  leurs  grands  fleuves. 
Mais  si  splendides  que  soient  les  promesses  d'une  telle  créa- 
tion, il  sera  difficile  de  surpasser  l'œuvre  des  Etats-Unis  d'Amé- 
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rique  qui,  eo  arrosant  abondamment  le  sol  aride  de  la  Califor- 
nie et  du  Texas,  y  ont  établi  les  pins  beaux  vergers  du  monde. 
L'Algérie  n'a  pas  de  fleuves  proprement  dits  ;  la  Tunisie  n'en 
a  qu'un,  d'importance  médiocre,  la  Medjerda  ;  le  Maroc  est 
beaucoup  plus  favorisé  ;  mais  la  régularisation  du  débit  des 
divers  cours  d'eau  des  trois  pays  accroîtrait  considérablement 
leur  pouvoir  arrosant.  11  s'agirait  seulement  d'utiliser  cette  eau 
jusqu'à  la  dernière  goutte  en  la  rëpartissant  sur  la  terre  altérée. 
Si  loin,  d'ailleurs,  que  soît  poussée  cette  régularisation,  elle 
n'empêchera  pas  que  le  débit  des  rivières  ne  soit  beaucoup 
plus  fort  pendant  la  saison  des  pluies  que  dans  celle  de  la 
sécheresse.  On  a  cru  longtemps  que  les  eaux  d'hiver  étaient 
sans  utilité  agricole,  la  surface  du  sol  étant,  à  cette  saison,  assez 
humide  pour  se  passer  d'arrosage  et  la  chaleur  étant  modérée.  On 
Ignorait  alors  que  la  terre,  copieusement  arrosée  en  hiver,  se 
crée  des  réserves  d'humidité  que  la  végétation  utilisera  en  été. 
MM.  Rivière  et  Lecq,  auteurs  du  Manuel  pratique  de  l'Agricul- 
teur algérien,  recommandent  vivement  dans  cet  ouvrage  l'irri- 
gation d'hiver,  non  encore  entrée  dans  la  pratique  : 

Les  irrigations  d'hiver  permettraient,  en  incorporant  au  sol  la 
quantité  d'eau  nécessaire  pour  assurer  la  venue  des  céréales,  de  sap- 
plèer  à  rinsufflsnnce  des  chutes  pluviales. 

A  notre  avis,  le  problème  de  l'aménagement  des  eaux  en  Algérie 
doit  donc  être  envisagé,  non  seulement,  comme  on  Ta  fait  Jusqu'à 
présent,  au  point  de  vue  des  irrigations  d'été  par  l'utilisation  des  eaux 
d'étiage,  mais  pltitât  au  point  de  vue  des  irrlgatlonn  d'hiver,  d'une 
application  plus  générale. 

MM.  Rivière  et  Lecq  reviennent  sur  cette  question  dans  leur 
ouvrage,  déjà  cité,  le  Traité  pratique  d'agriculture  pour  le  nord 
de  l'Afrique  : 

Même  les  plantations  arbustivcs,  telles  que  l'olivier,  le  figuier, 
etc.  pour  lesquelles  l'irrigation  n'est  pas  indispensable,  mais  qui  en 
tirent  grand  prollt,  peuvent  bénéficier  des  irrigations  d'hiver  et  de 
printemps,  qui  permettent  de  saturer  le  sol  d'eau  et  de  constituer 
pour  L'été,  dans  le  sous-sol,  des  réserves  d'eau  qui  se  conserveront 
d'autant  mieux  que  le  sol  aura  ^é  mieux  ameublé  k  la  surface  et 
entretenu  dans  cet  état. 

De  son  côté,  M.  Crozet,  l'agronome  tunisien  déjà  cité,  écrit  à 
ce  sujet  : 

On  croit  généralement  qu'il  est  indispensable  d'arroser  fréquem- 
ment le  sol  et  de  le  couvrir  d'eau  parce  que  les  racines  des  plantes 
sont  très  superficielles  ;  c'est  là  une  erreur.  Des  céréales  comme  le 
blé,  l'orge  ou  l'avoine  ont  des  racines  qui  s'enfoncent  bien  nu-dtlk^ 
de  un  mètre  et  peuv.'nt  puiser  à  celte  profondeur  l'eau  nécessaire  au 
développement  de  In  plante.  II  en  est  de  même  pour  beaucoup  de 
plantes  des  prairies.  Or  si  l'on  jette  de  Tenu  en  abondance  pendant 
l'automne,  l'hiver  ou  même  Je  printemps  sur  les  terres  généralement 
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argileuses  de  la  Tunisie,  on  peut  les  imprégner  asseï  profondément 
pour  que  1m  vé^étmn  y  trouvent  l'humidité  dont  ils  ont  iiesoin. 
Cest   ï  ce  but  qu'on   devrait  tendre. 

Le  jour  où  les  ruisseaux  et  les  ravina  serviront  i  porter  l'eau 
sur  les  champs  au  lieu  de  la  drainer  pour  la  perdre,  le  problème  de  la 
prfMlaction  agricole  en  Tunisie  sera  hien  pris  d'£tre  résolu. 

Pour  résumer  les  coDsidé rations  trop  longues  —  et  si  insuf- 
fisantes, cependant  —  qui  viennent  d'être  exposées,  l'œuvre  de 
la  transformation  agricole  de  l'Afrique  du  Nord  devrait  avoir 
à  sa  base  un  vaste  programme  de  travaux  comprenant  ;  retenue 
des  eaux  avec  reboisement  sur  les  parties  déclives,  et  utilisatioo 
dans  la  plus  large  mesure  des  eaux  d'hiver  et  des  eaux  d'été. 

Sur  les  Hauts  Plateaux  de  l'Algérie  et  dans  les  parties  cor- 
respondantes de  la  Tunisie  et  du  Maroc,  la  question  de  l'eau  se 
pose  autrement:  c'est  moins  pour  féconder  la  terre' que  pour 
abreuver  les  troupeaux  qu'elle  est  nécessaire.  Sur  bien  des 
points  on  peut  la  trouver  en  creusant  des  puits  ordinaires  ou 
des  puits  artésiens.  Ailleurs,  on  peut  créer  des  bassins  arti- 
ficiels en  barrant  des  dépressions  au  soi  imperméable  par  des 
mors  de  terre.  Ces  ouvrages  sont  nommés  r'dirs.  Quand  on  peut 
couvrir  les  r'dirs  pour  empêcher  l'évaporation  et  ménager  un 
petit  abreuvoir  en  aval  où  l'eau  ne  s'écoule  qu'au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins,  on  a  réalisé  un  grand  progrés.  Dans  ces  ré- 
gions, les  sources,  quoique  rares,  existent  néanmoins.  Il  suffit  de 
les  capter  pour  en  éviter  la  perte. 

La  réalisation  d'un  ensemble  de  travaux  de  cette  nature  ferait 
de  l'Afrique  du  Nord  un  des  plus  riches  pays  du  monde.  Tant 
qu'ils  n'auront  pas  été  exécutés,  elle  restera  pauvre. 

NI  le  gouvernement  français,  ni  ses  représentants  en  Algérie, 
en  Tunisie  et  au  Maroc  n'ont  paru,  à  aucun  moment,  envisager 
un  programme  de  cette  envergure.  La  grandeur  du  problème, 
les  conséquences  de  sa  solution  semblent  leur  avoir  échappé. 
Faut-il  leur  en  faire  un  reproche  ?  Oui,  certes,  mais  en  leur 
accordant  les  circonstances  atténuantes.  Il  est  juste  de  recon- 
naisse que  le  régime  économique  actuel,  basé  sur  l'action  indi- 
viduelle, c'est-à-dire  sur  la  dispersion  des  efTorts,  se  prête  mal 
aux  grandes  organisations  à  portée  générale.  Elles  ne  tentent 
guère  les  associations  de  capitaux  parce  que  si  elles  possèdent 
au  plus  haut  point  un  caractère  d'intérêt  public,  elles  ne  cons- 
tituent pas,  dans  la  plupart  des  cas,  des  entreprises  à  gros 
bénéfices  et  à  rendement  immédiat.  Et,  d'autre  part,  si  l'Etat, 
dont  ce  serait  le  rôle,  en  prenait  l'initiative,  ses  sacrifices  ne 
loi  rapporteraient  rien  puisqu'il  ne  possède  pas  et  n'exploite 
pas  la  terre.  Ils  profiteraient  aux  propriétaires  privés  qui  accep- 
teraient fort  bien  ses  largesses,  mais  lui  refuseraient  le  moindre 
concours.  L'hésitation  de  nos  administrateurs  n'était  donc  pas 
sans  excuse.  Ils  l'ont  cependant  trop  prolongée. 
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En  France  et  dans  tous  les  pays  où  l'induslrie  des  habitants, 
favorisée  par  le  climat,  a'fait  entrer  dans  la  pratique  courante 
les  méthodes  scientifiques  agricoles,  on  donne  à  la  terre  les 
façons  nécessaires  pour  l'ameublir  et  en  extirper  les  herbes 
adventices  ;  on  lui  apporte,  par  les  amendements,  les  éléments 
qui  peuvent  lui  manquer  ;  on  lui  restitue,  par  les  entrais,  ceux 
.  que  les  récoltes  lui  enlèvent  ;  enfin  on  prévient  son  épuisement 
en  y  alternant  les  cultures  suivant  les  règles  d'un  assolement 
logique. 

L'assolement  généralement  reconnu  comme  le  meilleur  con- 
siste à  cultiver  la  première  année,  sur  labour  profond  et  forte 
fumure,  une  plante  sarclée.  Les  soins  culturaux  qui  lui  sont 
indispensables  feront  disparaître  les  mauvaises  herbes,  et,  l'an- 
née suivante,  le  blé  y  viendra  dans  des  conditions  favorables. 
Au  blé  succédera  une  léguniineuse  :  trèlle,  sainfoin,  etc.,  qui 
possède  la  précieuse  qualité  de  fixer  au  sol,  par  ses  racines, 
des  quantités  considérables  d'azote.  La  quatrième  année,  on 
recommencera  la  culture  d'une  plante  sarclée.  Par  cette  rota- 
tion, on  entretient  la  terre  en  bon  état,de  travail  et  de  fertilité 
et  on  en  retire  un  maximum  de  rendement. 

Or,  dans  l'Afrique  du  Nord,  l'assolement  qui  vient  d'être  décrit 
est  impossible  :  ni  les  plantes  sarclées,  ni  les  légumineuses  ne 
viennent  dans  les  terrains  non  irrigués,  à  l'exception  de  quel- 
ques plaines  du  littoral  qui  gardent  assez  d'humidité.  On  en 
est  donc  réduit  à  cultiver  toujours  des  céréales  ;  mais  comme 
la  (erre  s'épuiserait  vite,  on  la  laisse  reposer  un  an  sur  deux, 
ou  deux  sur  trois,  ou  même  plus  encore.  C'est  le  système  de  la 
jachère,  c'est-à-dire  le  stade  primitif  de  l'agriculture.  Les  Ara- 
bes n'en  connaissent  pas  d'autre  et  les  Européens  sont  réduits 
à  les  imiter. 

L'un  de  ses  grands  inconvénients  est  de  favoriser  la  multi- 
plication des  mauvaises  herbes,  dont  un  colon  de  Sétif, 
M.  Schwartz,  a  dit  très  justement  a  qu'elles  font  plus  de  mal  à 
l'Algérie  que  les  sauterelles  et  la  sécheresse  réunies  «. 

A  cet  égard,  les  Européens  comencent  à  réaliser  un  progrès, 
encore  limité  à  quelques  régions,  et  qui  consiste  à  rompre  aux 
premières  pluies  le  sol  qui  ne  doit  pas  être  ensemencé,  puis  à 
le  tenir  labouré  et  hersé  pendant  l'été  pour  empêcher  la  crois- 
sance des  mauvaises  herbes,  y  emmagasiner  l'humidité  et  y 
fixer  un  peu  d'azote  par  la  nitrjflcation.  C'est  la  méthode  de  la 
jachère  labourée,  supérieure  évidemment  à  celle  de  la  jachère 
morte,  et  que  les  Américains  ont  portée  à  sa  perfection  par  le 
dry  farming  ou  culture  en  terrains  secs.  Seulement,  le  dry 
farming,  qui  donne  d'excellents  résultats  dans  les  vastes  plaines 
de  rutah.  de  l'Arizona.  de  la  Nevada,  nécessite  un  terrain  per- 
méable et  homogène  jusqu'à  la  profondeur  de  2  mètres  50  au 
moins,  et  cette  condition  est  rarement  remplie  dans  l'Afrique 
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du  Nord.  C'est  pourquoi  on  ne  doit  pas  fonder  de  trop  grandes 
espérances  sur  la  méthode  américaine,  qui  est  expérimentée  en 
Algérie  et  en  Tunisie  depuis  trois  ou  quatre  ans.  D'ailleurs,  il 
tombe  soufe  le  sens  que  le  dry  farmîng,  et  même  la  jachère 
labourée  ordinaire,  sont  des  procédés  coûteux  puisqu'ils  néces- 
sitent deux  années  de  travail  pour  une  seule  récolte. 

Paul  fiourde,  dans  son  opuscule  le  Mal  de  l'Algérie,  déjà  cité, 
expose  avec  force  le  lamentable  état  de  l'agriculture  algérienne, 
qui  est  celui  de  la  Tunisie  : 

t*resque  toutes,  je  devrais  dire  toutes  les  exploitations  europé- 
ennes ont  conservé  l'assolement  arabe,  céréales  et  jachère,  le  plus  mi- 
sérable de  tons  les  assolenvents.  Elles  eu  sont  où  en  étaient  les  pins 
arriérées  des  fermes  françaises  il  y  a  un  siècle.  Pas  d'autres  fourrages 
que  les  berbes  spontanées,  le  bétail  réduit  ,iux  bêtes  de  travail,  partout 
peu  ou  point  de  fumier,  des  terres  appauvries,  mal  tenues,  horrible- 
ment saies,  empestées  d'insectes  et  de  larves  qui  dévorent  une  partie 
des  récoltes,  empestées  d'herbes  suuvnges,  qui  en  étouffent  une  autre 

I^s  colons  ont  substitué  nos  charrues  perfectionnées  à  l'araire 
indigène  :  c'est  la  seule  modification  importante  qu'ils  aient  apportée 
aux  pratiques  arabes.  Ils  labourent  plus  profondément  et  mieux.  Mais 
n'étant  pas  soutenues  par  i'emploi  judicieux  des  fumures,  ces  labours 
profonds  n'ont  qu'un  effet  passager.  A  la  longue  ils  deviennent  funes- 
tes :  tandis  que  la  culture  arabe  n'épuise  que  le  sol  superllciel,  eux 
épuisent  le  sol  superfictel  et  le  sous-sol.  Sur  des  terres  nouvellement 
défrichées,  on  commencera  par  des  rendements  de  IS,  18  et  jusqu'i 
22  quintaux  de  blé.  puis  on  dégringole  à  12,  puis  à  10  puis  à  8  puis 
à  6  qui  est  actuellement  la  moyenne  des  cultures  européennes,  puis 
soifvent  i  4,  qu<  est  ta  moyenne  des  cultures  indigènes.  Et  on  finit, 
comme  dans  certaines  parties  du  territoire  de  Sidi-Bel-Abbès,  pdr  être 
obligé  de  remplacer  par  l'avoine  le  blé  dont  la  terre  ne  veut  plus.  — 
I^s  terres  ne  rendent  plus  t  Cett'!  plainte  vous  obsède  d'un  bout  k 
l'autre  de  l'Algérie.  Elles  ne  rendent  plus  parce  qu'on  les  a  ruinées. 
Or  les  céréales  occupent  98  pour  cent  du  territoire  ensemencé  chaque 

Cette  situation  ne  s'est  pas  améliorée  depuis  l'année  1894,  où 
écrivait  Paul  Bourde.  Le  Bulletin  officiel  de  h  Société  des  Agri- 
calteurs  d'Alger,  du  31  janvier  190C,  constate  que  «  les  terres 
ont  souffert  d'un  épuisement  progressif  ».  Quant  à  la  Tunisie, 
l'extrait  ci-dessous  du  rapport  de  M.  Pichon,  sur  le  budget  de 
la  Tunisie  pour  l'année  1912,  montre  que  les  choses  n'y  vont 
pas  mieux  : 

ai  l'exposé  de  la  production  agricole  révèle  un  progrès,  il  faut 
dire  que  cette  production  —  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  céréales 
—  n'est  pas  en  rapport  avec  l'étendue  de  la  surface  cultivée.  Les  ren- 
dements à  l'hectare  sont  très  faibles. 

Ce  qui  contribue  à  abaisser  encore  les  rendements,  c'est  le 
défaut  de  restitution.  A  de  rares  exceptions  près  la  terre  ne 
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reçoit,  dans  l'Afrique  du  Nord,  ni  fumier  de  ferme,  ni  engrais 
chimiques.  Le  bétail  est  tout  à  fait  insuffisant,  et  le  peu  de 
fnmiar  qu'il  pourrait  donner  est  presque  entièrement  perdu.  Les 
indigènes,  qui  détiennent  au  moins  les  neuf  dixièmes  du  trou- 
peau n'en  recueillent  pas  le  fumier.  Les  déjections  tombées  sur 
les  pâturages,  calcinées  par  un  soleil  torride,  ne  profitent  guère 
i  la  terre.  Et  beaucoup  de  colons  montrent  la  même  négli- 
gence. 

Il  faudrait  avoir  un  bétail  plus  nombreux,  mieux  soigné  et 
logé  dans  des  étables  d'où  le  fumier  pourrait  être  retiré.  Hais 
oii  trouver  le  surcroît  de  nourriture  que  nécessiterait  cette 
amélioration,  alors  qu'elle  est  déjà  insuffisante  pour  les  ani- 
maux qui  existent  actuellement  ?  En  hiver  et  au  printemps.  Ils 
trouvent  à  peu  près  à  vivre  ;  mais  l'été  et  l'automne,  la  séche- 
resse fait  disparaître  les  pâturages.' 

■  De  juillet  à  janvier,  écrit  M.  Saurin,  l'animal  perd  au  moins 
un  quart  de  son  poids  ;  il  lui  faut  trois  mois  d'abondance  pour 
se  refaire.  Le  total  de  la  perle  par  amaigrissement  pour  l'en- 
semble du  troupeau  algérien  est  de  104  millions  par  an,  sans 
parler  des  animaux  morts  par  milliers.  En  1866,  les  cultivateurs 
indigènes  perdirent  près  des  trois  quarts  de  leur  bétail.  * 

Est-il  donc  impossible  de  créer,  dans  l'Afrique  du  Nord,  des 
prairies  artificielles  qui,  jusqu'à  présent,  ne  s'y  trouvent  qu'à 
l'étal  d'exception,  n'ayant  jamais  pu  franchir  les  limites  de  la 
sone  irriguée  ? 

Paul  Bourde  avait  parfaitement  raison  d'affirmer  que  le  pre- 
mier besoin  de  l'agricullure  algérienne  était  une  légumineuse 
assez  rustique  pour  résister  à  la  sécheresse  du  sol  et  â  la  cha- 
leur du  soleil.  Il  est  certain  que  si -une  telle  plante  existait,  la 
terre  pourrait  donner  une  récolte  de  fourrages  alternée  avec 
une  de  céréales.  Elle  nourrirait  ainsi  un  troupeau  beaucoup 
plus  important  et  récupérerait,  tant  par  le  fumier  produit  que 
par  l'azote  fixé  sur  les  racines  des  légumineuses,  une  partie  no- 
table de  ses  éléments  de  fertilité. 

L'utilisation  des  récoltes-fourrages  serait  plus  complète  en- 
core par  l'adoption  du  procédé  d'ensilage  en  vert  qui  donne  de 
si  brillants  résultais  en  Australie,  en  Amérique,  et  en  général 
dans  tous  les  pays  chauds  et  secs  où  il  est  pratiqué.  Il  con- 
siste, on  le  sait,  à  déposer  l'herbe  fraîche  coupée  dans  hn  silo 
où  on  la  tasse  soigneusement  avant  de  la  recouvrir  d'une  couche 
de  terre  ou  de  toute  autre  matière  isolante.  Au  lieu  de  se  des- 
sécher comme  par  la  fenaison  ordinaire,  le  fourrage  garde  une 
grande  partie  de  sa  sève  et  de  son  poids.  La  fermentation  spé- 
ciale qu'il  subit  en  améliore  la  qualité  et  le  rend  plus  digestible. 
Cette  méthode  est  surtout  recommandahle  pour  les  fourrages 
grossiers  dont  tes  tiges  rudes  se  ramollissent  au  lieu  âe  se  dur- 
cir et  peuvent  ainsi  être  consommées. 
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MM.  Rivière  et  Lecq  l'approuvent  entièrement  : 
L'engflage    offre  de  très  grands  avantages  dans  le  nord  de  l'Afrique 
pour  la  conservation  à  l'élnt  frais  des  fourrages  cultivés  ou  naturels 
et  m£roe  de  toutes  les  herbes,  quand  ce»  dernitres   sont   abondante* 
dans  les  années  pluvieuse:'. 

La  mise  en  silo  permet  d'utiliser  des  herbes  spontanées  de  nature 
"  grossière  qui  eussent  été  absolument  impropres  à  la  nourriture  du 
bétail  avant  d'avoir  été  transformées  par  la  fermentation.  Cette  pra- 
tique assure  aux  animaux,  pendant  la  longue  snison  de  chaleur  et  de 
sécheresse,  une  nourriture  tonique  et  rafraîchissante  ;  d'autre  part 
elle  a  ce  double  et  précieux  avantage  d'abriter  les  réserves  fourra- 
gères contre  le  vol  et  l'incendie,  trop  fréquents  dans  ces  pays  ;  aussi 
peut-on,  sans  inconvénients,  la  laisser  dans  les  champs  qui  les  ont 
produites.  En  outre  ces  fourrages  ensilés,  consommés  sur  place  par  lea 
troupeaux,  présentent  une  économie  sérieuse  sur  le  prix  de  revient, 
dégrevés  qu'ils  sont  d'un  transport  coûteux. 

Mais  l'Afrique  du  Nord  n'en  est  pas,  tant  s'en  faut,  à  em- 
ployer couramment  des  procédés  aussi  scientifiques.  Elle  s'en 
tient  aux  plus  grossiers,  aux  plus  primitifs. 

Celte  légumineuse,  si  désirée,  elle  existe  pourtant;  mais,  chose 
incroyable,  elle  ne  se  propage  pas,  et  ce  fait  est  bien  l'une  des 
manifestations  les  plus  signiâcatives  de  l'étal  de  stagnation 
qui  caractérise  l'agriculture  européenne  en  Algérie  et  en  Tuni- 
sie, et  de  l'infériorité  du  régime  économique  et  administratif 
qui  l'a  créé  et  l'entretient.  Il  existe  même  plusieurs  espèces  de 
légumineuses  qui  y  croissent  spontanément,  en  dépit  du  climat, 
et  que  la  culture  pourrait  améliorer  sans  leur  faire  perdre  leur 
rusticité. 

La  plus  intéressante  parait  bien  être  le  salla  ou  sainfoin 
d'Espagne,  sur  laquelle  Paul  Bourde  avait  vainement  essayé  d'at- 
tirer l'attention  des  agriculteurs  algériens.  Un  colon  des  Amou- 
dias,  près  Sétif,  M,  Knill,  ayant  remarqué  cette  plante  à  l'état 
sauvage,  s'efforça  de  la  multiplier  ;  il  y  réussit  après  des  essais 
infructueux  et  obtint  un  champ  entier  d'une  magnifique  végé- 
tation, s'élevant  à  plus  d'un  mètre  de  hauteur. 

Mais  la  propagation  de  cette  précieuse  plante  rencontra  di- 
vers obstacles  dont  le  principal  était  l'irrégularité  de  sa  germi- 
nation, une  partie  des  graines  levant  dès  la  première  année, 
tandis  que  les  autres  ne  levaient  que  successivement,  au  cours 
des  années  suivantes.  Gela  tient  k  un  tégument  imperméable, 
dont  In  graine  est  revêtue  et  qui  ne  permet  pas  toujours  à  l'hu- 
midité d'y  pénétrer  pour  y  provoquer  la  germination.  M.  Schri- 
baux,  professeur  à  l'Institut  national  agronomique,  reconnut 
qu'on  pouvait  vaincre  celte  difficulté  par  l'ébouillantage  des 
graines.  Mais  des  cultivateurs  maladroits  poussèrent  l'ébouil- 
lantage jusqu'à  la  cuisson.  C'était  tomber  d'un  ècueil  sur  un 
autre.  Le  procédé  reconnu  actuellement  le  plus  pratique  est  de 
soumettre  les  graines  à  l'action  d'un  moulin  spécial  qui,  sans 


.dbyGoogle 


les  écraser,  entame  sur  une  partie  de  leur  surface  la  pellicule 
imperméable  et  laisse  ainsi  s'introduire  l'humidité.  En  Italie  et 
en  Sicile,  où  le  sulla  est  très  répandu,  c'est  ce  moyen  qu'on  em- 
ploie, et  les  moulins  décortiqueurs  encore  un  peu  imparfaits, 
ne  tarderont  pas  à  se  perfectionner. 

D'autre  part,  nombre  de  cultivateurs  algériens  et  tunisiens 
essayèrent  de  semer  le  sulla  dans  des  sols  par  trop  arides  où, 
après  avoir  commencé  à  pousser,  la  plante  s'étiolait.  On  s'était 
exagéré  la  résistance  du  sulla  à  la  sécheresse,  et  on  avait  cru 
à  tort  qu'il  pouvait  venir  partout.  En  réalité,  quoique  son  aire 
de  végétation  soit  beaucoup  plus  étendue  que  celle  du  trèfle  et 
même  de  la  luzerne,  elle  est  quand  même  limitée.  Partout  ou  on 
l'a  placé  dans  des  conditions  favorables,  il  a  réussi.  On  en 
trouve,  sur  de  petites  surfaces  encore,  de  nombreuses  cultures, 
en  Algérie  et  surtout  en  Tunisie  où,  d'après  le  rapport  de  M.  Co- 
chery,  «  il  croit  naturellement  et  forme  parfois  de  véritables 
champs    qu'on    croirait   cultivés   de    main    d'homme    ». 

M.  Jules  Saurin  constate  les  excellents  résultats  que  donne  le 
sulla  en  Tunisie  aux  propriétaires  trop  peu  nombreux  qui  l'ont 
essayé. 

La  Revue  du  Dyr-farming  nord-africain,  qui  se  publie  à  Bordj- 
Bou-Aréridj,  sous  les  auspices  du  gouvernement  algérien,  con- 
tient, dans  son  numéro  du  premier  trimestre  de  1913,  un  article 
de  M.  Charles  Marchai,  ancien  député,  qui  fait  le  plus  grand 
éloge  des  qualités  du  sulla  et  montre  les  heureuses  conséquences 
qu'aurait  sa  généralisation  : 

Le  xulla.  plante  liiennalc.  qui  jieul  remplacer  la  jarhère  par  une 
If-gumineuse  fourragère,  vient  sinon  pnrtout,  du  moins  Jusqu'A  plus 
de   1.200  mètres  d'altitude  en  t>eaucoup  de  terrains. 

Les  difdcultés  de  germination  n'ont  pas  arrêté  les  hommes  de  réso- 
lution comme  M.  Jules  Saurin  qui  a  planté  environ  300  hectares  de 
sulla  en  dis  régions  très  dilTércntes  du  littoral  tunisien  où  ces  plan- 
tations sont  fort  hien  venues, 

La  général isatioii  du  sulla  procuf^rait  des  avantages  immenses. 
Les  racines  pivotantes  divisent  les  terres  compactes  en  les  enrichissant 
en  azote  et  en  humus.  Etant  bisannuel,  il  peut  se  semer  dans  le  blé  et 
pousser  ensuite  après  la  céréale  récoltée.  Ce  serait  notre  trèfle  de* 
tecanos.  Il  fournit  un  excellent  foin  des  terrains  secs  qui  donnent  un 
produit  très  sain  et  non  météorisani  de' 40  à  120  quintaux  A  l'hectare. 
D'après  les  analyses  de  Grandenu,  nau  foin  est  prés  de  deux  fois  plus 
riche  en  matières  minérales  que  les  autre.s  fourrages,  ce  qui  en  fait  un 
aliment     inestimable  pour  les  bètes  d'élevage. 

Si  ses  tiges  deviennent  rapidement  grosses,  il  offre  un  avantage 
exceptionnel  pour  l'ensilage  que  les  éleveurs  du  Nord  africain  de- 
vraient tous  appliquer.  11  serait  dans  ce  but.  d'après  l'osbervation  de 
M.  l'ingénieur  Krey.  de  Constantine.  la  plante  idéale. 

Kniil,  qui  avait  pesé  plusieurs  mètres  carrés,  estimait  que  U  sulla 
laisse  a  un  hectare  de  terre  130  quintaux  de  tiges  ou  de  racines. 
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Ne  serait-ce  pas  une  fortune  que  de  remplacer  la  jachère  par  cette 
légumineusc  fourragère   ? 

II  s'agit  du  bien  du  pays  et  d'un  problème  primordial. 

Bien  que  cette  opinion  favorable  soi(  cell»de  nombreux  agro- 
nonies  et  praticiens,  MM.  Rivière  et  Lecq  ne  paraissent  pas  la 
partager.  Il  faut  noter  ici  une  fois  pour  toutes  que  ces  auteurs 
distingués  ont  une  tendance  marquée  au  pessimisme.  On  les 
trouve  presque  toujours  sceptiques  sur  la  valeur  d'une  inno- 
vation. Cependant,  quand  on  recherche  dans  leurs  propres  tex- 
tes les  causes  des  échecs  qu'ils  enregistrent,  on  découvre,  neuf 
fois  sur  dix,  qu'ils  tiennent  plutôt  à  de  mauvaises  conditions 
économiques,  ou  à  l'absence  de  toute  organisation  qu'à  des  dif- 
ficultés purement  agricoles.  Or,  si  on  ne  peut  changer  ni  le 
sol  ni  le  climat  de  l'Afrique  du  Nord,  un  peut  en  transformer 
les  institutions  et  faire  disparaître  les  obstacles  que  rencontrent 
nombre  de  cultures.  C'est  ce  dont  on  verra  la  preuve  plus  loin. 

Ainsi  ils  signalent,  pour  justifier  leur  peu  de  confiance  dans 
la  propagation  du  suUa,  la  cherté  de  la  graine  et  l'irrégularité 
de  sa  germination.  Or  un  syndical  agricole  doué  de  la  moindre 
initiative  résoudrait  aisément  celte  double  difficulté  en  centrali- 
sant la  production  et  la  décortication  de  la  graine. 

Ils  ajoutent  que  le  sirila  ne  réussit  bien  que  dans  les  terres 
fortes  ;  mais  cette  nature  de  terres  n'est  pas  rare  dans  l'Afrique 
du  Nord. 

Enfin,  ils  font  au  suUa  le  reproche  inexplicable  d'occuper  la 
terre  pendant  deux  ans  pour  une  seule  coupe,  d'ailleurs  impor- 
tante. Le  sulla  n'occupe  pas  plus  la  terre  deux  ans  que  le  trèfle 
et  les  autres  légumineuses  qui,  comme  lui,  peuvent  se  semer 
avec  la  céréale  et  commencent  à  pousser  quand  celle-ci  a  été 
moissonnée.  La  terre  donne  donc  la  première  année  une  récolte 
de  céréales  et  la  deuxième  année  une  récolte  de  sulla.  Si  mé- 
diocre que  puisse  être  cette  dernière,  n'est-elle  pas  préférable 
à  l'absence  de  récolte  qu'entraîne  la  jachère,  morte  ou  labourée, 
étant  donné  surtaut,  comme  le  reconnaissent  MM.  Rivière  et 
Lecq,  que  le  sulla   enrichit   la    terre  en   azote  ? 

MM.  Rivière  et  Lecq  reconnaissent  aussi  que  l'ensilage  du 
sulta  donne  d'excellent  résultats.  11  semble  donc  que  les  avan- 
tages  de   cette   plante   l'emportent  sur  ses   inconvénients. 

C'est  l'avis  formel  de  M,  Ringelmann,  le  savant  professeur  à 
l'Institut  national  agronomique,  qui  n'a  aucun  doute  sur  la 
valeur  de  cette  légumineuse  et  sur  les  services  qu'elle  rendrait 
à  l'agriculture  de  l'Afrique  du  Nord  si  elle  était  plus  répandue. 

Le  sulla  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  plante  de  sa  famille  uti- 
lisable dans  l'Afrique  du  Nord.  M.  Cocbery  signale,  dans  son 
rapport,  deux  très  intéressantes  variétés  de  luzerne. 

I^  luzerne  en  arbre  est  très  vigoureuse  et  n'exige  aucun  soin  spé- 
cial  ;  elle  croit  bien  dans  tous  les  terains,  même  sans  irrigation.  Elle 
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La  luzerne  rustique  a  été  sélectionnée  en  choisissant,  parmi  les 
luzernes  spontanées,  les  variétés  les  plus  érigées  qui  se  recomniaD- 
daient  par  leur  vigueur,  leur  rusticité  et  la  rapidltf  de  leur  croissance. 
Elle  s'accommode  des  sols  médiocres  et  secs  et  se  défend  bien  contre 
les  mnuvaises  herbes- 
Cette  plante  s'est  montrée  très  rustique  et  a  bien  résisté,  sans 
irrigation,  b  l'été  très  sec  de  1908.  ■ 

L'article  de  la  Revue  da  Dry-farming  cité  plus  haut  s'occupe 
également  de  la  luzerne  rustique,  dont  la  culture  a  été  faite 
pour  la  première  fois  par  M.  Ftyf,  qui  fut  directeur  de  la  Com- 
pagnie genevoise,  à  Sétif  : 

Ryf  a  surpris  à  la  nature  africaine  un  vaste  secret  :  celui  d'une 
plante  vivaee,  acclimatée,  permanente,  améliorante,  qui  permet  d'en- 
richir naturellement  le  sot  privé  de  fumure  par  sa  culture  attentée 
avec  des  blés  ou  même  des  arbres  fruitiers  sans  irrigation.  Cette 
plante  est  la  luzerne  sauvage,  rustique,  ou  indigène,  jamais  irriguée, 
mais  toujours  binée  et  travaillée,  qui  peut  s'établir  en  lignes.- 

11  y  a  là  évidemment  une  révolution  agricole  propre  à  agrandir 
exceptionnellement  notre  pays. 

D'autres  légumineuses  ont  été  observées  et  ont  fait  l'objet 
d'un  commencement  d'études.  La  plus  remarquable  parait  être 
le  trèfle  d'Alexandrie  ou  bersim,  à  qui  semblent  parfaitement 
convenir  le  sol  et  le  climat  de  l'Afrique  du  Nord.  Si  ces  tenta- 
tives sont  restées  sans  résultat,  c'est  parce  que  l'Algérie  et  la 
Tunisie  manquent  d'un  organisme  indispensable  à  leur  agri- 
culture :  un  centre  d'études,  de  recherches,  d'expérimenlalions 
et  d'enseignement  comme  il  en  existe  aux  Etats-Unis.  Cette 
Institution,  tous  les  amis  éclaires  de  l'Afrique  du  Nord  la  récla- 
ment depuis  des  années  et  c'est  la  honte  de  nos  administra- 
teurs qu'elle  soit  encore  à  créer. 

La  Quinzaine  coioniale  du  25  janvier  1913  signale,  à  ce  pro- 
pos, un  discours  de  M.  Chailley,  son  directeur,  sur  le  budget 
des  colonies.  M.  Chailley  a  exposé  les  efforts  et  les  dépenses 
considérables  que  s'imposent  les  colonies  étrangères  pour  orga- 
niser l'étude  scientifique  de  leur  agriculture,  s  L'inertie  de  nos 
propres  colonies,  ajoute  la  Quinzaine  coloniale,  fait  un  pénible 
contraste  avec  cette  activité,  » 

M,  Saurin  écrit  de  son  côté,  dans  son  livre  :  îe  Peaptement 
français  en  Tunisie  : 


En  Algérie,  l'Etat  consacre  600.000  fr.  par  an  à  des  écoles  supé- 
rieures de  droit  et  de  médecine,  alors  que  des  centaines  d'avocats 
sollicitent  la  clientèle  et  il  a  fallu  plus  de  60  ans  pour  créer  un 
simulacre  de  station  agronomique  dans  un  pays  où  toutes  les  données 
du  problème  agricole  diffèrent  de  celles  qu'il  présente  en  Europe. 
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Paol  Bourde,  qui  fut,  pendant  plusieurs  années,  un  des  meil- 
leurs pionniers  du  progrès  agricole  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
mais  qui.  sur  la  fin  de  sa  vie,  paraissait  avoir  éti  découragé  par 
l'inutilité  de  ses  efforts,  a  exposé,  avec  sa  vigueur  habituelle, 
dans  son  opuscule  déjà  cité,  la  nécessité  de  l'expérimentatioB 
agricole  généralisée. 

»  L'inexpérience,  écrivait-il,  est  la  pire  ennemie  de  la  colo- 
nisation. ■ 

Et  il  ajoutait  : 

Qui  peut-  entreprendre  une  pareille  œuvre  î  Le  gouvernement 
seul,  évidemment.  Faut-il  donc  toujours  tout  attendre  du  gouverne- 
ment ?  pourra-t-on  objecter.  Je  répondrai   :  Vaut-il  mieux  périr   7 

Dans  le  pays  par  excellence  de  l'inilîative  privée,  les  Etats- 
Unis,  le  gouvernement  n'a  pas  hésité  A  assumer  cette  tâche.  Et 
Paul  Bourde  décrit  avec  enthousiasme  ses  belles  créations  : 

Si  l'on  veut  au  module  à  ce  qu'il  serait  si  nécessaire  de  faire  en 
Algérie,  on  le  trouvera  aux  EUts-Unis. 

U,  au  département  de  l'agriculture,  sont  étudiées  Us  question» 
relatives  à  l'élevage  et  aux  animaux  utiles  et  nuisibles,  daus  un  Bu- 
reau de  l'industrie  animale,  une  division  d'entomologie,  une  division 
d'ornithologie  et  de  mammalogie  économiques,  une  section  des  soies  ; 
les  questions  relatives  aux  plantes  cultivées,  k  leur  exploitation  et  k 
leurs  maladies  dans  un  Bureau  de  chimie  agricole,  une  division  de 
pathologie  végétale,  une  division  de  botanique,  une  division  de  pomo- 
-  logie,  une  section  des  flbres  textiles,  une  division  des  serres,  des 
jardins  et  une  division  des  forêts.  Un  service  s'occupe  de  l'hj'drau- 
llqae  agricole,  une  autre  de  la  météorologie.  La  division  de  statistique 
recoeille  tous  les  renseignements  économiques  intéressant  l'agriculture. 
Des  agents  spéciaux  sont  envoyés  dans  les  contrées  agricoles  pour 
tenir  le  département  au  courant  de  ce  qui  se  passe  sur  tous  les  points 
du  territoire.  Des  missions  sont  envoyées  à  l'étranger  pour  tenir  le 
département  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  le  reste  du  monde. 
Une  correspondance  active  emhrassant  tout  le  monde  entier  complète 
leurs  indications.  Une  question  parait-elle  mériter  d'être  approfondie  ? 
il  y  a  une  division  des  stations  expérimentales  agricoles  qui  la  sou- 
met aux  recherches  de  soixante-dix  stations  de  ce  genre  réparties  sur 
tout  le  territoire  ;  elle  leur  trace  des  programmes,  coordonne  et  groupe 
leurs  travaux.  Une  plante  nouvelle  ou  une  variété  nouvelle  d'une 
plante  déjk  cultivée  parait-elle  mériter  d'être  essayée  ?  Il  y  a  une  Divi- 
sioD  des  semences  qui  distribue  des  semences  i  quiconque  en  fait  la 
demande  à  condition  de  communiquer  les  résultats  obtenus  ;  des 
milliers  d'expériences  bénévoles  se  poursuivent  ainsi,  concurrem- 
ment avec  les  expériences  officielles.  Et  quand  les  données  sur  un  su- 
jet paraissent  suffisantes,  il  y  ^  ""^  Division  des  publications  et  un» 
Division  des  illustrations  qui  les  publient.  Elles  mettent  en  circulation 
douze  à  quinze  cent  mille  brochures  par  an. 

'Aucun  des  aspects  de  l'agriculture,  aucun  des  points  du  terf'.olre 
n'échappe  ainsi  à  cette  admirable  organisation.  Il  ne  peut  pas  se  pro- 
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duire  un  progrès,  parultre  uni:  nciuvcauti;,  se  faire  une  découverte  en 
agriculture   qu'ils   ne   soient    aussitAt   saiits   et    mis   à   la    portée   da 

On  verra  plus  loin  dans  quelles  mesures  nos  administrateurs 
algériens  et  tunisiens  ont  tenu  compte  des  réclamations  de 
l'opinion  publique  et  de  leurs  propres  amis. 

Ainsi,  comme  on  l'a  indiqué,  sauf  d'honorables  exceptions, 
l'agriculture  algérienne  ne  fait  usage  ni  de  fumier  de  ferme,  ni 
d'engrais  chimiques.  Il  est  de  toute  évidence,  pourtant,  que 
pour  obtenir  des  rendements  plus  rémunérateurs,  elle,  devra, 
non  seulement  restituer  à  la  terre  les  éléments  que  lui  enlève 
chaque  récolte,  mais  accroître  sa  fertilité  en  y  introduisant  ceux 
qui  n'y  sont  qu'eu  quantité  insuffisante,  ou  à  l'état  non  assi- 
milable. 

Un  engrais  complet  comprend  trois  substances  fondamenta- 
les, azote,  phosphore,  potasse.  Mais  l'action  de  ces  agents  chi- 
miques est  moins  efficace,  si  la  terre  ne  contient  une  certaine 
quantité  de  matière  organique,  ou  bumus,  indispensable  pour 
modifier  l'état  moléculaire  du  sol,  ameublir  les  sols  trop  lourds, 
donner  du  corps  à  ceux  qui  sont  trop  légers,  les  rendre  plus 
perméables  aux  racines,  à  l'air  et  à  l'eau,  et  pour  fournir  à  la 
plante,  par  l'action  des  micro-organismes,  l'élément  azoté  sous 
sa  forme  la  plus  assimilable. 

Celte  matière  organique  est  ordinairement  apportée  au  sol 
par  le  fumier  de  ferme.  Dan.s  l'état  actuel  de  l'gricullure  algé- 
rienne, on  la  demande  parfois  à  la  sidéralion,  ou  enfouissage  à 
l'état  vert  de  certaines  plantes:  lupin,  fèves,  fe nu-grec,  mou- 
tarde, etc.,  qu'on  .sème  en  automne  pour  les  enfouir  au  prin- 
temps par  un  labour.  Mais  outre  que,  dans  les  terrains  secs, 
la  décomposition  des  récolles  enterrées  est, parfois  trop  lente, 
ce  procédé  n'est  applicable  qu'avec  la  méthode  de  la  jachère 
laboiyée,  qui  ne  donne  de  produits  qu'une  année  sur  deux 
cl  à  laquelle  il  faut  résolument  renoncer  si  l'on  veut  intensifier 
la  production. 

Le  fumier  de  ferme,  si  rare  actuellement,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
plus  haut,  pourrait  devenir  beaucoup  plus  abondant  si,  par  l'ex- 
tension de  cultures  comme  le  sulla,  le  caroubier,  le  cactus 
inerme,  on  parvenait  à  nourrir  un  cheptel  plus  considérable. 
Avec  la  matière  organique  le  fumier  apporterait  aussi  de  l'azote. 
Le  sutia,  ou  toute  autre  légumineuse  qui  pourrait  le  remplacer, 
laisserait  en  terre,  par  ses  racines,  une  autre  quantité  d'azote 
des  plus  appréciables.  Le  surplus  pourrait  être  fourni  par  les 
nitrates  de  soude  du  Chili,  le  sulfate  d'ammoniaque  ou  les 
nitrates  de  chaux  synthétiques. 

La  potasse  est  toujours  en  quantité  suffisante  dans  les  sols 
argileux.    Klle    peut    élre    apportée    aux    autres   sous    forme   de 
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sulfate  de  potasse,  de  chlorure  de  potassium,  ou  plus  simple- 
nieol  de  cendres  non  lessivées. 

L'acide  phosphorique  est  l'élément  qui  manque  le  plus  aux 
terres  de  l'Afrique  du  Nord.  C'est  lui  qu'il  importe  surtout  de 
leur  donner.  Heureusement  il  existe  en  gisements  presque  iné- 
puisables en  Algérie,  en  Tunisie  et  au  Maroc  à  l'étal  de  phos- 
phate de  chaux.  Mais  l'agriculture  algérienne  et  tunisienne  ne 
retire  aucun  profit  de  sa  proximité.  Le  phosphate  de  chaux  na- 
turd  est  insoluble  et,  par  conséquent,  in  assimilable.  Il  ne  peut 
être  utilement  employé  qu'après  avoir  été  converti  en  super- 
phate  par  un  traitement  à  l'acide  sulfurique.  Or  il  serait  facile 
de  produire  économiquement  en  Algérie  l'acide  sulfurique  puis- 
que les  sulfures  de  fer  j  abondent. 

Néanmoins,  pendant  de  longues  années,  l'Algérie  et  la  Tuni- 
sie sont  restées  tributaires  de  la  métropole  pour  les  superphos- 
phates, qui  lui  revenaient  ainsi  grevés  d'un  double  transport. 
Ce  n'est  qu'en  1906  que  ta  Société  algérienne  de  produits  chi- 
miques a  créé  une  usine  à  Bône  pour  fabriquer  l'acide  sulfu- 
rique et  les  superphosphates.  En  1909,  elle  en  a  créé  une  se- 
conde à  M  ai  son- Carrée,  près  Alger,  et,  en  1911,  une  troisième  à 
Oran.  11  ne  semble  pas  cependant  que  cette  entreprise  ait  réalisé 
une  grande  baisse  dans  les  prix,  car  bien  qu'elle  soit  en  état 
de  pourvoir  largement  aux  besoins  trop  limités  de  l'agriculture 
algérienne,  celle-ci  demande  encore  à  l'importation  une  partie 
de  ses  superphosphates. 

L'efficacité  des  divers  engrais  dont  il  vient  d'être  parlé  est 
universellement  admise  dans  tous  les  pays  tempérés.  Dans 
l'Afrique  du  Nord  elle  n'est  peut-être  pas  aussi   certaine. 

D'une  part,  elle  est  affirmée  hautement  par  MM.  Trabut  et 
Mares,  dans  l'Algérie  agricole  : 

Les  su|ttrphosphales  donnent  pour  les  céréales  des  résultais  mer- 
veilleux, hâtent  la  végétation,  durcissent  la  plante,  évitent  la  crise, 
et  doublent  le  rendement  en  grains,  dans  la  Mitidja  en  particulier. 

Mais,  d'autre  part,  elle  est  niée  en  termes  non  moins  catégo- 
riques par  M.  Ryf,  ancien  directeur  de  la  Société  genevoise,  k 
Sétif,  dans  un  rapport  sur  les  expériences  du  Comice  agricole 
de  Sétif,  campagne  1904-1905,  publié  par  le  Bulletin  du  Comice 
et  du  Syndicat  agricole  de  la  région  de  Sétif,  de  février  1906  : 
En  parlant  d'engrats  verts,  nous  rappelons  ici  nos  expériences 
poursuivies  pendant  de  longues  années  avec  des  moutardes  blancheSr 
colzas,  vesccs.  lentilles,  lupin,  etc.,  etc.,  cultivés  pour  être  enterré» 
comme  engrais  verts.  Ces  expériences  ont  donné  de  tous  temps  des 
résultats  négatifs  ;  nous  les  avions  donc  abandonnées.  Dans  nos  bon- 
nes terres  à  blé,  toutes  ces  plantes  ne  produisaient  pas  assez  de  ma- 
tière pour  payer  les  frais  en  semences,  labours.  Avec  cela,  ces  plantes 
entetrées  se  décomposaient  si  lentement  qu'elles  devenaient  une  gfne- 
et   une   infériorité   l'année   suivante. 
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..."  Découragés  par  les  résultats  négatifs  des  engrais  cbimiquea  sur 
céréales,  nous  n'en  avons  plus  employé  au  champ  d'essai.  Nous  ajau- 
toiis  que  nos  expériences  avaient  porté  sur  toutes  espèces  d'eDgrals 
•chimiques,  mais  qu'aucune  n'a  jamais  payé. 

De  premières  expériences  avec  le  fumier  avaient  été  favorables  ; 
mais  nous  constatons  avec  surprise  qufl  les  nouvelles  expériences  ne 
paraissent  pas  donner  les  résultats  espérés. 

M.  Macquart,  qui  rapporte  ces  citations  dans  sa  brochure,  let 
Kéalités  algériennes,  ajoute  que  l'insuccès  général  des  engrais 
en  Algérie,  surtout  des  engrais  chimiques  et  en  particulier  des 
superphosphates  dans  les  terres  à  blé,  lui  a  été  officiellement 
-confirmé  par  M.  de  Peyerimhoff,  alors  directeur  de  l'Agricol-  ' 
ture  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  L'échec  des  engrais,  principalement  dans  les  régions 
à  blé,  et  notamment  dans  la  région  de  Sétif,  a  été  complet,  » 

"  On  n'a  pas  encore  pu,  dit  M.  Macquart,  dégager  d'une  façon 
satisfaisante  les  causes  de  ces  insuccès  qui  paraissent  être  dus, 
en  majeure  partie,  aux  conditions  climatologiques  très  spéciales 
de  l'Afrique  du  Nord.   » 

Il  est  difficile  de  concilier  ces  constatations  contradictoires 
Elles  doivent  s'expliquer  cependant  par  le  fait  que  les  engrais 
verts  pour  se  décomposer  et  les  engrais  chimiques  pour  se  dis- 
soudre et  s'assimiler,  ont  besoin  d'un  minimum  d'humidité 
^'ils  ne  trouvent  pas  toujours  dans  la  région  des  hauts  pla- 
teaux, Sétif,  Bel-Abbès,  etc.,  où  se  pratique  surtout  la  culture 
du  blé,  mais  qu'ils  rencontrent  dans  les  plaines  basses  comme 
la  Mitidja  oà  MM.  Trabut  et  Mares  ont  fait  leurs  expériences. 
En  somme,  la  consommation  des  engrais  chimiques  en  Algérie, 
^pioique  minime  encore,  progresse  rapidement.  D'après  le  rap- 
port de  M.  Gochery,  elle  a  quadruplé  de  1901  à  1907  et  il  n'en 
pourrait  être  ainsi  si  leur  efficacité  n'était  pas  reconnue. 

Ajoutons  que  MM.  Rivière  et  Lecq,  si  sévères  dans  leurs 
«ppréciations,  ne  la  contestent  pas  et  ne  mentionnent  pas  que 
des  doutes  se  soient  élevés  à  cet  égard. 

Si  vraiment  les  engrais  sont  sans  action  dans  les  terrain» 
trop  secs,  c'est  une  raison  de  plus  pour  étendre  la  zone  des 
irrigations  d'hiver,  et  aussi  pour  étudier  tout  à  fait  à  fond,  par 
l'Institut  agricole  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  conditions  de 
leur  emploi  utile. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  tout  ce  qui  manque  à  l'agricul- 
ture de  l'Afrique  du  Nord  pour  être  prospère.  On  voit  égale- 
ment toute  l'importance  des  rendements  supplémentaires  qu'elle 
pourrait  donner  si  l'on  savait  tirer  un  parti  judicieux  des  res- 
sources  naturelles  qui  sont   à  sa  disposition. 

Le  reboisement  des  montagnes  en  espèces  fruitières  et  fores- 
tières serait  la  source  d'une  production  énorme  qui  ferait  vivre 
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dana  l'abondance  une  population  Indigène  notablement  accrue. 
La  multiplication  du  caroubier  et  du  cactus  inerme  assurerait 
le  développement  et  facUiterait  l'amélioration  de  son  troupeau. 
La  régularisation  du  débit  des  i-ivières  qui  en  serait  la  consé- 
quence et  l'utilisation  de  touH  leur  eau  pour  l'irrigation  en 
toutes  saisons  étendrait  considérahlrment  la  surface  cultivable 
en  céréales,  et  surtout  rendrait  moins  aléatoires  les  récoltes 
de  la  partie  déjà  cultivée.  En  même  temps  on  pourrait'  cen- 
tupler pour  le  moins  la  surface  des  prairies  artificielles  qui  — 
le  croirait-on  ?  —  ne  s'élève,  en  Algérie,  d'après  la  Sfatislique 
générale  pour  l'année  1910,  qu'à  26.054  hectares  I  Dans  les  terre» 
irrigables  toute  l'année,  la  luzerne  donnerait  cinq  à  six  coupes 
abondantes  et  devrait  être  ptéférée  k  toutes  les  autres  légumi- 
neuses. Dans  les  terres  irriguées  en  hiver  et  au  printemps  seu- 
lement, le  sulla  prosptèrerail.  Il  prospérerait  même  très  souvent 
dans  des  terres  fortes  et  profondes  en  dehors  des  zones  arro- 
sables. 

L'irrigation  permettrait  également  de  compléter  l'assolement 
nord-africain  en  y  introduisant  des  plantes  sarclées,  dont  la 
plupart  sont  en  même  temps  des  plantes  industrielles,  et  dont 
la  culture  n'a  guère,  jusqu'à  ce  jour,  donné  lieu  qu'à  des  essais,, 
d'ailleurs  le  plus  souvent  encourageants.  Ces  perspectives  seront 
examinées  de  plus  près  à  un  autre  chapitre.  Elles  sont  simple- 
ment signalées  ici  pour  montrer  le  peu  qui  a  été  fait  par  l'ini- 
tiative individuelle  ou  gouvernementale,  par  rapport  à  ce  qui 
aurait  dû  l'être,  et  pour  expliquer,  par  là,  l'échec  de  la  colo- 
nisation constaté  au  chapitre  précédent. 

Il  nous  reste  à  ajouter  à  ces  indications  générales  quelques 
renseignements  spéciaux  sur  la  situation  des  principales  bran- 
ches de  l'agriculture  dans  chacune  des  trois  parties  de  l'Afri- 
que du  Nord. 

ALGERIE. 

La  plupart  des  écrivains  et  des  hommes  politiques  qui  ont  eu 
à  porter  un  jugement  sur  l'Algérie  n'ont  pas  su  se  défendre  du 
parti  pris  et  sont  tombés  dans  l'exagération  du  blâme  ou  de  la 
louange.  C'est  évidemment  entre  leurs  affirmations  contradic- 
toires qu'il  faut  chercher  la  vérité.  Mais,  chose  bizarre,  au 
cours  de  cette  recherche,  on  arrive  à  s'expliquer  dans  une 
certaine  mesure  les  éloges  des  uns  et  les  critiques  des  autres. 
La  situation  de  l'Algérie  présente  un  tel  alliage  de  bon  et  de 
mauvais  qu'elle  peut  justifier  en  partie  la  divergence  des  appré- 
ciations  dont   elle   est   l'objet. 

Si  l'on  envisage  particulièrement  l'agriculture,  on  ne  peut 
pas  ne  pas  être  frappé,  tout  d'abord,  de  ce  fait  capital  que  la 
valeur  de  sa  production  totale  a  passé,  en  quarante  ans  —  1872 
à  1911  —  de  351  millions  à  953  millions  de  francs.  (Acceptons 
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ce  dernier  chiffre,  emprunté  au  rapport  de  M.  Doumergue,  c'est- 
à-dire  quasi -officiel,  bien  que  certains  le  trouvent  exagéré). 
L'énormité  de  celte  progression  parait,  à  première  vue,  donner 
raison  aux  optimistes  et  anéantir  par  avance  tout  dénigrement 

El  cependant,  à  serrer  la  question  de  plus  près,  on  ne  tarde 
pas  à  reconnaître  que  ce  développement  considérable  de  la  ri- 
chesse agricole  a  été  réalisé,  en  quelque  sorte  automatiquement, 
par  la  force  des  choses  beaucoup  plus  que  par  la  valeur  des 
méthodes,  el  qu'il  est  encore  bien  médiocre  à  côté  de  ce  qu'on 
aurait  pu  obtenir  par  des  méthodes  meilleures. 

L'Algérie  coûte  à  la  France  environ  6  milliards.  Des  capitaux 
privés  considérables  y  ont  été  absorbés.  Des  centaines  de  mil- 
liers de  colons  y  ont  œuvré  et  beaucoup  y  sdfit  morts  à  la  peine. 
On  a  défriché,  amélioré,  planté,  étendu  la  surface  cultivée.  Cet 
immense  effort,  si  mal  réglé  qu'il  ait  pu -être,  ne  pouvait  aboutir 
au  néant. 

D'autre  part,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  refoulions  les  indi- 
gènes, ils  devaient  mettre  en  culture  de  nouvelles  terres  pour 
remplacer  celles  qui  leur  étaient  enlevées.  Le  rétablissement 
de  la  sécurité  leur  a  facilité  cette  tâche  ;  l'augmentation  de  leur 
nombre,  qui  a  presque  triplé  depuis  notre  domination  (1),  leur 
faisait  une  nécessité  d'étendre  de  plus  en  plus  leurs  embla- 
vures.  N'oublions  pas  qu'en  1830.  l'Algérie  était  un  pays  bar- 
.  bare,  où  une  faible  partie  de  la  terre  était  utilisée  pour  les 
besoins  de  l'homme.  Le  fait  d'en  avoir  triplé  la  production  ne 
constitue  donc  pas  un  résultat  bien  merveilleux.  Il  n'a  rien 
de  comparable  à  la  réalisation  d'un  même  accroissement  dans 
un  pays  comme  la  France,  où  les  surfaces  à  conquérir  sont  rela- 
tivement minimes  et  bù  toute  élévation  de  la  production  est 
l'indice  certain  d'un  progrès  agricole. 

D'ailleurs,  sur  ces  953  millions.  250  environ  proviennent  de 
la  vigne.  Ce  chiffre  est  instable.  Il  a  été  sensiblement  réduit  les 
années  qui  ont  suivi  1911,  à  raison  de  l'abaissement  des  cours 
du  vin.  Il  pourrait  être  ramené  à  moins  de  100  millions  si  ces 
cours  retombaient  aussi  bas  qu'il  y  a  dix  ans.  En  laissant  à 
part  le  revenu  du  vignoble,  on  trouve  pour  le  surplus  des  cul- 
tures. 700  millions  environ.  Si  on  défalque  encore  50  millions 
qui  représentent  les  primeurs,  autre  culture  spéciale  née  d'une 
plus  grande  facilité  des  transports,  il  reste  650  millions  pour  la 


11)  On  i^valiii'  ai>t>ri)\lniaili i  »  l.Tuo.uoo  la  piipiilatinn  imllg^ne  bu  mo- 

mi'iil  Ile  lu  eoiiqiiAli'.  I^lli'  auHiit  aiijounl'tiul  prl-s  de  :•  millions. 

M.  Marquard  qui,  clans  ses  Hi'nHI''j'  alg^Tlfiuifi,  a  i-onipare  la  production  de 
VK\gtr\e  a  sa  poplllBlloii,  |i|nbllt  le  rapport  suivant   : 

.    l.i-fl  supiTllHfs  rultlïSi's  et  [«s  qnanlll*»  rêroltéea  en  réréalPs  ont  auit- 
iii<>iit«.  l>p«ii(lant,  si  l'on  va  nu  fond  des  clioses.  on  ci 
d' habita  m.  la  production  en  i:(>rfa|pn  de  l'AlKiîrle  rst,  k  I 
rl<>ure  de  plua  de  1/5  i  ce  qii'ele  étaU  11  y  a  S5  ans.  > 
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valeur  de  l'ensemble  des  produits  ordinaires  du  sol  alg^Ien  ; 
céréales,  bétail,  buile  d'olives,  etc.,  qui  était  de  351  millions 
en  1872.  Elle  a  donc  à  peine  doublé  depuis  quarante  ans,  c'est- 
è-dire  qu'elle  n'a  pas  i^ême  suivi  ta  proportion  de  la  population 
indigène. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  à  s'extasier  sur  les  résultats  obtenus  ni  à  en 
faire  étal  poar  écarter  par  une  fin  de  non-recevoir  les  justes 
critiques  que  soulèvent  de  toutes  parts  les  pratiques  arriérées 
de  l'agriculture  algérienne,  et,  par  contre-coup,  les  méthodes 
de  colonisation  dont  elles  dépendent  étroitement.  Le  dépeuple- 
ment des  campagnes,  constaté  au  chapitre  précédent,  est  la 
meilleure  preuve  que  la  prospérité  de  cette  agriculture  n'est 
qu'une  apparence  trompeuse,  ainsi  qu'on  l'a' d'ailleurs  établi 
dans  la  première  partie  du  présent  chapitre  et  qu'on  va  le 
montrer   surabondamment   dans    les    pages   qui    suivent  : 

Qu'a  fait  l'administration  algérienne  pour  résoudre  le  pro- 
blème de  l'eau  7  Elle  s'est  bornée  à  consacrer  quelques  sub- 
sides à  l'irrigation  d'été,  la  partie  la  plus  élémentaire  de  la 
vaste  tâche  qui  lui  incombait.  Et,  dans  cette  voie,  elle  a  débuté 
par  de  coûteuses  erreurs  en  portant  tous  ses  efforts  sur  l'éta- 
blissement de  barrages-réservoirs  de  grandes  dimensions  aux- 
quels elle  a  aujourd'hui  complètement  renoncé,  la  pratique 
ayant  démontré  qu'ils  s'envasent  rapidement,  que  l'évaporation 
leur  fait  perdre  une  grande  partie  de  l'eau  qu'ils  accumulent, 
qu'ils  coûtent  trop  cher  en  proportion  des  services  qu'ils  ren- 
dent, et  enfin  qu'ils  sont  exposés  à  des  ruptures  dont  certaines 
ont  été  de  véritables  catastrophes. 

Voici,  d'ailleurs,  d'après  MM.  Rivière  et  Lecq,  quelques  ren- 
seignements sommaires  sur  les  barrages-rés^voirs  créés  et 
leur  fortune  : 

Barrage  da  TIélal.  —  717.000  mètres  cubes,  réduits  h  240.000 
par  les  envasements.  Emporté  en  1862  ;  reconstruit  ;  actionne 
plusieurs  moulins  et  arrose  34  hectares  de  jardins. 

Barrage  de  l'Oued-Magoun.  —  1  million  de  mètres  cubes.  Eaux 
saumâtres,  impropres  à  l'irrigation.  Arrose  à  peine  4  hectares. 

Barrage  des  Chenrfas.  —  18  millions  de  mètres  cubes.  Eitf- 
porlé  en  février  1885  ;  reconstruit  ;  surface  irrigable,  7.250  hec- 
tares. 

Barrage  de  l'Uabra.  —  30  millions  de  mètres  cubes.  Emporté 
en  1881.  Réduit  à  12  millions  par  les  envasements. 

Barrage  'de  Djidiouia.  —  700.000  mètres  cubes,  réduits  à 
120.000  par  les  envasements. 

Barrage  de  Meurad.  —  830.000  mètres  cubes.  Barrage  en  terre, 
n'a  pas  eu  d'accidents. 

Barrage  du  Hamix.  —  14  millions  de  mètres  cubes.  Grosses 
réparations.  Fuite  abondante  au  pied  du  barrage. 
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MM.  Rivière  et  Lecq  constatent,  en  outre,  que  la  plupart  du 
temps  une  grande  partie  de  l'eau  disponible  n'est  pas  utilisée  et 
que  les  syndicats  d'arosage,  à  l'exception  de  celui  des  Gbeurfas, 
ae  couvrent  pas  leurs  dépenses  et  sont  constamment  oblige  à 
recourir  aux  subsides  de  l'Etat. 

Ces  auteurs  ne  sont  cependant  pas,  par  principe,  bostiles  aux 
barrages-réservoirs  qui  donnent,  en  Espagne,  de  bons  résultats  ; 
ils  reconnaissent  même  qu'Us  sont  a  malgré  leurs  imperfec- 
tions, la  seule  solution  rationnelle  du  problème  de  l'irrigation  ». 
Mais  ils  ajoutent  avec  raison  : 

Au  point  de  vue  agricole,  l'établissement  des  barrages  ne  répondait 
pas,  lors  de  leur  construction,  «ux  besoins  du  moment,  et,  il  l'heure 
actuelle,  ils  ne  rendent  encore  que  des  services  très  limités.  C'est  que 
l'usage  des  eaux  d'irrigatinn  suppose  un  pays  peuplé  d'une  population 
agricole  dense,  Tamiliarisée  avec  les  pratiques  de  l'arrosement,  et  une 
'  agriculture  avancée  disposant  de  capitaux  suffisants  pour  niveler  1a 
terre,  l'aménager,  la  drainer,  et  pour  pratiquer  les  cultures  industri- 
elles, les  seules  pouvant  supporter  les  frais  de  l'arrosement  arttflcIeL 
Les  barrages  avaient  été  construits  pour  permettre  la  culture  du  coton- 
nier, de  la  ramie,  de  la  canne  à  sucre,  de  l'oranger,  de  la  luzerne,  des 
plantes  maraîchères  etc.,  tous  végétaux  qui  exigent  pendant  la  saison 
estivale  des  arrosages  réguliers.  Or  ces  sortes  de  cultures  n'occupent 
en  Algérie  qu'une  pjace  fort  restreinte  k  côté  des  céréales  et  de  la  vigne 
qui  n'ont  pas  besoin  d'arrosages  d'été.... 

Ces  justes  observations  sont  à  retenir.  En  faisant  ressortir 
les  inconvénients  de  l'absence  d'organisation  qui  a  caractérisé 
jusqu'à  présent  l'œuvre  colonisatrice,  elles  montrent  la  voie  à 
suivre  pour  les  éviter. 

Les  mécomptw  donnés  par  les  barrages-réservoirs  ont  amené 
l'administration  à  y  renoncer  et,  depuis  de  longues  années,  elle 
n'accorde  son  concours  qu'à  des  ouVrages  dit  «  barrages  de 
dérivation  s,  qui  n'emmagasinent  pas  l'eau  et  se  bornent  à  dé- 
tourner celle  qui  coûte  pour  la  diriger  sur  les  terres  à  arroser. 
Aussi  ces  sortes  d'irrigations  ne  sont-elles  guère  possibles  qu'en 
hiver  et  au  printemps,  car  en  été  la  plupart  des  cours  d'eau  de 
l'Algérie  sont  k  sec  ou  k  peu  près. 

II  est  difficile  de  savoir  exactement  l'étendue  des  ferres  irri- 
guées en  Algérie.  Elle  aurait  été  de  203.004  hectares  06  en  1900, 
d'après  un  document  officiel,  le  Tableau  des  entreprises  d'irri- 
gation fonclionnant  en  Algérie.  Mais  un  autre  document  officiel 
postérieur,  le  Tableau  des  entreprises  d'irrigation  on  31  décem' 
bre  1910  ne  porte  plus  que  155.989  hectares  27.  Enfin,  un» 
étude  de  H.  Victor  Démontés,  publiée  par  le  Bulletin  de  l'Afri- 
que Française,  de  novembre  1912,  et  dont  l'auteur  déclare  s'être 
basé  sur  d'autres  documents  non  moins  officiels,  donne  le  chif- 
fre total  de  209.989  hectares  irrigués.  Ces  variations  montrent 
le  peu  de  soin  apporté  aux  statistiques  agricoles. 
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HH.  Rivière  et  Lecq  déclarent  que  ces  chiffres  sont  ■  mani- 
festement erronés  s,  qu'ils  indiquent  ■  non  pas  les  surfaces 
réellement  irriguées,  mais  sans  doute  les  étendues  irrigables, 
celtes  sur  lesquelles  on  peut  faire  arriver  les  eaux  captées  quel 
que  soit  leur  volume,  plus  ou  moins  en  rapport  avec  les  sur- 
faces à  arroser  s. 

Dans  l'étude  qui  vient  d'être  citée,  M.  Démontés,  qui  est  loin 
de  critiquer  l'œuvre  accomplie,  reconnaît  qu'elle  est  encore 
bien  loin  d'être  achevée  : 

Des  progrès  considérables  sont  encore  possibles,  simplement  par 
l'utilisation  des  eaux  captées  lesquelles  ne  sont  pas  toutes  employées. 
Si  nous  prenons  par  exemple  la  région  de  Tlemcen,  nous  constatons 
que  la  surface  irrigable  par  les  eaux  dont  dispose  le  syndicat  de  Tlem- 
cen est  de  '4.500  hectares  et  la  surface  réellcinent  irriguée  n'est  que 
a.l02  hectares  :  de  même  le  syndicat  d'Hennaya  pourrait  arroser  672 
hectares  ;  il  n'en  arrose  pas  300.  II  serait  facile  de  multiplier  ces 
exemples. 

Un  autre  ami  du  gouvernement  général,  M.  Joseph  Chailley, 
dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1907,  se  montre  peu  enthou- 
siaste de  ce  qui  a  été  fait  : 

II  faut  &  l'agriculture  de  l'eau,  un  meilleur  aménagement  de  t'eatt, 
une  politique  hydraulique  agricole.  Jusqu'ici  l'Algérie  D'en  a  pas  eu. 
Le  service  des  Travaux  publics  si  savant,  si  ingénieux,  a  exécuté  de 
nobles  travaux,  mais  au  hasard  des  besoins  signalés  ;  sans  plan,  sans 
méthode,  sans  personnel  spécialisé.  L'Algérie  est,  quoi  qu'on  en  pense, 
un  pays  où  il  pleut  en  quantités  ici  abondantes,  là  suffisantes.  Pas  une 
goutte  de  cette  eau  ne  devrait  être  perdue. 

En  résimié,  les  quelques  efforts  faits  par  l'administration  algé- 
rienne en  faveur  de  l'irrigation,  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
problème  de  l'aménagement  général  des  eaux,  qui  reste  posé 
'dans  tout  son  entier. 

On  a  vu*  à  la  première  partie  de  ce^  chapitre,  dans  quel  état 
arriéré  est  restée  l'agriculture  algérienne,  qui  épuise  de  plus 
en  plus  le  sol  faute  de  lui  restituer  les  éléments  que  chaque 
récolte  lui  enlève,  et  justifie  le  nom  énergique  de  «  culture 
vampire  que  lui  a  donné  M.  H.  Lecq,  ancien  inspecteur  d'agri- 
culture. Malgré  ces  procédés  barbares  ou  à  cause  d'eux,  les 
rendements  des  céréales,  qui  constituent  la  plus  importante 
culture  d'Algérie,  n'augmentent  pas  d'une  façon  appréciable. 

Voici  les  chiffres  moyens  à  l'hectare,  cités  par  M.  Macquard, 
daas  ses  Réalités  algériennes,  pour  l'ensemble  des  céréales  : 

Périodes  Cultures  européennes      Cultures  indigènes 

1880-1885  8  quintaux  08  6  quintaux  61 

1901-1905  8  quintaux  41  5  quintaux  86 
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M.  Macquard  a  raison  d'ajouter  :  <  C'est  un  état  de  choses 
pratiquement -stationnaire.  s 

Voici  d'autres  chiffres  moyens  extraiU  du  rapport  de  M.  Co- 
chery  : 

Année  1875 <   quintaux    « 

1882 4.9 

1884 6         .     '         8 

leOfl 7         -  5 

1907 6         ..   "         97 

Pourtant,  on  constate  une  importante  augmentation  des  quan- 
tités récoltées.  M.  Bories,  rapporteur  des  Délégations  financières 
{juin  1913),  donne,  à  cet  é^d,  les  indications  suivantes  sur 
la  production  algérienne  envisagée  par  périodes  depuis  vingt 
ans  : 

Bie  icndre  B)é  dur  Or^  Avoine 

189I-18SS  1.162.780  5.557.195  8.690.325  696.900 

1 896-1900  1 .258.485  5.588.723  8.1 06.285  774.983 

1901-1905  1.649.067  6.583.149  8.649.485  1.103.079 

1906-1912  2^39.000  6.690.000  9.446.000  1.660.000 

Cette  progression  n'étant  due  qu'en  faible  partie  à  l'élévation 
des  rendements  à  l'hectare,  ne  peut  provenir  que  de  l'extension 
des  cultures.  Et,  en  effet,  M.  Boriés  ajoute  que  les  surfaces  cul- 
tivées en  céréales  par  les  Européens,  qui  étaient  de  532.661  hec- 
tares en  1900,  ont  été  portées  à  809.804  hectares  en  1912.  Dans 
la  même  période,  il  est  vrai,  les  surfaces  cultivées  par  les  indi- 
gènes rétrogradaient  de  2.374.858  hectares  à  2.269.247  hectares. 

On  peut  se  demander,  d'ailleurs,  si  les  chiffres  de  M.  Bories 
reposent  sur  des  données  bien  certaines,  car  MM.  Rivière  et 
Lecq,  dans  leur  Traité  pratique  d'agriculture  pour  l'Afrique  du 
Nord,  paru  en  1914,  apprécient  très  différemment  la  situation 
de  celte  hranche  de  l'agriculture  algérienne,  dont  ils  disent  : 

La  superficie  des  terres  consacrées  à  la  culture  des  céréalts  reste  sta- 
tionnaire, sinon  en  décroissance,  ai  l'on  s'en  rapporte  aux  statistiques 
officielles  ;  la  production  né  suit  pas  la  progression  constante  de  la 
population- 
La  progression  n'est  pas  plus  sensihle  pour  le  hétail,  dont  la 
quantité  tantôt  augmente  et  tantôt  diminue  selon  le  plus  ou 
moins  de  sécheresse  des  années,  sans  qu'on  puisse  reconnaître 
un  relèvement  régulier. 

D'ailleurs  le  colon  européen  s'est  toujours  à  peu  prés  com- 
plètement désintéressé  de  l'élevage  qui,  M.  de  Peyerimhoff  le 
constate,  est  resté  presque  en  totalité  aux  mains  des  indigènes. 
Que  l'on  compare  cette  extraordinaire  inertie  (le  l'adminis* 
tration  et  des   particuliers    à   l'action    méthodique    d'un    pays 
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comme  la  République  argentine,  où  le  troupeau  ovin  et  bovin, 
nombreux,  mais  à  peu  près  sauvage,  a  été  presque  complète- 
ment remplacé  par  des  bêtes  des  plus  pures  races  d'Europe, 
ou  tout  au  moias  par  d'excellents  produits  de  croisements,  sans 
comparaison  possible  avec  les  animaux  primitifs  I 

Non  seulement  le  troupeau  algérien  n*a  pas  été  amélioré  en 
qualité,  mais  à  peine  peut-on  dire  qu'il  a  augmenté  en  nombre. 
L'incertitude  sur  le  sens  du  mouvement  est  telle  que  certains 
auteurs  ont  pu  signaler  un  accroissement  alors  que  d'autres 
constataient  un  recul. 

H.  Cochery,  qui  est  des  premiers,  cite  les  chiffres  suivants  : 


1871-1875 

884.312  «les 

7.606.018  têtes 

1885-1890 

1.217.068  têtes 

9.950.663  t«te3 

1901-1905 

1.067,608  têtes 

8.682.330  l«e» 

On  voit  bien  le  progrès  de  1871  à  1890.  Mais  de  1891  à  1905, 
le  fléchissement  est  indéniable. 
H.  Hacquard  (côté  pessimiste),  écrit  dans  Réalités  <dgérieiuie$: 

Le  troupeau  de  chameaux  a  Déchi  de  37  pour  100  ;  l'effectif  actuel 
du  troupeau  bovin  est  le  plus  bas  qu'on  ait  constaté  depuis  1883  ;  le 
troupeaux  de  moutons  comptait  11  millions  de  têtes  en  1882-88  ;  il 
comptait  à  peine  7  millions  en  1004-1905  ;  le  troupeau  de  cbÈvres  est 
également  en  dicadcnce. 

M.  le  sénateur  Doumergue,  dans  son  rapport  déjà  cité,  ne  va 
pas  jusqu'à  dire  que  l'élevage  algérien  est  en  régression,  mais 
il  ne  constate  pas  de  progrès  marqué  : 

Lea  efforts  consacrés  à  développer  les  productions  du  sol  semblent 
■voir  nui  à  l'élevage  qui  avait  été  pendant  longtemps  l'un  des  plus 
BUTS  revenus  de  l'Algérie.  Celui-ci  est  loin  en  effet,  de  s'être  développé 
dans  les  mêmes  proportions  que  l'agriculture  proprement   dite. 

Le  troupeau  algérien,  qui  comptait  en  1901,  13.922.694  têtes  de  béUil 
des  diverses  espèces,  représentant  en  valeur  458  millions  de  francs 
environ,  s'est  élevé  au  chiffre  de  14.512.170  têtes  en  1911.  représenUnt 
493  millions  environ. 

Us  eliiffres  les  plus  forts  sont  en  1908.  15.926.461  têtes  de  bétail, 
d'une  valeur  totale  de  509.713.931  francs. 

On  ne  remarque  de  progression  sensible  et  régulière  qu'en  ce  qui 
ooncenie  les  espèces  mulassiére,  bovine  et  porcine.  Il  est  à  remarquer 
que  le  troupeau  ovin  demeure  presque  stationnaire. 

H.  Bonnefoy,  rapporteur  des  Délégations  financières  en  1911, 
s'exprime  ainsi  sur  l'élevage  : 

Cette  branche  de  l'agricullurc  qui  devrait  être,  en  Algérie,  nue  des 
plus  Importantes,  est  de  beaucoup  la  plus  négligée.  De  quelque  cAté 
que  roB  jette  les  yeux  on  constate  la  même  inertie,  la  même  immobili- 
sation dans  les  pratiques  routinières.  Alors  qu'il  s'agit  d'une  question 
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TlUle,  on  s'obstine  à  considérer  U  production  animale,  comme  ob  à 
eftté  sans  importance,  comme  un  mal  nêcesssairc  quelquefois.  BUe  est 
«bandonuée  aux  mains  Inhabile»  des  indigènes  qui  ne  font  rien  ponr 
■on  amélioration  ;  d'où  son  état  précaire  actuel. 

Dans  son  rapport  à  la  même  assemblée,  sur  la  colonisation, 
en  1913,  M.  Bories  ajoute  à  ces  lignes  que  *  depnis  la  sitiu- 
ilon  a  peu  changé  n,  que  ■  l'excédent  des  exportations  n'expli- 
que pas  la  décroissance  du  troupeau  constatée  en  1912  par  rap- 
port  à  1911  et  1910  n,  et  que  •  la  production  et  l'exportation 
des  ovins  sont  en  diminution  inquiétante  ». 

H.  Jolly,  rapporteur  du  budget  aux  Délégations  flnanciires 
(juin  1913)  n'aperçoit  aucune  progression  : 

Le  cheptel  est  une  source  de  richesse  pour  l'Algérie  qui  possède 
encore  d'immenses  terrains  de  parcours.  Bien  que  l'exportation  ne 
s'accroisse  pas  sensiblement,  le  troupeau  reste  stationnaire. 

La  Sfalisfique  giaérale  de  l'Algérie,  dont  les  chiffres  sont, 
d'ailleurs,  sujets  à  caution,  indique,  pour  1910,  1.127.577  bovina 
et  9.042.302  ovins.  Or,  le  oombre  des  premiers  avait  atteint 
1.300.000  en  1856  et  1.250.000  en  1877.  Et  d'après  les  Petit» 
Cahiers  algériens  de  M.  Cb.  de  Galland,  le  nombre  des  seconds 
s'élevait  à  15  millions,  il  y  a  quarante  ans.  Où  est  le  progrès  ? 

La  viticulture  est,  après  la  culture  des  céréales,  la  principale 
branche  de  la  production  agricole  algérienne.  Elle  a  traversé 
des  périodes  malheureuses  et  a  cailsé  des  ruines  innombrables, 
rarement  ceux  qui  ont  créé  les  vignobles  ont  pu  recueillir  le 
fruit  de  leurs  peines  et  de  leurs  sacrifices.  Au  cours  des  de^ 
nières  années,  elle  a  joui  d'une  prospérité  sans  précédent  ;  mais 
depuis  deux  ans,  la  fatale  baisse  des  prix  a  reparu  et  on  ne 
sait  où  elle  s'arrêtera  (1).  L'avenir  est  d'autant  plus  inquiétant 
que  les  viticulteurs,  fascinés  par  des  résultats  inespérés,  ont 
étendu  inconsidérément  leurs  plantations,  comme  s'ils  étaient 
assurés  d'un  écoulement  rémunérateur  indéfini.  Or,  pour  les 
mêmes  raisons,  les  viticulteurs  du  Midi  de  la  France  ont  fait 
comme  eux,  de  sorte  qii'il  viendra  un  moment  où  la  surproduc- 
tion écrasera  définitivement  les  cours.  Le  grand  défaut  des  so- 
ciétés dépourvues  d'organisation  et  basées  sur  l'iodivi dualisme 
pur,  est  que  chacun  de  ses  membres  pousse  sa  production  à 
l'extrême  limite  de  ses  facultés,  sans  la  coordonner  avec  celle 
des  autres  producteurs  et  régler  l'ensemble  sur  les  possibilités 
de  vente.  On  ne  s'aperçoit  de  l'exagération  où  l'on  est  tombé 
qu'à  l'efTondrement  des  cours  dus  à  une  surabondance  de  l'of- 
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ire.  n  est  trop  tard.  La  crise  est  dichaioée  et  les  disastres  s'ac- 
ciuniilent  (2). 

En  1911,  la  superficie  totale  da  vignoble  algérien  était  de 
155.295  hectares  qui  ont  produit  8.333.S75  hectolitres  d'une  va- 
leur de  247.300.000  francs. 

Le  rendement  moyen  à  l'hectare  est,  naturellement,  fort  Ta* 
riable  :  il  était,  en  1901,  de  34  hectolitres  ;  en  1911,  de  56  hec- 
toUtres  ;  en  1912,  de  43  hectolitres. 

La  culture  de  l'olivier  vient  après  celle  de  la  vigne  par  ordre 
d'importance. 

D'après  le  rapport  de  M.  Doumergue,  il  existait  en  Algérie, 
6.655.316  oliviers  en  plein  rapport,  en  1910,  et  seulement 
6.118.912  en  1911.  Cette  différence  prouve  le  peu  de  foi  qu'on 
peut  attacher  aux  statistiques  algériennes,  car  comment  admet- 
tre que  500.000  arbres  aient  disparu  d'une  année  à  l'autre  7 

Les  variations  de  récoltes,  générales  en  Algérie,  sont  particu- 
lièrement sensibles  pour  les  oliviers;  La  production  de  l'huile, 
qui  était  de  549.918  hectolitres  en  1907,  est  tombée  à  261.124  en 
1911.  La  même  différence  ne  se  retrouve  d'ailleurs  pas  sur  la 
valeur  qui,  de  50.092.000  francs  en  1907,  ne  s'est  abaissée  qu'à 
57  millions   en    1911. 

L'Algérie  a  exporté,  en  1911,  19.360  quintaux  d'huile  d'olives 
en  France  et  7.077  quintaux  à  l'étranger,  soit  environ  le  dixième 
de  sa  production.  G'fsl  bien  peu,  d'autant  que,  pendant  la 
même  année,  elle  a  importé  de  France  129.832  quintau\  d'huiles 
végétales  fixes.  L'Algérie,  pays  d'élection  de  l'olivier,  est  donc 
bien  loin  de  suffire  à  sa  propre  consommation,  et  il  est  évident 
qu'une  notable  partie  de  son  importation  serait  évitée  si  la 
culture  de  l'olivier  y  était  plus  développée.  Par  malheur,  non 
seulement  on  est  bien  loin  de  planter  des  oliviers  partout  où  ils 
seraient  dans  des  conditions  de  végétation  favorables,  mais  on 
ne  met  pas  en  rapport  les  oliviers  sauvages  qui  y  croissent 
spontanément. 

D'après  la  statistique  générale  de  1910,  le  nombre  total  des 
oliviers  était  de  12.956.771,  sur  lequel  6.655.316  seulement  étaient 
en  rapport.  On  voit  par  ces  chiffres,  pour  cette  culture  comme 
pour  toutes  les  auîres,  quel  vaste  champ  il  reste  à  conquérir. 
Et  ce  ne  sont  pas  les  débouchés  qui  manqueraient  :  la  France 
seule  a  importé,  en  1910,  pour  379  millions  de  graines  et  fruits 
oléagineux.  Sur  ce  chiffre,  la  part  de  l'Algérie  a  été  de...  290.000 
francs.  Et  il  faut  ajouter  le  reste  de  l'Europe  qui,  sauf  les  na- 
tions méridionales,  est  grande  importatrice  d'huile  d'olive. 

(ï)  Depuis  que  rps  llfriii's  ont  ne  #rrllea,  les  ravagea  de  la  riicliylls  el  de 
reudéaiis  ont  nu(aDlein(.'iit  réduit  la  pruduciluii  vlllcule  el  pi'ovutiue,  la  spé- 
culation aidant,  uu  relèvement  de^f'  prix  qu'on  n'aurall  Janials  iru  possible. 
La  proapârli4  dn  vl^oble  français  et  alBérlen  n'est  donc  pas  meiiat^ee  et  ne 
paraît  pas  devoir  l'êire  de  loiiirtetiips.  Celle  clrconsiani-e  de  fait  nliiUrme 
d'ailleurs  en  rien  la  ponte  fftiértle  de  nos  observations. 
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La  culture  maraîchère,  principalement  celle  des  primeurs, 
s'est  beaucoup  développée  et  aurait  pu  se  développer  encore 
davantage.  Ses  produits,  évalués  à  21.460.000  francs  en  1901, 
atteignent  près  de  50  millions  aujourd'hui. 

De  même  la  culture  des  arbres  fruitiers  :  orangers,  manda- 
riniers, citronniers,  cédratiers,  grenadiers,  bananiers,  amandiers, 
cerisiers,  pêchers,  etc.,  a  fait  de  grands  progrès  et  pourrait  en 
faire  de  bien  plus  grands.  Pas  plus  pour  elle  que  pour  la  cul- 
ture maraîchère,  les  débonchés  ne  sont  près  de  manquer. 

Les  figuiers  el  dattiers  sont  principalement  cultivés  par  les 
indigènes. 

Le  lin,  qui  pourtant  réussit  très  bien  en  Algérie,  n'y  est  à  peu 
près  pas  cultivé,  faute  d'eau  courante  pour  le  rouissage. 

Le  tabac  occupait,  en  lOlft.  9.806  hectares  et  a  produit  96.477 
quintaux  de  feuilles. 

L'Algérie  a  produit,  dans  la  même  année,  459.260  quintaux  de 
pommes  de  terre  et  en  a  importé  310.540  de  France  et  de 
l'étranger.  En  même  temps  elle  en  exportait  225.467  quintaux. 
Elle  exporte  les  primeurs  et  importe  les  pommes  de  terre  de 
conserve  qui  réussissent  mal  en  Algérie  sous  le  rapport  du 
rendement,  et  aussi  parce  qu'elles  ne  peuvent  se  garder  toute 
l'année,  ce  qui  oblige  les  agriculteurs  à  acheter  leur  semence. 

L'élevage  du  ver  à  soie  est  une  industrie  intéressante.  L'expé- 
rience a  prouvé  qu'il  est  possible  de  produire  en  Algérie  des 
cocons  de  bonne  qualité  ;  des  rendements  moyens  de  40  kilo- 
grammes par  once  de  graines  ont  pu  être  atteints.  Néanmoins, 
malgré  de  nombreuses  tentatives,  cette  industrie  est  toujours 
restée  à  l'état  embryonnaire  en  Algérie.  C'est  en  1853  qu'elle 
a  atteint  son  apogée  :  13.319  kilogrammes  de  cocons  on^été 
vendus  en  moyenne  4  fr.  28  le  kilogramme.  Depuis  elle  n'a  fait 
que  décroilre.  En  1911,  il  n'existait,  en  Algérie,  que  16  éduca- 
teurs, tous  Européens,  qui  ont  produit,  en  tout,  8.140  kilogram- 
mes de  cocons.  On  verra  plus  loin  qu'il  sera  facile  de  donner 
'à  cette  branche  de  l'industrie  agricole  toute  l'ampleur  qu'elle 
peut  prendre.  La  France  a  importé,  en  1910,  pour  346.300.000  fr. 
de  soie  et  de  bourre  de  soie.  On  voii  que  les  débouchés  ne  sont 
pas  près  de  manquer. 

Même  situation  pour  le  coton,  dont  la  France  a  importé,  en 
1910,  pour  469.800.000  francs.  II  faut  reconnaître  que  si  celte 
culture  n'a  pas  réussi  en  Algérie,  ce  n'est  pas  la  faute  du  gou- 
vernement qui  l'a  fortement  encouragée  à  plusieurs  reprises, 
et  dès  le  début  de  la  cbnquête,  à  l'aide  de  primes  et  de  récom- 
penses. En  1858,  elle  couvrait  2.052  hectares  ;  mais  elle  tomba 
quand  cessèrent  les  libéralités  gouvernementales.  Un  rapport 
officiel  d'alors  traduit  l'excessif  optimisme  administratif  :  o  l'Al- 
gérie deviendra,  dans  un  temps  plus  ou  moins  proche,  le  pays 
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dn  cotonnier,  puis  se  transformera  en  un  marché  immense  où 
viendront  s'alimenter  toutes  tes  fabriques  de  la  métropole.  > 

C'était  méconnaître  la  nature  des  choses  :  dans  un  pays  à 
climat  sec,  le  cotonnier  ne  peut  donner  que  de  faibles  rende- 
ments s'il  n'est  abondamment  arrosé  en  été.  Or  l'eau  est  rare 
en  Algérie.  II  craint  aussi  les  gelées  tardives  qui  peuvent  tuer  la 
Jeune  plante  et  les  pluies  d'automne  précoces  qui  peuvent  dété- 
riorer la  capsule.  Il  exige  enfin  beaucoup  de  main-d'œuvre 
qu'on   ne  trouve  pas  toujours  facilement 

Après  une  longue  période  d'abandon,  la  culture  du  coton  a 
repris  depuis  quelques  années.  Elle  occupe  actuellement  un 
millier  d'hectares  environ  et,  en  1912,  a  produit  751  quintaux 
d'une  valeur  de  135.000  francs. 

MM.  Rivière  et  Lecq  ne  croient  pas  qu'elle  puisse  prendre 
une  grande  extension  et  ils  ont  raison  si  les  conditions  actuelles 
de  la  colonisation  ne  doivent  pas  être  modifiées.  Il  en  serait 
tout  autrement  avec  l'organisation  dont  on  parlera  plus  loin. 
Néanmoins,  dans  cette  hypothèse,  ce  serait  s'illusionner  que  de 
croire  que  l'Algérie  et  même  l'Afrique  du  Nord  tout  entière, 
pourrait  suffire  aux  besoins  de  l'industrie  cotonnière  métro- 
politaine. 

ha  betterave  fourragère  est  rare  en  Algérie  ;  la  betterave  su- 
criëre,  qui,  pourtant,  y  viendrait  très  bien,  n'y  existe  pas. 

Quelques  roots  sur  les  principaux  produits  naturels  du  sol  : 
alfa  et  crin  végétal  nous  fourniront  une  transition  pour  arriver 
aux  forêts. 

L'Algérie  a  exporté  en  1911,  1.002.913  quintaux  d'alfa  <i'une 
valeur  de  7.020.000  francs  et  403.016  quintaux  de  crin  végétal 
(fibre  de  palmier  nain),  d'une  valeur  de  4.535.000  francs. 

Il  est  difficile  de  connaître  exactement  la  superficie  des  forêts 
algériennes.  On  renonce  à  chercher  la  vérité  dans  les  chiffres 
fournis  par  l'administration,  dont  les  étonnantes  contradictions 
témoignent  d'un  serein  mépris  pour  l'arithmétique. 

On  peut  évaluer  à  3  millions  d'hectares  la  surface  forestière 
totale  et  à  2  millions  d'hectares  celle  du  domaine  de  l'Etat.  Les 
principaux  peuplements  de  cette  dernière,  en  territoire  civil, 
seraient,  d'après  la  Stafisliqae  générale  de  1910  : 

Pin   d'Alep    570.000  hectares 

Chêne  vert  et  Kermès    460.000  » 

Chêne  liège   240.000  » 

Chêne  zeen  et  afarei   50.000  » 

Cèdre    35.000  » 

Thuya    100.000  " 

Divers    25.000  » 

Genévrier   80.000  » 

Ma(Iuis,  terrains  à  alfa,  friches.  220.000  » 
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M.  Cochery,  dans  son  rapport,  classe  les  forêts  algérienoes  en 
trois  catégories  : 

1'  Belles  forêts  à  exploiter  ; 

2'  Forêts  nécessaires  pour  retenir  les  terres  sur  les  pontes  ; 

3°  Territoires  n'ayant  de  forêts  que  le  nom,  peuplés  de  brous- 
sailles et  de  fourrés. 

Il  ajoute  : 

Ces  territoires,  particuliirement  dans  les  basses  plaines,  constitiieiit 
de  véritables  réserves  pour  la  colonisation...  L'obstination  de  l'admi- 
nistration ù  les  soumettre  au  régime  forestier  n'a  pas  été  l'une  den 
moindres  causes  des  incendies  allumés  par  les  indigènes....  11  est 
temps  qu'on  se  départisse  d'un  esprit  d'accaparement  eveuRle..  _ 

M.  Aynard,  dans  l'Œuvre  françaite  en  Algérie,  se  fait  l'écbo 
des  mêmes  griefs  : 

On  reproche,  non  sans  raison,  au  service  forestier  d'appliquer  rigou- 
reusement des  règlements  tutétaires  dans  des  terrains  qui  n'ont  de  1b 
forêt  que  le  nom  et  qui  ont  été  classés  naguère,  au  petit  bonheur, 
en  vue  d'un  reboisement  problématique. 

....11  est  certain  qu'il  existe  une  cruelle  antinomie  entre  les  obliga- 
tion où  nous  sommes  de  sauvegarder,  avec  ce  qui  nous  reste  de  bois, 
l'avenir  agricole  du  pays  et  les  nécessités  de  l'existence  de  l'indigène 
qui,  voisin  de  boisements  vagues  et  clairsemés,  y  conduit  ses  chèvres, 
-y  va  cueillir  des  herbes  sauvages  et  couper  des  perches  pour  construire 
son  gourbi,  et  qui  souvent,  n'apprend  à  distinguer  le  bien  domanial 
que  lorsqu'il  a  été  frappé  d'une  lourde  amende  pour  un  crime  de  e« 
genre. 

Tous  les  colons  sont  d'accord  pour  attribuer  à  la  malveil- 
lance des  indigènes,  née  des  rigueurs  du  régime  forestier  ag- 
gravées par  les  excès  de  zèle  intéressés  des  agents  de  ce  ser- 
vice, les  fréquents  incendies  qui  ravagent  les  forêts  algérieunea. 

«  De  1876  à  1897,  dit  M.  Aynard,  900.000  hectares  de  forêts 
ont  "brûlé,  causant  39  millions  de  perles  à  l'Etat  et  aux  parti- 
culiers. 

«  Les  deux  années  1902  et  1903  coûtèrent  234.000  hectares  de 
bois  et  9  millions  à  la  colonie.  > 

M.  Aynard  ajoute  que,  grâce  à  des  mesures  énergiques  prises 
par  M.  Jonnart,  il  n'y  eut  que  43.000  hectares  ravagés  au  cours 
des  six  années  qui  suivirent. 

Mais  en  1913,  favorisés  par  des  siroccos  particulièrement  in- 
tenses, les  incendies  se  sont  de  nouveau  multipliés  dans  d'ef- 
frayantes proportions,  de  même,  d'ailleurs,  qu'en  Tunisie  et  aa 
Maroc,  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre.  On  n'avait  pas 
vu  de  pareils  sinistres  depuis  une  dizaine  d'années,  et  M.  le  gou- 
verneur Lutaud  a  cru  devoir  adresser  une  dépèche  au  procureur 
général  pour  lui  recommander  une  grande  énergie  dans  la 
répression.  En  voici  les  pemières  lignes  : 
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Le  gouverneur  gfaérnl  est  douloureusement  impressionné  par  le* 
incendies  de  forfts  qui  ont  éclaté  cette  année  avec  une  rapidité  et  un* 
■imultanéité  aussi  inaccoutumées  que  déconcertantes.  Les  agents  de 
^administration  ont  vainement  multiplié  leurs  efforts  pour  conjurer 
nn  désastre  dont  l'blstolre  de  l'Algérie  depuis  l'occupation  frantaise 
n'offre  que  de  rares  exemples.  ' 

0  n'est  cependant  pas  prouvé  que  les  indigènes  allument  des 
incendies  par  malveillance.  Ils  mettent  le  feu  à  de  mauvaises 
herbes,  pour  se  créer  des  pâturages  et  c'est  le  sirocco  «jui  porte 
m  loin  la  tlamme  destructrice,  imprudemment  allumée.  Hais  ce 
c6té  de  la  question  sera  examiné  plus  à  fond  au  livre  IV. 

L'administration  a  d'ailleurs  d'autant  plus  mauvaise  grâce  & 
exagérer  ses  sévérités  envers  les  indigènes  que,  durant  une  pé- 
riode prolongée,  c'est  elle-même,  par  son  incurie  et  ses  dépré-  ' 
dations,  qui  a  été  le  principal  auteur  des  ravages  de  nos  forêts 
algériennes.  On  ne  peut  conserver  aucun  doute  à  cet  égard  après 
la  lecture  de  deux  brochures  dont  les  passages  essentiels  sont 
résumés  ci-dessous. 

La  première,  intitulée  Elude  sur  let  causes  du  déboisement  en 
Algérie,  par  A.  Chitier,  inspecteur  des  forêts,  constate  que  «  le 
déboisement  de  l'Algérie  n'a  fait  que  s'accroître  avec  la  con- 
quête »  et  qu'il  ■  est  incontestable  qu'il  y  a  aujourd'hui  moins 
de  forêts  qu'à  l'époque  où  l'armée  française  débarquait  à  Stdi 
Femich  ».  Et  M,  l'inspecteur  Chitier  ajoute  que  ■  le  génie  mili- 
taire et  les  colons  ont  taillé,  coupé,  exploité  abusivement  les  fo- 
rêts et  en  ont  fait  disparaître  une  grande  partie  s.  Le  refou- 
lement des  indigènes,  dit-il,  «  les  a  obligés  à  défricher  et  brûler 
•  pour  se  créer  des  terres  et  des  pâturages,  tandis  qu'avant  nous 
ils  utilisaient  les  forêts  comme  pacages  sans  chercher  à  les 
détruire  >.  La  conclusion  de  cette  brochure,  dont  on  s'est  trop 
peu  inspiré,  c'est  que  «  la  vie  et  l'avenir  de  l'Algérie  sont  inti- 
mement liés  à  son  boisement  d. 

La  deuxième  brochure  est  une  Etude  sur  le  déboisement  de 
l'Algérie  par  le  colonel  Fulcrand.  Nous'  en  extrayons  ces  quel- 
ques lignes  : 

Lors  de  la  conquête  de  l'Algérie,  une  grande  partie  des  forêts  primi- 
tives avait  disparu  ;  mais  il  en  rcstnit  encore  beaucoup.  Malheureuse- 
ment aucune  mesure  ne  fut  adoptée  pour  assurer  leur  conservation. 
Ce  manque  de  prévoyance  fut  la  première  cause  de  la  perte  d'une 
grande  partie  de  nos  immenses  richesses  forestières,  alors  méconnues. 
Elles  ont  diminué  depuis  cette  époque  d'une  manière  notable. 

...Mais  rien  n'est  comparable  aux  dévastations  commises  anx  envi- 
rons de  Lagboual.  Là  nos  admirables  dayas  furent  complètement  ra- 
sées par  l'administration  militaire  et  par  les  fournisseurs  de  l'armée. 
On  doit  déplorer  un  tel  vandalisme. 

Pendant  longtemps,  l'administration  n'a  su  tirer  aucun  parti 
'  des  forêts  d'Algérie.  Le  revenu  le  plus  clair  qu'elles  produisaient 
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consistait  en  les  amendes  infligées  aux  indigènes  pour  délits 
forestiers,  et  qui  atteignaient  1.500.000  francs  par  an  aa  moment 
où  Jules  Ferry,  président  de  la  Commission  sénatoriale  d'en- 
quête, dénonça  avec  indignation  cet  abus  inqualifiable.  L'abus 
diminua,  mais  ne  disparut  pas.  En  1910,  d'après  la  Statistique 
générale,  le  total  des  amendes  s'élevait  encore  à  539.533  fr.  46. 

L'Empire,  avec  son  système  de  prodigalité  et  de  favoritisme, 
fit  largesse  des  forêts  algériennes  à  quelques  personnages  bien 
en  cour.  Il  leur  distribua  ainsi  170.000  hectares  des.  forêts  de 
chêne  liège,  les  plus  belles  et  les  mieux  situées,  qui,  d'après  le 
rapport  Burdeau,  rapportent  aujourd'hui  14  millions. 

A  l'origine,  il  ne  s'agissait  que  de  concessions  d'exploitation 
ou  de  contrats  d'affermage  pour  une  durée  de  seize  ans.  La  durée 
fut  portée  plus  tard  à  40  ans  et  même  à  90  ans,  ce  qui  rappro- 
chait beaucoup  la  concession  temporaire  d'une  donation  pure  et 
simple.  A  la  Un,  excédée  par  les  demandes  d'indemnités  qu'A 
chaque  incendie  les  exploitants  présentaient  à  l'Etat,  l'adminis- 
tration finit  par  leur  abandonner  les  forêts  en  toute  propriété. 

L'administration  forestière  n'est  entrée  que  bien  tardivement 
dans  la  voie  du  progrès,  et  non  pas  de  son  propre  mouvement, 
mais  sur  l'initiative  de  Burdeau,  homme  de  grande  envergure, 
enlevé  trop  tôt  an  service  du  pays  et  qui,  comme  Jules  Ferry, 
comme  bien  d'autres,  n'avait  pu  voir  l'Algérie  sans  se  passionner 
pour  elle. 

M.  Ghailley,  dans  son  rapport  dé]à  cité,  constate  qu'avant  l'in- 
tervention de  Burdeau,  les  dépenses  des  forêts  excédaient  ^es 
recettes  de  plus  de  1.600.000  francs  par  an.  Il  ajoute  : 

Dnns  snn  admirable  rapport  de  1891,  Burdeau  traçait  un  programme 
qu'on  peut  résumer  comme  suit  :  ]*  établissement  d'une  surveillance 
complète  sur  les  forîts  :  2°  mise  en  valeur  des  forêts  de  chênes-lièges  ; 
3"  mise  eu  valeur  des  forêts  d'autres  essences  ;  4*  reboisement.  D'autn 
part,  il  s'élevait  avec  une  grande  énergie  contre  le  régime  des  conces- 
sions de  forêts,  notamment  de  chênes-liéges  et  il  conseillait  l'exploi- 
tation directe  par  l'Etat. 

Tous  ces  vœux  ont  été  adoptés  et  sont  partiellement  en  voie  de 
réalisation. 

L'Etal  n'a  renouvelé  aucune  des  concessions  temporaires  qu'il 
avait  accordées  ;  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  expirent,  il  exploite 
directement. 

Une  publication  officielle  du  gouvernement  de  l'Algérie,  inB- 
tulée  ^'otice  sur  les  forétg  domaniaJes  de  chênes-lièges  de  l'Al- 
gérie  et  ayant  pour  auteurs  leS  conservateurs  des  forêts  des  trois 
départements,  montre  comment,,  sous  la  pression  des  nécessités, 
l'administration  a  été  amenée,  à  son  corps  défendant,  à  entrer 
dans  cette  voie.  M.  Charlemagne,  conservateur  des  forêts  du 
département  de  Constantine,  écrit  à  ce  sujet  : 
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L'Etat  a  reaoucd  non  seulement  au  fermage,  mais  encore  à  la  vente 
sur  pied...  Les  forêts  sont  gérées  directement  par  le  service  forestier 
qni  est  chargj  en  outre  de  livrer  an  commerce  apria  récolte,  tous  les 
produits  de  ce  domaine. 

.  Le  mode  de  la  régie  peut  seul  permetre  de  conduire  les  exploitations 
avec  prudence  et  sans  mutilation  d'arbres,  condition  essentielle  pour 
assurer  la  prospérité  des  peuplements  et  la  production  de  imns  Itègea. 

Retenons  en  passant  cette  constatation  que,  seule,  la  régie  ' 
directe  de  l'Etat  s'est  montrée  capable  de  sauvegarder  l'jntér£t 
public,  mis  au  pillage  par  les  concessionnaires  privés.  Nous  ver- 
rons d'ailleurs  combien  cette  régie  est  encore  imparfaite.  Il  s'en 
faut  que  les  résultats  atteignent  les  possibilités;  M.  Aynsrd  le 
constate  impartialement  : 

Les  forêts  d'Algérie  rendent  de  quatre  à  cinq  millions  au  budget 
de  la  colonie,  c'est  peu  pour  un  domaine  de  deux  millions  d'bectares, 
alors  qu'en  France  les  forêts  de  l'Etat,  deux  fois  moins  vastes,  rappor- 
tent  quelque  vingt-cinq  millions. 

M.  Aynard  constate  que  la  plus  grande  partie  de  ces  revenus 
proviennent  des  forêts  de  chêne-liège,  n  ajoute  : 

Les  arbres  à  tannin  commencent  à  donner  aussi  de  bons  produits  ; 
quant  an  restant  le  tiers  au  moins  en  est  probablement  utilisable,  mais 
la  plus  forte  partie  en  est  inutilisable  faute  de  moyens  de  eommunl- 
calîon,  ou  simplement  par  routine.  C'est  ainsi  <uie,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, on  était  obligé,  dans  les  forêts  de  chênes-liéges,  de  faire  mourir 
sur  place  de  magnifiques  chênes-zêen,  qui  gênaient  l'exploitation  prin- 
cipale et  que  personne  ne  consentait  à  enlever  gratuitement  ;  de  même 
l'adjudication  des  cèdres  morts  de  l'Aurès  a  mcontré  les  plus  grandes 
difficultés.  D'autre  pnrt  on  admettait  Jusqu'il  ces  derniers  temps 
comme  un  postulat  que  le  pin  d'Alep,  qui  couvre  plus 'ou  moins  bien 
570.000  hectares  des  forêts  de  l'Etnt,  n'était  à  peu  prés  bon  à  rien  : 
Il  fallut  qu'une  société  vtnt  installer  une  entreprise  de  résinage  dans  la 
région  de  Sidi-Bel-AEbês  pour  qu'on  s'avisât  que  cet  arbre  pouvait 
avoir  une  autre  destinée  que  de  se  muer  en  poteaux  télégraphiques, 
de  cbaulTer  les  fours  k  boulanger  ou  d'alimenter  les  incendies.  H  y  a 
là  de  beau.x  rendements  b  attendre,  si  l'administration  forestière  sa 
décidé  à  généraliser  ce  mode  d'exploitation,  sous  forme  de  conces- 
sions ou  autrement. 

M.  Aynard,  toujours  favorable,  même  lorsqu'il  parait  criti- 
quer, à  un  état  de  choses  qu'il  a  contribué  à  créer  ou  à  main- 
tenir, tronve  médiocre  un  revenu  de  4  à  5  millions  pour  un  si 
vaste  domaine  forestier.  Si  encore  ce  revenu  était  réel,  net  de 
frais,  on  pourrait  s'en  contenter  en  attendant  mietix.  Mais 
comme  il  s'en  faut  I 

D'abord,  sur  les  4.966.741  francs  qui  représentent  les  revenus 
tottmx  des  forêts  algériennes  pour  l'année  1910,  il  faut  déduire. 
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d'après  la  Stalittique  générale,  1.131.227  francs  pour  les  pro- 
duits recouvrés  en  journées  de  prestation.  Les  journées  de  pres- 
tation sont  utiles  quand  elles  sont  bien  employées,  ce  qui  est 
rarement  le  cas;  mais  elles  ont  pour  but  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien des  forêts,  des  chemins,  etc.  Ce  ne  sont  pas  là  des  recettes. 
Il  ne  reste,  pour  lés  droits  recouvrés  en  argent,  que  3.835.514  fr., 
se  décomposant  ainsi  : 

Liège Fr.        2.957.525 

Bois  et  écorces  638.915 

ProduiU  divers 212.427 

Alfa   26.647 

Or,  si  nous  nous  reportons  au  détail  des  dépenses  pendant 
l'exercice  1909  que  publie  le  même  volume  de  la  Statistique 
générale  pour  1910,  nous  y  voyons  que  le  service  des  eaux  et 
forêts  a  coûté  à  la  colonie  4.007.732  francs.  La  France  gagnerait 
donc  jirès  de  200.000  francs  par  an  en  supprimant  purement  et 
simplement  l'administration  forestière  algérienne.  VoOà  ce  dont 
aucun  rapporteur  du  budget  ne  s'est  avisé  I... 

L'impuissance  de  l'administration  des  forêts  à  protéger  contre 
les  incendies  le  domaine  dont  elle  a  la  garde  est  prouvée  par  les 
faits.  Toutefois  on  peut  incriminer,  en  outre  de  ses  propres  abus, 
le  système  en  lui-même.  Mais  sur  un  autre  point,  les  reboise- 
ments, si  elle  était  soucieuse  de  sa  mission  et  de  ses  devoirs,  elle 
ne  serait  empêchée  par  rien  de  faire  une  grande  œuvre.  C'est 
donc  par  pure  incurie  qu'elle  ne  la  fait  pas. 

L'utilité,  la  nécessité  des  reboisements  en  montagne,  établie 
plus  haut  pour  ce  qui  concerne  l'Algérie,"  est  reconnue  pour 
tous  les  autres  pays.  En  France,  la  question  a  été  étudiée  et  expé- 
rimentée; il  n'y  a  plus  qu'à  entrer  dans  l'exécution.  Le  ministère 
de  l'Agriculture  a  publié  sur  ce  sujet,  en  1911,  nn  magnifique 
ouvrage  en  trois  voliunes  superbement  illustrés,  ayant  pour 
titre  :  Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne, 
pour  rendre  compte  au  Parlement  des  travaux  exécutés  en  appli- 
cation de  la  loi  du  4  avril  1882.  On  y  lit  le  passage  suivant  : 

L'ère  des  tâtonnemenls  est  passée  pour  l'exécution  des  travaux  da 
reboisement  ;  des  mécomptes  ne  se  produisent  que  tout  à  fait  excep- 
tionnellement. La  spreté  des  procédés  employés  pour  combattre  lea 
inondations  à  leurs  sources,  qui  ne  consistent  en  somme  qu'en  nne 
succession  de  petits  moyens,  est  aujourd'hui  reconnue. 

Les  faits  sont  \k,  qui  établissent  la  valeur  de  nos  procédés.  Le  sol 
rendu  stable  el  reconstitué,  l'aridité  et  la  nudité  des  pentes  disparais- 
sant sous  la  végétation  forestière  et  herbacée,  le  torrent  boueux  et 
menaçant  chun)[ê  en  un  ruisseau  inofTensif  et  même  bienfaisant,  voilà 
ce  qu'fi  produit,  dans  maints  endroits,  l'application  de  la  loi  du  4 
avril  1S82.  Partout,  dans  les  régions  soumises  à  l'application  de  la 
loi.  apparaît  l'efficacité  des  travaux  de  reboisement...  Les  effets  des 
«rues  subites  ont  été  sensiblement  attènnis. 
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Et  pourtant  le  rapport  constate  qu'on  n'a,  nulle  part,  cherché 
à  créer  de  vastes  étendues  forestières,  qui  auraient  été  inflai- 
ment  plus  efficaces  pour  la  régularisation  des  cours  d'eau.  On 
s'est  borné  à  exécuter  les  travaux  les  plus  urgents,  dans  les 
périmètres  où  les  érosions  présentent  ■  des  dangers  nés  ou 
actuels  ».  L'œuvre  entreprise  aurait  donné  des  résultats  infini- 
ment plus  décisifs  si  l'on  avait  pu  opérer  plus  en  grand  : 

La  grande  Torèt  agit  comme  une  éDOruie  épooge  ;  elle  a  pour  elTet 
de  retarder  le  rassemblement,  puis  l'Écoulement  des  eaux,  d'en  dimi< 
nner  la  masse  et  d'en  emmagasiner  la  plus  grande  partie  pour  livrer 
■nsuite  à  la  sortie  des  montagnes,  au  grand  profit  de  l'industria  et  de 
l'agriculture,  des  eaux  déchargées,  coulant  avec  des  vitesses  ralenties 
ou  brisfes. 

C'est  admirable,  n'est-ce  pas  7  On  se  plait  à  se  représenter 
les  pentes  désertiques  de  L'Algérie  entièrement  transformées  en 
«oteaux  verdoyants,  ruisselants  de  sources  vives.  Mais  l'admi- 
nistration des  forêts  ne  précipite  rien.  Ouvrons  l'Exposé  de  la 
situation  générale  de  l'Algérie  pour  1911,  par  M.  le  gouverneur 
Lutaud.  Nous  y  voyons,  à  la  page  407,  qu'en  la  dite  année,  on  a 
dépensé,  en  tout  et,  pour  tout  en  travaux  de  reboisement,  la 
sonune  de  6.3G1  fr..  80.  L'eKposé  ajoute  gravement  : 

Cette  somme  a  Été  utilisée  pour  l'installation  et  l'ensemencement  de 
pépinières  volantes  dans  les  chefferies  d'Orléansville  et  de  Philippe- 
ville  et  pour  la  plantation  de  8.4fl0  pins  dans  la  forêt  domaniale  dn 
Oieltaba. 

Avec  cette  rapidité,  le  reboisement^  de  l'Algérie  n'est  guère 
que  l'affaire  de  quelques  milliers  d'années.  Sachons  attendre  I 
L'avenir  est  aux  patients. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  le^  adversaires,  mais  les  amis  dn 
gouvernement  général  qui  se  plaignent  de  ces  lenteurs.  MM.  les 
rapporteurs  Chailley  et  Cochery  constatent  l'un  et  l'antre  que 
<  le  reboisement  a  été  fort  négligé  ».  M.  Chailley  s'efforce,  sans 
y  réussir,  de  plaider  les  circonstances  atténuantes  : 

On  ne  peut  dire  toutefois,  qu'il  y  a  eu  négligcance  soit  des  pouvoln 
publies,  soit  du  service  forestier.  Tous  sont  convaincus  de  l'utilité, 
mieux  que  cela,  de  la  nécessité  du  reboisement.  Mais  on  a  reculé,  on 
hésite  devant  l'immensité  de  la  tâche  et  ce  qu'elle  coûterait...  Ce  serait 
l'ceuvre  de  très  longues  années  et  d'innombrables  millions...  Ce  n'est 
faire  injure  ni  au  gouvernement  ni  au  service  forestier  de  l'Algérie  de 
dire  que  la  question  n'a  peut-être  pas  été  étudiée  du  point  de  vue 
pratique. 

On  a  montré,  dans  la  première  partie  de  ce  chapitre,  la  néces- 
sité, pour  l'agriculture  algérienne,  d'un  Institut  central  d'études, 
de  recherches,  d'expérimentation  et  d'enseignement,  à  l'instar 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 
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L'administration  n'a  jamais  eu  conscience  des  devoirs  qui  lui 
incombaient  à  cet  égard.  Elle  n'a  jamais  su  s'élever  à  la  b^e 
conception  d'ensemble  réalisée  aux  Etats-Unis.  Elle  n'a  produit 
que  des  fragments  épars,  sans  coordination,  sans  valeur  sérieuse: 
ici  i^ne  station  agronomique,  là  une  école  pratique,  ailleurs  un 
champ  de  démonstration. 

Tout  de  même  le  gouvernement  général  a  fini  par  rougir  de 
son  inexcusable  inaction.  Il  s'est  décidé  à  nommer  une  com- 
mission d'études,  sous  la  présidence  de  M.  Painlevé.  Mais  le 
projet  qu'il  lui  a  soumis  dénote  qu'il  a  encore  mal  compris  le 
problème.  Au  lieu  de  mettre  au-dessus  de  tout  l' organisation  des 
études  et  recherches,  il  envisage  l'enseignement  technique  en 
général,  dont  l'enseignement  agricole  n'est  qu'une  branche.  L'en- 
seignement, qui  devrait  être  au  deuxième  plan,  passe  ainsi  au 
premier.  Heureusement  la  commission  a  remis  les  choses  an 
point,  dans  une  certaine  mesure.  Son  rapport,  déposé  en  février 
1912,  conclut  à  la  création  d'un  Conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement agricole  indépendant  de  l'Université  d'Alger,  où  il 
recruterait  ses  professeurs,  mais  en  gardant  son  autonomie 
administrative  et  financière. 

Outre  le  service  de  l'enseignement  proprement  dit,  cet  ins- 
titut en  comprendrait  deux  antres  :  un  service  de  recbercbes  et 
un  service  de  centralisation  documentaire. 

Le  service  de  recherches  se  donnerait  pour  bot  d'étudier 
le  sol  algérien  et  ses  productions  naturelles,  de  déterminer  les 
plantes  et  les  espèces  animales  qui  lui  conviennent,  d'expéri- 
menter les  procédés  culluraux  qui  lui  sont  applicables.  Il  lui 
serait  annexé  pour  cela  un  nombre  suffisant  de  champs  d'essais 
répartis  dans  les  diverses  régions  de  la  colonie,  une  ou  plu- 
sieurs stations  œnologiques  avec  laboratoires,  une  station  d'es- 
sais de  semences,  un  laboratoire  d'entomologie,  une  station  de 
zootechnie,  un  laboratoire  d'essais  de  machines. 

Le  service  de  centralisation  documentaire  aurait  pour  objet 
de  se  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  fait  dans  tous  les  pays  de 
climat  analogue  à  celui  de  l'Algérie.  A  l'imitation  des  Etats- 
Unis,  il  enverrait  de  tous  côtés  des  missions  chargées  de  recher- 
cher les  produits  étrangers  que  l'Algérie  pourrait  cultiver  utile* 
ment  à  son  tour  et  étudier  les  progrès  de  l'agriculture  étrangère 
dont  elle  pourrait  s'inspirer. 

Voilà  donc  enfin  une  conception  à  peu  près  complète  de  l'or- 
ganisation agricole  si  nécessaire  à  l'Algérie.  Bien  qu'elle  fasse 
l'accessoire  du  principal  et  inversement,  elle  doit  donner  de 
bons  résultats.  Le  Temps,  à  qui  ces  renseignements  sont  em- 
pruntés, ajoute   : 

Si  le  plan  de  la  commission  est  adopté  et  mis  à  exécution,  l'Algérie 
lera  pourvue  de  l'organisntlon  qui  lui  fait  aujourd'hui  si  grandement 
défaut. 
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Oui,  si  le  plan  est  adopté  d'abord,  exécuté  ensuite...  Hsis 
franchira-l-il  cette  double  étape  7...  Il  faudrait,  pour  qu'il  ait 
cette  chance,  que  l'administration  algérienne  ait  grandement 
modifié  ses  tradiUons  routinières.  Jusqu'à  preuve  contraire,  il 
est  permis  de  deReurer  sceptique. 

TUNiSIE 

La  superficie  de  la  Régence  de  Tunis  est  d'environ  12.260.000 

hectares,  qui  se  répartissent,  d'après  les  dernières  statistiques 
officielles,  de  la  manière  suivante  : 

Terres  labourées  et  emblavées   1.300.000 

Terres  susceptibles  d'être  labourées  1.600.000 

Cultures  maraîchères  et  vergers  47.000 

Olivettes 300.000 

Palmeraies    10.000 

Vignes    16.400 

Cultures   diverses    70.000 

'  Pâturages,  terres  de  parcours,  elc 5.000.000 

Foréfs  (dont  806.370  de  forêts  domaniales) 900.000 

Terres  collectives,  dunes,  voies  de  communica- 
tion, terrains  urbains,  environ   3.000.000 

Le  chiffre  de  1.600.000  hectares,  qui  re{u;ésente  la  superficie 
susceptible  d'être  labom-ée,  mais  qui  ne  l%st  pas,  montre  éto- 
quemment,  si  on  le  rapproche  de  celui,  des  terre»  labourées, 
1.300.000  hectares,  les  progrès  qui  restent  à  faire  en  Tunisie.  De 
combien  pourrait-on  augmenter  le  premier,  si  on  allait  chercher, 
dans  les  5  millions  d'hectares  de  pâturages  et  terres  de  parcours, 
et  dans  les  3  millions  d'hectares  de  terres  collectives,  etc.,  tout 
ce  qui  pourrait  être  conquis  par  l'agriculture  ! 

Cette  simple  constatation  montre  tout  ce  qu'il  y  a  de  dérisoire 
dans  les  allégations  de  t'administratiOD  tunisienne,  se  plaignant 
de  ne  plus  trouver  de  terres  de  colonisation.  Ses  meilleurs  défen- 
seurs sont  obligés  de  reconnaître,  au  moins  implicitement,  qu'elle 
a  été  bien  au-dessous  de  sa  tâche. 

M.  Cocbery  écrit  dans  son  rapport  : 

Si  Ton  excepte  la  région  du  Nord,  la  mise  en  valeur  du  sol  tunisien 
est  actuellement  bien  imparfaite. 

„.Un  vaste  ctiamp  est  encore  ouvert  à  la  colonisation.  Non  seule- 
ment les  l.GOO.OOO  hectares  de  terres  actuellement  non  cultivées  sont 
snscepliblfs  de  l'être,  mais  encore  des  terres  broussailleuses,  classées 
eonune  forêts  peuvent  être  défrichées  et  mises  en  culture. 

Et  plus  loin,  M.  Cochery,  constatant  qu'en  1906,  il  n'a  été 
ensemencé  en  céréales  que  935.715  hectares,  dont  le  rendement,' 
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très  inférieur  d'ailleurs  aux  années  normales,  n'a  pas  dépassé 
2.952.000  hectolitres,  ajoute  : 

l.a  Tunisie  est  donc  encore  loin  de  la  prospérité  qu'elie  a  connue  à 
répo4]ue  romaine,  où  pendant  près  d'un  demi-siio^  la  culture  du  bli 
seul,  débordant  un  peu  il  est  vrai,  sur  le  département  actuel  de  Cona- 
tanti ne. 'occupait  plus  de  1.5DD.OO0  hectares  et  sa  production  atteignait 
16.000.000  d'hectolitres. 

De  son  côté,  M.  le  comte  de  Warren  écrit  dans  le  BaUetia  du 
Comité  de  l'Afrique  française  de  Janvier  1913  : 

«  La  nécessité  d'augmenter  la  population  française  dans  U 
régence  s'impose  à  tous...  n  n'y  a  pas  manque  de  terres  :  d«s 
millions  d'hectares  sont  encore  en  friche  dans  des  coulréei 
fertiles.  ■ 

MM.  Rivière  et  Lecq,  décrivant  la  vallée  de  la  Medjerda,  l'une 
des  plus  riches  parties  de  la  Tunisie,  disent  : 


Après  trente  ans  d'inaction,  l'administration  a  tout  de  même 
fini  par  s'apercevoir  qu'il  existait  en  Tunisie  d'immenses  éten- 
dues dé  terres  utilisables  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  les  prendre.  L« 
rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'exercice  1909  con- 
tient le  passage  suivant  : 

Le  Domaine  éprouve  des  difficultés  âc  plus  en  plus  grandes  pour 
renouveler  sou.  stock  annuel  de  terres.  Le  moment  est  donc  venu  d'en- 
visager sérieusement  la  possibilité  de  conquérir  par  le  défrichement  et  le 
débroussaille  ment  des  terres  qui  sont  k  l'état  absolu  d'inculture. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Direction  de  l'Agricultnre-se  propose  de 
faire  défricher,  k  proximité  des  centres  dcjà  existants  des  terres  recou- 
vertes par  une  brousse  très  dense  qui  en  empêche  l'utilisation.  Ces 
terres  appartiennent  au  patrimoine  domanial. 

Et  le  rapport  rend  compte  des  premiers  résultats  des  défriche- 
ments entrepris.  Ils  n'ont  coûté  que  46  francs  par  hectare.  Com- 
ment B-t-on  pu  hésiter  sî  longtemps  devant  une  aussi  faible 
dépense  ?  Hélas  1  on  avait  hésité  avant  l'expérience,  on  a  con- 
tinué à  hésiter  après.  Le  beau  zèle  des  défricheurs  officiels  s'est 
éteint  comme  un  feu  de  paille.  Le  rapport  de  1911,  (gui  continue 
à  gémir  sur  la  pénurie  des  terres  de  colonisation,  est  absolu- 
ment muet  sur  les  travaux  de  défrichement.  On  est  forcé  d'en 
conclure  qu'ils  n'ont  pas  été  poursuivis. 

Même  incurie  en  ce  qui  concerne  l'hydraulique  agricole  dont 
le  rôle,  en  Tunisie,  devrait  être  si  grand.  Malgré  son  admiration 
.pour  l'administration  tunisienne,  M.  Cochery  s'en  plaint  dans 
son  rapport  : 

Il  est  grand  temps  d'entreprendre  les  travaux  d'irrigation.  Jusqu'ici 
le  gouvernement  du  Protectorat  s'est  contenté  de  prêter  son  c 
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gratuit  aux  propriétaires  désireux  d'Être  renseignés  sur  les  sommes  né- 
cessaires k  leurs  entreprises.  Depuis  1893,  fl  a  consacré  en  tout  337.250 
francs  à  de  petits  aménagements  agricoles  sans  grande  importance. 
D'autre  part  les  13  syndicats  constitués  depuis  1896  ont  fait  exécuter 
pour  I73.2DD  tr.  de  travaux.  Sur  cette  somme,  près  de  160.000  fr,  ont 
iti  avancés  par  l'Etat. 
Cest  absolument  insafflsant.  ' 

L'Angteterre  a  fait  des  merveilles  à  cet  égard  en  Egypte.  Il  faut 
s'inspirer    en  Tunisie  du  mSroe  esprit  pratique. 

La  voix  amie  de  M.  Cochery  n'a  pas  été  plus  entendue  que  les 
Apres  critiques  des  adversaires  et  les  réclamations  incessantes 
des  intéressés.  L'administration  s'en  est  tenue  &  des  yelléitès, 
dont  on  trouve  la  trace  dans  le  rapport  de  M.  le  sénateur  Péde- 
bidou  sur  le  budget  de  1909  : 

L'inventaire  des  ressources  des  installations  hydrauliques  de  la 
Régence  est  donc  terminé  ;  de  plus  un  service  hydraulique  spécial 
vient  d'être  créé  ;  il  a  été  conflé  k  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
des  plus  distingués.  M.  Hégly.  L'heure  de  l'exécution  de  l'aménage- 
ment  de  l'ean  est-elU  venue  f  Nous  voudrions  le  croire.  Mats  foules 
les  ressources  disponibles  de  la  Tunisie  sont  absorbées  par  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer....  Un  gros  emprunt  sera  nécessaire  pour 
mener  à  bien  cette  entreprise  destinée  â  viviAer  le  sol  tunisien. 

Otte  même  année  1909,  qui  fut  une  année  d'initiative  pour 
l'hydraulique  agricole  comme  pour  les  défricbements,  le  rapport 
■u  Président  de  la  République  constate  qu'il  a  été  dépensé  7.200 
fraacs  pour  la  création  d'un  barrage  d'irrigation  à  l'Henchir 
GuemoQda,  dont  1.800  hectares  auraient  été  ainsi  livrés  à  l'Irri- 
gation. 1.800  hectares  arrosés  pour  7.200  francs  ?  C'était  vrai- 
ment Iran  marché.'.,  si  bon  marché  que  c'en  est  invraisemblable. 
D'ailleurs,  comment  concilier  cette  affirmation  extraordinaire 
avec  la  constatation  de  M.  le  comte  de  Warren  -^  un  sympathi- 
que, pourtant  I  -  -  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  l' Afrique  fran- 
çaise de  janvier  1913  : 

Les  travaux  d'irrigation  n'ont  pas  encore  été  étudiés  sérieusement, 
et  par  conséquent  encore  moins  entrepris. 

Est-ce  possible  ?  On  avait  donc  Induit  en  erreur  l'honorable 
sénateur  Pédebidou  en  1909,  quand  ou  lui  affirmait  que  les  études 
étaient  terminées,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  passer  à  l'exécu- 
tion ? 

Eh  oui,  on  l'avait  trompé  1  C'est  ce  que  ne  cesse  de  faire  l'ad- 
ministration tunisienne  qui  n'a  pas  d'égale  dans  l'art  de  jeter 
de  la  poudre  aux  yeux.  Et  elle  l'avoue  elle-même,  avec  une  can- 
deur déconcertante,  dans  le  Bulletin  de  l'Office  rfu  gouverne- 
ment tunisien  du  15  avril  1913,  dont  voici  un  passage  textuel  : 


.dbyGoogle 


—  180  — 

L'utilisation  des  eaux  au  point  de  vue  agricole  a  été  ébauchée.  11  est 
évtdent  que  ce  projet,  vaste  et  complexe,  demandera  de  longues  années 
et  de  fortes  dé)>enses  pour  recevoir  son  exécution  complète  ;  mats 
aujourd'hui,  la  question  de  l'hydraulique  agricole  dans  la  Régence  est 
i  l'ordre  du  jour  et  prête  ft  prendre  le  pas  sur  tous  les  autres  Ira- 
vaux  d'utilité  publique. 

Allons,  tant  mieux.  Demain,  on  rasera  gratis. 

En  attendant  et  pour  témoigner  sa  sollicitude,  à  l'égard  de 
l'hydraulique  agricole,  le  Bulletin,  dans  le  même  article,  repro- 
duit avec  éloges  un  extrait  de  la  ttevue  de  l'Association  agricole 
en  Tunisie  sur  la  question  : 

Il  faut,  sans  relAche.  sans  arrêt, -créer  un  mouvement  d'opinion  tel. 
en  faveur  de  l'hydraulique  que  les  préjugés  reculent,  que  l'inertie  soit 
brisée,  que  l'effort  vienne  de  ceux  mêmes  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
hésité  à  le  tenter.  Il  faut  que  chacun  se  dise  qu'au  regard  de  ce  qui  a 
été  fait  autrefois  par  les  Romains,  notre  ceiivre  en  Algérie,  depuis 
quatre-vingt  années,  est  humiliante,  que  la  culture  sans  irrigation  et 
sans  fumure  a  déjà,  chez  nos  voisins,  (ail  ses  preuves  désastreuses, 
et  qu'il  est  de  toute  uigence  d'agir  différemment  eu  Tunisie. 

On  ne  saurait  mieux  dire;  mais  ce  n'est  pas  l'opinion  publi- 
que qu'il  faut  stimuler;  c'est  l'administration  qui  peut  tout  et  - 
ne  fait  rien. 

Hais  si,  en  191?,4a  question  n'avait  pas  fait  un  pas,  it  quoi  a 
donc  emplové.son  temps  M.  Hégly,  cet  ingénieur  si  distingué  dont 
parlait  M.  Pédebidou  en  1909  ?  M.  Hégly  a  travaillé.  Il  a  rédigé 
un  rapport,  un  superbe  et  volumineux  rapport  qui  prouve  bien, 
déclare  le  Bulletin  de  l'Office  du  gouvernement  tunisien,  «  tout 
l'intérêt  que  le  gouvernement  attache  à  cette  question  ».  Et  pour 
mieux  montrer  toute  la  grandeur  de  cet  intérêt,  M.  de  Fages. 
directeur  général  des  travaux  publics  de  la  Régence,  a  daigné 
honorer  d'une  préface  l'œuvre  de  son  collaborateur.  Préface  peu 
encourageante,  d'ailleurs,  pour  les  espoirs  des  colons.  M.  de 
Fages  y  insiste  surtout  sur  l'impossibilité  actuelle  de  rien  entre- 
prendre en  matière  d'hydraulique  agricole  : 

plus  tard,  lorsque  le  réseau  des  voies  ferrées  sera  terminé,  lorsque 
son  produit  net  assurera  un  revenu  de  4  ou  5  millions  au  Trésor,  lors- 
que l'alimentation  hydraulique  de  Sfax,  récemment  commencée  et  qui 
doit  coûter  une  dizaine  de  millions,  aura  été  achevée,  l'Etat  tunisien 
pourra  songer  à  consacrer  quelques  millions  k  des  créations  bien 
étudiées  de  grands  barrages  réservoirs..,. 

M.  de  Fages  ajoute  qu'il  n'a  que  peu  de  confiance  dans  l'effl- 
«acité  des  grands  barrages  réservoirs.  Alors  pourquoi  songer, 
même  éventuellement,  à  leur  consacrer  quelques  millions  ?  C'est 
ce  que  se  dît,  après  réflexion,  M.  le  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics,  qui  déclare  que  les  millions  iront  de  préférence 
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aax  barrages  de  dérivation.  Comme  on  voit  que  la  question  a  été 
fortement  étudiée  et  que  les  vues  du  haut  personnel  admiuis- 
tratif  sont  fermes  et  nettes  t  Aux  colons  qui  s'illusionneraient 
sur  les  largesses  hypothétiques  et  lointaines  annoncées  par  M.  de 
Fages,  ce  dernier  applique  aussitôt  cette  douche  rafraîchissante  : 

Pour  les  voies  et  moyens,  l'administriition  entend  collaborer  avec 
l'initiative  privée  et  les  capitaux  privés,  avec  les  syndicats,  dont  elle 
souhaite  la  formation.  Les  moyens  de  subventionner  particuliers  cl 
syndicats  ne  lui  manqiieront  pas  d'ici  quelque  temps. 

Donc,  que  messieurs  les  colons' commencent  par  arroser,  dahs 
le  sens  métaphorique  du  mot.  L'administration  les  aidera...  dans 
une  certaine  mesure. 

Ed  résumé,  l'administration  fait  savoir  que,  n'ayant  pas  agi 
jusqu'à  présent,  elle  entend  agir  le  moins  possible  dans  l'avenir.. 

Et  songer  qu'il  existe  en  Tunisie,  entre  autres  espaces  fécon- 
dables par  l'irrigation,  une  superbe  plaine  d'altuvions,  la  vallée 
de  la  Hedjerda,  où  la  terre  végétale  a  parfois  plus  de  cinquante 
mètres  de  profondeur,  et  que  l'irrigation  transformerait  en  une 
petite  Egypte  I  «  La  Medjerda,  écrit  M.  Emile  VEolard  dans  son 
Rapport  sur  les  contrôle»  civils  de  la  Tunisie  da  Nord,  draine 
plus  de  25.000  kilomètres  carrés.  »  Hélas  I  l'expression  est  d'une 
cruelle  justesse.  La  rivière  draine,  c'est-à-dire  dessèche,  le  bassin 
qu'elle  devrait  arroser. 

L'inertie  de  l'administration  n'a  pas  d'excuse  en  présence 
des  efforts  de  l'initiative  privée,  qui,  malheureusement,  ne  peut 
qu'émettre  des  vœux  stériles,  pour  appeler  son  alteation  sur  la 
nécessité  de  réaliser  un  vaste  programme  d'hydraulique  agricole. 

Ainsi,  l'AssociatioD  agricole  a  profité  de  la  réunion,  à  Tunis, 
du  Congrès  de  l'Avancement  des  sciences  pour  aborder  l'étude 
de  l'hydraulique  agricole  en  Tunisie,  et  plusieurs  membres  de 
cette  Association  ont  examiné  avec  beaucoup  de  clarté  la  ques- 
tion sous  toutes  ses  formes.  Nous  résumons  ci-dessous  les  points 
principaux  de  cette  intéressante  conférence,  à  laquelle  ont  pris 
part  un  grand  nombre  de  colons   : 

M.  Dumont  parle  de  la  retenue  de»  eaux  iorrenlielles  et  il  expose  les 
travaux  hydrauliques  qu'il  a  exécutés  ^iir  ses  domaines.  Ces  travaux 
ont  été  faits  dans  les  conditions  les  phis  simples  et  les  moins  oué* 
renws.  A  l'aide  de  terre,  un  grand  nombre  de  petits  t)arrage9  ont  été 
effectués,  non  point  tant  pour  détourner  les  eaux  ou  les  retenir,  mais 
alla  surtout  de  faciliter  leur  pénétration  dans  le  sol.  Le  conférencier, 
apris  avoir  donné  d'intéressants  détails  concernant  l'utilisation  des 
sources  de  sa  propriété,  insiste  sur  l'intérêt  que  pourrait  tirer  la  colo- 
nisatinn  de  l'aide  des  indigènes.  Ceux-ci  seraient  heureux  d'apporter 
leur  contribution  à  l'hydraulique  en  aménageant  les  sources  et  en 
tirant  parti,  par  des  conduites  ou  des  barrages,  des  eaux  de  ruissel- 
lement, si  on  leur  apportait  des  encouragements  par  une  aide  pécu- 
niaire ou  des  distinctions  honorifiques. 
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Les  traoaux  hydrauliqtiet  en  monlagnea  ont  été  étudiés  avec  aoin 
par  M.  Delaporte,  qui  préconise  le  reboisement  comme  étant  le  meil- 
leur moyen  d'arrêter  les  eaux  ruisselantes.  Toutefois,  la  plantation  des 
arbres  n'étant  pas  toujours  possible  sur  les  montagnes  de  Tunisie,  il  y 
a  lieu  de  favoriser  l'inHltration  des  eaux  dans  le  sol  en  creusant  des 
trous,  des  tranchées,  ou  en  édifiant  des  petits  barrages. 

H.  Ginestous  examine  une  questioa  Importante  :  la  ptrle  de»  eaux 
de  plaie.  Il  conclut  en  faisant  ressortir  l'urgenU  nécessité  de  l'utilisa- 
tion de  cette  «au  perdue,  qui  seule  rendra  â  la  Tunisie  sa  fertilité  an- 

Enfln,  M.  Mares  fait  l'historique  rapide  de  l'hgdraaliqae  agricole  en 
Algérie,  et  c'est  en  s«  fondant  sur  les  travaux  exécutés  dans  les  pro- 
vinces voisines  de  la  Tunisie  qu'il  fournit  à  ses  auditeurs  des  explica- 
tions sur  ce  qui  pourrait  être  entrepris  en  Tunisie. 

N'est-îl  pas  navrant  de  voir  tant  de  bonnes  volontés  et  de 
compétences  frappées  de  stérilité  par  l'incurie  gouvernementale  Y 

La  preuve  que  les  vues  émises  au  Congrès  de  l'avancement  des 
sciences,  et  qui  sont  celles  de  cet  ouvrage,  sont  justes  et  prati- 
ques, c'est  qu'en  Tunisie  même  elles  ont  été  appliquées  avec  le 
S  lus  grand  succès.  Oti  I  pas  dans  la  partie  du  territoire  de  la 
égence  placée  sous  l'action  directe  de  nos  éminents  adminis- 
trateurs, mais  dans  un  coin  éloigné,  perdu,  presque  inhabitable, 
an  delà  de  Gabès,  dans  l'extrême-sud. 

Dans  ces  déserts,  quelques  hommes  de  cceur,  quelques  bona 
Français,  les  officiers  des  affaires  indigènes  des  cercles  de  Méde- 
nine  et  de  Kebili  ont  accompli,  de  leur  propre  initiative  et  k 
peu  près  sans  secours  ni  assistance,  une  oeuvre  admirable  dont 
on  ne  peut  lire  sans  émotion  la  description  dans  un  rapport  de 
M.  Emile  Violard  au  résident  général,  en  jiiln  1904. 

Les  officiers  de  ces  cercles  qui  tous  connaissent  la  langue  et 
les  mœurs  des  indigènes,  plongés  avant  leur  venue  dans  la 
misère  et  dans  l'anarchie,  les  ont  pris  par  la  douceur  et  ta  per- 
suasion. Ils  leur  ont  montré,  sur  le  terrain,  les  vestiges  des  an- 
ciens travaux  d'irrigation  des  Romains,  leur  ont  expliqué  les 
résultats  bienfaisants  qu'ils  donnaient  jadis  et  ont  offert  leur 
concours  pour  les  rétablir.  Ils  ont  été  entendus.  Le  bon  vouloir 
général  a  suppléé  aux  ressources  qui  faisaient  défaut;  des  sur- 
faces considérables  ont  été  arrosées;  des  barrages  ont  été  établis 
sur  tous  les  ravins^  partout  des  plantations,  principalement 
d'oliviers,  ont  été' faites.  Et  auiourd'hui  la  prospérité  romaine  a 
refleuri  sur  ce  coin  de  terre  qui  s'est  repeuplé,  où  règne  la  tran- 
quillité la  plus  profonde,  où  le  nom  de  la  France  est  béni. 

Mais  vainement  ces  braves  gens  ont  sollicité  quelques  secoure 
financiers  pour  étendre  davantage  leurs  progrès.  Vainement 
l'inspecteur  envoyé  par  la  Résidence,  M.  Violard,  qui  partageait 
leurs  sentiments  et  admirait  leurs  efforts,  s'est  fait,  dans  son 
rapport,  l'interprète  de  leurs  désirs  :  il  n'y  avait  jamais  assez 
de  fonds  en  caisse  pour  couvrir  les  frais  de  construction  des- 
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chemins  de  fer  miniers  ;  les  pauvres  indigènes  da  sud  devaient 
se  contenter  de  payer  leurs  impôts  sans  jamais  voir  un  centime 
de  cet  argent,  prélevé  sur  leur  labeur,  revenir  dans  leur  pays 
pour  le  féconder. 

Le  Bulletin  de  l'Office  da  gouvernemenl  tuniiien  de  Juin  1911 
décrit  ainsi  les  travaux  exécutés  par  les  Matmata,  peuple  de  tro-. 
glodytes  de  l' extrême-sud,  sur  l'initiative  qui  vient  d'être 
signalée  : 

Pour  empicher  la  terre  arable  d'âtre  emportée  par  Ks  oneds,  souvent 
torrentueux  l'hiver,  le  Matmati  a  construit  dans  les  vallées,  de  distance 
en  distance,  d'jpalsses  digues  en  terre  glaise,  quelquefois  renforcées 
ea  aval  d'un  revêtement  de  pierres.  Le  résultat  est  une  succession  de 
jardins  en  .terrasses  qui  eonsen-cnt  quelque  temps  rbumidlté  de  Thl- 
ver.  et  où,  sous  des  palmiers,  des  figuiers,  des  oliviers  de  toute  beauté, 
le  Hatmati  cultive  avec  succès  le  blé,  l'orge,  le  mats  et  quelques  légu- 
mes. 

Quand  de  pareils  résultats  sont  constatés  dans  Içs  régions  les 
plus  déshéritées,  que  ne  pourrait-on  attendre  des  mêmes  efforts 
étendus  aux  territoires  accessibles  à  la  colonisation  I 

Mais  l'iocurie  administrative  dont  on  vient  de  parler  dépasse 
les  limites  permises,  car  elle  ne  se  borne  pas  à  ne  rien  faire  : 
elle  empêche  tes  initiatives  privées  de  s'exercer. 

En  1896,  le  problème  de  l'hydraulique  agricole  fut  non  seu- 
lement examiné,  mais  résolu  par  une  loi  —  seulement  ce  tut 
dans  le  sens  négatif. 

L'administration  s'était  dit  :  l'eau  est  rare  en  Tunisie;  il  faut 
empêcher  les  particuliers  de  l'accaparer  et  la  réserver  à  l'Etat. 
Le  principe  n'était  pas  mauvais  et  tout  aurait  été  pour  le  mieux 
si  l'Etat,  ayant  toute  l'eau  à  sa  disposition,  l'avait  distribuée 
équitablement  aux  cultivateurs.  Mais  il.  n'en  fut  rien.  La  loi  se 
brâ-na  à  édicter  l'obligation  pour  tous  les  propriétaires  qui  au- 
raient établi  des  ouvrages  en  vue  de  l'utilisation  des  eaux  tem- 
poraires ou  permanentes,  d'avoir  à  les  détruire  à  la  première 
riquisition.  de  l'administration. 

Avec  cette  épée  de  Damoclès  suspendue  sur  sa  tète,  quel  pro- 
priétaire oserait  entreprendre  des  travaux  de  quelque  impor- 
tance ?  On  conçoit  que  les  intéressés  aient  protesté  et  la  Quin- 
zaine coloniale,  organe  de  M.  Chailley,  dans  son  numéro  du 
10  août  1913,  enregistre  leurs  doléances,  tout  en  annonçant  des 
temps  meilleurs  : 

La  colonisation  n'a  cessé  de  se  plaindre  de  cette  réglementation. 

Il  faut  nnc  législation  qui  encourage  les  particuliers  au  lieu  de  les 
.  paralyser. 

La  nécessité  d'une  réglementation  mieux  entendue  a  frappé  M.  Ala- 
petile.  n  vient  de  nommer  une  commission  chargée  de  la  préparer 
sous  la  présidence  du  directeur  des  travaux  publics.  Les  intéréis  agri- 
cole* y  seront  largement  représentés. 
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Quel  administrateur  que  notre  Résident  général  I  Quel  souci 
vigilant  des  intérêts  dont  il  a  la  charge  I  Avec  quelle  attention 
toujours  éveillée  il  suit  et  accueille  les  desiderata  des  colons 
tunisiens  I  II  a  suffi  â  ces  derniers,  pour  se  faire  entendre,  de 
se  plaindre  pendant  dix-sept  ans  !  Qu'est-ce  que  dix-sept  ans 
dans  l'éternité  ?  Moins  qu'un  instant.  Eli  bien,  cet  instant,  M.  Ala- 
petite  l'a  saisi  au  passage  et  aussitôt  sa  décision  a  été  prise  : 
il  a  nommé  une  commission.  Uue  commission  I  Comprenez- 
vous,  colons  turi>ulents  et  frondeurs,  tout  ce  que  ce  mot  contient 
de  promesses  ?  Et  par  surcroît  de  bonté,  votre  seigneur  et  maître 
daigne  permettre  que  quelques-uns  de  vous,  les  plus  sages,  bien 
entendu,  en  fassent  partie.  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  délibérer 
en  paix,  dés  que  M.  le  Directeur  général  des  travaux  publics 
aura  un  moment  de  loisir  pour  vous  convoquer.  Ce  ne  sera  peut- 
être  pas  de  sitôt,  car  ce  haut  dignitaire  est  fort  occupé  par  les 
chemins  de  fer  et  les  mines,  qui  ont  toujours  le  pas  sur  les  misé- 
rables questions  d'hydraulique  agricole.  Mais  à  la  fin,  tout  arrive, 
et  il  ne  serait  pas  impossible  qu'au  bout  d'un  nombre  d'années 
égal  à  celui  qui  a  précédé  la  nomination  de  la  commission,  le 
rapport  de  celle-ci  fut  déposé  et...  publié  au  Baltetin  de  l'Office. 
Voilà  comment  on  marche  en  Tunisie  I 

En  attendant,  l'agriculture  privée  d'eau  s'en  tire  tant  bien  que 
mal  —  plutôt  mal.  Si  l'étendue  des  surfaces  emblavées  a  aug- 
menté, cela  tient  surtout  h  ce  que  la  population  s'est  accrue  de 
plus  de  60  0/0  depuis  le  protectorat  et  qu'il  a  fallu  créer  des  sub- 
sistances pour  ce  surcroit  d'habitants,  qui  comprend  surtout 
des  indigènes  vivant  des  produits  du  sol.  Voici  d'ailleurs,  au- 
tant que  la  Statistique  générale,  incomplète  et  incertaine,  nous 
permet  d'en  juger,  le  tableau  des  cultures  de  céréales  depuis 
1891,  les  renseignements  faisant  défaut  pour  les  périodes  anté- 
rieures : 

BLE 

fètiùiti  eiillivd  rtcnIKi  moyin  (Hl.» 

1891-1895 401.400  1.820.920  4,6 

1897-1901 376.440  1.406.92S  3,7 

1902-1906 43Ï.287  3.056.618  4.7 

1907-1911 474.120  1.179.000  3,7 

OROE 

1891-1895 390.200  1..^4U.940  3,9 

1897-1901 360.889  1.349.884  3,7 

1902-1906 433.233  2.596.171  8,7 

1907-191! 481.945  2.683.933  5.5 

AVOINE 

189U1895 3.884  29.380  7,6 

1897-1901 9.582  79.956  8.8 

î"    1902-1906 36.807  594.358  16,1 

1907-1911      47.000  1.054.400  22,4 
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Ce  sont  là,  on  le  voit,  des  rendements  tout  à  fait  misérables, 
sauf  pour  l'avoine,  cullivée  par  les  Européens,  et  dont  l'hecto- 
litre, d'ailleurs,  ne  pèse  que  50  kilogrammes,  ce  qal  réduit  les 
résultats  les  plus  favorables  k  la  quantité  médiocre  de  11  quin- 
taux par  hectare.  L'Algérie,  si  inférieure,  cependant,  fait  beau- 
coup mieux. 

Les  variations  de  ce  tableau,  d'une  période  &  l'autre,  parais- 
sent inqiutables  aux  circonstances  météorologiques  beaucoup 
plus  qu'à  un  progrès  soutenu  dans  les  procédés  culturaux. 

On  conçoit  que  M.  le  rapporteur  sénatorial  Pichon,  malgré  son 
optimisme  d'autant  plus  grand  qu'il  a  assumé,  comme  résident 
général  en  Tunisie  et  comme  ministre  des  affaires  étrangères, 
une  sérieuse  part  de  responsabilité  dans  l'état  de  choses,  soit 
obligé  de  se  montrer  modeste  dans  ses  appréciations.  Après 
avoir,  dans  le  passage  cité  à  la  première  partie  dn  présent  chapi- 
tre, reconnu  la  faiblesse  des  rendements,  il  ajoute  : 


1.'f\tension  économique  du  pays  se  trouvant  étroitement  liée  à  l'aug- 
mentation de  la  production  agricole,  il  est  iodi  s  pensable  de  chercher 
à  augmenter  le  rendement  de  la  terre,' afln  d'assurer  le  bien-être  des 
populations  rurales  et  l'accrnissement  de  la  richesse  publique.  Avec  1« 
concours  des  corps  élus  et  des  groupements  professionnels.  l'Adminis- 
tration se  livre  à  cette  recherche  et  procède,  par  des  enquêtes  et  des 
conférences,  à  la  diffusion,  dans  les  milieux  agricoles,  des  connais- 
sances acquises. 

Par  malheur,  ce  ne  sont  là  que  des  mots,  de  la  phraséologie 
officielle  dont  on  satiu-e  la  France  à  plaisir  pour  lui  dissimuler 
le  néant  des  réalités.  L'administration  tunisienne  en  particulier 
est  passée  maîtresse  dans  l'art  de  se  décerner  des  satisfecit  et^e 
se  faire,  à  force  de  bluff,  une  bonne  réputation  qu'elle  est  loin 
de  mériter.  On  y  travaille  de  la  langue  et  de  la  plume;  on  y 
palabre  à  perte  de  vue;  on  entasse  rapports  sur  rapports,  on 
promet  monts  et  merveilles,  et  or  n'aboutit  à  rien  :  les  résultats 
sont  là  pour  le  prouver. 

Ecoutons  encore  M.  Picbon  raconter  pompeusement  le  vaste 
labeur  de  l'administration  qu'il  a  dirigée  : 

Une  «  commission  technique  de  l'expérimentation  agricole  «,  com- 
posée de  membres  des  chambres  d'agriculture,  de  colons  et  de  fonc- 
tionnaires techniques,  a  été  chargée  d'élaborer  le  programme  des  re- 
cherches à  entreprendre  et  d'examiner  les  conditions  de  sa  mise  eu 
œuvre.  U  travail  de  cette  commission  constitue  un  guide  précieux  pour 
l'Administration.  Sur  sa  demande,  les  différents  services  techniques 
de  la  direction  de  l'agriculture  ont  vu  compléter  leur  outillage  scien- 
tiflque.  Le  domaine  de  l'école  coloniale  d'agriculture  a  été  porté  de  30 
à  160  hectares,  et  la  station  expérimentale  de  physiologie  végétale  a 
*té  complétée  par  une  station  de  génie  rural  et  d'hydraulique  agricole 
et  d'une  station  d'entomologie  et  de  parasitologie.  Dans  te  même 
temps,  une  seconde  station  d'entomologie  était  organisée  à  Sfax.  L'é- 
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cole  coloniale  d'agriculture  est  ainsi  devenue  un  établissement  de  re- 
cherches théoriques  et  d'expériences  pratiques. 

Les  méthodes  de  culture  reconnues  bonnes  dans  les  établissements. 
scieutiBques  doivent,  avant  vulgarisation,  être  à  nouveau  expérimen- 
tées dans  des  stations  se  rapprochant  davantage  des  conditions  de  la 
pratique  courante  et.  de  plus,  ftrc  modifiées,  s'il  est  nécessaire,  suivant 
les  régions  naturelles,  c'est-à-dire  suivant  les  conditions  variées  de 
climat  et  de  sol.  De  là,  ta  nécessité  reconnue  par  la  commission  tech- 
nique de  l'expérimentation  agricole,  de  créer  des  stations  cûlturales 
placées  dans  les  diiTérentea  régions  naturelles  de  la  Tunisie.  La  quotité 
des  crédits  disponibles  a  permis  de  réaliser  en  1911  la  création  de  deux 
stations  à  Béja  et  à  Sfax.  c'est-à-dire  dans  les  deux  régions  dont  les 
conditions  agronomiques  sont  les  plus  opposées  ;  par  ainsi  se  trouve 
circonscrit  le  problème  de  l'expérimentation  locale. 

Que  de  phrases  pour  dis.simuler  la  routine  et  le  farniente  qui 
sont  de  règle  à  la  Résidence  générale  et  dans  son  entourage  T 
On  croirait,  à  lire  M.  Pichon,  que  les  instituts  modèles  des  Etals- 
Unis  sont  dépassés  en  Tunisie.  La  réalité  est  plus  modeste  : 

C'est  en  1895  —  quinze  wis  après  l'occupation  française  — 
que  fut  créée  dans  la  Régence  la  première  ferme  école,  à  DJe- 
déida.  Oh  I  qu'on  se  rassure  :  l'administration  n'y  fut  pour  rien. 
Ce  fut  l'œuvre  de  l'Alliance  Israélite,  destinée  à  recevoir  les 
enfants  de  ses  coreligionnaires  qui,  M.  Pichon  le  constate,  s'em- 
pressent, à  leur  sortie,  de  délaisser  l'agriculture  pour  retourner 
au  «  petit  commerce  a  de  leurs  aïeux. 

Ce  fut  en  1898  seulement  que  l'Administration  se  décida  à 
créer  l'école  coloniale  d'agriculture  de  Tunis,  établissement  qui 
parait  d'ailleurs  bien  dirigé. 

En  1903,  les  indigènes,. voyant  que  personne  ne  s'occupait 
d'eux,  résolurent  de  se  doter  eux-mêmes  d'un  instrument  de  pro- 
grès agricole.  Ils  ouvrirent  entre  eux  une  souscription,  obtin- 
rent le  concours  de  la  Djemaïa  des  Mabous  et  créèrent  une  ferme 
école  à  Lansarine.  Initiative  qui  méritait  d'autant  mieux  d'être 
encouragée  que  les  in<ligènes  donnent  rarement  de  tels  exem- 
ples :  l'administration  leur  accorda  généreusement  son  a  appui 
moral  n. 

On  a  attendu  1911,  c'est  M.  Pichon  qui  le  constate,  pour  créer 
deux  stations  d'expérimentation  agricole. 

Et  c'est-là  tout  ce  que  possède  la  Tunisie  en  fait  d'institutions 
d'études,  de  recherches  et  d'enseignement  agricoles  1  De  cet 
embryon,  le  rapport  au  Président  de  la  République  pour  1911. 
non  moins  solennel  que  celui  de  M.  Pichon,  va  faire  un  orga- 
nisme imposant  : 


e  l'expérimentation  agricole,  la  mise  en  œuvre  du 
programme  élaboré  par  la  Commission  technique  créée  par  l'arrêté  du 
9  juillet  1910  a  été  poussée  rapidement.  Sur  les  indications  de  cette 
Commission,  l'Administration  a,  dès  le  début  de  1911,  complété  le  per- 
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•onnel  des  services  techniques  et  développé  l'outillage  scientifique  de 
muiièrc  à  assurer  la  coUaboratioD  effective  de  ces  services  à  Is  réall- 
satioD  d'un  programme  d'expériences  de  longue  haleine. 

L'Ecole  Coloniale  d'Agriculture  qui,  mi  même  titre  que  les  autres 
établissements  scientifiques  (Laboratoire  de  Chimie,  Laboratoire  du 
Service  de  l'Elevage,  Institut  Pasteur)  doit  être  un  centre  actif  d'étude» 
et  d'investigations  dans  le  doraoine  de  l'e^ipérimentation  agricole,  a 
vu  s'accroître  ses  moyens  d'action  par  la  création  de  stations  expéri- 
mentales. Les  diverses  chaires  de  l'école,  dotées  d'un  précieux  outillage 
tec^mique,  devaient  être  naturellement  le  noyau  dé  ces  nouveaux  orga- 
nismes. Les  titulaires  de  ces  chaires,  spécialisés,  familiarisés  avec  leur 
ensei^enient  qu'ils  ont  adapté  aux  besoins  du  pays,  ont  été,  par  l'ad- 
jonction de  répétiteurs,  déchargés  li'nnc  partie  de  leurs  cours  et  exer- 
cices pratiques  et  ils  peuvent  dis  lors  consacrer  une  grande  partie  de 
lenr  temps  aux  travaux  de  recherches.  C'est  dans  ces  conditions  qu'a- 
vait été  organisée  précédemment  la  Station  expérimentale  de  physio-  ^ 
logle  végétale  et  que  furent  créées,  en  1911,  i  ta  demande  de  la  Com- 
mission technique  d'expérimentation,  une  station  de  génie  rural  et 
d'hydraulique  agricole,  ainsi  qu'une  station  de  parasitologie  végétale 
(entomologie  et  pathologie).  Dés  que  les  possibilités  budgétaires  le  per- 
mettront, les  chaires  de  chimie  agricole,  de  technologie  et  de  vittcnl- 
titre  donneront  naissance  â  des  stations  d'agrologle  et  d'œnologle. 

Toujours,  hélas  I  l'histoire  des  bâtons  flottants  : 

De  loin,  c'est  quelque  chose  et  de  prés  ce  n'est  rien. 

C'est  de  l'agriculture  en  chambre,  qui  n'est  bonne  qu'à 
appointer  et  à  décorer  des  ronds-de-cuir  parasites,  et  qui,  à 
juger  l'arbre  par  ses  fruits,  se  montre  incapable  de  faire  pousser 
nn  épi  de  blé. 

Quand  un  rapporteur  aussi  manifestement  sympathique  que 
H.  Cochery  est  obligé  de  reconnaître  que  i  ]a  production  du 
blé,  qui,  sous  la  domination  romaine,  s'élevait  à  10  hectolitres 
par  hectare,  est  tombée  aujourd'hui  à  4  hectolitres  s,  le  rappro- 
chement de  ces  deux  chifTres  fait  justice  de  toute  la  verbosité 
aato-élogteuse  de  l'administration  tunisienne. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  rendement  à  l'hectare  qui  a  diminué, 
c'est  aussi  la  surface  cultivée,  ce  qui  est  un  autre  signe,  non 
moins  caractéristique,  de  retour  à  la  barbarie.  Sur  ce  fait,  nous 
avons  le  témoignage  de  M.  le  sénateur  Decker-David,  rapporteur 
général  de  la  commission  d'amélioration  de  l'agriculture  tuni- 
sienne, et  auteur  d'un  Intéressant  ouvrage  :  VAgricaltare  indi- 
gène en  Tunisie,  qui  écrivait  le  18  janvier  1913  dans  la  Vie  agri- 
cole et  rurale  : 

Sons  la  domination  de  Rome,  la  Tunisie  nourrissait  six  fois  plus 
d'habitants.  Par  conséquent,  si  la  population  tunisienne  était  égale 
«njourd'hui  à  la  population  de  la  période  romaine,  la  Tunisie  devrait 
importer  près  des  trois  quarts  de  sa  consommation  ;  n'est-ce  pas  la 
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preuve  qu'à  cette  époque  un  plus  grsDd  nombre  de  terres  étalent  aptes 
à  la  production  des  céréales  ?  Ces  terres,  aujourd'hui,  sont  en  partie 
incultes. 

El  cependant,  cette  culture  des  céréales,  si  peu  productive  en 
Tunisie,  y  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  C'est  à  elle  qaa 
s'adonnent  principalement  les  colons,  sans  souci  du  préjudice 
qu'ils  portent  h  leurs  terres.  Elle  offre  le  fp-and  avantage,  pour 
des  gens  toujours  à  court  d'argent,  de  leur  donner  au  bout  de 
quelques  mois,  une  récolte  de  vente  courante.  Puis,  à  raison  du 
bas  prix  des  terres  et  de  la  main-d'œuvre  indigène,  elle  est 
encore  la  plus  rémunératrice. 

M.  Gagey,  professeur  à  l'Ecole  d'agriculture  de  Tunis,  cons- 
tate, dans  une  étude  sur  les  Plante*  fourragères,  que  la  culture 
des  céréales  rapporte  9  à  10  0/0  des  capitaux  engagés.  Hais  11 
signale  aussi  les  dangers  de  son  abus  : 

Si  ce  mode  dVxploitatton  du  sol  procure  un  intérêt  avantageux,  c'est 
au  détriment  du  sol.  et,  plus  tard,  le  propriétaire  ou  ses  enfants  ne 
verront  plus  de  si  beaux  jour». 

C'est  un  Tait  bien  certain  qu'au  point  de  vue  de  la  conservation 
de  la  fertilité  du  «ol.  on  fait  trop  de  céréales,  et  tout  le  monde  recon- 
naît qu'on  a  de  la  peine,  avec  les  assolements  adoptés  jusqu'Ici,  à  ali- 
menter son  bétail.  Combien  y  a-t-il  de  bœufs  uourris  à  la  paille 
pendant  plusieurs  moi-  de  l'année,  et  surtout  Insuffisamment  nourris  T 

...Ces  bétes.  insuffisamment  nourries,  presque  toujours  dehors  à  la 
pSture  ne  produisent  pas  de  fumier,  et  le  sol  s'appauvrit  en  bnmus 
qui  est  peut-ftrc  la  matière  la  plus  utile  i  la  terre  dans  les  pa7s  à 
climat  excessif  comme  la  Tunisie.  Tous  les  a((riculteurs  reconnaissent 
-que  le  bétail  ne  fournit  du  fumier  que  pour  fumer  1/10  de  la  propri- 
été, et  quel   fumier  le   plus   souvent    I 

Aussi  M.  Gagey  recommande  l'extension  de  l'élevage  et  des 
cultures  fourragères.  Mais  il  prêche  dans  le  désert  ;  M.  de  Nau- 
rois  le  constate  dans  Réalités  tunisiennes  et  algériennes  : 

Pour  ce  qui  concerne  l'élevage  des  bœufs,  des  chevaux  et  des  mulets 
les  Européens  y  ont  lous  renoncé  ;  ils  ne  produisent  mSme  pas  tou- 
jours le  cheptel  nécessaire  à  lenrs  exploitations.  Ils  se  contentent  d'a- 
cheter le  l)étail  maigre  aux  .Arabes  pasteurs. 

Quant  à  l'élevage  indigène,  a-t-il  progressé  ?  Non,  tout  au  con- 
traire, d'après  le  Bulletin  de  l'Office  du  gouuernement  tunisien 
du  15  janvier  1913  : 


D'ailleurs  les  statistiques  confirment  ces  indications  générales. 
D'après  le  rapport  de  M.  Cocbery,  le  nombre  des  bovidés  était  : 
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De  1891  à  1895 de  231.600  têtes 

De  1896  à  1900  176.800    . 

De  1901  à  1905 179.600     » 

En  1906 178.000    » 

Ed  1907 193.000    » 

Et,  d'après  les  rapports  annuels  au  Président  de  la  Répu- 
blique, il  s'élevait  : 

En   1909.   à    -        173.410  têtes 

En   1910,   à 170.831  .  . 

L'année  1910  est  donc  celle  qui  présente  les  effectifs  les  plus 
faibles  depuis  vingt  ans.  Et  avec  les  sécheresses  des  années  1911 
et  1913,  le  chiffre  est  vraisemblablement  encore  plus  bas. 

L'espèce  ovine  n'est  pas  plus  favorisée;  voici  les  chiffres  don* 
nés  par  M.  Cochery  et  les  rapports  annuels  au  Président  de  la 
République  : 

1891-1895    ■. 1.093.595  têtes 

1896-1900   795.480     » 

1901-1905   ;..  897.600     » 

1906 i 765.000     » 

1907 901.000     » 

1909 724.000     » 

1910 615.584     » 

Le  Bulletin  de  l'Office  du  gouvernement  tunisien  dU  15  Juillet 
1913  reconnaît  qu'il  y  aufait,  pour  ce  qui  concerne  l'éleVage  du 
mouton,  d'immenses  progrès  à  réaliser  : 

«  L'Algérie  exporte  annuellement  de>  moutons  pour  une 
valeur  de  30  millions.  La  Tunisie  en  vend  pour  un  million  et 
demi,  bon  an  mal  an,  et  il  est  hors  de  doute  qu'elle  pourrait  sen- 
siblement augmenter  sa  production  moutonnière  et  son  com- 
merce d'exportation  en  tirant  un  meilleur  parti  des  vastes 
régions  du  Centre  tunisien,  peu  propres  généralement  à  la  cul- 
ture.des  céréales  et  à  la  production  du  gros  bétail.  « 

Oui,  elle  pourrait  sensiblement  augmenter.  Mais  si  le  nombre 
des  agriculteurs  de  salon  qui  peuplent  la  Résidence  générale  va 
toujours  croissant,  le  troupeau  ovin  s'obstine  fâcheusement  à 
décroître.  Sa  progression  à  rebours  a  été  de  30  à  40  'i'"  en  vingt 
ans. 

Pour  les  autres  animaux,  on  observe  du  reste  la  même  pro- 
gression descendante.  Voici  leurs  effectifs,  d'après  les  documents- 
officiels  : 

Caprins 

1888    427.450  tètes 

1892    681.000     » 

1907   390.000     B 

1910    -. 332.560     >. 
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Chameaux 

1888    «6.617  têtes 

1899    186.103     » 

1907   115.748  ,  » 

1910   107.508     » 

Anes  et  mulets 

1888    '. 79.740  têtes 

1896   128.908     » 

1907   94.594     » 

1910   .> 99.603     . 

Cberaux 

1888    ..„ 38.185  têtes 

1894   62.711     > 

1907 31.870    » 

1910   36.965     » 

U  n'y  a  rien  à  dire  du  vignoble  tunisien,  qui  ne  couvre  qae 
16.000  hectares  et  ne  progresse  plus  depuis  quinze  ans. 

Le  culture  de  l'olivier,  bien  que  le  climat  y  soit  très  faTOrable, 
se  ressent  beaucoup  des  sécheresses  intenses  qui  sévissent  cer- 
taines années.  ' 

D'après  le  rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situa- 
tion en  1911,  il  y  aurait  en  Tunisie  824.193  oliviers  sauvages, 
3.177.028  jeunes  et  7.523.674  imposés,  c'est-à-dire  en  plein  rap- 
port. Au  total  11.524.895  arbres. 

Et  voici,  en  hectolitres  d'huile,  d'après  le  rapport  Pichon,  les 
.rendements  constatés  : 

Moyenne  de  1895  à  1899 247.500 

■              1900  à  1904 282.980 

B            1905  &  10O9 299.560 

Année  1910  50.000 

.       1911   299:560 

Eu  égard  à  la  sécheresse  de  1913,  il  est  probable  que  la 
moyenne  des  cinq  années  courantes  sera  Inférieure  à  la  précé- 
■dente.  Il  est  toutefois  incontestable  que  les  moyennes  se  relève- 
ront normalement  dans  une  proportion  asez  forte  quand  les  jeu- 
nes olivettes  de  la  région  de  Sfax  seront  en  rapport. 

On  parle  beaucoup  de  la  culture  du  coton  en  Tunisie.  Le  cli- 
mat particulièrement  sec  de  cette  partie  de  notre  Afrique  dn 
Nord  serait  favorable  à  la  maturation  des  capsules.  Mais  tant  que 
la  question  de  l'hydraulique  agricole  n'aura  pas  été  résolue,  on 
ne  pourra  que  s'en  tenir  à  des  expériences. 

Une  enquête  ouverte  par  la  Direction  générale  de  l'Agricul- 
■ture  sur  la  culture  du  coton  en  Tunisie  pendant  l'année  1912  a 
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donné  lieu  aux  constatations  suivantes,  empruntées  au  Bullelin 
de  VOffite  du  15  mai  1S13  : 

5.600  kilos  de  semeDCes  ont  été  distribués  à  94  personnes  ;  ces  chif- 
fres sont  de  beaucoap  les  plus  élevés  qui  aient  été  atUints  depuis 
1906,  date  ft  laquelle  des  essais  de  culiure  sérieux  ont  commencé  à  être 
entrepris  en  Tunisie. 

Les  résultats   obtenus   ont  été  généralement  assez   médiocres. 

9  essais  n'ont  pu  être  entrepris,  les  graines  re;ues  n'ayant  pas  été 
semées   ; 

3t  semis  ont  levé  d'iuie  fa;on  tris  frréguUèrc  et  ont  été  abandonnés  ; 

6  cultures,  après  avoir  levé  d'une  façon  satisfaisante,  ont  souffert 
de  la  sécheresse  et  n'ont  pas  été  poursuivies   ; 

7  autres,  soignées  jusqu'au  bout,  dans  des  conditions  médiocres,  ont 
donné  des  résultats  peu  encourageants   ; 

Dans  1  cas,  il  n'y  a  ni  pertes  ni  bénéBocs   ; 

Dans  7  autres  cas,  bien  que  des  chiffrestrës  exacts  n'aient  pas  été 
fonmis,  les  résultats  ont  néanmoins  été  jugés  Intéressants. 
EnBn  11  essais  ont  laissé  un  bénéfice  appréciable. 

Egalement  faute  d'eau  d'arrosage,  la  culture  des  orangers, 
mandariniers  et  citronniers  n'existe  à  peu  près  pas  en  Tunisie. 
On  en  trouve  l'aveu  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  15  avril  1913  : 

La  production  des  agrumes  —  (.ranges,  mandarines,  citrons  —  n'est 
encore  qu'à  ses  débuts  dans  la  Régence  de  Tunis  et  ne  donne  guère  au 
delà  des  besoins  de  la  consommalion  locale.  Cependant,  cette  cultut« 
est  certainement  une  de  celles  qui  se  développeront  dans  l'avenir. 

Quant  aux  primeurs,  la  Tunisie  n'en  produit  également  que 
pour  sa  consommation.  Elles  ne  figurent  pas  sur  la  statistique 
douanière  du  commerce  d'exportation.  Une  des  raisons  de  ce, 
■  fait  est  qu'elles  seraient  grevées  en  France  de  droits  d'entrée 
dont  les  primeurs  d'Algérie  sont  exemptes.  Un  projet  de  loi  a 
été  déposé  pour  autoriser  leur  admission  en  franchise. 

D'après  les  documents  officiels,  les  forêts  tunisiennes  couvrent 
une  superficie  de  880.000  hectares,  dont  610.000  hectares  sont 
domaniaux  et  70.000  hectares  sont  particuliers. 

Toutes  les  forêts  domaniales  et  une  partie  des  forêts  privées 
sont  grevées  de  droits  d'usage  au  profit  des  indigènes  installés 
dans  la  région.  Ces  droits  d'usage,  entièrement  gratuits,  con- 
sistent, le  plus  généralement,  en  pâturages  et  parcours  des  trou- 
peaux, ramassage  du  bois  mort,  prélèvement  des  matériaux  et 
broussailles  nécessaires  à  la  construction  des  gourbis  et  des 
abris  pour  le  bétail,  etc. 

Les  forêts  domaniales  du  nord  de  la  Medjerda,  dont  la  super- 
ficie est  de  246.000  hectares,  comprennent  surtout  des  chênes- 
lièges,  des  chênes-zeen,  des  oliviers  sauvages,  etc..  Celles  du  sud 
de  la  Medjerda,  dont  la  superficie  est  de  560.000  hectares,  com- 
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prennent  surtout  des  conifères  :  pins  d'Alep,  genèvriers'de  Pbé- 
nicie,  etc. 

Mais  il  s'en  faut  que  toutes  ces  étendues  constituent  des  forète 
au  sens  qu'on  donne  à  ce  mot.  lin  réalité,  le|  véritables  massifs 
forestiers,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  constitués  en  majeure  partie 
d'arbres  de  futaie  formant  des  peuplements  assez  denses  pour 
comporter  une  exploitation  lationnelle,  ne  représentent  pas  une 
superficie  supérieure  à  120  ou  140.000  hectares  au, nord  de  la 
Medjerda  et  90  ou  100.000  hectares  au  sud.  Néanmoins,  les  arbres 
exploitables  prédominent  sur  des  surfaces  beaucoup  plus  éten- 
dues. Le  surplus  de  la  surface  forestière  est  constitué  par  une 
brousse  plus  ou  moins  haute  et  plus  ou  moins  dense. 

Le  Bulletin  de  l'Office  du  gouvernement  tunisien  du  15  février 
1912  donne  au  sujet  de  l'exploitation  de  ces  forêts  les  renseigne- 
ments suivants  : 

Sur  cette  superficie  totale  de  SOO.OOO  hectares  de  forêt»  domaaiales, 
l'Etat  n'exploite  que  les  peuplements  de  chèn«s-lièges  et  de  chSues- 
zéeu  situés  au  Nord  de  la  Medjerda. 

11  est  difficile  de  ebifTrer  en  futaies  l'étendue  de  cette  exploitation 
étant  donné  surtout  qiie,  au  fur  et  a  mesure  que  le  service  des  forêts 
s'outille,  il  met  en  exploitation  des  petits  boisements,  voire  même  des 
bouquets  d'arbres  Isolés,  disséminés  au  rolliêu  de  la  brousse  et  qvi 
jusque-U  avaient  été  négligés.  On  peut  dire  seulement.  .     / 

1'  Que  depuis  1^83,  le  démasclage  des  chènes-liëge  a  porté  sur  envi- 
ron 15  millions  de  pieds  d'arbres  ; 

2°  Que  l'exploitation  des  produits  forestiers  Oiège,  twis  d'essence, 
écorce  à  tan,  charbon,  etc.)  fournit  annuellement  au  bndeet  de  l'Etal 
des  revenus  qui.  depuis  l'année  1907,  ont  oscillé  entre  950.Ô00  francs  et 
1  million  250.000  frnncs. 

Les  boisements  de  pins  d'Alep  situés  au  Sud  de  la  Medjerda  n'ont 
pas  paru,  jusqu'à  présent,  susceptibles  d'une  exploitation  rationnelle. 
L'influence  de  ces  boisements  sur  la  climatologie  de  ces  régions  sêcties 
est  d'ailleurs  trop  prépondérante  pour  que  l'on  puisse  songer  ft  les 
utiliser  comme  bois  Ik  feu. 

Leur  rendement,  à  ce  point  de  vue,  serait  d'ailleurs  insignifiant 

Bien  rares  sont,  d'autre  part,  les  sujets  qui  pourraient  être  utilisés 
comme  bois  de  charpente. 

Eclairé  par  l'expérience  algérienne,  le  gouvernement  de  la 
Régence  n'a  pas  cherché  de  concessionnaires  pour  exploiter  ses 
forêts.  li  les  entrelient  lui-même,  en  extrait  le  liège  et  le  vend 
par  adjudication. 

Au  budget  de  1911,  les  recettes  des  forêts  domaniales  figurent 
peur  1.004.100  francs  et  les  dépenses  du  service  forestier  pour 
686.660  francs.  Le  bénéfice  net  serait  donc  de  317.440  francs,  ce 
qui  indique  une  gestion  meilleure  qu'en  Algérie  où,  nous  l'avons 
TU,  l'exploitation  des  forêts  ne  donne  que  des  perles. 

Ajoutons  que,  d'après  le  Bulletin  de  l'Office,  du  15  août  1913, 
le  rendement  brut  se  serait  élevé  en  1912  à  1.392.293  francs. 
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Les  forêts  de  Tunisie  sont,  comme  celles  d'Algérie,  mais  dans 
une  proportion  moindre,  —  peut-être  parce  que  l'on  y  respecte 
les  droits  d'usage  des  indigènes,  —  exposées  aux  ravages  des 
Incendies.  En  1913,  où  ils  ont  été  particulièrement  violents,  d'im- 
portantes surfaces  ont  été  dévastées  dans  les  environs  de  Gbardl- 
'  maou.  La  cause  a  été  reconnue  puremeut  accidentelle. 

L'œuvre  du  reboisement  présenterait  en  Tunisie  un  immense 
intérêt.  Mais  elle  se  heurte  aux  droits  d'usage  et  de  parcours  des 
indigènes.  Le  peu  qui  a  été  fait  est  exposé  dans  le  Rapport  au 
Présidenl  de  la  République  pour  1911  : 

Le  reboisement  n'a  lieu  d'être  envisagé  que  dans  la  région  située  au 
sud  de  la  Medjerda,  la  région  la  plus  sèche  d'ailleurs.  En  raison  de 
cette  sécheresse,  le  prix  de  revient  des  plantations  est  considérable- 
ment augmeaté  du  fait  des  insuccès  fréquents  et  des  travaux  d'entre- 
tien plus  considérables.  En  outre,  l'opposition,  même  violente,  des  indl- 
gioes  au  rachat  des  droits  d'usage  au  parcours  dont  ils  jouissent  pour 
lenrs  troupeaux  est  un  obstacle  qu'il  parait  difficile  de  surmonter 
sans  provoquer  des  conllits.  C'est  pourquoi  les  travaux  de  reboisement 
n'ont  pu,  jusqu'à  ce  jour,  être  entrepris  que  dans  trois  périmètres  rela- 
tivement restreints  :  les  dunes  de  Bizerte,  le  .massif  du  Bou-Komine 
près  Tunis  et  la  montagne  Zaghouan. 

D'ailleurs,  l'administration  forestière  parait  manquer  de  con- 
fiance eu  ses  essais  de  reboisement.  Et  le  rapport  ajoute  : 

La  régénération  forestière  des  massifs  sera  acquise  plus  sûrement 
et  plus  fcouoroiquement  par  une  augmentation  graduelle  de  la  surveil- 
lance :  peu  à  peu  les  abus  de  jouissance  et  leurs  effets  s'atténueront 
«t*la  forSt  reprendra  lentement  possession  des  terrains  qu'elle  seule 
peut  occuper. 

Cette  augmentation  de  surveillance  s'obtiendra  par  la  création  de 
nouveaux  emplois  de  gardes  forestiers,  restreignant  l'étendue  des  tria- 
ges actuels  et  j  provoquant  une  surveillance  plus  efflcaee. 

Sera-t-il  bien  facile  de  mettre  un  terme  aux  abus  de  jouis- 
sance sans  léser  des  droits  réels  ?  La  démarcation  entre  les  uns 
et  les  autres  sera-t-eile  toujours  assez  nette  pour  éviter  de  tomber 
dans  d'autres  abus  7  Ne  va-t-on  pas,  dans  la  voie  d'une  extension 
de  la  surveillance,  c'est-à-dire  de  la  répression,  se  heurter  aux 
difficultés  inextricables  qu'a  rencontrées  l'administration  algé- 
rienne ?  C'est  à  craindre. 

Le  problème  parait  insoluble,  et  il  l'est  en  efTel  dans  les  condi- 
tions actuelles.  La  solution  existe,  cependant.  On  le  verra  plus 
loin. 

Malgré  tout,  le  service  forestier  tunisien  a  planté,  en  1911, 
92.000  arbres  et  ensemencé  120  hectares.  C'est  un  peu  mieux 
qu'en  Algérie, 
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MAROC 

Le  Maroc  est,  en  général,  plus  favorable  à  l'agriculture  que 
l'Algérie  et  la  Tunisie.  Sa  partie  orientale,  qui  s'arrête  à  la  Mou- 
louya,  est  assez  analogue  à  l'Orauie,  dont  elle  n'est  que  le  pro- 
longement. Cependant  le  massif  des  Beni-Snassen  et  la  plaine, 
des  TrifTas  qui  sont  si}r  le  littoral,  se  rapprochent  plutôt  de  la 
région  arrosée  et  fertile  de  la  grande  Kabylie.  Tout  le  versant 
atlantique  jouit  d'une  température  plus  égale  et  d'une  humidité 
plus  grande.  11  possède  de  véritables  lleuves,  le  Loukkos,  le  Sebou, 
le  Bon  Regreg,  l'Oum-er-Rebia,  le  Tensift  et  le  Sous,  dont  certains 
ont  d'importants  affluents.  Ses  plaines,  ses  plateaux,  les  pentes 
de  ses  montagnes  sont  en  général  plus  fertiles  que  celles  des  deux 
pays  voisins.  On  a  peut-être  cependant  exagéré  la  différence.  Les 
tirs  ou  terres  noires,  les  plus  riches  de  toutes,  les  hamrit  ou  ter- 
res rouges  et  les  dess  ou  alluvions,  souvent  excellentes,  ne  cou- 
vrent pas,  il  s'en  faut,  toute  la  surface  du  Maghreb,  L^  parties 
sablonneuses  et  caillouteuses  n'y  sont  pas  rares. 

Le  climat,  dans  la  région  nord  et  principalement  sur  le  littoral 
atlantique" est  délicieux.  Les  chaleurs  y  sont  toujours  supporta- 
bles. Le  sirocco  se  fait  moins  sentir  au  nord  de  la  haute  tùrriére 
du  Grand  Atlas,  puissante  chaîne  allant  du  sud-ouest  au  nord-est 
et  qui  atteint  l'altitude  de  4.500  mètres.  La  vallée  du  Sous,  entre 
le  Grand-Atlas  et  le  Petit-Atlas,  est  sensiblement  plus  chaude.  Au 
sud  et  à  l'est  on  entre  dans  les  régions  désertiques  où  seules  les 
hautes  vallées  sont  cultivées  par  irrigation.  Dans  la  basse  vallée 
du  Drâa,  on  cultive  aussi  les  maders,  portions  en  cuvette  du  lit 
de  ce  fleuve,  et  seulement  les  années  où  il  y  a  coulé  un  peu  d'eau 
en  hiver. 

Ce  beau  pays  pourrait  être  presque  partout  couvert  de  forêts 
ou  planté  d'arbres  fruitiers.  Mais  il  a  été  tellement  ravagé  par 
les  hommes  et  les  troupeaux  que  sa  dénudation  est  au  contraire 
-  très  grande.  On  marche  des  heures  entières  dans  la  fertile  plaine 
du  Sebou  sans  y  rencontrer  un  seul  arbre.  Il  existe  pourtant  au 
Maroc  des  massifs  forestiers  très  importants  que  le  rapport  de  ' 
M.  Messimy  classe  en  trois  catégories  : 

1°  Au  nord-ouest,  dans  la  région  comprise  entre  Ca  sabla  Dca- Meh- 
dia-Mcknès,  s'étend  la  zone  du  chêne-liège,  dont  le  massif  principal 
est  celui  de  la  Mamora  ;  celte  immense  forêt,  qui  n'a  pas  moins  de 
125.000  hectares  de  superficie,  peuplée  surtout  de  chéne-îlège  par  mé- 
langé parfois  ou  poirier  sauvage,  offre,  dans  certaines  parties,  de 
beaux  arbres,  mais,  dans  l'ensemble,  le  boisement  est  de  dimension 
moyenne.  Les  arbres  y  ont,  en  outre,  beaucoup  souffert  des  fréquents 
incendies,  et  de  l'écorçage. 

Il  existe  en  Chaoula,  chez  les  Zaërs  et  les  Zemmours,  d'autres  boi- 
sements importants  de  chéne-liëge  :  notamment  la  forêt  de  Camp- 
Bonlhaut,  qui  a  environ  10.000  hectares,  et  celle  des  Zaërs  ;  malheu- 
reusement, elles  sont  dévastées  par  les  écorceurs  et  les  charbonniers. 
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D'autres  massifs  iniporUiiits,  renfermant  de  tris  grands  arbrea,  ont 
été  signalés  dam  le  Tafoudeit,  daas  la  région  d'Oulmés  et  cbec  les 
Zalans. 

Od  estime  k  250.000  hectares  environ  la  surface  totak  de  diéo»- 
liége  qui  serait  susceptible  d'exploitation.  Ce  liège  mI  d'axeellento 
qualité. 

On  ne  possède  qne  des  renseignements  vagues  sur  la  situation  fo- 
restière du  Grand  Atlas,  où  il  se  trouverait  des  boisements  impor- 
tants  de  chêne  vert,   de  thuya,  de  pin  d'Alep,   etc. 

3*  Dans  le  Moyen-Atlas,  principalement  sur  le  territoire  des  Béni 
H'Tir  et  des  Béni  M'Guild,  s'étend  la  zone  forestière  du  cèdre. 

On  y  rencontre  toutefois  encore  la  forêt  de  chêne  vert  et  de  ebéao 
sèen  de  Jaba,  sur  le  versant  de  l'Atlas,  qui  fait  place  au  cèdre  li  par* 
tir  de  l'sititude  de  2.000  mètres. 

La  grande  forint  ^e  ci-dre  s'étend  sur  100  ft  130  kilomètres  de  lon- 
gueur et  50  à  60  de  lai^tur  ;  sa  superficie  est  au  minimum  de  300.000 
hectares  et  elle  constituera  certainement  une  importante  source  de  re- 

Ces  magnifiques  boisements  sont  malheureusement  le  thé&tre  de 
OMipes  déréglées  qui  n'ont  fait  que  s'accentuer  par  le  diveloppement 
qn'ont  prises  les  constructions  à  la  suite  de  notre  occupation. 

3'  DÛis  le  Sud,  dans  la  région  de  .Mogador  et  dans  le  Sous,  existe  une 
troisième  zone  caractérisée  par  une  essence,  l'arganier,  qni  n'appar- 
tient plus  à  la  flore  de  l'Afrique  du  Nord,  'mais  &  celle  de  la  Séné- 
gambie.  11  ressemble  il  l'olivier  et  fournit  une  huile  estimée  des  indi- 
gènes. 

Le  Bapport  général  sur  la  aituation  àa  Protectorat  du  Maroc 
au  31  juillet  1914,  présenté  par  le  général  Lyautey,  confirme  le 
fait  regrettable  signalé  an  dernier  paragraphe  de  la  citation 
qui  précède. 

n  constate  que  la  forêt  de  la  Mamora  était  jadis  relativement 
protégée  par  la  terreur  qu'inspiraient  les  Zemmour  ;  mais,  ajoute- 
t-U  «  depuis  que  cette  forêt  avait  été  purgée  de  ses  redoutables 
gardiens  naturels,  les  dévastations  commises  par  les  charbon- 
niers de  Salé,  dont  le  nombre  croissait  de  jour  en  jour,  avaient 
pris  des  proportions  tellement  ioquiétantes  que  sa  ruine  n'était 
plus  qu'une  question  de  temps  >. 

Quant  aux  forêts  de  cèdres  du  Moyen-Atlas,  le  rapport  signale 
que  les  ravages  y  sont  de  plus  en  plus  grands  : 

Les  indigènes  ne  savent  pas  débiter  le  cèdre  et  ne  tirent  le  plus 
souvent,  d'un  arbre  de  1S5  à  150  ans,  qu'un  madrier  de  4  à  5  mètres 
de  long  et  de  7  à  8  centimètres  d'épaisseur.  Comme  des  milliers  de  ces 
madriers  sont  transportés  chaqi'e  mois,  k  dos  de  mulet,  ft  Pei  et  à 
Heknès.  il  est  k  craindre  que  de  semblables  pratiques  aboutissent  ra- 
pidement.à  la  mine  de  la  forêt  et  k  la  disparition  graduelle  d'une 
essence  des  plus  précieuses,  fournissant  un  bois  d'ébénisterie  de  tout 
premier  ordre  dont  la  valeur  ne  fera  que  croître  par  la  suite. 

Le  Rapport  indique  bien  qu'on  s'est  préoccupé  de  mettre  fin  à 
ce  gaspillage  ;  mais  il  ajoute  que  les  mesures  préconisées  ne 
seront  vraiment  efficaces  que  quand  l'ouverture  des  chemins  de 
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fer  permettra  aux  bois  du  Nord  de  pénétrer  à  l'intérieur  du 
Maroc.  C'est  peut-être  un  peu  trop  de  pessimisme.  Les  forêts  âa 
Maroc  peuvent  fournir,  sans  en  souffrir,  le  bois  nécessaire  aux 
constructions.  Il  faut  seulement  qu'au  lieu  d'être  mise;  au  pillage, 
elles  soient  l'objet  d'exploitations  normales. 

L'agriculture  européenne  est  encore  à  peu  près  inexistante  au 
Maroc,  et  cela  s'explique  par  le  petit  nombre  des  propriétaires 
qui  y  ont  fait  des  acquisitions,  presque  toutes  postérieures  k  l'éta- 
blissement du  protectorat.  D'ailleurs,  posséder  la  terre  n'est  pas 
forcément  la  cultiver.  Les  rares  audacieux  qui  ont  tenté  la  cul- 
ture directe  l'ont  vite  abandonnée  pour  la  plupart  devant  les 
obstacles  inbérents  à  un  pays  neuf,  absolument  dépourvu  d'outil- 
lage économique,  où  les  exportations  sont  grevées  de  droits  con- 
sidérables et  où  l'on  trouve  d'ailleurs  si  facilement  le  moyen  de 
s'enrichir  les  bras  croisés. 

«  Il  est  évident,  dit  le  Journal  du  Maroc  (mars  1913),  que  la 
spéculation  immobilière,  qui  a  le  véritable  caractère  d'une  opé- 
ration de  jeu  avec  tous  ses  risques  et  son  immoralité,  a  détourné 
tous  les  acheteurs  de  l'idée  d'exploiter  leurs  terres,  d 

II  convient  néanmoins  de  signaler  quelques  essais  de  culture 
cotonnière  qui  semblent  avoir  donné  de  bons  résultats  d'après  le 
rapport  de  M.  Barthe,  député,  sur  le  régime  douanier  marocain 
(juin  1914). 

Ces  essais  ont  eu  lieu  à  la  fois  dans  la  région  orientale,  à 
Colomb-Béchar,  dans  l'amalat  d'Oudjda,  dans  les  Triffas  et 
dan»  la  r^pion  occidentale,  à  Rabat,  Soulc-el-Arba  et  Casablanca.- 
M.  Ferrouillat,  directeur  du  Lyon  Républicain,  s'est  fait  le  pro- 
pagateur de  cette  culture  en  adressant  à  tous  les  colons  des 
graines  pour  essais.  On  n'a  pas  encore  obtenu  de  résultats  con- 
cluants. Néanmoins,  la  qualité  semble  être  au  moins  égale,  sinon 
supérieure  à  celle  du  coton  d'Egypte  et  de  (îéorgie.  Cette  culture 
pourrait  bien  avoir  un  avenir  sérieux  au  Maroc,  où  elle  existait 
d'ailleurs  pour  l'usage  des  indigènes  avant  que  les  toiles  anglaises 
y  fussent  introduites. 

Il  existait  au  Maroc  environ  2.000  hectares  de  vignes  Indigènes, 
cultivées  pour  la  production  du  raisin  de  table.  Les  colons  ont 
planté  à  peu  près  200  hectares  dans  le  but  de  faire  du  vin.  On 
voit  que  le  pays  est  loin  de  suffire  à  sa  consommation.  Aussi  le 
vin  y  est-il  hors  de  prix,  et  les  fabricants  de  vin  artificiel  n'y  sont- 
ils  pas  rares  la  répression  des  fraudes  manquant  trop  de  moyena 
d'action.  Les  viticulteurs  avaient  été  un  moment  déconcertés  par 
une  application  abusive  aux  vignobles  de  l'impôt  du  tertib,  qui 
les  grevait  de  la  charge  énorme  de  5  centimes  par  cep.  Depuis,  ce 
droit  a  été  réduit  pour  les  vignes  européennes  à  36  pesetas  has- 
sani  par  hectare,  taxe  encore  élevée,  niais  supportable. 

L'agriculture  indigène  est  pratiquée  par  les  mêmes  méthodes 
rudimentaires  qu'en  Algérie  et  en  Tunisie. 
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Les  cultures  sQot  faites  sans  engrais  ni  amendements,  d'où 
l'obligation  de  jachères  généralement  triennales.  Le  Marocain 
respecte  soigneusement  dans  ses  champs  les  touffes  de  Jujubiers 
et  de  palmiers  nains  qu'il  contourne  de  sa  charrue  sans  les  dé- 
truire, alors  qu'elles  sont  nuisibles  à  la  végétation  des  récoltes. 

La  charme  composée  d'un  soc  de  bois  dont  la  pointe  est 
durcie  au  feu  et  terminée  par  une  simple  tige  en  fer,  n'a  aucune 
force  et  ne  fait  que  gratter  la  terre.  Elle  ne  peut,  d'ailleurs, 
labourer  celle-ci  qu'après  la  pluie. 

Les  semailles  ont  lieu  deux  fois  par  an  pour  le  blé,  fin  octobre 
et  commencement  janvier.  Les  semences  sont  jetées  au  hasard,, 
souvent  sur  le  terrain  le  moins  approprié  et  les  champs  sont 
abandonnés  à  eux-mêmes,  sauf  quelcfues  sarclages  faits  par  les 
femmes  OU  les  enfants. 

La  récolte  a  lieu  en  juin  :  pour  moissonner,  les  ouvriers  utili- 
sent une  serpe  avec  laquelle  ils  coupent  les  épis  au  ras  ;  les  tiges 
restent  sur  place  et  servent  de  nourriture  aux  troupeaux  et  d'en- 
grais au  sol. 

Le  dépiquage  se  pratique  en  août.  Les  gerbes  sont  étendues 
sur  une  aire  où  elles  sont  foulées  par  les  mules  ;  tout  le  grain 
est  recueilli  et  mis  à  l'abri  dans  les  silos  ;  les  débris  d'épis  for- 
ment le  toben,  paille  hachée,  qui  est  donnée  comme  nourriture 
aux  chevaux,  mulets  et  flnes. 

On  devine  les  déchets  qu'entraînent  de  tels  procédés  :  malgré 
tout,  le  paysan  marocain  obtient  beaucoup  de  rendement. 

On  ne  récolte  au  Maroc  que  le  blé  dur  ;  il  est  semblable  au  blé 
algérien  ou  tunisien,  grain  plus  allongé  que  te  blé  tendre,  à  cas- 
sure cornée  d'aspect  vitreux. 

MH,  Cornilleau  et  Fourgons,  dans  leur  rapport  de  mission, 
évaluent  le  rendement  moyen  du  blé  à  18  ou  20  quintaux  par  hec- 
tare ;  mais  ce  chiffre  est  très  exagéré  et  n'a  pu  être  atteint  que 
dans  des  circonstances  très  favorables.  D'après  la  Direction  de 
l'Agriculture,  de  la  Colonisation  et  du  Commerce,  la  moyenne 
serait  de  8  quintaux. 

L'orge  est  une  des  cultures  les  plus  développées  du  pays.  On 
la  sème  dans  les  terres  les  moins  riches  et  pourtant  le  rendement 
est  excellent.  Les  orges  du  Maroc  jouissent  d'une  bonne  réputa- 
tion sur  les  marchés.  On  en  exporte  beaucoup  en  Angleterre  et 
en  Allemagne  pour  la  brasserie.  Le  rendement  atteint  25  quin- 
taux &  l'hectare  ;  en  moyenne  il  est  de  10  quintaux. 

L'avoine,  qui  n'existait  pas  au  Maroc,  parait  y  réussir  très 
bien. 

Le  malâ  et  le  sorgho  y  tiennent  une  large  place. 

Les  pois  chiches  et  les  fèves,  légumineuses  fixatrices  d'azote, 
sont  cultivés  comme  plantes  améliorantes,  après  lesquelles  le  blé 
donne  de  plus  torts  rendements.  L'alpiste  et  le  fenu  grec  sont 
élément  très  cultivés,  ainsi  que  le  lin  pour  graine. 
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On  trouve  dans  les  jardins  maraîchers,  assez  mal  soignés,  di- 
Tnw^  sortes  de  légumes  de  qualité  très  médiocre,  et  dans  les 
vsrfflTs,  tenus  avec  la  même  négligence,  tous  les  arbres  firuitiers 
cidtivis  «n  Algérie.  L'oUvier  y  végète  admirablement  et  abon- 
damment dans  les  régions  du  Nord  et  du  Centre,  Plus  au  sud  il 
est  remplacé  par  l'arganier. 

Le  Maroc  nourrit  un  bétail  plus  abondant  et  de  meilleure -qua- 
lité que  l'Algérie.  M.  Van  Loo,  économiste  belge,  écrit  sur  cette 
question,  dans  la  Bénovalion  du  Maroc  : 

Cest  par  an  chiffre  considérable  que  s'exprime  le  nombre  de  bttea 
,du  cheptel  marocain.  Les  pAturages  nonrissent  prËs  de  40  millions 
de  moutons,  10  millions  de  chèvres,  6  millions  de  bœufs  ;  tous  ces 
animaux  vivent  pour  ainsi  dire  à  l'état  sauvage  et  se  reproduisent  au 
hasard,  A  rat>andon,  sans  aucune  sélection  et  privés  de  tous  soins.  Si 
lei  éleveurs  avaient  un  souci  plus  grand  de  l'hygiène  et  adoptaient  des 
procédés  moins  sommaires,  s'ils  appliquaient  les  meilleures  méthodes 
à  la  coupe  et  i  la  conservation  des  fourrages,  l'elTcctlf  en  bétail  poui^ 
rait  s'aceroStre  notablement. 

D'autres  évaluations  sont  plus  modérées  et  M.  Geoffroy  Saint- 
HUaire,  Inspectetu*  de  l'Agriculture,  réduit  de  moitié  l'effectif  du 
troupeau  ovin.  Il  est  évident  que  ces  données  manquent  de  base 
sérieuse.  Ce  qu'il  faut  en  retenir,  c'est  la  réelle  importance  du 
bétail  marocain.  Quant  à  sa  qualité,  voici  comment  elle  est  appré- 
ciée par  M.  Bourotte,  ingénieur  agronome,  dans  son  opuscule  : 
Pour  coloniser  au  Maroc  : 

Eln  général,  tout  le  hétait  marocain  est  plus  beau  qu'en  Algérie  et 
en  Tunisie,  et  soit  par  sélection  simple,  soit  par  croisement  dans  cette 
sélection  on  arriverait  rapidement  comme  élevage  A  avoir  des  animaux 
remarquables. 

Les  bovidés  marocains  sont  de  plus  grande  taille  qu'en  Algérie  et  . 
possèdent  tous  les  avantages  de  ces  derniers  :  douceur,  sobriété,  rusti- 
cité, vigueur.  On  trouve  couramment  sur  le  marché  des  bœufs  de  plus 
de  400  kilos  s'engraissant  très  facilement  ;  ces  l>Ëtes  dépassent  BOO 
kilos  après  deux  mois  d'étable.  Comme  conséquence,  les  vaches  qui 
produisent  de  tels  animaux  sont  supérieures  aux  vaches  algériennes  ; 
elles  sont  de  grande  taille,  ont  plus  de  finesse  de  tissus  et  une  aptitude 
laitière  parfois  remarquable. 

■  La  race  ovine,  de  types  assez  différents  selon  les  régions,  parait 
être  la  partie  de  l'élevage  appelée  au  plus  grand  avenir.  On  croit 
que  le  mérinos,  qui  fil  pendant  longtemps  la  fortune  de  l'Espagne, 
est  originaire  du  Maroc. 

Les  Musulmans  et  les  Juifs  ne  consomment  pas  de  viande  de 
porc  Aussi  réievage  de  cette  race  ne  se  pratique,  au  Maroc,  que 
depuis  quelques  années,  et  seuls  les  Européens  s'y  intéressent. 
On  rencontre  surtout  la  variété  espagnole  noire,  plus'ou  moins 
croisée  avec  les  races  noires  algériennes.  Cet  élevage  est  appela 
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à  no  grand  déreloppement,  car  il  peut  se  faire  économiquement 
en  atilisant,  pour  les  troupeaux,  tous  les  terrains  légers,  maréca* 
get»,  mauvais  pour  la  culture  et  où  les  porcs  trouvent  une  nour- 
riture de  racines  et  d'insectes.  Très  rustique,  mais  peu  féconde 
et  peu  précoce,  la  race  existante  sera  croisée  avec  avantage  avec 
des  races  françaises  ou  anglaises. 

Nombreux  sont  les  colons  qui  dirigent  leurs  efforts  de  ce 
c&té.  Près  de  l'oued  Tensift,  à  20  kilomètres  de  Saffi,  plusieurs 
maisons  font  l'élevage  du  porc.  Ces  troupeaux  vivent  aux  pâtu- 
rages dans  les  bois  et  les  broussailles.  Les  résultats  sont  très 
satisfaisants,  n  en  est  de  même  du  côté  de  Rabat,  de  Casablanca 
et  dans  le  Maroc  oriental. 

Le  Protectorat  marocain  parait  avoir  adopté  une  conception 
du  rôle  de  l'Etat  en  matière  agricole  peu  diiférenle  de  celles  qui 
ont  prévalu  en  Algérie  et  en  Tunisie,  et  par  conséquent  insuf- 
fisante. II  se  propose,  dit-il,  d'encourager  et  de  guider  les  entre- 
prises agricoles  en  donnant  aux  intéressés  tous  renseignements 
sur  lès  cultures  qui  pourraient  être  tentées  avec  succès  dans  dif- 
férentes régions,  sur  les  procédés  à  employer,  sur  les  conditions 
de  l'élevage  et  les  races  qui  pourraient  être  acclimatées  au  Ma- 
roc, etc.. 

n  a  également  l'intention  d'établir  sur  la  côte,  en  Gbaouia,  et  à 
l'intérieur,  à  Fez,  des  champs  d'essais  analogues  à  ceux  existant 
déjà  dans  diverses  colonies  et  projetés  pour  l'Afrique  occiden- 
tale. 

n  compte  en  outre  fournir  des  plants  et  graines  et  accorder  des 
subventions  aux  colons  dont  l'initiative  paraîtrait  mériter  des 
encouragements. 

n  a  reconnu  l'utilité  d'organiser  un  essai  d'irrigations,  pour 
démontrer  aux  colons  et  surtout  aux  indigènes  les  progrès  que 
des  adductions  d'eau  pourraient  faire  réaliser  à  la  culture,  no- 
tamment ence  qui  touche  la  production  du  coton.  On  installerait 
quelques  barrages  de  prise  et  l'on  amorcerait  à  leur  suite  des 
canaux  qui  pourraient  être  continués  suivant  les  besoins. 

Le  protectorat  envisage  enfin  le  dessèchement  des  marais,  mais 
plus  spécialement  de  ceux  que  forme  l'Oued-Fez,  i  l'entrée  de  la 
capitale.  Ces  travaux  auraient  donc  surtout  un  but  d'hygiène. 

Pour  ces  divers  objets,  un  crédit  de  2  millions  a  été  prévu 
dans  l'emprunt  ;  il  a  été  doublé  par  l'emprunt  complémentaire, 
et  toutes  les  mesures  qui  viennent  d'être  indiquées  ont  reçu  un 
commencement  d'exécution. 

Un  laboratoire  d'analyses  a  été  créé  à  Casablanca  et  39  sta- 
tions météorologiques  établies  sur  divers  points. 

Les  sauterelles  ayant  envahi,  en  1915  et  1916,  la  région  littorale 
atlantique,  la  lutte  a  été  organisée  contre  elles  avec  un  certain 
succès.  Des  cours  de  taille  des  arbres  fruitiers  et  des  leçons  pra- 
tiques sur  les  moyens  de  combattre  les  maladies  cryptogamiques 
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ont  été  institués.  Des  vétérinaires  militaires  détachés  au  service 
de  l'élevage  ont  indiqué  aux  propriétaires  les  méthodes  à  em- 
ployer pour  améliorer  leurs  troupeaux  et  lutter  contre  les  épi- 
zooties.  Des  reproducteurs  de  la  race  lèbu  ont  été  mis  à  U 
disposition  des  éleveurs.  Un  matériel  agricole  de  démonstration 
a  été  mis  en  oeuvre  ;  des  plants  d'arbres  fruitiers  ont  été  distri- 
bués par  trois  jardins  d'essai  établis  à  Rabat,  Meknës  et  Uarra- 
kech  ;  des  prêts  de  semences  ont  été  consentis,  etc.,  etc..  La  pré- 
sence des  teritoriaux,  dont  beaucoup  étaient  des  agriculteurs,  a 
beaucoup  facilité  la  tâche  de  la  direction  de  l'Agriculture  cpii 
a  trouvé  en  eux  des  moniteurs  pleins  de  bon  vouloir. 

On  verra,  à  l'Appendice,  que,  malgré  tous  ces  efforts,  l'oeuvre 
accomplie  a  été  bien  médiocre. 

Dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  (dé- 
cembre 1913),  M,  Bouge,  député,  exposait  ainsi  les  vues  du  Pro- 
tectorat en  matière  d'exploitation  forestière  : 

L'administration  estime  qu'elle  doit  porter  son  premier  effort  sur 
la  région  de  Maniora,  la  plus  aisément  accessible  des  forMs  maro- 
caines 1  et  l'étendre  progressivement  aux  forêts  de  cèdres  des  environs 
de  Fez,  puis  k  celles  du  versant  de  l'Atlas.  Elle  considère,  que  l'Etat 
seul  est  qualifié  ponr  prendre  les  premières  mesures  de  conservation 
et  d'aménagement.  Des  particuliers  pourraient  ètri?  tentas  par  l'absence 
de  contrôle  et  de  connaissances  précises,  et  abuseraient  peut-être  de  la 
liberté  complète  qu'on  serait  obligé  de  leur  laisser. 

L'Administration  ignore  encore  si  l'exploitation  des  chtnes-lièget 
pourra  être  assurée  directement  par  le  protectorat  ou  devra  faire  l'ob- 
jet d'une  coDcessiou. 

Tout  choix  entre  ces  deux  solutious  serait  prématuré,  faute  des  ren- 
seignements d'espèce  et  de  fait  de  naturc'à  dicter  la  décision  k  Intei^ 

Les  hésitations  attribuées  par  M.  Bouge  au  Protectorat  sur  le 
régime  à  adopter  pour  l'exploitation  des  forêts  eussent  été  diffi- 
ciles à  expliquer  en  présence  des  résultats  désastreux  des  con- 
cessions forestières  en  Algérie,  que  le  rapport  de  M.  Messimy, 
déjà  cité,  rappelait  en  ces  termes  avec  juste  raison  : 

Il  est  i  souhaiter  que  des  mesures  rapides. viennent  décourager  les 
appétits  des  spéculateurs  qui  comptent  voir  se  rééditer  au  Maroc  la 
triste  expérience  de  r.\lgérîe.  où  170.000  hectares  des  plus  belles  forêts 
de- chêne- liège,  rapportent  actuclloment  plus  do  6  millions,  sont  passés, 
de  1867  à  1870,  pour  des  sommes  insignifiantes,  entre  les  maius  des 
particuliers. 

Heureusement  ces  hésitations  paraissent  avoir  surtout  existé 
dans  l'imagination  de  M.  Bouge.  Si  le  Protectorat  les  a  éprou- 
vées,  il  n'a  pas  tardé  à  y  mettre  un  terme  et  à  entrer  dans  la 
bonne  voie  .Le  rapport  de  M.  Long  sur  le  deuxième  emprunt 
(février  1916)  enregistre  ainsi  la  décision  prise  : 
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Le  protectorat  a  pris  netlement  pasilJoD  et  repouué  avec  la  plus 
grande  fnei^ie  le  régime  de  l'exploitai  ion  par  la  voie  de  concession 
aux  particuliers  et  nous  relevons  en  outre  dans  l'exposé  des  raotirs  du 
présent  projet  de  loi  la  phrase  suivante  : 

•La  mise  en  valeur  des  forêts  du  Maroc  doit  être  assurée  par  l'Etat 
à  l'exclusion  de  tout  régime  de  concession  privée.^' 

Le  même  rapport  constaie  l'œuvre  accomplie  par  Is  service 
forestier,  sous  l'active  impulsion  de  son  directeur,  U.  Bondy, 
inspecteur  des  Forêts  : 

Le  service  des  eaux  et  forêts,  créé  en  lftl3,  n'a  pu  être  organisé  qu'A 
partir  de  1914,  époque  &  laquelle  sont  arrivés  les  premiers  agents  tech- 
niques mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  marocain. 

Bien  que  ce  personuel  fût  des  plus  réduits  (deux  agents  supérieurs 
et  une  vingtaine  de  brigadiers  et  gardes  français),  les  résultats  de  la 
première  année  de  gestion  forestière  (1914-1915)  sont  très  encoura- 
geants. 

Les  recettes  se  sont  élevées,  en  effet,  pour  ce  premier  exercice,  k  la 
somme  de  310.496  P.H,  alors  que  les  dépenses  n'étaient  que  de  268.180 
P.H.  Ces  recettes,  qui  proviennent  des  ventes  de  tanin,  de  charbon,  de 
bois  d'Œuvre,  etc.,  he  sent  d'ailleurs  alimentées  que  par  une  très  faible 
partie  des  forêts  de  la  Mamora.  des  Séhoul  et  de  Camp-Boulhent,  les 
seules  qui  ont  été  l'objet  d'exploitations  régulières  depuis  1914, 

Le  service  des  forêts  a  poursuivi  activement  l'exploitation  et  la  mise 
en  valeur  de  ces  forêts  de  chEne-liège  ;  dans  toute  la  partie  ouest  de  la 
Hamora,  indépend  a  piment  des  travaux  de  régénération  des  boisements 
dégradés,  d'importantes  opérations  de  démasclages,  ou  mise  en  valeur 
de  chêne-liège,  ont  été  exécutés  depuis  un  an  :  120.000  arbres  ont 
été  ainsi  démasclés  en  1914  et  1915  en  Mamora  et  33.000  dans  la  forêt 
de   Camp-Boulhaut. 

En  outre.  101  kilomètres  de  tranchées  garde-feu,  de  30  mètres  de 
largeur,  destinées  à  protéger  la  Mamora  contre  les  incendies  et  à  en 
assurer  la  pénétration  et  l'exploitation  ont  été  ouverts  k  travers  la  fo- 
rêt, du  noM  au  sud  et  de  l'est  A  l'ouest. 

Ces  tranchées  sont  toutes  carossables  ;  elles  tiendront  lieu,  en  Ma- 
mora, de  routes  forestières  et  de  chemins  de  vidange. 

Le  service  forestier  a  poursuivi  son  ceuvre  en  1916  ;  de  pre- 
mières mesures  ont  été  prises  pour  protéger  les  forêts  de  cèdres 
qui  s'étendent  sur  les  contreforts  du  Moyen-Atlas.  Les  prévisions 
de  recettes  de  ce  service  pour  1917  s'élevaient  à  275.000  francs 
«t  celles  de  dépenses  à  954.547. 
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ALGERIE.  —  Balance  du  Commerce.  —  Excédents  d'importations. — 
Les  exportations  orcultes.  —  Elles  sont  minimes.  —  Les  facteurs 
contraires.  —  Leur  importance.  —  Comment  l'équilibre  se  réta- 
blit. —  Enormes  subventions  de  l'Etat  Franjais  :  83  millions  par 
an.  —  Aveux  significatifs.  —  Ce  que  l'Algérie  rapporte  k  la 
France.  —  Chiffres  variables.  —  L'exportation  des  produits  agri- 
coles. —  Ronnes  et  mauvaises  séries.  —  Les  produits  miniers.  — 
l^ur  croissance  régulière.  —  L'exploitation  de  ses  mines  appan- 
vrit  l'Algérie.  —  Seule  l'agriculture  est  une  source  de  richesses.  — 
Mais  la  grande  propriété  priveJ' Algérie  d'une  partie  de  ses  reve- 
nus agricoles.  —  La  petite  propriété  est  condamnée.  —  Où  cher- 
cher le  salut  7 

TUNISIE.  —  Le  mouvement  commercial.  —  Légers  excédents  d'expor- 
tations. —  Subventions  de  la  France  :  22  millions  par  an.  —  An- 
tres causes  d'enrichissement  et  d'appauyrisscment.  —  Les  exploi- 
tations minières.  —  Les  phosphates.  —  La  Tunisie  ne  se  suffit  pas 
à  elle-même.  —  Tout  pour  les  concessionnaires  miniers.  —  Vers 
la  ruine. 

MAROC.  —  Progrès  des  échanges.  —  Ils  sont  dus  aux  importât iom. — 
Les  exportations  stationna  ires.  —  Prospérité  du  commerce  des  al- 
cools. ~-  40  millions  d'effets  impayés  A  Casablanca. 

\LGERIE. 

C'est  principalement  sur  l'augmeolation  croissante  dn  chiffre 
des  échanges  que  se  basent  les  apologistes  de  notre  œuvre  en 
Algérie  pour  afflrmer  que  son  succès  a  été  complet.  Cette  aug- 
mentation est  indéniable,  et  ce  n'est  pas  dans  une  teuvre  de 
bonne  foi  comme  cette  étude  qu'on  cherchera  à  la  contester  ou  A 
l'amoindrir.  Toutefois,  il  présente  une  caractéristique  constante 
depuis  la  conquête,  c'est  que  les  importations  dépassent  de  beau- 
coup les  exportations.  On  en  jugera  par  le  tableau  ci-dessous, 
dont  les  chiffres  sont  empruntés  aux  statistiques  douanières.  Ds 
représentent  ce  qu'elles  appellent  le  commerce  spécial,  c'est-A- 
dire  les  exportations  de  produits  d'origine  algérienne  et  les  im- 
portations de  marchandises  consommées  dans  la  colonie,  k  l'ex- 
clusion du  simple  transit  : 
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18M 72^93.782 

18M 136.458.793 

1871-1876  (moy  aonaelle) . .  189.137.000 

1876-1880  —  ...  aiO.805.000 

1881-1885  —  ..■.  237.627.000 

188«-18W)  —  ...  234.098.000 

1891-1895  —  ...  251.007.000 

1898-1900  —  ...  289.508.000 

1901 318.Î.93.000 

1902 325.686.000 

1903 345.617.000 

1904 367.411.000 

1906 383.887.000 

1908 401.662.000 

1907 448219,000 

1908 448.366.000 

1909 454.748.000 

1910 511.967.000 

1911 571.481.000 

1912 665.051.000 

1913 667.306.000 


EiporutiDi» 

10.H3.883 
108.e<7.364 
176Jie3J)00 
168Ji60.000 
164.989.000 
205.856.000 
229.429.000 
364.125.000 
361.946.0M 
399.172.000 
387.697.000 
372.198.000 
238.763.000 
380.294.000 
338.488.000 
319.305.000 
339.218.000 
513.267.000 
509.603.000 
5 19.826.000 
601.169.000 


dlnportullant 

63.480.399 
38.391.439 
12.8S4.00O 
42.34G.00O 
73.838.000 
38.243.000 
31.S78.0DO 
36.383.000 
67.000.000 
26.000.000 
68.000.000 
96A00.00O 
153.000.000 
121.000.000 
1 10.000.000 
130.000.000 
135.000.000 
2.000.000 
63.000.000 
136.000.000 
166.000.000 


Ainsi  qu'on  le  voit,  si  la  balance  du  commerce  a  présenté  en 
1910  an  modeste  excédent  de  2  millions  en  faveur  des  exporta- 
tions, elle  n'a  pas  tardé  à  nécbir  de  nouveau  dans  l'autre  sens,  et 
l'excédent  d'importations  de  l^nnée  1913,  qui  s'élève  à  166  mil< 
lions,  est  le  plus  élevé  qui  ait  januiis  été  atteint. 

Ajoutons  que  pour  les  sept  premiers  mois  de  l'année  1914, 
l'excédent  d'importations  est  de  102  millions. 

Si  on  totalise  les  excédents  d'importations  depuis  1901  Jusqu'à 
1913,  on  obtient  u^  milliard  236  millions,  soit  en  moyenne  95  mil- 
lions par  an.  On  remarquera  que  cette  moyenne  n'avait  Jamais 
été  atteinte  dans  les  périodes  précédentes.  Il  est  donc  indiscu- 
table que,  malgré  le  déveroppement  de  ses  affaires,  l'Algérie  a 
one  tendance  croissante  à  d^enser  plus  qu'elle  ne  gagne. 

Est-il  possible  de  considérer  cette  situation  comme  satisfai- 
sante ? 

On  sait  que  les  économistes  orthodoxes  affectent  un  profond 
dédain  pour  les  indications  de  la  balance  du  commerce,  à  qui 
ils  dénient  toute  signification.  Ils  prétendent  que  les  perles 
apparentes  qu'elle  fait  ressortir  peuvent  être  compensées  par  des. 
béoéflces  de  sources  diverses,  dont  l'importance  est  moins  facile 
à  contrôler  que  le  mouvement  des  marchandises.  Cela  peut  se 
produire,  en  effet.  Mais  outre  qu'il  est  impossible  de  déterminer 
exactement  les  facteurs  qui  viennent  atténuer  les  pertes,  il  faut 
aussi  tenir  compte  de  ceux  qui  viennent  les  aggraver.  Dans 
l'ignorance  où  l'on  est  du  poids  que  les  uns  et  les  autres  jettent 
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dans  chaque  plateau  de  la  balance,  les  indications  de  celle-cj 
méritent  toujours  d'être  prises  en  considération. 

Et  la  preuve  c'est  que  ceux  qui  affectent  de  o'eo  pas  falr^ 
état,  quand  elles  les  gênent,  ne  se  privent  guère  de  les  invoquer 
lorsqu'elles  sont  favorables  à  leur  thèse. 

Hais  sortons  des  généralités  et  essayons  de  connaître  la  situa- 
tion exacte  de  l'Algérie. 

M.  le  sénateur  Douraergue,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de 
1913,  s'inspirant  du  rapport  Cochery  sur  le  budget  de  1909,  écrit: 

Si  l'on  veut  juger  de  la  prospérité  commerciale  de  l'Algérie  suivant 
les  règles  de  la  balance  du  commerce,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  cAté 
'des  exportations  contrôlées,  d'autres  opérations,  qui  n'apparaissent  pas 
dans  les  statistiques  commercialfs,  constituent  pour  elle  d'importantes 
recettes. 

Ce  sont  ;  1°  Les  exportations  occultes  que  représentent  les  dépenses 
faites  par  les  étrangers  voyageant  en  Algérie  et  dont  on  trouvera  plus 
loin  le  tableau  approximatif,  ainsi  que  celles  effectuées  par  les  marins 
étrangers  qui  se  ravitaillent  dans  les  ports  algériens  ; 

2°  Les  intérêts  des  placements  en  valeurs  mobilières  ,ou  des  dépAts 
-dans  les  banques  de  la  métro|>ole  ou  de  l'étranger  ; 

3°  Les  subventions  accordées  à  l'Algérie  par  la  métropole  sous  la 
forme  de  dépenses  militaires,  de  retraites  et  pensions,  et  même,  dans 
une  certaine  mesure,  de  subventions  pour  les  dépenses  de  chemins  de 
fer. 

Le  premier  article  n'a  pas  grande  importance,  d'après  le  ta- 
bleau même  annexé  au  rapport  de  M.  Doumergue.  Les  sommes 
laissées  en  Algérie  par  les  voyageurs  étrangers  à  ce  pays  n'au- 
raient pas  dépassé  2.330.000  francs  en  1911.  Ce  chiffre  paraît 
inférieur  à  la  réalité.  Il  conviendrait  pourtant  d'en  déduire  l'ar- 
gent laissé  en  France  et  à  l'étranger  par  les  touristes  algériens, 
«t  aussi  l'argent  emporté  d'Algérie  par  les  ouvriers  français,  espa- 
gnols, italiens,  marocains  et  autres  qui  viennent  y  travailler  tem- 
porairement. 

M.  Doumergue  n'essaie  pas  de  chiffrer  les  deux  autres  articles, 
mais  M.  Cochery  l'avait  fait  dans  son  rapport  qui  est  plus 
fouHlé. 

M.  Cochery  prétendait  que  le  chiffre  de  l'exportation  effective 
est  très  supérieur  à  celui  des  statistiques  douanières,  certains 
-éléments  qualifiés  par  lui  exportations  occultes  leur  échappant 
forcément. 

On  pourrait  lui  opposer  plusieurs  auteurs,  comme  M.  Macquart 
et  M.  de  Soliers,  ce  dernier  membre  influent  des  Délégations 
financières,  qui  prétendent  au  contraire  que  l'Administration, 
pour  faire  illusion  sur  la  situation  de  l'Algérie,  gonfle  considéra- 
blement les  chiffres  de  l'exportation  en  majorant  la  valeur  des 
produits.  Mais,  pour  éviter  d'entrer  dans  des  recherches  fasti- 
dieuses, tenons  pour  vrais  les  chiffres  officiels. 
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Outre  les  sommes  laissées  en  Algérie  par  les  touristes,  e|  qu'il 
ne  chiffre  pas,  M.  Cochery  signale  celles  laissées  par  les  navires 
qui  touchent  dans  les  ports,  et  qu'il  évalue  k  1  million,  en  dehors 
des  achats  de  charbon,  qui  figurent  sur  les  relevés  de  la  douane. 

M.  Cochery  évalue  encore  à  2.680.009  francs  les  coupons  tou- 
chés par  des  Algériens  possédant  des  valeurs  mobilières  ou  de& 
fonds  en  dehors  de  l'Algérie. 

Ces  rectifications  apportées  aux  constatations  de  la  balance 
du  commerce  sont  bien  médiocres.  La  principale,  qui  a  un  carac- 
tère tout  spécial,  sera  indiquée  tout  à  l'heure.  Pour  le  moment, 
faisons  remarquer  que  MM.  Cochery  et  Doumergue,  dont  la  sin- 
cérité n'est  pas  en  cause,  sont  des  apologistes  de  l'Algérie,  et  que 
les  arguments  en  faveur  de  sa  prospérité  leur  viennent  plus 
naturellement  à  l'esprit  que  les  arguments  contraires.  Sans  quoi 
ils  n'eussent  pas  manqué  de  faire  observer  qu'il  s'en,  faut  de 
beaucoup  que  les  sorties  de  marchandises  déterminent  une  entrée 
d'argent  équivalente. 

Considérons  d'abord  les  mines  :  leurs  produits  âgureot  pour 
plus  de  40  millions  dans  l'exportation  de  1911.  Or,  presque 
toutes  sont  la  propriété  de  sociétés  étrangères  ;  quelques-unes 
appai^iennent  à  des  sociétés  métropolitaines.  Les  factures  des 
envois  de  minerais  sont  réglées  au  siège  social,  c'est-à-dire  à 
l'étranger  ou  en  France,  non  en  Algérie.  Le  siège  social  envoie 
ensuite  en  Algérie  une  partie  seulement  des  fonds  qu'il  a  reçus, 
celle  qui  représente  les  dépenses  de  main-d'œuvre.  Le  surplus  : 
frais  d'administration  centrale,  renouvellement  de  matériel,  di- 
videndes aux  actionnaires,  dont  peu  sont  Algériens,  reste  hors  de 
l'Algérie.  C'est  vraisemblablement  la  plus  forte  part.  Si  M.  Co- 
chery ne  tient  pas  compte  de  cette  situation  dans  ses  calculs  sur 
la  balance  du  commerce,  il  la  reconnaît  en  ces  termes  dans  une 
autre  partie  de  son  rapport  : 

L'industrie  minière  seule  est  prospère.  Elle  comptait,  eu  1907,  63 
exploitations  -et  le  produit  net  impoxnble  des  mines  en  exploitation 
était  passé,  de  1900  à  1907,  de  593.110  francs  à  4.183.466  francs.  Mal- 
heureusement beaucoup  de  ces  entreprises  sont  entre  des  mains  étran- 
gères, anglaises  et  belges.  CeTles.  d'ailleurs  qui  sont  exploitées  par 
des  métropolitains  sont  également  loin  de  laisser  tous  leurs  profit» 
dans  la  colonie. 

On  pourrait,  en  cherchant  bien,  trouver  nombre  d'autres  pro- 
duits, dont  les  exportateurs  ont  leur  domicile  en  France  ou  k 
l'étranger,  qui  sont  payés  à  ce  domicile,  et  dont  la  partie  repré- 
sentant lés  frais  d'exploitation  est  seule  renvoyée  en  Algérie. 
'  Cest  le  cas  des  lièges  provenant  de  forêts  appartenant  à  des  pro- 
priétaires français. 

Une  notable  partie  des  grands  et  moyens  propriétaires  urbains 
et  ruraux  d'Algérie  sont  des  Français  de  France,  ou  des  sociétés 
ayant  leur  siège  en  France,  ou  même  des  étrangers  et  des  sociétés 
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étrangères.  Les  layan  «t  revenus  qu'ils  touchent  sont  donc  expor- 
tés d'Algérie  pour  n'y  ptos  reTcair  ou  n'y  revenir  que  partiel- 
lement dans  le  cv  de  propriétaires  ruraux  exploitant  par  régis- 
seurs. 

Le  commerce,  l'industrie  et  la  propriMt  ailgiriennes  payent  un 
lourd  tribut  aux  compagnies  de  navigation,  ans  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  aux  banques.  Or,  la  presque  totaItU  des  admi- 
nistrateurs et  des  actionnaires  de  ces  sociétés  sont  Prirain  de 
France  ou  étrangers.  Leurs  dividendes,  pris  en  Algérie,  a^  re- 
tournent pas. 

Nombre  de  maisons  de  commerce  ou  d'industrie  algériennes 
ont  leurs  propriétaires  en  France  ou  à  l'étranger.  D'autres  y  ont 
des  commanditaires,  des  actionnaires.  Les  bénéfices  leur  reve- 
nant viennent  encore  diminuer  le  capital  de  circulation  de  l'Al- 
gérie. 

Toutes  «es  causes  d'appauvrissement  ont  une  importance  autre- 
ment considérable  que  les  causes  d'enrichissement  Invoquées  par 
MM.  Cochery  et  Douraergue.  Les  fonds  liquides  qui  restent  en 
Algérie  et  permettent  à  ce  pays  de  payer  ce  qu'il  achète  au  dehors 
sont  donc  en  réalité  très  inférieurs  k  la  somme  représentée 
par  le  montant  des  exportations  qu'enregistrent  les  statistiques 
douanières.  L'équilibre  de  la  balance  du  commerce,  loin  d'être 
rétabli  par  ces  opérations  occultes,  est  rompu  davantage  dans 
le  sens  du  déficit. 

Il  deviendrait  même  tout  à  fait  impossible  de  s'expliquer  que 
l'Algérie,  considérée  dans  son  ensemble,  pût  se  tenir  debout  si 
la  France  et  l'étranger,  qui  y  étendent  de  jour  en  jour  leurs  entre- 
prises agricoles,  commerciales,  industrielles,  financières  et  immo- 
bilières n'y  envoyaient,  pour  installer  et  outiller  leurs  établisse- 
ments, des  sommes  plus  considérables  sans  doute  que  celles  qui 
leur  reviennent  annuellement  sous  forme  d'intérêts  et  de  béné- 
fices.  Il  arrive  aussi,  dans  bien  des  cas,  qu'ils  y  envoient  da 
matériel  payé  par  eux,  de  sorte  que  ce  matériel,  tout  en  figurant 
aux  importations,  n'entraine  aucune  sortie  de  fonds  d'Algérie. 
Crâce  k  ces  envois  d'espèces  et  de  matériel,  l'Algérie  peut  se 
maintenir,  du  moins  au  point  de  vue  trésorerie.  Mais  si  elle  éta- 
blissait son  bilan  comme  un  commerçant,  ils  grossiraient  son 
capital  d'établissement,  son  capital  immobilisé,  sans  augmenter 
ses  disponibilités.  Et  si,  brusquement,  la  France  et  l'étranger  ces- 
saient de  faire  des  entreprises  en  Algérie,  elle  serait  incapable  de 
marcher  avec  ses  propres  ressources  et  subirait  une  crise  éco- 
nomique et  financière  exceptionnellement  grave.  On  la  voit  déjà 
se  dessiner,  au  moment  où  sont  écrites  ces  lignes,  par  suite  de  la 
guerre  (1). 

Nous  avons  encore  &  indiquer,  d'après  M.  Cochery,  la  princi- 

0)  Elli  ut  devenue  bciucaup  plu!  striruM  deput). 
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pale  source  de  reveaiu  qui  permet  à  l'Algérie  de  rétablir  l'équi- 
libre de  la  balance  du  commerce.  Nous  citons  textueUement  son 
rapport  : 

D'aatre  part,  nous  pouvons  considérer  comme  une  autre  forme  d'ex- 
portation occulte  les  sommes  payées  annuellement  par  la  mitropole 
pour  l'entretien  du  XIX*  corps  (66.000.000  fr.},  la  subvention  aux  ter- 
ritoires du  Sud  (5.600.000  fr.),  les  pensions  des  fonctionnaires  retraités, 
des  légionnaires  et  médaillés  militaires  résidant  dans  la  colonie 
(4.600.000  fr.).  Elles  correspondent  soit  à  des  dépenses  faites  au  béué- 
flce  de  la  colonie  avec  de  l'argent  métropolitain,  soit  A  des  dépenses 
faites  par  les  habitants  de  la  colonie  avec  des  ressources  tirées  de  la 
métropole. 

Certes,  la  subvention  de  18  millions  versée  annuellement  par  la 
métropole  pour  les  dépenses  de  chemins  de  fer,  ne  proflte  guère  aux 
Algériens  qui  n'ont  qu'une  faible  part  des  actions  ou  obligations  de 
leurs  chemins  de  fer.  Mais  précisément,  elle  empêche  la  sortie  de  la 
colonie  d'une  somme  équivalente  à  ce  qne  l'Algérie  aurait  d&  verser 
aux  actionnaires  et  obligataires  métropolitains  ou  étrangers. 

Dans  ce  dernier  paragraphe,  M.  Cochery  reconiialt  expressé- 
ment et  pour  la  deuxième  fois,  la  justesse,  d'ailletirs  évidente, 
des  déductions  qui  précèdent  sur  les  causes  d'appauvrissement 
résultant  pour  l'Algérie  du  fait  que  beaucoup  de  ses  entreprises 
sont  la  propriété  de  Français  métropolitains  ou  d'étrangers.  Mais 
pourquoi  n'en  a-t-il  pas  tenu  compte  dans  ses  calculs  ? 

Ainsi,  d'après  le  rapport  de  M.  Cochery,  le  total  des  versements 
de  l'Etat  français  au  profit  de  l'Algérie  s'élève  à  83  millions  par 
an.  Il  ne  suffit  pas  encore  A  équilibrer  la  balance  du  commerce. 

C'est  donc  l'argent  français  qui  comble  le  déficit  algérien,  et 
cette  simple  constatation  montre  assez  ce  qu'il  faut  penser  de  la 
merveilleuse,  de  la  fabuleuse  prospérité  qui  fournit  des  figures 
si  brillantes  à  la  rhétorique  officielle. 

MM.  Cochery  et  Doumergue  font  observer,  il  est  vrai,  qu'une 
partie  des  objets  importés  n'est  pas  affectée  h  la  consommation 
et,  par  conséquent,  détruite  ;  qu'elle  reste  avec  sa  valeur  sous 
forme  de  matériel,  matériaux  de  construction,  outillage,  etc.,  et 
vient  en  augmentation  du  capital  d'établissement  de  la  colonie. 
H.  Cocbery  évaluait  cette  fraction  des  importations  à  57  milliona 
pour  l'année  19Û6.  On  pourrait  leur  répbndre  que,  loin  d'élever 
la  valeur  d'inventaire  du  capital  de  premier  établissement,  une 
telle  somme  est  insuffisante  pour  en  couvrir  l'amortissement, 
c'est-A-dire  compenser  l'usure  normale  des  bAtîments  et  du  maté- 
riel. Mais  lenr  observation  est  à  côté  de  la.  question  qui  se  réduit 
à  savoir  si  l'Algérie  peut  faire  face  A  ses  dépenses  avec  ses 
recettes.  Le  contraire  a  été  établi. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  des  finances  aux  Délégations 
financières  de  1913,  M.  Jolly,  malgré  l'optimisme  qui  lui  est  com- 
mun avec  ses  compatriotes  et  le  désir  tout  naturel  de  présenter 
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l'Algérie  sous  le  jour  le  plus  brillant  «u  momeat  où  elle  se  pro- 
posait de  contracter  un  emprunt  de  300  millions,  n'ose  pas  aller 
Jusqu'à  déclarer  que  la  situation  lui  parait  pleinement  salisfai- 
santé.  •  La  balance  commerciale  n'est  pas,  dit-il,  des  plus  favo- 
rables :  elle  n'est  pas,  non  plus,  décourageante.  On  peut  la  cod- 
sidérer  comme  voisine  de  ]'éf|uilîbre.  s  Voilà  qui  parait  man- 
quer d'enthousiasme,  et  même  de  conviction  I  El  pas  plus  que 
HH.  Cocbery  et  Doumergue,  dont  i)  reproduit  les  arguments, 
M.  Jolly  n'a  tenu  compte  des  causes  importantes  d'appauvris- 
sement qui  viennent  d'être  signalées. 

Au  fond,  M.  Cocbery,  s'il  craignait  d'avouer  la  vérité,  ne  se 
faisait  guère  d'illusion,  car  il  laisse  échapper  cet  aveu  dans  son 
rapport  :  •  L'Algérie  est  encore  bien  loin  de  se  suffire  à  elle- 
même.  B 

D'ailleurs,  M.  Aynard,  non  moins  renseigné,  exprime  la  même 
idée  en  ces  termes  :  s  II  ne  faudrait  pas  se  leurrer  de  l'idée  que 
la  Nouvelle  France  cessera  bientôt  de  grever  l'ancienne,  > 

L'orgueil  algérien  se  refuse  pourtant  à  admettre  que  l'Algérie 
soit  une  charge  pour  la  métropole,  et  il  n'est  Jamais  i  court  de 
raisonnements  ingénieux  pour  établir  qu'elle  lui  est  une  source 
de  profits.  De  ses  multiples  arguments,  un  seul  parait  à  retenir, 
c'est  le  bânéfice  que  procure  à  la  France  son  commerce  avec 
l'Algérie.  Que  peut-il  être  1 

Nu],  évidemment,  sur  les  importations  d'Algérie  en  France,  car 
la  France  trouverait  ailleurs  les  marchandises  qu'elle  tire  d'Algé- 
rie. Par  contre,  sur  les  exportations,  la  France  fait  un  bénéfice 
très  réel,  car  si  l'Algérie  n'était  pas  une  colonie  française,  peu- 
plée en  partie  de  Français,  elle  s'approvisionnerait  principale- 
ment dans  le  pays  à  qui  elle  appartiendrait.  Or  la  France  a 
exporté  en  Algérie,  en  1911,  pour  487  millions  de  marchandises. 
Cette  grosse  somme  représente  à  la  fois  des  frais  de  fabrication 
et  de  transport  et  des  bénéfices  industriels  et  commerciaux.  Pour 
mesurer  l'avantage  qu'en  retire  la  France,  il  ne  suffit  pas  de  cal- 
culer, comme  l'ont  fait  beaucoup  d'économistes,  le  tant  pour  cent 
des  bénéfices  nets  réalisés  sur  elle  ;  il  faut  compter  aussi  les 
salaires  des  ouvriers  et  employés  qui  ont  produit  la  matière  pre- 
mière, l'ont  manufacturée,  transportée,  vendue,  et  aussi  les  im- 
pôts et  droits  divers  acquittés  en  France.  Vainement  on  cher- 
cherait à  alléguer  que,  privée  de  son  débouché  algérien,  la  France 
aurait  pu  s'en  ouvrir  d'autres,  où  elle  aurait  trouvé  des  avan- 
tages égaux.  Rien  de  moins  certain.  On  doit  donc  tenir  compte 
réel  et  tangible  le  bénéfice  que  retire  la  France  de  sa  principale 
colonie. 

Par  malheur,  il  s'en  faut  que  le  chiffre  des  exportations  fran- 
çaises en  Algérie  soit  tous  les  ans  ce  qu'il  a  été  en  1911.  Cette 
année  appartient  à  une  série  exceptionnellement  favorable,  qui 
a  déjà  pris  fin  et  ne  reviendra  peut-être  pas  de  longtemps.  Et. 
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d'ailleurs,  dùt-il  reparaître,  se  maintenir  et  même  s'augmenter,  il 
s'en  faudrait  encore  de  beaucoup  que  les  bénéfices  qu'il  laisse- 
rait à  la  France  représentassent  l'intérêt  des  milliards  qu'elle  a 
dépensés  pour  l'Algérie.  Ceci  pour  les  esprits  étroits  qui  pèsent 
tontes  les  choses  humaines  à  la  balance  du  profit  et  considèrent 
l'Algérie  comme  une  afi'aire. 

Envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  situation  de  l'Algérie  serait 
même  d'autant  moins  satisfaisante  que  sa  prospérité  commer- 
ciate,  après  avoir  atteint  son  apogée,  est  déjà  entrée  dans  la  voie 
décroissante.  L'Algérie  est  plutôt  comparable  à  un  joueur  qui  a 
eu  une  passe  heureuse  qu'à  un  commerçant  prudent,  arrivé  A  la 
fortune  par  une  progression  lente  et  régulière  de  ses  affaires. 

Ses  importations,  bien  que  toujours  plus  fortes  que  ses  expor- 
tations, suivent,  en  somme,  les  variations  de  ces  dernières,  car 
ce  n'est  que  par  la  vente  de  ses  produits  que  l'Algérie  peut  payer 
ce  qu'elle  achète  à  l'extérieur.  Or  le  montant  de  ses  exportations 
qui,  en  1907,  1908  et  1909,  atteignait  380  millions  par  an,  est 
passé  brusquement  à  une  moyenne  de  513  millions  en  1910,  1911 
et  1912,  soit  une  avance  de  163  millions)^  Sur  quels  produits  a 
porté  ce  changement  7  Ce  ne  peut  être  que  sur  ceux  de  son  agri- 
culture et  de  ses  mines,  puisque  l'Algérie  n'a  pas  d'autre  indus- 
trie d'exportation. 

Le  tableau  récapitulatif  ci-dessous  présente  le  mouvement,  ex- 
[H'imé  eu  milliers  de  francs,  de  la  valeur  des  matières  végétales 
et  animales  formant  les  principaux  articles  des  produits  agri- 
coles exportés  depuis  1901  : 

AsDtet  CtrMt»  Vin  Bilatl  Lsincs  Phux 

IWl 71.697  56.295  30.421  4.466     '    7.066 

1902 66.120  83.470  37.636  3.261  4.902 

1903 31.322  104.882  41.412  6.003  5.351 

1904 32.482  94.565  28.621  8.900  3.977 

1905. 24.512  38.532  36.682  10.818  4.749 

1906 16.808  45.780  27.018  16.223  6.775 

1907 76.496  62.317  31.082  13.586  5.773 

1908 32.399  67.922  43.732  6.804  4.734 

1909 47.798  81.640  33.566  12.756  6.552 

1910 72.945  194.711  41.350  10.758  8.458 

1911..- 78.825  189.125  ^8.164  7.728  6.48« 

1912   58.431  220.397  33.019  5.217  6.?33 

1913 69.478  152.363  54.400  12,431  9.873(1) 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  le  progrès  est  nul  sur  les  matières 
animales.  C'est  la  sécheresse  de  1913  qui  a  nécessité  l'abatage  et, 
par  conséquent,  la  vente  d'un  plus  grand  nombre  d'animaux. 
Otte  élévation  factice  a  été  suivie,  en  1914,  d'une  diminution 
considérable. 

(1)  Les  (flilirres  de  1813  «Qiil  Ips  i^aullats  provlaolrus  iiublW'  iiar  le  L-u)ir»n 
de  Voffiee  rfu  gouvernement  alg*rlen  du  I"  février  lOli. 
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En  ce  qui  concerne  les  céréales,  le  chiffre  provisoire  donné 
pour  1913,  et  dont  la  note  ci-dessous  indique  ia  source,  est  cer- 
tainement faux,  car  les  chiffres  définitifs,  publiés  fragmentai re- 
meut  par  le  Bulletin  de  l'Office  du  gouoernemenf  algérien,  accu- 
seut,  au  contraire,  une  diminution  de  8.800.000  francs,  et  sont 
accompagnés  de  l'explication  suivante  : 

Gomme  on  le-voit,  le  mouvement  commercial  de  l'Algérie  se  traduit, 
en  1913,  par  une  diminution  assez  sensible  par  rapport  &  l'année  pré- 
cédente. C'est  la  répercussion  attendue  de  la  très  mauvaise  campagne 
de  céréales  et  du  rendement  inférieur  des  récoltes  vinicole  et  oléicole 
en  1912. 

Ce  sont  donc  les  vins  qui  ont,  presque  seuls,  déterminé,  en 
1910, 1911  et  1912  l'énorme  progression  des  exportations  de  pro- 
duits agricoles.  Ce  furent  des  années  exceptionnelles  par  l'abon- 
dance des  récoltes  et  l'élévation  des  prix.  Mais,  en  1913,  la  quan-- 
tité  dfminue  et  les  cours  fléchissent.  On  fait  un  saut  en  arrière 
de  68  millions,  porté  à  72  millions  par  les  chiffres  définitifs.  En 
1914,  la  quantité  augmente  de  800.000  hectolitres  ;  mais  U  baisse 
des  prix  s'accentue  et  la  recette  totale  se  relève  de  moins  d'un 
million, 

L^année  1915  s'annonce  comme  calamiteuse  :  les  sauterelle]  et 
le  mîldeu  ravagent  le  vignoble,  el  les  cours  restent  très  bas  (1). 

En  somme  les  vaches  maigres  ont  déjà  sdccédé  aux  vaches 
grasses. 

Aussi  tous  les  amis  avisés  de  l'Algérie  se  sont-ils  efforcés  de 
réagir  contre  l'emballement  insensé  déterminé  chez  la  presque 
unanimité  des  Algériens  par  une  phase  de  prospérité  aussi  éphé- 
mère que  brillante. 

M.  Doumergue  écrivait  dans  son  rapport  : 

Il  est  sage  ne  ne  pas  perdre  de  vue,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
vins,  que  leur  production  et  leurs  prix  de  vente  étant  très  variables 
et  soumis  à  des  influences  absciiument  indépendantes  de  la  volonté  du 
producteur,  les  deruiércs  années  doublement  favorisées  par  d'abon- 
dantes récoltes  et  par  la  hausse  des  prix,  ne  doivent  pas  être, considé- 
rées fommc  de$  années  moyennes.  On  risquerait  d'éprouver  des  décep- 
tions en  escomptant  pour  l'avenir  le  renouvellement  Indéfini  de  leurs 
résultats  financiers  exceptionnellement  beureux. 

C'est  également  l'opinion  d'un  membre  émineni  du  Conseil 
supérieur  de  l'Algérie.  M.  Sénéchal,  président  de  la  Commission 
des  finances  qui,  le  26  juin  1913,  a  donné  aux  Algériens  un  aver- 
tissement  presque  aussitôt  confirmé  par  les  faits  : 


brc  de  pj'opriétaLros.  la  ftlmlnullon  de  la  gumulié. 
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Il  semble  bien  que  l'Algérie  toit  près  d'atteindre  une 
Uqne.  Aussi,  tout  en  ayant  une  foi  profonde  dans  l'avenir 
de  ce  pays.  J'estime  qu'à  l'iieure  actuelle  on  ne  saurait 
trop  prudent  dans  les  pronostics  d'avenir.  Gardons-nous  de  croire  que 
la  prospérité  prodigieuse,  qui  vient  de  marquer  ces  trois  deroières  an- 
Dées  et  qui  parait  devoir  s'étendre  encore  k  1913,  se  conlinuera  iodé- 
Animent  sans  arrêt  et  sans  crise  i  )'c;ipérlence  du  passé  est  Ik  pour  dis- 
siper DOS  illusions. 

Je  regrette,  messieurs,  .de  terminer  les  observations  que  je  tenais  k 
Tons  présenter  sur  le  budget  de  1914  par  ces  conclusions  pessimistes, 
qui  s'éloignent  singallérement  de  celles  que  vous  avez  entendues.  Cro- 
yez  bien  que  c'est  Pintérét  même  de  l'Algérie  qui  me  les  dicte. 

Des  divers  éléments  de  l'exportation  algérienne,  les  produits 
des  mines,  avec  un  cliilTre  de  40  millions  par  an,  ne  sont  pas 
encore  Je  plus  important  ;  mais  ils  sont  celui  qui  s'accrott  le  plus 
réguHèceraent  et  le  plus  vite. 

Ils  ont  presque  quadraplé  depuis  1901,  et  le  rapport  de  M.  JoUy 
aux  Délégations  financières,  plus  haut  cité,  dit  qu'ils  sont  loin 
d'atteindre  le  chiffre  qu'ils  pourraient  comporter. 

Hais  l'exploitation  des  mines  est-elle  pour  l'Algérie  une  source 
de  richesses  ? 

En  général  un  pays  qui  vit  sur  le  produit  de  ses  mines  est 
semblable  à  un  prodigue  qui  vit  .sur  son  fonds.  Il  retire  chaque 
année  une  partie  d'un  capital  enfoui  qui  peut  être  très  important, 
mais  qui  n'est  nullement  inépuisable,  puisqu'il  ne  se  renouvelle 
pas.  Chaque  expédition  de  minerai  mobilise  une  partie  de, ses 
réserves  et  rapproche  le  moment  où  elles  seront  entièrement 
dissipées. 

Si  encore  le  montant  intégral  des  ventes  de  minerais  revenait 
dans  leur  pays  d'origine,  ces  opérations,  sans  être  une  cause  de 
gain,  n'entraîneraient  aucune  perte.  Et  on  pourrait  dire  qu'elles 
sont  avantageuses,  la  transformation  d'une  valeur  immobilisée  en 
valeurs  circulantes  devant  favoriser  le  développement  économi- 
que du  pays. 

Mais  si,  comme  c'est  le  cas  pour  l'Algérie,  une  faible  partie 
seulement  du  produit  des  mines  rentre  dans  la  colonie  sous 
forme  de  salaires,  le  surplus,  comme  on  t'a  vu  plus  haut,  restant 
en-  France  et  à  l'étranger  sous  forme  de  dividendes,  bénéfices 
d'administrateurs,  achat  de  matériel,  etc.,  on  peut  dire  que  l'ap- 
parente  prospérité  que  fera  naître  l'exploitation  intensive  pro- 
chaîne  des  grands  gisements  miniers  de  l'Algérie  la  conduira 
rapidement  à  sa  ruine. 

n  n'y  a  là  nulle  exagération  et  on  s'en  rend  compte  quand  on 
a  eu  l'occasion  de  visiter  une  de  ces  cités  factices,  nées  d'une 
mine  et  mortes  avec  elle.  La  population  a  en  grande  partie  dis- 
paru ;  le  commerce  est  anéanti  ;  les  maisons  tombent  en  ruines  ; 
les  terrains  ont  perdu  toute  valeur.  C'est  ce  spectacle  de  déso- 
lation que  l'Algérie  présentera  un  jour  si  l'on  n'y  met  bon  ordre. 
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Au  contraire,  un  pays  qui  vit  de  son  agriculture  est  semblable 
au  bon  père  de  famille  qui  vit  des  revenus  de  son  capital,  en 
gardant  celui-ci  intact  et  en  s'efForçant  de  le  laisser  accru  à  ses 
enfants.  Sa  prospérité  -  est  assise  sur  des  bases  inébranlables. 
Ualheureusement  pour  l'Algérie,  outre  que  l'agriculture  y  est  peu 
prospère,  une  notable  partie  de  ses  rendements  est  envoyée  au 
dehors  sous  forme  de  fermages  et  de  bénéfices  des  gros  proprié- 
taires. Le  rêve  serait  évidemment  de  n'avoir  en  Algérie  que  de 
petits  colons  cultivant  eux-mêmes,  car  ils  consommeraient  ou 
utiliseraient  sur  place  la  totalité  des  fruits  de. leur  travail.  Ce 
n'est  qu'un  rêve  puisque  la  petite  colonisation  est  rapidemenl 
absorbée  par  la  grande.  Lutter  contre  cette  évolution,  essayer  de 
défendre  la  petite  propriété  contre  les  fatalités  économiques  qui 
la  menacent,  ce  serait  tenter  rimpossible.  Le  salut  doit  être 
cherché  dans  une  autre  voie. 

TUNISIE 

Le  mouvement  commercial  de  la  Tunisie  se  développe  avec  une 
rapidité  égale  à  celui  de  l'Algérie  et  peut-être  avec  une  régularité 
plus  grande.  On  en  jugera  par  )e  tableau  suivant  dont  les  résul- 
tats sont  exprimés  en  milliers  de  francs  : 

Encïdcnu    Eictdta'» 
Pirlodci  Cl  untes  Importa  lions     Exporuiions        d'impor-      d'uporii- 

ltMiG-1890  (moyennes) 29.890  28.898  992 

189Î-1895            —         40.407  36.748  3.85» 

189fl-1900            —         54.215  41.485  12.730 

3902 72.972  44.928  28.044 

1903 83.612  71.398  12.214 

1W4 83..^84  ,  76.8,'tl  6.553 

1905 90.954  58.276  32.678 

1906 89.349  80.695  8.754 

l»07 102.860  103.36]  «                  501 

1908 123.028  a4.155  28.873             » 

1909 114.446  109.166  5.280 

1910 105.497  120.401  »             14.904 

1911 121.683  143.660  -             21,977 

1912 156.293  154.65S  1.638 

1913 144.254  178.663  •             34.409 

Le  total  des  échanges  s'est  donc  élevé  à  peu  près  constamment 
d'année  en  année  ;  seulement,  depuis  1907,  les  importatioDS  ont 
excédé  à  trois  reprises  les  exportations  qui  l'ont  emporté  les 
quatre  autres  années.  A  n'envisager  que  cette  période  septen- 
nale, de  beaucoup  la  plus  brillante,  on  trouve  un  excédent  d'ex- 
portations total  de  36  millions,  soit  un  peu  plus  de  5  millions  par 
an  en  moyenne. 

M.  Cochery  s'est  effwcé,  pour  la  Tunisie,  comme  pour  l'Algé- 
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rie,  de  rechercher  les  diverses  recettes  qui,  en  dehors  de  celles 
des  exportations,  ont  permis  à  la  Régence  de  se  maintenir  à 
l'époque  où  la  balance  de  ses  affaires  avec  l'étranger  était  défi- 
citaire. I)  signale  d'abord  s  les  dépenses  faites  en  Tunisie  avec 
des  capitaux  inscrits  au  budget  de  la  métropole  et  constituant  de 
véritables  subventions  i.  Ce  sont,  d'après  lui,  en  dehors  des 
pensions  aux  fonctionnaires,  retraités,  légionnaires  et  lAédaillés 
niilîlaîres,  qu'il  ne  chiffre  pas  : 

Dépenses  de  la  guerre 16.541.244  francs 

B  marine 4.081.655      » 

Garantie  d'intérêts  aux  chemins  de  fer  ^1.969.000      » 
Subvention  aux  services  maritimes. .  256.892       I 

Total 22.848.791  francs 

Ml  Cochery  signale  encore  des  recettes  pour  ■  exportations 
occultes  B,  dont  le  chiffre  est  moins  certain,  savoir  : 

Dépenses  annuelles  des  touristes  en  Tunisie,  1.500.000  francs 
ou  2  millions. 

Dépenses  faites  par  les  navires  qui  viennent  se  ravitailler, 
1  million. 

Revenus  des  titres  possédés  en  France  ou  à  l'étranger  par  le 
gouvernement  tunisien  ou  des  particuliers,  mémoire. 

Mais,  par  contre,  M.  Cochery  néglige  pour  la  Tunisie,  comme 
il  les  avait  négligées  pour  l'Algérie,  une  partie  des  sommes,  très 
■  considérables  qui,  pour  diverses  causes,  sont  à  déduire  des  ren- 
trées résultant  des  exportations.  Inutile  de  répéter  ce  qui  vient 
d'être  dit  pour  l'Algérie.  Signalons  cependant  tout  particulière' 
ment  l'importance  croissante  et  déjà  énorme  de  l'exportation  des 
phosphates  et  minéraux  divers,  dont  la  valeur  reste  presque  toute 
entière  à  la  France  et  à  l'étranger,  sans  profiter  à  la  Tunisie. 
H.  Cochery  tient  bien  compte  de  7.500.000  francs  représentant 
les  intérêts  servis  aux  porteurs  étrangers  de  la  Dette  tunisienne, 
et  de  4.400.000  francs  pour  les  intérêts  payés  aux  actionnaires  des 
sociétés  industrielles,  sur  le  pied  de  4  pour  100,  le  capital  de  ces 
sociétés  étant  évalué  par  lui  globalement  à  110  millions.  Mais  il 
oublie  les  dividendes  touchés  par  les  mêmes  actionnaires,  qui 
sont  très  élevés  pour  certaines  de  ces  sociétés. 

M.  Cochery  constate  aussi  que  le  capital  de  premier  établisse- 
ment de  la  Tunisie  s'accroît  chaque  année  des  installations  qu'y 
font  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  industriels  et  les  proprié- 
taires urbains  et  ruraux.  II  a  été  répondu  à  la  même  observation 
faite  à  propos  de  l'Algérie.  La  prospérité  d'un  pays  ne  se  mesure 
pas  à  la  quantité  des  capitaux  qu'il  a  pu  absorber,  mais  au  revenu 
qu'ils  produisent  et  surtout  à  la  part  qui  lui  en  revient.  Celle  de 
la  l^nisie  est  faible. 
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Notons  le  passage  du  rapport  Cochery  ci-dessus  reproduit,  d'oà 
il  résulte  que  la  Tunisie  reçoit  de  la  France  uue  «véritable  sub- 
vention »  de  près  de  23  raillions  par  an.  Dans  un  autre  passage 
M.  Cochery  constate  que  la  Tunisie  a,  en  outre,  coûté  &  la  France 
environ  100  millions,  frais  de  l'expédition  railitaîre  de  1881,  plus 
98  millions  pour  soulte  des  conversions  des  anciennes  dettes  ou 
emprunts.  Que  devient,  dans  ces  conditions,  la  réputation  usurpée 
par  la  Tunisie  de  sç  suffire  à  elle-même  et  de  ne  rien  coûter  à  1» 
métropole  ? 

Considérons  maintenant  le  mouvement  des  exportations  au 
cours  des  di^  dernières  années  pour  rechercher  les  éléments  qui 
ont  le  plus  contribué  à  leur  progression. 

Le  chiffre  total  des  exportations,  comme  l'indique  le  tableau  ci- 
dessus,  est  passé  de  71  millions  en  1903  à  178  millions  en  1913. 
Augmentation,  107  millions. 

Durant  la  même  période,  la  valeur  des  phosphates  et  minerais 
divers  exportés  passait  de  8  millions  à  73  millions.  Augmenta- 
tion, 65  millions. 

Ainsi  l'augmentation  portant  sur  les  produits  minéraux  a  été 
des  trois  cinquièmes  de  l'augmentation  totale.  La  part  de  tous  les 
autres  produits  réunis  n'est  que  de  42  millions. 

Encore  faut-il  observer  que  l'année  1913  a  été  marquée  par  une 
recrudescence  tout  à  fait  exceptionnelle  de  l'exportation  générale, 
alors  que  les  m.inéraux  reculaient  sensiblement.  Si  le  calcul  s'arrê- 
tait à  l'année  1912,  ce  n'est  pas  42  millions,  mais  24  milliops  seu- 
lement qui  représenteraient  la  part  des  produits  autres  que  ceux 
des  mines,  dans  l'élévation  des  exportations. 

Ce  simple  rapprochement  éclaire  d'un  jour  saisissant  le  vice 
fondamental  de  l'œuvre  de  l'administration  française  :  elle  n'a 
pas  mis  le  pays  en  valeur  ;  elle  a  tout  sacrifié  à  l'industrie  mi- 
nière. Grâce  à  son  incroyable  aberration,  la  Tunisie  n'a  servi 
qu'à  procurer  des  dividendes  à  un  nombre  restreint  de  capita- 
listes qui  n'y  demeurcut  même  pas.  Pour  faciliter  leurs  entre- 
prises, elle  a  saigné  le  pays  aux  quatre  veines,  comme  on  le 
verra  au  livre  suivant,  ne  réservant  pas  la  moindre  parcelle  de 
ses  ressources  pour  venir  en  aide  aux  malheureux  colons  et  indi- 
gènes dans  leur  pénible  lutte  contre  un  climat  aride  et  une  terre 
souvent  rebelle. 

Si  peu  encouragée  que  fût  l'agriculture,  si  arriérées  que  fus- 
sent ses  méthodes,  le  seul  fait  que  des  propriétaires  français 
devenaient  possesseurs  de  plus  de  730.000  hectares  et  des  pro- 
priétaires européens  de  plus  de  130-000  hectares,  devait  forcé- 
ment accroître  la  production  d'un  pays  livré  précédemment  à  la 
barbarie  et  y  faire  naître  une  exportation  de  produits  agricoles. 
C'est  ce  qui  s'est  fait  par  la  seule  force  des  choses.  Le  gouver- 
nement du  Protectorat  n'y  est  pour  rien.  Il  a  manqué  à  tous  ses 
devoirs  envers  nos  colons  et  envers  la  France.  Il  n'a  donc  pas 
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le  droit  de  triompher  des  résultats  acquis  :  ils  eussent  été  iacom- 
parablement  plus  grands  s'il  avait  compris  et  accompli  sa 
mission. 

En  appliquant  à  la  Tunisie  les  considérations  qui  terminent  la 
première  partie  de  ce  chapitre,  en  tenant  compte  de  la  prépon- 
dérance des  produits  minéraux  dans  ses  exportations,  de  la  cons- 
titution des  sociétés  minières,  de  l'importance  des  intérêts  des 
grands  propriétaires  ruraux  et  urbains  à  qui  la  Tunisie  doit  faire 
des  rentes,  on  constate  que  le  plus  clair  de  cette  grosse  somme 
d'exportation  dont  s'enorgueillit  la  Résidence  est  perdu  pour  le 
pays,  qui  marche  à  grands  pas  vers  sa  ruine. 

MAROC 

D'après  un  document  officiel,  intitulé  :  Rapport  sur  Us  com- 
merces français,  anglais,  allemand  et  austro-hongrois  au  Maroc, 
de  1902  à  1913,  dressé  par  le  contrôle  de  la  Dette  et  publié  en 
191S,  voici  quel  a  été  le  mouvement  commercial  au  Maroc  en  1902 
et  en  1913  ; 

1902  1913 

Commerce  total Fr.         91.545.628         277.681.205 

ImpoHalions 53.037.669        231.216.665 

Exportations 38.507.959  46.464.540 

L'accroissement  des  importations  a  évidemment  pour  cause 
principale  l'installation  et  l'entretien  du  corps  expéditionnaire 
quia  atteint  100.000  hommes  en  1913,  ainsi  que  la  consommation 
de  la  population  européenne  immigrée.  Une  autre  cause  est  dans 
la  construction,  l'aménagement,  l'ameublement  de  bâtiments  ad- 
ministratifs et  de  maisons  particulières,  dans  l'établissement  de 
chemins  de  fer,  dans  l'exécution  de  quelques  travaux  publics.  Ce 
sont  là  des  dépenses  de  premier  établissement  et  non  l'emploi  des 
ressources  normales  du  pays.  Ces  ressources,  qui  se  manifestent 
par  les  exportations,  sont  loin  de  se  développer  aussi  rapidement, 
puisque,  en  douze  ans,  elles  se  sont  élevées  à  peine  de  8  millions. 
n  est  juste  de  reconnaître  que  le  chiffre  des  exportations  de  1913 
est  le  plus  bas  des  six  dernières  années.  Mais  précisément  cela 
n'indique  pas  une  grande  progression  dans  la  richesse  générale. 
Les  tableaux  dressés  par  la  Direction  du  commerce  donnent, 
pour  les  dernières  années,  les  résultats  suivants  : 

1914  1915 

Commerce  total Fr.        121.952.299        193.044.069 

Importations 100.250.057        144.254.087 

Exportations 21.702.242  48.789.982 

Ces  chiffres,  donnés  seulement  comme  approximatifs,  ne  com::^ 
prennent  que  le  commerce  maritime  de  la  zone  française.  Il  fau- 
drait y  ajouter  le  transit  par  la  frontière  algérienne  qui  n'est  pas 
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indiqué.  Ils  sonl  difficilement  comparables  à  ceux  de  1902  et  de 
1913  cités  plus  haut.  Pourtant  on  constate  ta  persistance  de  l'écart 
entre  les  importations  et  les  exportations,  qui  vient  d'être  expli- 
qué. La  chute  brusque  des  exportations  en  1914  s'explique  non 
seulement  par  le  trouble  résultant  de  la  guerre,  mais  par  une 
violente  épizootie  qui  a  décimé  le  troupeau  marocain:  La  fai- 
blesse de  l'élévation  des  exportations  n'indique  pas  d'ailleurs 
que  la  production  est  al>solument  stationnaire,  car  il  faut  tenir 
compte  de  l'augmentation  de  consommation  locale  résultant  de 
l'immigration. 

Un  commerce  dont  la  prospérité  n'a  rien  de  léjouissant  est 
celui  de  l'alcool.  La  consommation  de  <x  néfaste  produit  a 
passé,  d'après  le  rapport  Messimy,  de  6.393  hectolitres,  en  1909, 
à  15.958  hectolitres  en  1912. 

A  ceux  qui  s'extasient  sur  la  merveilleuse  activité  commer- 
ciale du  port  de  Casablanca  et  son  extension  rapide,  on  doit 
conseiller  de  méditer  cette  déclaration  faite  le  27  février  1914 
à  la  tribune  du  Sénat  par  M.  Lucien  Hubert  : 

Je  sais  bien  qu'on  me  detiiaiide  d'admirer  ce  superbe  effort  de  vita- 
lité dont  Casablanca  nous  donne  le  spectacle.  Evidemment  c'est  U 
quelque  chose  de  très  beau,  de  très  tiardi,  de  très  passLounant  ;  mais 
Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  je  voudrais  Ëien  que  cet  ad- 
mirable mouvement  ne  se  traduisit  pas  par  40  millions  d'effets  im- 
payés  dans  les  banques.  Et  je  voudrais  qu'on  prit  aussi  toutes  les  pré- 
cautions pour  éviter  demaÉn,  par  la  trouée  de  Taxa,  une  semblable  ruée 
d'appétits  vers  les  villes  du  .Maroc  de  l'intérieur. 
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CHAPITRE  III. 


L'Industrie. 

ALGERIE.  —  Industrie  presque  nulle.  —  Statiatiques  inexistantes.  — 
Le  manque  de  charbon  ne  serait  pas  une  difflcolté.  —  La  main 
d'œuvre  existe.  —  Pourquoi  l'indastrle  algérienne  ne  se  développe 
pas.  —  Produits  chimiques  et  pétrole.  .- — 

TUNISIE.  —  Même  aituation.  —  Mines,  phosphates,  saKnes,  pêcheries. 
—  Od  exporte  du  blé  et  on  importe  de  la  farine.  —  Explication 
partielle  de  cette  btzarrerie.  —  Les  superphosphates.  —  Beaucoup 
de  bruit  pour  peu  de  chose. 

MAROC.  —  Néant  industriel.  —  Aucune  mine  n'est  exploitée.  —  Les 
ateliers  Mannesmann. 

ALGERIE 

Tout  te  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'en  dehors  des 
petits  métiers  de  l'alimentation,  du  vitement,  du  bâtiment,  des 
petits  ateliers  de  réparations  du  matériel,  du  mobilier,  etc.,  et 
en  dehors  des  exploitations  minières,  l'industrie  est  à  peu  près 
nulle  en  Algérie. 

Le  rapport  de  M.  Cochery  le  constate  en  ces  termes  : 

Si  l'accrdissement  des  fortunes  mobilières  et  immobilières  de  l'A)-' 
gérie  a  été  rapide,  ma Iheureu ornent  dans  l'ordre  industriel  la  colonie 
fait  peu  de  progrès. 

Le  Gouvernement  général  estime  &  environ  214  millions  le  capital 
créé  par  l'industrie  (bâliments  et  outillage).  A  part  quelques  heu- 
reuses exceptions,  la  fabrique  Altairac,  k  Maison-Carrée,  et  quelques 
rares  autres  manufactures  importantes,  malgré  le  bon  marché  du  char- 
bon, malgré  la  présence  de  la  matière  première,  la  grande  Industrie 
n'existe  pas  ea  dehors  des  exploitations  minières.  En  1005,  sur  33.000 
établissements  en  activité,  piis  de  19.000  occupaient  des  patrons  tra- 
vaillant seuls,  La  population  ouvrière,  comprenant  83.000  tMea,  se 
rêpulissait  en  moyenne  à  raison  de   3  personnes   par  établissement. 

L'Algérie  a  donc  encore  presque  tout  k  faire  dans  la  voie  industri- 
elle et,  à  l'heure  actuelle,  la  vnleur  de  son  industrie  ne  peut  compter 
pour  une  part  appréciable  dans  son  patrimoine. 

Le  rapport  de  M.  Doumergue  au  Sénat,  écrit  quatre  ans  plus 
tard  (1911),  contient  des  constatations  analogues  : 
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Quant  k  la  production  industrielle,  il  ne  nous  a  pas  éCi  possible, 
si  Intéressante  qu'eût  été  cette  étude,  de  noas  rendre  assez  exactement 
compte  de  sa  situation  actuelle  et  de  ses  -progris.  pour  pouvoir  tous 
donner  quelques  précisions.  Les  renseignements  d'ordre  statistique' 
font,  en  effet,  complètement  défaut  pour  cette  branche  de  raetiTité 
algérienne. 

11  n'a  plus  été  publié  de  statistique  industrielle  depuis  190fl,  et  de 
1901  i  cette  date  les  travaux  ont  été  établis  chaque  année  sur  des 
bases  différentes,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  de  rapprocher  utile- 
ment les  reuseignements  qu'ils  donnent. 

Mais  le  mouvement  des  échanges,  tel  qne  le  font  apparaître  les  sta- 
tistlqnes  du  commerce  spécial,  semblent  indiquer  que  la  production 
industrielle  en  Algérie  se  développe  encore  asseï  lentemenL 

M.  Doumergue,  regrettant  l'absence  d'une  statistique  lodus- 
trlelle  précise,  ajoutait  : 

Le  Gouvernement  général  aurait,  paralt-il,  l'intention  de  combler 
cette  lacune.  Les  administrateurs  des  trois  départements  ont  été  invi- 
tés à  faire  établir,  sur  des  bases  uniformes,  la  statistique  industrielle 
de  leurs  circonscriptions.  Les  résultats  de  ce  travail  pourront  proba- 
blement être  publiés,  dis  l'année  prochaine,  dans  l'exposé  de  la  situa- 
tion de  PAIgérie. 

Mais  l'exposé  de  la  situation  de  l'Algérie  pour  1912  ne  con- 
tenait encore  pas  les  renseignements  promis,  et  H.  JoUy,  rappor- 
teur de  la  Commission  des  finances,  aux  Délégations  financières 
en  juin  1913,  insiste  de  nouveau  pour  qu'ils  soient  fournis  au 
plus  tôt. 

Evidemment,  l'administration  algérienne  n'est  pas  pressée  de 
mettre  en  lumière  une  situation  peu  flatteuse  pour  eUe. 

Dans  son  livre,  l'Œiinre  françaiie  en  Algérie,  H.  Aynard  ex- 
prime sa  pensée  avec  beaucoup  moins  de  réticences  que  H.  Dou- 
mergue : 

Pourtant,  au  bout  de  quatre-vingts  ans,  l'industrie  algérienne  est  en* 
core  tout  à  ses  débuts  :  quelques  tuileries,  quelques  fabriques  de 
chaux  et  ciments,  d'autres  où  l'on  tire  le  crin  végétal  des  feuilles  de 
palmier  nain,  beaucoup  de  minoteries  et  d'huileries,  quelques  usines 
à  pites  alimentaires  et  quelques  savonneries,  voilà  &  peu  près  tout 
t'étalage  de  la  manufacture  algérienne. 

Comme  H.  Cocbery  et  contrairement  à  une  opinion  très  ré- 
pandue, H.  Aynard  reconnaît  que  ce  n'est  pas  le  manque  de 
charbon  en  Algérie,  ou  l'élévation  du  prix  de  celui  qu'on  y  im- 
porte qui  a  fait  obstacle  à  la  création  de  l'industrie,  ■  Le  char- 
bon, dît-il,  n'est  pas  plus  cher  à  Alger  qu'à  Marseille  ou  &  Na- 
ples.  B 

n  doit  même  y  être  un  peu  moins  cher,  le  transport  par  mer 
étant  an  peu  moins  long. 


.dbjGoogle 


_  219  — 

H.  Cochery  constatait  que  la  mati&re  première  est  sur  place. 
If.  Aynard  constate  que  la  main-d'œuvre  est  abondante.  Que 
manque-t-il  donc  pour  faire  naître  l'industrie  algérienne  T  Les 
capitaux,  déclare  M.  Aynard.  U  ajoute  que  les  producteurs  et 
eonunerçants  de  France  <  qui  sont  en  possession  du  marché 
algérien  >  n'ont  évidemment  aucune  raison  de  favoriser  la  créa- 
tion ontre>Médilerranée  d'établissements  concurrents.  Ce  sont 
ces  intérêts  coalisés  qui  empêcbent  l'industrie  d'exister  en 
Algérie. 

Inscrivons,  pour  terminer,  à  l'actif  de  l'industrie  algérienne, 
les  fabriques  d'acide  sulfurique  et  de  superphosphate  dont  on 
a  parlé  au  chapitre  premier  du  présent  livre.  D'après  le  Bulletin 
de  l'Office  du  gouDeraement  algérien  du  1*'  juillet  1913,  la  fabri- 
cation de  l'acide  sulfurique  en  Algérie  a  permis  à  diverses  indus- 
tries connexes  de  se  créer  ou  de  se  compléter  ;  de  ce  nombre 
sont  la  Société  Afrique  et  Congo  à  Fouka,  pour  la  distillerie  et 
la  préparation  de  l'acjde  tartrique  ;  les  usines  à  gas  d'Alger  et 
d'Oraa,  poar  la  fabrictltlon  de  sulfate  d'ammoniaque  ;  la  capsu- 
lerie  d'Alger  pour  la  préparation  des  explosifs  ;  les  foodoirs^ 
d'Alger,  Blida  et  Oran  pour  l'utilisation  des  déchets  d'équaris- 
sage  en  vue  de  la  préparation  d'engrais  organiques  solubilisés  ; 
la  Société  de  produits  chimiques  d'Algérie  pour  la  fabrication 
de  l'acide  chlorbydrique,  de  l'anhydride  sulfureux,  etc.. 

Ajoutons  que  si  la  bouille  parait  faire  défaut,  dans  le  sous-sot 
algérien,  il  y  existe  du  pétrole  dans  la  province  d'Oran.  La  mine 
d'Ain  Zeft,  propriété  de  la  Compagnie  anglaise  The  Oran  OU  C°, 
Limited,  a  foré  plusieurs  puits  dont  l'un  a  atteint  715  mètres  de 
profondeur  et  a  produit,  d'après  l'Exposé  de  la  situation  de  l'At- 
girie  pour  1912,  186.000  litres  dans  les  premiers  mois  de  l'année. 
D'autres  recherches  se  poursuivent.  Les  suintements  sont  nom- 
breux. 11  est  à  croire  que  ces  nappes  pétrolifères,  découvertes- 
depuis  plus  de  vingt  ans,  seraient  depuis  longtemps  en  pleine 
exploitation  si  les  travaux  avaient  été  poussés  avec  méthode  et 
surtout  avec  des  capitaux  sufBsants.  Mais  au  début  quelques- 
colons  s'y  sont  ruinés,  et  U  a  fallu  longtemps  pour  que  leurs  ten- 
tatives fussent  renouvelées...  grftce  aux  guinées  britanniques  t— 

TUNISIE 
La  situation  de  la  Tunisie  ne  peut  être  très  différente  de  celle 
de  l'Algérie.  M.  Cochery  dit,  dans  son  rapport  : 

Comme  l'Algérie,  la  Tunisie  n'a  guère  d'industrie  en  dehors  de  t'in- 
dastrie  minière  et  pbosphatière. 

A  c4té  des  petites  industries  indigènes  prospèrent  un  certain  nombre 
de  minoteries  et  d'huileries  européennes,  dont  une  centaiue  actionnées 
par  la  vapeur. 

L'extension  de  la  pèche  maritime  a  déterminé  rétablissement  de 
madragues  actuellement   au   nombre  de  sept. 
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Deux  sociétés  —  la  Société  de  constructiona  mécaniques,  au  capital 
4le  ].2(>a.0l>0  francs,  et  la  Société  franco-tuni sienne  d'entreprises  de 
travaux  métalliques,  au  capital  de  750.000  francs  —  ont  fondé  des 
établissements  pour  le  travail  des  métaux,  ^ 

Le  rapport  de  M.  Picboa  signale  l'importance  prise  par  les 
pêcheries  qui  font  vivre,  dil-U,  environ  10.000  familles,  soit 
30.000  personnes  a  dont  environ  un  pour  cent  sont  des  Fran- 
çais 0.  Belle  proportion  pour  nos  nationaux  ! 

Le  rapport  Picbon  ajoute  : 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  l'industrie  des  matériaux  de  construc- 
tion. Le' marbre,  le  plAtre,  la  pierre  de  taille  sont  exploités  en  de  nom- 
breux points  de  la  Régence.  Une  vingtaine  d'établissements  fabriquent 
de  la  chaux  (10.000  tonnes  environ  par  an).  Trois  maisons  fabriquent 
de  la  chaux  hydraulique.  L'industrie  des  briques,  tuiles,  carrelages  et 
ciment  est  représentée  par  quelques  établissements  dont  les  produits 
sont  utilisés  sur  place. 

Euflu  treize  salines  ont  été  concédées,  dont  cinq  sont  en  fonctionne- 
ment. Elles  n'exportent  qu'une  centaine  de  mille  tonnes  par  an,  bien 
que  leur  production  puisse  s'élever  à  plus  d'un  million  de  tonnes. 

M.  Puech,  dans  son  rapport  â  la  Chambre  sur  le  budget  de 
1904,  donne  la  cause  de  l'absence  d'industrie  mînolière  en  Tu- 
nisie : 

On. peut  se  demander  pourquoi  un  ptiys  qui  exporte  six  millions  et 
demi  de  céréales  éprouve  le  besoin  d'en  réimporter  dix  millions  sous 
forme  de  blé  ou  de  farine  et  l'on  serait  forcé  dans  une  certaine  mesure 
A  conclure  que  l'importation  de  la  farine  ayant  pour  objet  non  pas 
d'alimenter  une  industrie  productrice  mais  de  satisfaire  aux  besoins 
de  ses  habitants  :  1°  La  Tunisie  n'a  pas  de  moulin  pour  moudre  le 
blé  qu'elle  produit  ;  2°  ses  habitants  ont  eu  besoin  de  demander  au 
dehors  autant  ou  plus  de  blé  qu'ils  n'eu  avaient  produit. 

Ce  serait  aller  trop  loin,  nous  le  reconnaissons.  Mais  retenons  sim- 
plement —  ce  qui  en  fait  est  incontestable  —  que  le  jeu  pins  ou  moins 
combiné  de  l'admission  en  franchise  des  blés  tunisiens  â  Marseille  avec 
les  acquits  à  caution  a  produit  ce  double  résultat  de  rendre  impossible 
en  Tunisie  toute  industrie  minotiére  et  de  faire  expédier  b  Marseille 
les  blés  tunisiens  qui  en  reviennent  sous  forme  de  farine.  Qu'en  résulte- 
t-il  7  Cest  que.  ces  dix-sept  millions  de  va-et-vient  ne  sont  pas  un 
signe  de  prospérité  pour  la  Tunisie,  qu'au  contraire  ils  contituent 
.une  preuve  flagrante  d'inorganisation  industrielle. 

La  bizarrerie  signalée  il  y  a  dix  ans  par  M.  Puech  n'»  pas 
disparu  :  En  1911,  année  de  récolle  excepliannellement  favo- 
rable, où  l'exportation  des  farineux  alimentaires  a  dépassé 
48  millions,  il  y  a  eu  une  importation  de  plus  de  quinze  mil- 
lions et  demi.  En  1912.  année  de  récolte  mauvaise,  l'importation 
a  dépassé  30  millions.  Ce  fait  anormal  s'explique  d'ailleurs,  pour 
une  partie,  par  la  forte  proportion  du  blé  dur  récolté  en  Tunisie 
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et  qui  ne  peut  entrer  dans  la  fabrication  du  pain  qu'en  mélange 
avec  la  farine  de  blé  tendre.  Par  contre,  il  est  nécessaire  à  la 
fabrication  des  pâtes  alimentaires  et  recherché  à  ce  titre  par 
l'industrie  française. 

Mentionnons,  d'après  les  renseignements  du  Baltetin  de  l'Of- 
fice du  gouDeroement  tuaisien,  diverses  créations  industrielles 
récentes  : 

En  1911,  la  Société  tunisienne  d'engrais  chimiques  a  installé 
près  de  Tunis  une  mine  de  superphosphates  ;  la  maison  Schloe- 
sing  en  a  installé  une  autre  à  Sahaline,  prés  de  Monastir. 

L'administration  tunisienne  s'efforce  toujours  de  dissimuler, 
à  force  de  bluff  le  néant  des  résultats,  et  voici  en  quels  termes 
pompeux  le  rapport  sur  le  commerce  extérieur  de  la  Tunisie  en 
1910,  publié  par  la  Direction  générale  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  de  la  Colonisation,  annonçait  la  création  d'une  confl- 
turerie  : 

La  Tunisie  continue  Ji  s'industrialiser.  Pndépendamment  de  l'eiiptoita- 
tion  toujours  plus  active  des  richesses  àe  son  sous-sol,  elle  tend  li 
transformer,  à  manufacturer  ttes  matières  premières  qu'elle  se  boi^ 
nait  autrefois  à  consommer  ou  à  exporter  à  l'état  brut,  et  ce  n'est  pas 
saus  Intérêt  qu'on  la  voit  s'entraîner  à  fabriquer  elle-même  des  pro- 
duits qu'elle  n'attendait  naguère  que  de  la  seule  Importation. 

Beaucoup  de  bruit,  en  vérité,  pour  quelques  pots  de  confi- 
ture [ 

MAROC 

La  Fcance  n'ayant  pas  réussi  à  créer  une  industrie  en  Algérie 
après  quatre-vingts  ans,  ni  en  Tunisie  après  plus  de  trente  ans, 
il  est  inutile  de  dire  qu'elle  n'a  rien  fait  dans  cet  ordre  d'idées 
au  Maroc  où  elle  est  installée  d'hier. 

Aucune  des  fameuses  mines  autour  desquelles  on  a  fait  tant 
de  bruit  n'est  même  en  exploitation,  si  ce  n'est  dans  la  zone 
espagnole,  région  du  Riff. 

,  Tout  se  réduit  à  quelques  ateliers  de  montage  et  réparations, 
à  quelques  scieries  mécaniques  et  briquetteries  et  aux  plus  indis- 
pensables industries  d'alimentation.  Pourtant  une  usine  pour  ]a 
fabrication  des  chaux  et  ciments  a  été  créée  à  Casablanca. 

M.  Messimy,  dans  son  rapport,  ne  parle  qu'au  futur  de  l'in- 
dustrie marocaine  et  signale  en  passant,  que  les  rares  établisse- 
ments français  existants  sont  mal  outillés  et  mal  organisés  : 

J'ai  eu  l'humiliation  d'entendre  des  colons  français  me  dire  :  Quand 
nous  voulons  réparer  nos  automobiles,  nous  n'allons  pas  chez  les 
Français,  qui  sont  chers,  mais  nous  nous  adressons  aux  ateliers  Man- 
nesniann,  où  l'on  est  complaisanl,  où  l'on  travaille  bon  marché  et  où 
nous  avons  toute  satisfaction. 
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LIVRE    III 


L'Entreprise  privée  et  l'Intérêt  national 
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CHAPITRE    PREMIER 


La  but  et  Iss  moyens 

Un  vemis  de  ciTilisation  sur  un  fond  de  barbarie.  —  Pour  se  main- 
lenir.  un  peuple  doit  accroître  sa  puissance.  —  I^s  hommes  et 
U  richesse.  —  Utilité  des  colonies.  —  ColoDies  d'exploitation.  — 
Colonies  de  peuplement.  —  L'Afrique  du  Nord  est  mieux  qu'une 
colonie.  —  Nécessité  reconnue  de  la  mettre  en  valeur  et  de  la 
|>eup1er.  —  Le  moyen  employé  jusqu'à  ce  jour.  —  L'action  indi- 
'Viduelle  pour  le  profit.  —  Son  insufasance.  —  Antagonisme  on 
solidarité.  —  Une  révision  des  méthodes  slraposé.  —  Etude 
préalable. 

L'action  individuelle  se  dérobe  aux  oeuvres  d'intérêt  général  quand 
elle  n'y  a  pas  profit  direct.  —  Exemples  :  conquête  militaire  et 
administration  générale.  —  Elle  en  entreprend  d'autres,  mais 
avec  garanties.  —  Délimitation  des  domaines  :  k  l'Etat  tout  ce 
qui  coûte,  k  l'action  privée  tout  ce  qui  rapporte.  -^  L'action  pri- 
vée délaisse  même  un  grand  nombre  d'entreprises  profitables.  — 
Pour  quelles  raisons.  —  L'incoftirence  de  l'action  individuelle 
restreint  ses  moyens.  —  Elle  travaille  souvent  en  dehors  de  l'In- 
térêt général  ou  même  contre  lui.  —  Elle  ne  pouvait  aboutir 
qu'à    l'avorte  ment. 

La  prétendue  civilisation  dont  nous  nous  montrons  si  Qers  n'est 
pas  encore  très  différente  de  la  barbarie  dont  elle  est  issue,  puis- 
qu'elle repose  toujours  sur  le  droit  du  plus  fort. 

Aujourd'hui  comme  dans  l'antiquité,  comme  au  Moyen  Age, 
le  rayounement  intellectuel  et  moral  d'une  nation,  loin  de  don- 
ner la  mesure  de  sa  grandeur  et  de  son  influence  dans  le  monde. 
De  sofârait  même  pas  à  sauvegarder  son  existence  si  elle  ne  pou- 
Tait  s'appuyer  en  même  temps  sur  une  force  matérielle  assez 
imposante  pour  la  faire  respecter,  ou  tout  au  moins  si  elle  ne 
trouvait  pas  dans  ses  alliances  le  complément  de  force  dont  elle 
aurait  besoin.  Que  l'équilibre  des  groupements  vienne  à  être 
romfiu  et  la  sécurité  des  plus  faibles  est  gravement  menacée. 

En  octobre  1913,  M.  Ernest  Lavisse  écrivait  à  un  professeur 
de  Bucarest  qui  lui  demandait  son  opinion  sur  la  crise  des 
Ballians  : 

L'Ame  d'une  nation,  tout  est  Ik.  Peu  importe  la  taille  ;  peu  importe 
qu'on  soit  une  ■  petite  "  puissance.  Je  veux  dire  ;  peu  importe,  au 
point    de    vue    de    l'humanité.    L'intérêt   de    l'humanité,    c'est    que 
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cbacnne  de  ses  modalités,  qu'on  appelle  une  nation,  puisse 
M  mettre  en  pleine  valeur,  car  la  valeur  totale  de  rbumaniti  est  la 
■orome  de  toutes  ces  valeurs  particulières.  Mais,  au  point  de  vue  de 
la  politique  comme  eï\e  est  aujourd'hui,  la  taille  importe  beaucoup. 
I^s  «  grandes  »  puissances  s'arrogent  le  droit  de  définir  ce  qu'elles 
appellent  leurs  intérêts  vitaux  et  de  les  faire  prévaloir  au  détriment 
des  intérêt  vitaux  des  petites  . 

Rien  de  plus  vrai,  et  les  illusionnés  qui  en  étaient  encore  à 
croire  que,  dans  les  rapports  entre  nations  modernes,  tl  pou- 
vait entrer  quelque  sentiment  de  justice,  ont  été  brutalement 
détrompés  en  août  1914. 

C'est  donc,  pour  un  peuple  qui  veut  vivre,  une  nécessité  pri- 
mordiale de  maintenir  sa  puissance  et  de  l'accroître,  dans  la 
mesure  du  possible,  par  tous  les  moyens  légitimes  dont  il  dis- 
pose. 

Deux  éléments  principaux  constituent  la  puissance  d'un  pays: 
les  hommes  et  la  richesse.  Tout  ce  qui  peut  augmenter  la  popu- 
lation ou  la  fortune  publique  est  donc  .d'intérêt  national.  A  ce 
titre  les  colonies  ont  une  incontestable  utilité. 

Utilité  plus  ou  moins  grande,  d'ailleurs,  selon  que  les  condi- 
tions géographiques  ef  économiques  d'une  colonie  lui  permet- 
tent d'accroître  à  la  fois  la  population  et  la  fortune  de  la  métro- 
pole ou  de  n'accroître  que  la  fortune. 

On  distingue,  en  effet,  deux  natures  de  colonies  :  d'abord  les 
colonies  dites  d'exploitation,  dont  la  métropole  peut  tirer  des 
revenus  sans  pouvoir  y  implanter  et  y  développer  sa  race  ;  puis 
les  colonies  dites  de  peuplement,  où  la  nation  dominatrice  peut 
déverser  le  trop  plein  de  sa  population,  et  où  les  colons,  trou- 
vant un  milieu  favorable,  peuvent  se  multiplier  aussi  bien  ou 
mieux  que  dans  la  mère-patrie,  dont  ils  augmentent  ainsi  la 
force  en  hommes  et  en  richesse. 

il  est  de  toute  évidence  que  les  colonies  de  la  deuxième  caté- 
gorie présentent  à  un  plus  haut  degré  que  celles  de  la  première 
un  caractère  d'intérêt  national. 

Cet  intérêt,  toutefois,  peut  s'aifaiblir,  et  même  disparaître, 
lorsque,  par  suite  de  l'éloignement  de  la  colonie,  des  convoitises 
qu'elle  excite  chez  des  rivaux,  ou  de  toute  autre  circonstance, 
la  métropole  ne  peut  la  conserver  qu'au  prix  d'efforts  et  de  sa- 
crifices disproportionnés  aux  avantages  qu'elle  en  retire. 

Par  suite  l'intérêt  national  devient  un  intérêt  vital  si,  par  sa 
proximité,  sa  position  stratégique,  son  étendue,  la  colonie  peut 
augmenter  la  puissance  défensive  de  la  métropole. 

Faisons  maintenant  l'applicalion  de  ces  généralités  à  l'Afri- 
que du  Nord  ;  nous  voyons  du  premier  coup  d'œil  que  l'Angle- 
terre elle-même,  avec  son  magnifique  empire  colonial,  n'a  au- 
cune possession  dont  la  conservation  lui  soit  plus  indispensable. 
Aussi  bien  l'Algérie  a  cessé  depuis  longtemps  d'être  considérée 
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;  une  colonie  :  rattachée  au  Ministère  de  l'Intérieur,  divi- 
sée en  départements  administrés  par  des  préfets,  elle  est  un  pro- 
longement du  territoire  français  ;  elle  eo  fait  partie  intégrante, 
et  pour  la  France  sa  séparation  serait  un  véritable  démembre- 
ment. 11  en  sera  de  même,  avec  le  temps,  de  la  Tunisie  et  du 
Ûaroc. 

Non  seulement,  en  effet,  la  perle  de  l'Afrique  du  Nord  léserait 
gravement  la  France  dans  ses  intérêts,  mais  son  prestige,  sa 
situation  dans  le  monde,  sa  force  défensive  elle-même  en  rece- 
vraient une  atteinte  mortelle.  Jules  Ferry  attachait  plus  de  prix 
à  la  possession  de  Bizerte  qu'au  surplus  de  la  Tunisie.  Se  repré- 
sente-t-on  l'Allemagne  installée  à  notre  place  à  Bizerte,  à  Alger, 
sur  toute  cette  vaste  étendue  de  côtes  qui  nous  fait  face  sur  l'au- 
tre rivage  de  la  Méditerranée  ?  La  France  tomberait  du  (^oup  au 
rang  d'une  puissance  de  second  ordre,  et  ce  serait  le  prélude 
de  sa  disparition  complète  comme  Etat  indépendant 

De  celte  situation,  tous  les  Français  capables  d'avoir  une  opi- 
nion sur  des  questions  de  cette  nature  sont  aujourd'hui  pleine- 
ment conscients.  Si,  au  début  de  la  conquête,  l'opinion  se  deman- 
dait ce  que  nous  étions  allés  faire  à  Alger  et  pourquoi  dous  y 
restions,  son  incertitude  a  disparu.  A  la  lumière  des  événements 
qui  se  sont  succédé  depuis  1870,  elle  a  compcis  l'étroite  solida- 
rité qui  établit  entre  la  vieille  France  et  la  France  nord-afri- 
caine d'indissolubles  liens.  Aucun  bomme  politique,  aucun  écri- 
vaio  sérieux  ne  conteste  que  nous  devons  à  tout  prix  conserver 
l'Afrique  du  Nord,  la  mettre  en  valeur,  la  peuple^  d'éléments 
français.  La  guerre  récente  a  renforcé  encore  cette  conviction  : 
en  nous  révélant  le  degré  de  puissance  atteint  par  nos  ennemis, 
elle  nous  a  cruellement  démontré  la  nécessité  d'accroître  la 
oâtre.  - 

Or,  pour  mener  à  bien  cette  grande  œuvre;  à  laquelle  s'attache 
un  intérêt  national  si  considérable,  quels  moyens  a-t-on  em- 
ployés jusqu'à  ce  jour  ?  On  s'est  borné  à  laisser  libre  carrière  à 
l'intérêt  privé. 

On  a  montré  aux  gens  hardis  un  pays  neuf,- ouvert  à  leurs 
entreprises,  et  où  ils  avaient,  au  prix,  il  est  vrai,  de  risques  plus 
grands,  plus  de  chances  de  s'enrichir  vite  qu'en  restant  dans 
leur  pays  natal.  On  les  a  invités  à  venir  y  tenter  la  fortune.  Et 
ils  y  sont  venus  dans  cette  espérance,  avec  la  ferme  intention 
de  la  réaliser  aussi  rapidement  que  possible. 

Certes  on  savait  bien  qu'ils  venaient  poursuivre  exclusivement 
leur  avantage  propre,  sans  songer  qu'ils  collaboraient  en  même 
temps  à  une  œuvre  d'intérêt  national,  sans  souci  de  diriger 
leurs  efforts  de  préférence  dans  les  voies  les  plus  utiles  à  cette 
ceuvre.  Mais  on  se  disait  :  le  .but  sera  atteint  quand  même,  car 
pour  faire  leur  fortune,  ils  se  fixeront  dans  le  pays  et  le  met- 
tront en  valeur. 
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En  un  mot,  od  n'a  compté  que  sur  les  initiatives  spontanéËs. 
On  s'en  est  remis  à  leur  action,  éparse  et  forcémeut  incohérente, 
du  soin  de  coloniser  l'Afrique  du  Nord.  On  les  a  plus  ou  moins 
stimulées,  encouragées,  aidées  ;  mais  l'appui  qu'elles  ont  pu 
rencontrer  n'a  jamais'  été  que  limité  et  temporaire.  Le  colon  sa- 
vait bien  qu'à  un  moment  donné  il  serait  livré  à  ses  seules  res- 
sources et  privé  de  toute  garantie  d'existence.  A  lui  de  s'iïigé- 
nier  pour  réussir,  sous  peine  de  succomber. 

On  a  prétendu  que  placer  ainsi  les  colons  devant  cette  néces- 
sité impérieuse  de  lutter,  pour  assurer  leur  subsistance,  d'abord, 
et  arriver  ensuite  à  la  fortune,  était  le  meilleur  moyen  de  tendre 
&  l-extrème  les  ressorts  de  leur  énergie  et  d'en  obtenir  un  eifort 
maximum.  Et  c'est  évidemment  parce  que  cette  opinion  a  tou- 
jours prévalu  qu'on  n'a  jamais  paru  même  soupçonner  qu'il  pou- 
vait exister  des  moyens  plus  efficaces  d'atteindre  le  but  d'inté- 
rêt national  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord. 

L'initiative  individuelle  orientée  vers  le  profit  individuel,  tel 
a  été  le  levier  unique  de  notre  colonisation  nord-africaine. 

Cette  initiative  a  été  exercée  tantôt  par  de  simples  travail- 
leurs, ne  possédant  que  leurs  bras,  tantôt  par  de  petits,  moyens 
ou  gros  capitalistes,  tantôt  par  des  sociétés  plus  puissantes  en- 
core. Ses  modes  d'action  :  travail,  agriculture,  commerce,  indus- 
trie, transports,  banque,  spéculation,  etc.,  ont  été  divers  ;  mais 
l'objectif  est  resté  invariablement  le  profit  individuel.  Tout  ce 
qui  a  été  créé  dans  l'Afrique  du  Nord  n'a  pas  d'autre  source. 

II  n'y  e  rien  d'absolu  dans  les  principes  qui  régissent  les  so- 
ciétés humaines.  Dénier  toute  vertu  à  l'initiative  individuelle, 
c'est  se  montre  bien  injuste  et  bien  ingrat,  c'est  fermer  lea  yeux 
à  tout  ce  qu'elle  a  accompli,  c'est  oublier  qu'elle  a  été  jusqu'à 
ce  jour  le  moteur  à  peu  près  unique  de  l'activité  et  que  la  plu- 
part des  progrès  réalisés  lui  -sont  dus. 

Et  d'ailleurs,  peul-on  envisager,  autrement  qu'à  titre  de  spé- 
culation philosophique,  une  humanité  assez  ditférente  de  ce 
qu'elle  est  actuellement  pour  accepter  le  sacrifice  de  l'intérêt 
privé  à  l'intérêt  social  ?  Evidemment  non  ':  pendant  ug  temps 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  la  durée,  l'intérêt  privé  restera 
prédominant.  C'est  lui  qu'il  faut  prendre  pour  base  de  toute 
organisation  si  l'on  ne  veut  s'égarer  dans  l'utopie. 

Seulement  on  peut  se  demander,  en  se  plaçant  sur  le  terrain 
de  notre  colonisation  nord-africaine,  s'il  y  a  avantage  pour  l'in- 
térêt social,  et  pour  l'intérêt  privé  lui-même,  à  maintenir  l'action 
individuelle  dans  l'isolement  où  elle  s'est  agitée  jusqu'à  ce  jour. 
L'isolement  n'engendre-t-il  pas,  toujours  ou  presque  toujours, 
un  état  d'antagonisme,  d'une  part  entre  les  différents  intérêts 
particuliers,  d'autre  part  entre  chacun  d'eux  et  l'intérêt  géné- 
ral. Et  cet  antagonisme  ne  stérilise-(-il  pas  une  notable  partie 
des  efforts,  en  les  détournant  de  leur  but  essentiel  ? 
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Ne  vaudrait-il  pas  mieux  essayer  d'harmoniser,  de  solidariser 
les  intérêts,  de  coordotaner  les  efforts  pour  les  rendre  plus  effi- 
caces, tout  en  leur  conserrant  l'indispensable  aiguillon  de 
.  l'avantage     personnel  ? 

En  un  mot,  cette  grande  œuvre  nationale  qu'est  le  peuplement 
et  la  mise  en  -valeur  de  l'Afrique  du  Nord,  et  qui,  par  le  jeu 
chaotique  des  initiatives  individuelles,  n'a  donné  que  les  résul- 
tats insuffisants  signalés  aux  précédents  chapitres,  ne  serait-elle 
pas  plus  sûrement  menée  à  bien  par  l'action  de  la  Nation  elle- 
même,  déterminant  des  méthodes  rationnelles,  élaborant  un  plan 
d'ensemble,  encadrant  les  actions  particulières  et  les  soutenant 
par  les  énormes  ressources  financières  dont  elle  dispose  î 

Cette  grave  question  de  la  révision  de  nos  méthodes  de  colo- 
nisation dans  l'Afrique  du  Nord,  il  n'est  pas  suffisant  de  dire 
que  la  situation  actuelle  de  nos  possessions  la  pose  devant  l'opi- 
nion ;  on  peut  dire  qu'elle  l'impose. 

Ah  !  si  les  partisans  de  la  routine  pouvaient  nous  montrer  une 
colonie  vraiment  prospère,  ou  en  voie  de  prospérité,  si  l'ceuvre 
nord-africaine  était  simplement  inachevée  faute  du  temps  et 
des  ressources  indispensables,  si  aucun  indice  alarmant  ne  s'y 
manifestait,  et  si,  en  continuant  à  suivre  le  même  chemin,  on 
avait  la  certitude  d'atteindre  le  but,  on  comprendrait  qu'il  parût 
inutile  de  chercher  le  mieux,  qui  est  parfois  l'ennemi  du  bien. 

Mais  dans  un  pays  où  l'élément  français  est  de  plus  en  plus 
submergé  par  l'élément  étranger,  où  l'agriculture  est  restée  bar- 
bare, où  la  petite  colonisation  disparaît  rapidement,  où  enfin 
la  population  indigène  continue  à  former  à  côté  de  ses  vain- 
queurs un  bloc  impénétrable,  on  ne  saurait  prétendre  que  la 
politique  suivie  a  été  la  bonne  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher 
à  l'améliorer. 

Et  puisque  l'initiative  privée  a  été  là  base  du  système  —  ou 
de  l'absence  de  système  —  suivi  jusqu'à  ce  jour,  commençons 
par  la  soumettre  à  une  analyse  serrée.  Etudions-la,  non  pas  in 
<zbstracto,  mais  dans  les  réalités  mêmes,  dans  ses  actes,  dans  ses 
effets.  Les  résultats  qu'elle  a  donnés  prouvent  qu'elle  a  des  in- 
convénients, des  lacunes  graves.  Recherchons-les,  et  quand  nous 
les  aurons  déterminés,  nous  serons  en  mesure  de  juger  si  l'in- 
tervention de  l'Etat  pourrait  faire  mieux  et  dans  quelles  condi- 
tions elle  devrait  s'exercer  pour  y  réussir. 

Tout  d'abord,  quelques  observations  générales  : 

Le  mobile  de  toute  initiative  privée  étant  le  profit,  il  s'ensuit 
nécessairement  qu'on  ne  doit  pas  compter  sur  elle  chaque  fols 
qu'elle  ne  voit  pas  au  bout  de  son  effet  une  récompense  cer- 
taine, ou  tout  au  moins  presque  assurée. 

Dans  cette  oeuvre  complexe- qu'est  la  colonisation  d'un  vaste 
territoire,  on  se  trouve  pourtant  à  chaque  pas  en  présence  de 
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nécessités  impérieuses  auxquelles  il  faut  parer,  de-besoins  iné- 
luctables qu'il  faut  satisfaire  ;  il  est  certaines  institutions,  cer- 
tains organismes  poHtiques  et  administratifs,  certains  outils 
économiques  dont' la  création  est  la  condition  tine  qua  non  du  . 
développemenl,  de  l'existence  même  de  toute  colonie.  Mais  si 
l'intérêt  général  tes  exige,  l'intérêt  particulier  -refuse  de  s'en 
charger  parce  qu'il  n'a  rien  à  y  gagner.  Dans  bien  des  cas,  d'ail- 
leurs, il  manquerait  de  compétence  ou  de  moyens  ;  la  nature 
particulariste,  l'objectif  limité  de  son  action  le  rendent  impropre 
à  toute  vue  d'ensemble,  à  toute  organisation  généralisée. 

Prenons  des  exemples  concrets  : 

La  première  condition  pour  coloniser  un  pays,  c'est  d'en  être 
maître.  Il  faut  donc  d'abord  le  conquérir  sur  les  précédents 
occupants,  puis  y  maintenir  la  paix,  l'ordre,  la  sécurité.  Pour 
cela  il  faut  une  armée.  Or,  une  expédition  militaire,  une  ou  plu- 
sieurs campagnes,  puis  l'installation  et  l'entretien  d'une  armée 
dans  le  pays  conquis,  cela  coûte  cher  en  hommes  et  en  argent. 
Evidemment  les  colons  ne  fourniront  ni  les  uns  ni  l'autre  puis- 
qu'ils n'arriveront  qu'après  la  pacification. 

La  conquête  terminée,  il  faut  créer  une  administration  publi- 
que. 

Il  faut  établir  des  tribunaux. 

Il  faut  ouvrir  des  écoles  de  divers  degrés,  d'abord  pour  les 
enfants  des  colons,  plus  tard  pour  ceux  des  indigènes. 

n  faut  organiser  un  service  sanitaire  et  une  assistance  publi- 
que. 

II  faut  créer  et  entretenir  des  voies.de  communication  ter- 
restres. 

Tout  cela  coûte  très  cher  et  ne  rapporte  rien.  Ce  n'est  pas 
l'initiative  privée  qui  l'entreprendra  ;  l'idée  n'est  Jamais  venue 
à  personne  qu'on  pourrait  l'obtenir  d'elle. 

D'autres  services  publics,  s'ils  font  des  dépenses,  font  aussi 
des  recettes  :  tel  celui  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 
Mais  ni  en  Algérie,  ni  en  Tunisie,  ni,  à  plus  forte  raison,  au 
Maroc,  les  recettes  n'ont,  jusqu'à  présent,  couvert  les  dépenses. 
C'est  pourquoi  l'initiative  privée  ne  les  a  jamais  revendiqués. 

Les  chemins  de  fer?  Ah  1  voilà  une  entreprise  qui  promet  de 
donner  des  bénéfices.  L'initiative  privée  va  s'y  intéresser.  Oui, 
mais  les  frais  d'établissement  sont  lourds  ;  les  frais  d'exploita- 
tion, d'entretien,  d'amortisement  peuvent  excéder  le  rendement. 
C'est  bien  scabreux  I  Non,  décidément,  l'initiative  privée  ne 
s'en  mêlera  pas  ;  à  moins  toutefois  que  l'Etat  ne  prenne  à  sa 
charge  une  bonne  partie  des  fonds  de  création  et  ne  garantisse 
aux  actionnaires  qui  fourniront  le  reste  un  revenu  satisfaisant 
de  leurs  capitaux. 

Les  ports  ?  Il  y  en  a  de  bons  et  de  mauvais.  Les  petits  ports, 
où  le  mouvement  est  peu  actif,  où  les  droits  à  percevoir  ne  pen- 
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vent  rémunérer  le  capital  engagé,  l'initiative  privée  les  dédai- 
gne. Elle  a  dédaigné  également,  à  l'origine,  les  grands  ports 
d'Algérie,  où  il  y  avait  beaucoup  à  dépenser,  et  dont  elle  ne 
prévoyait  pas  l'immense,  développement.  Mieux  avertie,  elle 
s'est  jetée  avec  avidité  sur  les  grands  ports,  tunisiens  :  Tunis, 
Sousse,  Sfax  et  Bizerte,  tout  en  faisant  coDtribuei\  l'Etat  et  en  en 
obtenant   des   garanties  d'intérêts. 

Au  Maroc,  où  les  travaux  de  création  de  ports  sont  particu- 
lièrement coûteux,  l'initiQtive  privée  laisse  l'Etat  engager  des 
millions,  se  contentant  d'exécuter  les  travaux  pour  son  compte 
et  d'y  réaliser  de  gros  bénéfices.  D'ailleurs,  sous  prétexte  de 
garantie  des  fonds  prêtés  au  sultan  avant  l'occupation,  elle  avait 
trouvé  moyen  par  avance  de  se  réserver  la  perception  des  droits 
de  douane,  d'acc6nage,  etc.. 

En  somme,  partout  où  il  y  a  des  dépenses  non  rémuijérables 
à  supporter,  partout  où  le  rendement  est  incertain,  l'Etat  ne 
peut  compter  que  sur  lui-même.  La  charge  que  repousse  l'ini- 
tiative privée,  c'est  lui  qui  doit  la  supporter.  Si  l'espoir  de  gain 
n'est  pas  suffisamment  déterminant,  l'Etat  doit  fournir  une 
large  part  du  capital  et  assumer  tous  les  risques  ;  c'est  à  ce 
prix  qu'il  obtient  le  concours  de  l'initiative  privée.  Seules  les 
•entreprises  où  il  y  a  peu  de  dangers  à  courir  et  beaucoup  de 
profit  à  espérer  trouvent  facilement  preneurs.  Ei  si,  d'aventure, 
l'Etat  voulait  s'en  réserver  quelqu'une,  on  crierait  bien  baut 
qu'il  empiète  sur  ses  attributions,  qu'il  sort  de  son  rôle,  qu'il 
fait  du  socialisme.  Ce  serait  un  beau  scandale  I 

A  l'Etat  tout  ce  qui  coûte  sans  rapporter  ;  aux  particuliers 
tout  ce  qui  peut  produire  des  bénéfices.  Telle  est,  selon  la  con- 
ception actuellement  dominante,  la  démarcation  entre  l'action 
nationale  et  l'action  privée.  L'Etat  est  l'éternelle  dupe.  Et  cepen- 
dant, c'est  tout  le  monde,  et  ceux  qui  profitent  de  ses  sacrifices 
ne  sont  que  quelques-uns. 

Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  qu'une  entreprise  soit  susceptible 
de  donner  des  bénéfices  pour  que  l'initiative  privée  s'en  occupe 
iptp  facto.  Nombre  d'affaires  agricole';,  minières,  industrielles, 
commerciales,  financières  qui  seraient  fructueuses  ne  se  font 
pas,  tout  simplement  parce  que  ceux  qui  jto'irraienl  les  traiter 
ne  les  connaissent  pas,^u  que  ceux  qui  les  connaissent  ont  déjà 
engagé  ailleurs  leur  activité  et  leurs  capitaux,  ^oi  ne  peuvent 
tout  embrasser. 

D'autres  aifaires  restent  en  souffrance,  parce  que  leurs  ini- 
tiateurs ne  peuvent  arriver  à  constituer  un  groupement  de  capi- 
taux assez  fort  pour  les  entreprendre. 

D'autres  parce  qu'un  élément  fait  défaut  à  leur  mise  en  œuvre: 
une  belle  forêt,  une  riche  mine  ne  seront  pas  exploitées  s'il 
n'existe  pas  dK  voie  ferrée  et  de  port  capables,  d'assurer  le  trans- 
port à  bon  marché  de  leurs  produits. 
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D'autres  parce  que  le  revenu  à  en  retirer  ne  fouruirait  pas  une 
rente  suffisante  aux  capitaux  qu'ils  nécessiteraient  :  par  exemple 
l'assainissenient  d'un  marécage,  le  défrichement  d'une  région 
broussailleuse  ou  rocheuse,  l'irrigation  d'un  bassin  étendu,  etc.. 

D'autres  parce  que  le  revenu  ne  peut  arriver  que  tardivement, 
comme  les  plantations  d'arbres  fruitiers  et  forestiers. 

Ainsi,  parmi  l'ensemble  des  créations  qui  seraient  nécessaires 
pour  mettre  complètement  en  valeur  le  territoire  colonisé,  l'ini- 
tiative privée  n'en  réalisera  que  quelques-unes.  Et  encore  elles 
ae  seront  pas  groupées  sur  un  même  point,  mais  dispersées,  par 
ci  par  là,  au  hasard  des  inspirations  particulières  qui  s'y  seront 
donné  cours,  sans  programme  arrêté  d'avance,  sans  même  se 
concerter  entre  elles.  Donc,  non  seulement  l'œuvre  reste  ina- 
chevée, mais  elle  est  informe  et  il  en  résulte  une  grande  déper- 
dition de  forces  économiques. 

Mais  ^i  l'initiative  privée  boude  sur  les  entreprises  non  fruc- 
tueuses et  néglige  une  grande  partie  de  celtes  qui  pourraient 
rémunérer  ses  eiTorts,  il  en  est,  par  contre,  qui  la  tentent  singu- 
lièrement, et  auxquelles  elle  donne  presque  toujours  la  préféi 
rence,  bien  qu'aucun  intérêt  général  n'y  soit  attaché,  et  qu'elles 
aillent  même  à  rencontre  de  l'intérêt  général  :  telles  sont  la 
spéculation  immobilière,  les  prêts  usuraires,  le  commerce  des 
liqueurs  alcooliques,  etc.. 

On  verra  aussi  par  la  suite  qu'à  raison  de  sa  nature  anarchi- 
que  et  solitaire,  de  l'absence  de  toute  méthode  qui  la  caracté- 
risent, l'initiative  privée  réduit  dans  une  proportion  désastreuse 
ses  propres  moyens  d'action,  alors  que  l'entente,  l'association 
avec  ses  semblables  pourraient  les  multiplier  et  les  féconder. 

Enfin,  c'est  se  montrer  beaucoup  trop  indulgent  pour  l'intérêt 
privé  que  de  constater  simplement  qu'il  ne  seconde  pas  dans 
une  assez  large  mesure  l'intérêt  général.  Il  fait  bien  pis  :  il  se 
dresse  contre  lui  dans  un  nombre  infini  de  cas.  C'est  à  ses  dé- 
pens qu'il  cherche  des  satisfactions,  et,  par  là,  il  se  montre, 
non  seulement  un  médiocre  auxiliaire,  mais  un  ennemi  fran- 
chement malfaisant. 

Ce  côté  de  son  rôle  est  tellement-connu  de  quiconque  a  un 
peu  vécu  et  observé  qu'on  s'expose,  en  le  rappelant,  à  tomber 
dans  la  banalité.  Il  est  cependant  intéressant  de  constater  qu'on 
commence  à  en  avoir  conscience  dans  les  milieux  qui  avaient 
été,  jusqu'à  ce  jour,  les  plus  réfractaires  à  une  refonte  de  nos 
institutions.  C'est  ainsi  que,  dans  le  journal  très  conservateur 
YEclair  (janvier  1916),  un  ingénieur  des  mines,  M.  Blanc,  pro- 
clame énergiquement  des  vérités  qui  ont  dA  paraître  quelque 
peu  déconcertantes  à  certains  lecteurs-  de  cet  organe  : 

Le  Parlement  el  iodirecteinent  le  gouvernement  ^—  émanations  d'in- 
térêts particuliers  — ■  ne  peuvent,  dans  le  cours  normal  des  choses, 
que  s'occuper  d'intérêts  particuliers. 
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Notre  organisation  est  un  Instnunetit  uniquement  conçu  pour  traiter 
des  intérêts  particuliers. 

Notre  gouvernement  ne  pouvait  défendre  les  intérêts  généranz  du 
pays  avec  un  instrument  eonfu  et  créé  unlquemeot  pour  défendi*  ■«• 
intérêts  particuliers. 

Aussi,  aucune  des  questions  générales  ne  pouvaient  se  solotionner  : 
alcoolisme,  exode   des   capitaux,   décadence   économique,   intoxication 
germanique,  natalité,  etc.,  etc. 
'  L'instrument  manquait   I 

L'instrument  qui  manque  dans  notre  organisation  est  celui  qui  doit 
surveiller  les  Intérêts  généraux  du  pays  —  nouveau  Conseil  d'Etat, 
muni  des  pouvoirs. les  plus  étendus. 

Le  Parlement  ne  peut  remplacer  ce  rouage  qui  manque.  Les  intérêts 
particuliers  qu'il  représente  sont  presque  toujours  en  contradiction 
avec  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Pour  redonner  k  notre  pays  la  place  qu'il  lui  revient,  il  faudra  briser 
la  crofltc  épaisse  des  intérêts  particuliers  qui  l'enserrent. 

Cette  opinion,  exprimée  à  ud  point  de  vue  général  dans  les 
lignes  qui  précèdent,  n'est  pas  moins  juste  en  ce  qui  coDcerne 
parti culièreoi eut  l'Afrique  du  Nord.  Oo  la  retrouve  sons  la 
plume  d'un  officier  du  Maroc,  le  capitaine  R.  Normand,  ancien 
chef  des  services  municipaux  de  Rabat,  dans  une  étude  sur 
cette  ville,  parue  dans  l'Afriqae  française  de  janvier  1914.  Elle 
est  intéressante  parce  que  l'auteur  est  en  même  temps  un 
témoin  : 

L'agio  sur  les  terrains  faillit  faire  échec  h  l'avenir  de  Rabat,  en 
décourageant  les  vrais  colons  ;  il  aurait  pu  lui  faire  manquer  son  his- 
toire en  l'empêchant  de  proQter  de  son  heure  de  popularité  ;  pareil  ex- 
emple s'est  vu.  C'était  une  phase  de  l'étemelle  lutte  de  l'intérêt  privé 
contre  l'intérêt  général.  Le  râle  de  l'autorité  est  de  soutenir  le  second, 
dont  bénéficie  d'aileurs  le  premier,  dans  un  avenir,  i)  est  vrai,  souvent 
incertain  ou  indifférent  à  beaucoup. 

Avec  tous  ces  défauts,  et  ceux  qui  vont  apparaître  à  l'examen 
plus  minutieux  des  faits,  l'initiative  privée  ne  pouvait  aboutir, 
dans  l'Afrique  du  Nord,  qu'à  l'avortement  constaté  aux  cha- 
pitres précédents. 

Nous  allons  maintenant  la  suivre  de  plus  pr^  dans  ses  agis* 
sements  et  mettre  en  relief  d'autres  tares  graves  que  le  résumé 
analytique  cj-dessus  ne  pouvait  indiquer. 
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Les  Colons  indéélraUos, 


L'AIrique  du  Nord  ouverte  aux  Étrangers.  -:-  Espagnols  et  Italiens  ac- 
courent en  fouie.  —  ElToHs  tardifs  de  la  colonisation  officielle.  — 
Im possibilité  de  repousser  les  étrangers  . —  Mais  on  peut  ue  pas  les 
attirer.  —  l^s  risques  des  colons.  —  Aventuriers  et  aventureux.— 
Comment  ils  poursuivent  la  fortune.  —  Les  suiveurs  d'armées.  — 
Les  commerçants  sérieux.  —  Le  commerce  n'est  pas  la  colouisa- 

Les  premiers  colons.  —  Preuves  de  leur  peu  de  valeur  morale.  —  I.e» 
,  colons  algériens  après  la  conquête.  —  Au  Maroc.  — ■  Témoignages 
autorises.  —  Les  Algériens  d'aujourd'hui.  —  Ruée  des  gens  sans 
aveu  vers  le  Maroc.  —  L'nicoolisme,  le  jeu,  la  débauche.  —  Tout 
le  monde  spécule  au  Maroc.  —  La  presse  marocaine  dénonce  les 
dangers  de  la  spéculation.  —  Autres  témoignages.  —  La  spécula- 
tion n'a  pas  cessé  en  Algérie.  —  L'accaparement  des  terres  de  colo- 
nisation. —  Paro\ysroc  de  spéculatlun  en  Algérie  en  J9I3.  —  La 
Tunisie  n'en  souffre  pas  moins.  —  La  spoliation  des  ludigèues. 

Le  renchérissement  de  la  vie.  —  La  main-d'œuvre.  —  La  situation  à 
Rabat.  — Elle  est  la  même  partout.  —  Graves  conséquences.  -■ 
L'œuvre  colonisatrice  paralysée.  —  Nous  nous  aliénons  les  Indi- 
gènes. —  Fraudes  et  corruption.  —  On  s'inquiète  en  haut  lieu.  — 
La  corruption,  moyen  de  gouvernement.  —  Le  favoritisme.  —  Les 
scandales.  —  Mal  incurable  tant  que  l'intérêt  privé  s'opposera  à 
l'intérêt  général. 

L»  France  a  conquis  l'Algérie  au  prix  d'immenses  sacrifices 
d'Hommes  et  d'argent.  Ces  sacriôces,  c'est  la  Nation  tout  eotière 
qui  les  a  supportés.  Il  e&t  donc  été  possible  et  logique  de  faire 
de  ce  territoire  un  domaine  national  et  d'en  réserver  la  mise 
en  valeur  à  des  Français. 

En  Tunisie  et  au  Maroc,  si  des  arrangements  interoationauK 
empêchaient  qu'on  fermât  la  porte  à  l'élément  étranger,  on  au- 
rait pu  prendre  des  mesures  pour  nous  assurer  la  prépondé- 
rance. 

Rien  de  semblable  n'a  été  fait  :  en  ouvrant  l'Afrique  du  Nord 
aux  initiatives  privées,  on  n'a  pas  distingué  entre  leurs  pays 
d'origine.  On  a  même  été,  à  un  moment  donné,  jusqu'à  consi- 
dérer l'afflux  des  colons  étrangers  comme  très  avantageux  et  de 
nature  à  faciliter  la  tâche  de  la  France, 
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Avec  de  pareilles  dispositions,  il  était  dans  la  force  des 
choses  que  l'élément  étranger  prit  le  dessus  dans^  l'Afri- 
que du  NoTti  :  l'Italie  et  l'Espagne  sont' i>eaucoup  plus  rappro- 
chées que  nous  de  la  côte  africaine  ;  de  la  Sicile  à  Tunis,  de 
Majorque  à  Alger,  de  Carthagène  à  Oran,  d'Alg$»iras  à  Tanger, 
il  n'y  a  que  de  courtes  traversées.  L'Italie  et  l'Espagne  ont  tou- 
jours fourni  un  gros  contingent  à  l'émigration  générale.  Leur 
population  pauvre,  qui  est  en  général  très  prolifique,  trouvant 
difficilement  à  vivre  dans  certaines  parties  de  leur  territoire, 
a  pris  de  vieille  date  l'habitude  d'aller  chercher  fortune  à 
l'étranger.  EHe  devait  donc  être  attirée  tout  particulièrement 
dans  l'Afrique  du  Nord,  si  voisine,  où  le  sol  et  le  climat  diffèrent 
à  peine.du  pays  natal.  Et,  en  effet,  le  nombre  des  colons  venus 
spontanément  d'Espagne  et  d'Italie  l'a  emporté  de  beaucoup 
SOT  celui  des  Français. 

Par  la  suite,  on  a  senti  le  danger  de  leur  supériorité  numéri- 
que et  on  s'est  efforcé  d'attirer  des  Français  au  moyen  de  la 
colonisation  ofScielle.  On  a  réussi  à  atténuer,  mais  non  pas  à 
faire  disparaître,  la  prépondérance  des  étrangers^ 

Voilà  donc  une  première  conséquence  néfaste  du  système  de 
l'iDitialive  privée.  Aujourd'hui,  tous  les  hommes  politiques  qui 
s'occupent  de  l'Afrique  du  Nord  déplorent  que  nos  nationaux 
n'y  soient  pas  la  grande  majorité  de  la  population  européenne. 
Ds  comprennent  que  nous  avons  travaillé  pour  nos  sœurs  latines- 
plus  que  pour  nous-mêmes  et  se  montrent  surtout  préoccupés. 
des  conséquences  pour  l'avenir  de  cette  situation  anormale. 

Ce  qui  s'est  produit  était  fatal,  élant  donné  le  systèmeide  colo- 
nisation pratiqué.  Il  n'était  pas  possible,  en  effet,  du  moment  où 
l'exploitation  de  l'Afrique  du,  Nord  était  livrée  à  l'initiative  in- 
dividuelle, de  la  réserver  aux  seuls  Français.  C'eût  été  contraire 
au  droit  des  gens  d'abord,  ou  tout  au  moins  à  des  usages  qui  ont 
pris  force  de  loi  :  aucune  nation  civilisée  n'interdit  son  terri- 
toire à  quiconque  veut  y  vivre  paisiblement.  On  peut  tout  au 
pins  imposer  aux  immigrants  quelques  conditions  de  police,  au 
point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  sécurité  publique. 
""Même  si  l'Afrique  du  Nord  avait  été  considérée  comme  do- 
maine national,  et  son  exploitation  comme  une  entreprise  natio- 
nale, elle  n'eût  pu  se  fermer  devant  l'émigration  étrangère  ; 
mais  celle-ci  n'y  eût  pas  été  attirée,  tous  les  emplois,  tous  les 
travaux  élant  réservés  aux  Français.  L'élément  n'y  formerait 
aujourd'hui  qu'un  appoint  négligeable. 

D'autre  part  le  système  de  l'initiative  individuelle  expose  les 
'  colons  à  des  risques  considérables  :  rien  ne  leur  garantit  qu'ils 
trouveront  dans  leur  nouvelle  patrie  des  conditions  d'existence 
égales  à  celles  qu'ils  abandonnent.  Pour  s'engager  dans  une  telle 
aventure,  il  faut  n'avoir  rien  à  perdre.  C'est  le  cas  de  beaucoup- 
d'Italiens  du  Sud  et  d'Espagnols,  dont  la  vie  est  chez  eux  telle- 
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ment  misérable  qu'ils  sont  à  peu  près  sûrs  d'en  retrouver  par- 
tout l'équivalent.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  beaucoup  de  Français, 
heureusement.  Par  con'séqueat,  si  on  n'avait  compté  que  sur 
ces  derniers,  ils  se  fussent  trouvés  en  nombre  insuffisant.  On 
était  donc  forcé  d'ouvrir  nos  possessions  à  tous  venants  ;  c'était 
une  conséquence  du  système  de  colonisation  adopté. 

On  vient  de  dire  qu'en  l'absence  de  toute  garantie  d'existence, 
l'émi^ation  est  toujours  une  aventure.  Elle  ne  tente  donc,  en 
général,  que  les  aventuriers,  ou  tout  au  moins  les  aventureux. 

Les  premiers,  s'étant  rendu  le  séjour  dans  leur  pays  impos- 
sible, ou  s'y  trouvant  trop  resserrés  par  les  exigences  de  la  vie 
civilisée,  et  gênés  par  une  surveillance  policière  trop  attentive, 
saisissent  avec  empressement  l'occasion  de  se  faire  au  loin,  la 
légèreté  de  leurs  scrupules  aidant,  une  vie  plus  large  et  plus 
facile. 

Les  autres,  sans  avoir  la  conscience  aussi  accommodante, 
'  sont  entraînés  par  un  optimisme  qui  ignore  les  difflcullés  et 
compte  trop  sur  les  chances  favorables. 

Leur  but  à  tous  est  de  faire  fortune  le  plus  vite  possible,  ou 
du  moins  de  s'assurer  un  maximum  de  satisfactions  pour  uo^ 
minimum  d'efforts. 

C'est  pourquoi  peu  d'entre  eux  se  tourneront  vers  l'agricul- 
ture, métier  pénible,  ingrat,  où  l'on  ne  gagne  sa  subsistance  qu'à 
la  sueur  de  son  front.  La  spéculation,  véritable  jeu  où  les 
habiles  s'enrichissent,  voilà  ce  qui  tentera  ceux  qui  possèdent 
quelques  capitaux.  Les  autres  s'efforceront  d'ouvrir  des  débits 
de  boissons,  dont  la  plupart  deviendront  des  maisons  de  jeu  et 
des  lupanars.  Dans  la  première  période  de  l'occupation,  où 
l'élément  militaire  domine,  ces  sortes  d'établissements  sont  tou- 
jours achalandés. 

C'est  d'ailleurs  pour  pourvoir  aux  menus  besoins  des  soldats 
en  campagne  que  s'introduisent,  dans  un  pays  en  voie  de  con- 
quête, les  premiers  éléments  civils  de  la  population  :  petits  tra- 
fiquants juifs,  espagnols,  italiens,  ou  Français  déclassés,  tantôt 
ambulants,  si  la  troupe  fait  colonne,  tantôt  fixes,  lorsqu'elle 
établit  un  camp  permanent,  installés  sous  des  tentes  ou  de  mau- 
vais  baraquements,  gens  sans  aveu  pour  la  plupart,  venus  plutôt 
pour  guetter  les  occasions  de  pillage  que  pour  vivre  d'un  com- 
merce honnête,  et  que  Jean  Hess, -dans  son  livre  satirique,  la 
Vérité  sur  l'Algérie,  appelle  d'une  expression  pittoresque  ;  sui- 
veurs d'armée.  Plus  tard  ceux  qui  auront  réussi  deviendront  de 
^ros  négociants  et  se  livreront  à  toutes  sortes  d'opérations  usu- 
raires.  Que  de  personnalités  notables  et  considérées  ont  eu  de 
telles  origines  t 

Aussitôt  qu'une  région  est  pacifiée,  on  y  voit  arriver  des  com- 
merçants plus  sérieux.  Le  commerce  est  indispensable  évidem- 
ment, dans  une  colonie  créée  par  l'initiative  privée,  puisqu'elle 
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n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  ravitailler.  Observons  cepeadaDt 
qu'il  De  }oue  qu'un  rôle  accessoire  dans  la  mise  en  valeur  d'un 
pays  :  le  commerce  ne  produit  rien  par  lui-même.  D  ne  crée 
pas  la  richesse,  il  la  déplace.  Ce  qu'il  ajoute  à  l'avoir  de  l'un 
est  pris  en  trop  sur  l'avoir  de  l'autre.  Le  résultat  d'ensemble 
&t  nul. 

Ainsi  donc  l'initiative  privée,  dans  sa  recherche  du  profit, 
néglige  les  œuvres  d'intérêt  général  pour  se  porter  sur  celles  où 
aucun  intérêt  général  n'est  attaché,  ou  même  qui  vont  directe- 
ment contre  fintérêt  général. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  indiqué  sommairement  cette  si- 
tuation ;  il  faut  cîlêr  des  faits  précis,  apporter  des  témoignages 
nombreux,  présenter  un  tableau  pris  sur  le  vif  de  ce  qui  se 
passe  dans  une  nouvelle  colonie,  de  ce  qui  fut  l'histoire  de 
l'Algét-ie  et  de  la  Tunisie,  de  ce  qui  est  l'histoire  du  Maroc. 

Aucun  des  Algériens  d'aujourd'hui  ne  peut  se  considérer 
comme  mis  en  cause  lorsqu'on  constate  que  Ja  couche  primitive 
de  la  population  importée  était  d'une  valeur  morale  plus  que 
médiocre.  Et  les  honnêtes  gens  qui  y  sont  en  si  grand  nombre 
ne  peuvent  se  sentir  atteints  quand  on  signale  la  présence  à 
côté  d'eux  d'éléments  tarés.  C'est  l'histoire  et  le  lot  de  toutes 
les  colonies. 

Voici,  sur  les  premiers  colons  algériens,  l'opinion  d'un  té- 
moin oculaire  et  impartial,  qui  séjourna  à  Alger  quelques  an- 
nées, après  l'expédition  de  1830,  M.  de  Gasparin,  auditeur  au 
Conseil  d'Etat,  dans  son  livre  :  la  France  doit-elle  conserver  - 
PAlgérie?,  paru  en  1835: 

Ed  1831  les  premiers  colons  arrivèrent.  Que  furent-Us  ?...  Des  vaga- 
bonds de  tous  les  coins  de  l'Europe,  des  malheureux  saos  Énergie,  traî- 
nant après  eux  la  misère  vinrent,  disait-on.  pour  cultiver  les  terraina. 
Ils  n'en  firent  rien.  Vauriens,  mendiants  et  paresseux  comme.  Us  l'a- 
vaient été  tonte  leur  vie,  ils  ne  perdirent  rien  de  leurs  habitudes  et  ce 
qu'on  aurait  pu  prévoir  arriva.  Au  lieu  d'être  utiles  en  la  moindre  des 
choses,  ils  ne  furent  qu'une  charge  et  un  embarras  de  plus  dans  le 

pays En  un  mot  c'était  de  la  canaille  qui  devait  disparaître  comme 

elle  avait  vécu,  dans  la  mollesse  et  la  misère.  La  fièvre  en  décima  les 
trois  quarts  et  le  restant  se  traine  dans  Alger  au  milieu  de  toutes  sortes 
de  métiers.  En  1832  et  les  années  suivantes,  si  quelques  Européens 
reparurent,  qu'on  veuille  bien  ne  pas  se  les  figurer  excessivement  préfé- 

Quelques  commerçants  honnêtes  peuvent  bien  exister  dans  la  Ré- 
gence, (il  s  »  ^^^  exceptions  partout)  ;  mais  le  nombre  en  est  si  res- 
treint qu'ils  ne  pouralent  Jamais  être  en  cause  dans  le  procès  de  ces 
oilainB  qu'il  faut  poursuivre.  Deux  ou  trois  maisons  indispensables  & 
Alger,' avec  des  succursales  &  BAne  et  à  Oran.  sont  tout  ce  qu'on  peut 
compter  en  ce  genre.  Tous  les  autres  industriels  sont  un  ramassis  de 
Provençaux,  d'Italiens,  d'Espagnols,  brocanteurs,  usuriers  et  fripons, 
chassés  de  leur  pays.  Que  de  méfaits  honteux  de  leur  part  Je  ti«is 
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aous  ma  plume,  et  tellement  avérés  que  je  pourrais  les  tiler  hante- 

...Ces  autres  escrocs  insolents,  qui  revendent  k  tous  les  ooins  de  rue 
on  sur  les  marchés,  ce  sont  quelques  Français  éhontés,  un  plus  grand 
nombre  de  Maltais  et  des  flibusliera  des  lies  Baléares.  On  n'en  saurait 
parler  qu'avec  un  souverain  mépris. 

.— rassure  en  conscience  n'avoir  rien  exagéré.  .Aussi  quand  je  pèse  la 
valeur  d'une  telle  composition,  je  suis  tenté  de  comparer  l'Afrique  A 
un  cadavre  que  des  oiseaux  de  proie  sont  venus  pour  dévorer,  tandis 
qu'elle  ne  devrait  élre  qu'un  corps  vivant  et  plein  de  aèvf,  qu'une  lerre 
d'espérance  ()fferte  k  des  hommes  laborieux.  Si  la  Barbarie  doit  être 
l'égout  de  l'Europe,  on  n'a  rien  à  y  changer  ;  tout  est  parfait  Mali 
si  on  veut  au  contraire  fonder  un  état  florissant  dans  ce  pays,  il  faut 
savoir  y  conduire  une  population  différente. 

Il  est  curieux  de  rapprocher  celte  description  des  premiers 
immigrants  algériens  de  celle  des  premiers  immigrants  au  Maroc. 
à  quatre-vingts  ans  de  distance.  On  y  retrouve  exactement  les 
mêmes  traits.  Celle-ci  est  empruntée  au  Progrés  de  Lyon  du  25 
avril  1913  : 

Le  Maroc  est  envahi  en  ce  moment  par  la  plus  formidable  ruée  de 
coquins  internationaux  qu'on  ait  jamais  vue  dans  aucun  pays.  Tout 
ce  qui  chez  les  divers  peuples  de  l'Europe  est  absolument  brAlé,  se 
Jette  dans  ce  malheureun  Maroc.  Les  aigrefins  de  tout  l'univers  y  ac- 
courent pour  s'y  refaire.  Pareille  aventure  n'est  arrivée  nulle  part  k 
ce  degré.  Aucune  autorité  ne  peut  s'y  opposer.  Le  protectorat  ne  peut 
rien  contre  ces  gens  qui  jouissent  là-bas.  en  toute  sécurité,  des  immu- 
nités stipulées  dans  les  Capitulations.  Même,  s'ils  le  voulaient,  les  mi- 
nistres et  les  consuls  des  nations  étrangères  ne  pourraient  pas  em- 
pêcher qu'on  ne  s'abrite  derriéfîr  leur  autorité  pour  échapper  à  toute 
Justice.  Au  temps  où  les  Capitulations  étaient  dans  toute  leur  splen- 
deur, dans  les  Echelles  du  Levant,  le  roi  n'accordait  le  droit  d'y  aller 
faire  du  commerce  qu'à  ceux  de  ses  sujets  dont  la  probité  et  les  moeurs 
offraient  toutes  garanties.  Y  va  qui  veut  aujourd'hui,  et  rien  n'est  plus 
plus  Juste.  Mais  imaginez  ce  que  ce  régime  peut  produire  en  un  pays 
nouvellement  ouvert. 

Les  bandes  de  mercantis  de  toute  origine  et  de  toute  langue  qui  se 
sont  abattus  sur  le  Maroc  se  sont  tout  d'abord  attaqués  à  la  (erre. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  opinions  isolées  émises  par  des  pessi- 
mistes ou  des  gens  de  parti  pris.  On  peut  multiplier  les  cita- 
tions. 

Le  général  Lamorîciére  était  du  même  avis,  à  en  juger  par 
cette  phrase  de  lui,  reproduite  dans  le  rapport  de  M.  de  la 
Sicolîére,  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale : 

Dans  les  premières  années  de  la  conquSte,  c'était  sur  le  rivage  de 
l'Algérie  que  toutes  les  classes  de  la  société  venaient  déposer  leur 
écume. 
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Et  M.  de  la  Sicolière  lui-même,  en  termes  plm  réservés,  por- 
tait le  même  jugement  : 

L'Algérie  renfeniic  comme  toutes  les  colonies,  comme  toutes  les 
capitales,  trop  de  gens  aventureux,  éprouvés  par  des  revers  de  plus 
d'un  genre,  transfuges  volontaires  ou  forcés  du  soi  naUl  et  de  la 
vie  régulière,  disposés  &  saisir  toutes  les  occasions  bannes  ou  mau- 
vaises de  rétablir  leur  crédit. 

Même  note  encore  chez  un  économiste  de  valeur,  Jules  Deval, 
auteur  de  :  Les  Colonies  et  la  Politique  coloniale  de  la  France 
<1854)  : 

La  guerre  d'une  part,  les  folles  spéculations  sur  les  maisons  de 
l'autre  avaient  attiré  en  Afrique  une  multitude  d'aventuriers,  de  ca- 
baret i  ers,   de   marchands   parasites. 

Ouésime  Reclus  écrit,  dans  Algérie  et  Tunisie: 

Après  la  prise  d'Alge^,  derrière  l'armée,  s'abattit  sur  le  pays  de  la 
nouvelle  conquête  la  troupe  de  ceux  qu'on  nomma  longtemps,  qu'on 
nomme  encore  les  mercantis,  par  opposition  aux  militaires  —  filles 
de  joie,  débitants,  cantiniers,  gargotiers,  rouliers  et  charretiers,  four- 
nisseors,  usuriers,  chevaliers  d'industrie  divisés  par  l'ironîe  popu- 
laire en  deux  honorables  corporations,  les  banqueroutiers  et  les 
vandales  —  foule  bigarrée  qui  fit  dire  pendant  trente  ans  :  >  Tous  les 
honnêtes  gens  sont  venus  en  Afrique  k  pied.   ■> 

M.  Ernest  Mercier  confirme  ces  faits  dans  l'Algérie  et  les 
questions-  algériennes  : 

Aussitôt  après  la  prise  d'Alger,  des  industriels  de  toute  sorte,  et 
spécialement  de  ceux  qui  suivent  les  armées,  vinrent  s'établir  dans 
cette  ville  et  créèrent  les  premiers  établissements.  BienKt  des  spé- 
culateurs, des  aventuriers,  des  épaves  de  tontes  les  professions  s'y 
abattirent  ;  puis  de  prétendus  colons  et  enfin  de  véritables  colons  se 
présentèrent. 


Ce  n'est  pas,  en  général,  l'élite  d'une  nation  qui  se  déplace  avec 
tant  de  facilité.  L'.Algcrie  recueille  ainsi  bon  nombre  de  vagabonds 
et  de  gens  sans  aveu  à  qui  l'existence  est  devenue  impossible  dans 
leur  patrie. 

Des  écrivains  modernes  comme  Drumont,  Jean  Hess,  Emile 
Violard,  ont  porté  sur  la  population  actuelle  de  l'Algérie  des 
appréciations  à  peine  plus  favorables.  Mais  sans  suspecter  leur 
bonne  foi,  on  est  en  droit  de  considérer  leur  opinion  comme 
trop  empreinte  des  passions  du  moment  pour  en  invoquer 
l'autorité. 
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Dans  toute  population,  il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  éléments; 
il  est  toujours  délicat  d'établir  une  démarcation  entre  les  uns 
et  les  autres  et  de  déterminer  leur  proportion.  Ce  qui  est  ihcoD- 
testable  c'est  qu'il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  les 
Algériens  actuels  et  les  colons  de  l'époque  de  la  conquête. 

AU'Haroc,  nous  en  sommes  encore  à  la  phase  initiale.  An  té- 
moignage du  Progrèt  de  Lyon,  il  faut  joindre  celui,  non  moins 
énergique,  de  M.  le  député -Abel  Ferry,  dans  le  Temps  du  13  no- 
vembre 1911,  sous  le  titre  :  les  Ecumeurt  du  Maroc: 

Casablanca  est  devenue  le  refuge  des  nervi  de  Marseille,  des  sou- 
teneurs d'Orau  et  de  tous  les  bandits  des  ports  méditerranéens.  La 
situation  n'est  pas  sans  inquiéter  nombre  de  nos  compatriotes.  Le 
consultât  réclame  en  vain  depuis  quatre  ans  un  agent  de  la  SQreté, 
La  Mafia  sicilienne  a  Fait  assassiner  un  marcband  italien,  à  sept 
beures  du  soir,  près  du  consulat  de  France.  Quant  aax  indigènes,  ils 
sont  terrorisés  ;  la  nuit  tombée,  on  ne  les  voit  plus  dans  les  rues  ;  ils 
craignent  d'être  moleslés  et  rançonnés. 

Le  docteur  Weisgerber,  correspondant  du  Temps,  avoue  que 
les  premiers  venus  n'étaient  pas  de  tout  premier  choix.  Mais 
avec  la  prudence  qnî  est  de  rè^e  à  ce  journal,  il  semble  croire  à 
une  amélioration  ;  les  gens  tarés  ne  seraient  plus,  d'après  lui, 
qu'une  minorité: 

Après  une  première  ruée  d'éléments  en  grande  partie  peu  inté- 
ressants, le  courant  de  l'immigration  s'est  purifié.  Il  se  compose 
aujourd'b'ui  d'une  majorité  d'éléments  utiles  à  notre  situation  maté- 
rielle et  morale  :  de  braves  gens  venus  au  Maroc  pour  y  gagner 
leur  vie,  et  si  possible,  pour  s'y  eurichir  par  des  moyens  honnêtes. 
Ils  méritent  toute  la  sollicitude  des  autorités. 

Une  population  aussi  mal  recrutée  doit  donner  le  spectacle 
des  vices  les  plus  répugnants.  Et  c'est  bien  ce  qui  existe. 
Tout  d'abord  l'alcoolisme  y  trouve  le  plus  favorable  des  ter- 
rains. Voici,  &  ce  propos,  un  extrait  de  la  Vigte  marocaine,  de 
Casablanca,  du  18  janvier  1913  : 

VoiU  bien  longtemps  qu'il  est  question,  à  propos  du  Maroc,  de 

•  pénétration  paciflque  •- 

Mais,  à  ce  même  propos,   on  ne  nous  avait  point  encore  parlé  de 

•  pénétration    alcoolique  >. 

C'est  cette  lacune  qu'on  vient  de  combler  par  des  révélations  effa- 
rantes au  sujet  de  l'importation  des  boissons  alcooliques  au  Maroc, 
qui  s'est  accrue,  de  1909  &  191D.  dans  des  proportions  lamentables. 

En  1907,  dans  Casablanca,  â  peine  conquise,  on  ne  comptait  qu'une 
demi-douzaine  de  débits  :  on  en  voit  fleurir  maintenant  cenf-aot- 
xanU-et-an  dans  Casablanca  civilisée....  Le  tbermumètre  auquel  s'In- 
dique le  degré  d'une  civilisation  moderne  ne  serait-il  plus  qu'an  ther- 
momètre.... à  alcool   ? 

L'Alcool,  en  effet,  envahit  le  Maroc,  en  même  temps  que  le  •  Pro- 
grès '  —  Ce  détail  vaut  d'Être  noté   : 
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Les  alcools  de  dernière  qualité  —  oirilabU  caittelolt  allemande  — 
débarquée  à  Saffî  en  provenance  de  Hambourg,  a'infilirent  Jaiqae 
dans  l'Allas,  où,  après  les  avoir  aromatisés  de  diverses  façons,  par- 
ticulièrement nvec  de  l'aoïs,  on  les  consoiume  en  grande  quantité  ; 
et  les  femmes  se  sont  mises  W  boire  comme  les  hommes. 

Le  fléau,  comme  on  voit,  ne  sévit  pas  seulement  dans  les  débits 
des  villes  dû  littoral  :  ri  porte  ses  ravages  «  Jusque  dans  l'Atlas  -. 
Et  voici  l'explication  de  cette  particularité  aggravante  :  «Ce  n'cjt 
paê,  en  général,  dans  les  café»,  çue  le»  indigène»,  le»  muaulmans  en 
particulier,  viennent  boire  ou  même  »e  fournir.  Il»  prifèrenl  t'al- 
eooliser  diaerèlement  chez  eux  et  s'approvisionner  tout  aussi  discrè- 
tement chez  l'épicier  ou  chei  tout  autre  fournisseur.  Ainsi,  fe  Ma- 
zagan,  il  n'est  pas  jusqu'aux  marchands  de  tissus  qui  ne  tiennent 
du   genièvre   od   du   whisky. 

Ecoutons  encore  M.  Abel  Ferry,  déjà  cilé,  qui  écrivait  au 
Temps,  le  26  avril  1912: 

Il  y  a  déjà  b  Marrakech  quelques-uns  de  ces  malandrins  espagnols, 
oranais,  italiens,  dont  je  vous  signalais  le  danger  à  mon  retour  de 
Fez  l'été  dernier.  Ces  frères  de  la  côte  arrivent  en  foule.  Ils  pullu- 
lent à  Casablanca.  Ils  tiennent  un  vague  cabaret,  avec  du  mauvais 
alcool  et  quelques  femmes  dans  l'arrière  boutique.  La  consommation 
d'alcool  grandit  au  Maroc  avec  notre  pouvoir.  Mais  l'arrivée  de  ces 
gens  sans  aveu  exaspère  tes  indigènes.  Notre  premier  acte  de  politi- 
que indigène  doit.  Je  le  répète,  et  te  répéterai  sans  cesse,  être  une  loi 
sur  les  "  indésirables  »  ;  le  second  doit  élre  une  loi  limitant  les 
débits  et  prohibant  l'importation  d'alcool. 

'La  Vigie  marocaine,  du  20  février  1913,  publie  cette  corres- 
pondance de  Mogador: 

Le  iléan  des  débits  d'alcools  devient  une  cuntagion.  Faute  de  l'im- 
position de  patentes,  il  n'est  pas  de  Juif  qui  n'ouvre  avec  six  bouteil- 
les de  ses  produits  frelatés,  un  débit  de  boissons.  C'est  la  course  à 
renipoisonnement. 

Autre  extrait  du  même  joiirnal  du  4  mars  1913  : 

Il  est  de  toute  urgence  de  relever  les  droits  de  douane  sur  les 
alcools  et  les  spiritueux,  et  eu  même  temps  d'édictcr  des  peines  ex- 
trèmeroent  sévères  contre  ceux  qui  introduisent  au  Maroc  des  vins 
artiBciels  et  frelatés,  t*  n'est  un  mystère  pour  personne  que  l'ani- 
line et  l'alcool  à  brûler  sont  les  principales  bases  des  vins  que  les 
débitants  offrent  à  leur  clientèle  si  facile.  Dans  ces  conditions,  on 
comprend  que  les  bistros  augmentent  d'une  façon  inquiétante  à 
Casablanca.  Leurs  propriétaires  s'établissent  Ji  peu  de  frais.  J'assis- 
tais l'autre  jour  à  une  installation  de  ce  genre,  précisément  dans  le 
quartier  arabe  de  Casablanca.  Dans  une  boutique  de  quelques  mètres 
carrés,  le  propriétaire  confectionnait  lui-même  deux  ou  trois  bancs 
avec  des  planches,  eli  regardait  comptai  sa  m  ment  les  poisons  variés 
qu'U  avait  alignés  et  qui  représentaient  bien  un  capital  Initial  de 
cent  francs.  Mais  sa  face  épanouie  montialt  qu'ilétait  sans  aucune 
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inquiétude  snr  le  succès  de  son  aiTairt;  :  et  chaque  jour,  pour  aimi 
dire,  un  autre  marchand  de  pofïon  ouvre  sa  boutique  :  il  est  vrai- 
ment   temps   d'enrayer   le    mouvement. 

Un  fin  romancier  qui  avait  beaucoup  voyagé  me  disait  un  jour  : 
«  Dans  toutes  les  colonies  nouvelles  où  j'ai  passi.  J'ai  dû  faire  la 
même  remarque  attristante  ;  l'Européen  afSrme  sa  supériorité  sur 
l'indigène  en  lui  apportant  l'amour  de  l'alcool  et  du  Jeu  o. 

Eh  bien  1  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  au  Maroc,  et  spécialement  à 
Casablanca,  ces  deux  vices  qui  sont  l'origine  de  tant  de  crimes,  fleu- 
rissent  mieux   que  dans   n'importe   quelle   colonie. 

I-e  même  numéro  de  la  Vigie  marocaine  sit^nale  que  M,  Doizy. 
député,  vient  de  demander  au  ministre  des  Affaires  étrangères 
quelles  mesures  il  compte  prendre  pour  enrayer  tes  progrès  de 
l'alcoolisme  au  Maroc  où,  de  1909  à  1910,  l'importation  des 
boissons  alcooliques  a  doublé  et,  où,  rien  qu'à  Casablanca,  le 
nombre  des  débits  a  passé  de  6  à  161  depuis  1907. 

Voici  la  réponse  de  M.  Jonnart: 

Les  dangers  que  fait  courir,  tant  à  nos  troupes  qu'à  la  population 
civile  européenne  et  indigène  la  consommation  croissante  de  l'alcool 
au  Maroc,  ont  déjà  préoccupé  le  Gouvernement.  Le  Ministère  des  Af- 
faires étrangères  et  l'Administration  du  protectorat,  étudient  actuel- 
lement les  mesures  propres  A  enrayer  le  mal  ;  le  Résident  général 
vient  de  faire  prendre  par  les  autorités  chériâennes  un  arrêté  qui 
interdit  de  manière  absolue  aux  musulmans  de  pénétrer  dans  les 
débits  pour  y  consommer  des  boissons  alcooliques. 

L'arrêté  comporte  même  un  essai  de  règlementafion  générale  et  flxç 
de  la  manière  la  plus  stricte  les  conditions  que  devront  remplir 
les  tenanciers  de  débits  et  leur  personnel  {défense  d'employer  des 
femmes  ou  des  filles  A  l'exception  des  parentes  du  tenancier>.  Il 
édicté  des  peines  sévères  contre  le  débitant  qui  aura  vendu  à  un  mineur 
de  l'alcool  en  quantité  suffisante  pour  l'enivrer,- etc. 

La  consommation  de  l'alcool  est  favorisée  au  Maroc  par  te 
peu  d'élévation  des  droits  de  douane  qui  le  frappent.  Alors 
que  la  plupart  des  produits  sont  grevés,  &  l'importation,  d'un 
droit  ad  valorem  de  12,50  pour  cent,  l'alcool  est  du  petit  DOm> 
bre  des  articles  privilégiés  qui  ne  payent  que  7,50  pour  cent. 
Or,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  Protectorat  de  modifier  les  tarifs 
douaniers  qui  sont  fixés  par  des  ententes  internationales.  Il 
s'efl'orce  d'y  arriver  cependant,  à  en  juger  par  cette  réponse  du 
mini.slre  des  Affaires  étrangères  &  une  question  de  M.  Roblin, 
député  (Officiel,  juin  1913)  : 

I^  gouvernement  du  protectorat  s'est  préoccupé  d'enrayer  les  pro- 
grès de  l'alcoolisme  au  Maroc  et  il  a  entamé  des  négociations  à 
l'eCTet  de  réduire  au  minimum,  les  droits  d'entrée  sur  les  eaux  miné- 
raies.  Les  boissons  alcooliques,  par  contre,  seraient  ramenées  au 
droit  commun  de  12.50  pour  cent  ;  l'absinthe,  reconnue  comme  la 
plus  nocive  des  boissons  alcooliques,  serait  frappée  de  prohibition. 


Diciitizc-ctyCoOgle 


—  243  — 

L'interdiction  de  l'absinthe  a,  en  effet,  été  décrétée  avant  la 
guerre  par  une  initiative  tardivement  suivie  en  France.  Mais 
d'autres  mesures  énergiques  ont  été  prises  par  la  suite  :  un 
dahir  du  18  octobre  1914,  modifié  par  un  second  do  2  juin  1916, 
«  frappé  tous  les  alcools  d'un  droit  de  200  francs  par  hectolitre 
et  interdit  la  distillation  non  contrôlée.  Pour  prévenir  la  fraude 
par  les  frontières  de  la  zone  espagnole,  la  circulation  a  été 
astreinte  à  suivre  des  roules  déterminées.  On  autre  dabir  du 
2  juin  1916  a  fixé  le  mode  de  déuaturation  des  alcools  à  usages 
industriels  ou  domestiques.  L'autorité  française  a  ainsi  atténué 
le  mal  sans  réussir  à  le  supprimer.  Mais  elle  ne  pouvait  pas 
faire  plus. 

A  côté  de  l'alcoolisme,  le  jeu  et  la  débaucbe  doivent  fleurir. 
On  a  déjè  vu,  par  plusieurs  des  extraits  qui  précédent  que  ces 
vices  marchent  généralement  ensemble.  En  voici  d'autres  preu- 
ve». 

De  la  Vigie  marocaine,  14  novembre  1912: 

Les  ouvriers  ne  peuvent  plus  vivre  dans  un  pays  pareil,  ob  tout 
«st  hors  de  prix  ;  seuls  quelques  bars,  tenus  par  des  chanteuses, 
vague  rebut  des  concerts  de  Casablanca,  ouvrent  decj  delà  une  ter- 
rasse borgne,  où  les  soldats  sirotent  leur  Qpéro. 

Cest  la  seule  manifestation  de  Tactivité  commerciale  qu'il  soft 
possible  de  constater  à  Rabat. 

Le  même  journal  annonce,  le  23  ifévrier  1913,  qu'une  rixe  au 
revolver  a  éclaté,  la  nuit  précédente,  autour  du  tapis  vert  du 
Café  Glacier,  &  Casablanca.  Un  homme  a  été  tué,  deux  autres 
sont  dans  un  état  ioquiétant.  La  Vigie  ajoute  : 

Les  fortunes  tombent  autour  des  roulettes  et  le  courant  d'or  cod- 
tfnue,    masquant    les    vides    ;    un    homme    tombe   :    l'impracable   Jeu 

-  On   garde   les   carrefours   dangereux    :    ne   pourrait-on    policer   ces 
coupe-gorges    7 

It  ne  nous  appartient  pas  de  prescrire  tes  mesures,  qui  sont  de  la 
'  compétence  de   ta  plus  élémentaire  police. 

Mais  si  les  roulettes  mêlent  à  l'or  volé  le  sang  des  hommes,  nous 
devons  faire  appel  à  l'opEnion  publique. 

Contre  le  flot  boueux  de  la  prostitution  publique  qui  monte 
de  plus  en  plus,  le  Pacha  de  Rabat  doit  prendre  en  février  1913 
des  mesures  sévères  qui,  naturellement,  ne  sont  appliquées  qu'en 
partie. 

Au-dessus  de  la  tourbe  des  gens  sans  aveu,  qui  vit  de  l'alcool, 
du  jeu  et  de  la  prostitution,  on  trouve  une  autre  couche  sociale 
aussi  peu  intéressante:  celle  des  spéculateurs.  Celle-là  est  au 
moins  aussi  nombreuse  que  la  première,  car  tout  le  monde  spé- 
cule au  Maroc,  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 
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La  spéculation  s'étale  partout  et  presque  partout  est  Qoris- 
saute.  Si  elle  ne  sert  eu  aucune  façon  l'intérêt  général,  si  elle 
nuit  même  considérablement  à  la  véritable  colonisation  en  pro- 
voquant une  hausse  exagérée  du  prix  des  terres,  elle  rapporte 
de  beaux  bénéfices  à  ceux  qui  s'y  livrent. 

Le  Journal  l'Agriculture  commerciale,  du  9  février  1913,  soua. 
le  titre:  Comment  l'Etat  entend  gérer  le  Maroc,  publie  à  ce  sujet 
l'article  suivant,  r^atif  à  des  opérations  exécutées  sur  les  con- 
fins de  l'Algérie: 

Le  Journal  officiel,  vient  de  fixer  l'idée  des  Français  à  cet  égard, 
en  publiant  le  compte-rcDdu  suivant,  de  ta  Compagnie  générale  fran- 
çaise du  Maroc   : 

Cette  socîSlé  s'est  assuré  la  possession  de  36.000  hectares  environ, 
achetés  ferme,  ou  pris  à  option.  Par  rapport  à  leur  prix  de  revient, 
ces  terrains  accusent  des  plus  values  importantes  (100  à  150  0/0). 
Sur  plusieurs  points  la  société  détient  les  emplacements  des  futures 
gares  et  des  camps  militaires,  devant  constituer  les  centres  urbains 
de  l'avenir.  Tous  ces  terrains  sont  échelonnés  le  long.de  la  voie  ferrée 
en  préparation.  Bien  qu'avant  été  achetés  à  raison  de  20  à  35  fr. 
l'hectare,  ils  sont  estimés  plus  fertiles  encore,  étant  mieux  irrigués, 
que  les  terres  de  l'Oranie.  qui  en  sont  la  continuation  et  qui  valent 
de  1.000  à  1.200  fr.  l'hectare.  Par  la  vente  de  quelques  Iota,  la' 
société  a  déjà  réalisé,  en  un  semestre,  des  bénéflces  évalués  i  284.00» 
fr.  sur  les  ventes  dont  le  produit  est  encaissé^  et  à  674.000  fr.,  en 
comprenant  les  «entes  en  cours  de  règlement.  Ce  résultat  est  d'autant 
plus  intéressant  que  sur  un  t^pital  de  1  million  de  fr.  les  trois- 
quarts  sont  encore  inemployés. 

Nous  n'avons  aucun  moyen  de  contrôler  ces  indications,  peut- 
être  exagérées  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  niable  c'est  que  la  spé- 
culation exerce  ses  ravages  partout  où  elle  peut  trouver  un  ali- 
ment. Bien  que  la  presse  locale  soit  tenue  à  de  grands  ména- 
gements envers  les  spéculateurs  pour  toutes  sorte*^  de  raisons, 
elle  ne  peut  dissimuler  la  vérité. 

Ecoutons  la  Vigie  marocaine  du  14  novembre  1912  : 

Le  développement  économique  de  Rabat  parait  fortement  com- 
promis du  fait  des  spéculations  inouïes  qui  ont  été  pratiquées  sur 
les  terrains  et  les  maisons  d'habitation.  Les  autorités  locales  elles- 
mêmes  paraissent  partager  ou  toléier  la  triste  mentalité  des  spécu- 
lateurs européens  et  indigènes.  Il  est  actuellement  ^impossible  de 
songer  à  installer  aucun  établissement,  industrie  ou  commerce 
nouveau,  même  à  prix  d'or,  il  n'y  a  plus  rien  de  disponible.  Tout  a 
été  trusté,  accaparé,  par  quelques-uns.  Le  résultat  de  celte  main-mise 
sur  tout  ce  qui  était  utilisable  est  absolument  désastreux  et  a  pa- 
ralysé, déjà,  tout  essor  économique. 

Et  le  même  journal  du  20  novembre  1912  : 

...Etant  donnée  la  déplorable  réputation  faite  à  Rabat  par  une 
spéculation  infernale... 
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...Notre  cri  d'alarme  contre  la  «  spéculation  ■  semble  avoir  ter- 
■niné,  Jk  Casablanca  du  moins,  son  rAle  préventif.  La  terrible  crise 
d'une  spéculation  appuyée  l'an  dernier  sur  des  Bases  encore  factices 
s'éteint  maintenant.  ^ 

Numéro  du  4  décembre  1912  : 

Notre  article  du  14  novembre  a  provoqué  dans  le  consortium  des 
spéculateurs   une   légitime  Indignation. 

Ce  fut  un  toile  général  contre  notre  feuille,  qui  se  traduisit  par 
une  pétition  en  règle,  due  à  l'initiative  du  Syndicat  Agricole  et  Com- 
mercial de   Rabat. 

Numéro  du  31  décembre  1912  : 

Casablanca.  —  On  s'éloigne  de  plus  ea  plus  du  centre  pour  spé- 
culer sur  toute  la  superficie  délimitée  par  le  boulevard  circulaire. 
On  achète  même  au  delà,  comme  terrain  de  banlieue  et  les  cours 
montent  k  cEaque  transaction 

Numéro  du  12  mars  1913  : 

Mazagan.  —  On  veut  —  agong  le  courage  de  le  dire  —  marcber 
dans  le  sillage  des  grandes  sociétés  qui  veulent  une  troisième  fois, 
après  Casablanca,  apiés  Rabat,  accaparer  les  terrains  de  Mazagan 
et  faire  de  cette  ville  un  nouveau  centre  de  spéculation. 


Le  rendement  assuré  cl  respectable  que  fournit  la  propriété  bâtie 
devrait  être  une  raison  déterminante  pour  conseiller  à  bien  des  capi- 
talistes, petits  et  grands,  de  placer  dans  des  alTaIres  de'cette  nature 
les  capitaux  qu'ils  ont  apportés  dans  ce  pays  pour  les  faire  fructifier. 

Mais  ce  genre  d'opérations  tente  certes  moins  que  le  Jeu  des  spécu- 
lations de  terrains.  Quelques  gros  lots  déjà  sortis  font  vendre  avec 
prime  les  derniers  billets,  c'est-à-dire  les  terres  qui  paraissent  les 
plus  désignées  A  bénéllcler  d'une  plus-value  éventuelle,  et  bien  peu 
de  {iropriétairea  songent  à  tirer  d'autre  parti  de  leur  terre  que  celui 
de  la  revente  à  bénéflce- 

Voici  encore  un  document  officiel  que  nous  trouvons  dans 
le  Monitear  officiel  du  Commerce  du  6  mars  1913,  le  Rapport 
dtt  dilégaé  à  la  résidence  générale  de  France  sur  la  situation 
-économique  de  Rabat  et  Salé  : 

Des  sociétés  avaient  accaparé  en  grande  partie  les  terrains  et  jar- 
dins situés  dans  la  banlieue  de  Rabat  et  de  Salé  à  partir  de  l'été 
1911.  Leurs  opéraHons  eurent  comme  conséquence  une  tendance  gé- 
nérale à  la  hausse.  Des  particuliers  imitèrent  ces  sociétés. 

Le  Temps  du  5  août  1913,  qui  s'efforce  de  jeter  le  voile  sur 
tous  ces  scandales,  est  forcé  de  convenir  que  a  les  spéculateurs 
afSuent  encore  au  Maroc  en  nombre  affligeant  ».  Il  cite  à  ce 
propos  l'extrait  suivant  du  Bulletin  économique  du  Maroc,  pu- 
Micalion  offltrielle  : 
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Parmi  les  spéculateurs  ruraux,  il  en  est  qui  continDent  k  babltei- 
rEorope,  la  France  ou  l'Algérie,  et  viennent  chaque  anné«  passer 
quelques  semaioes  au  Maroc  —  quand  ils  y  viennent  —  pour  dounef 
des  instructions  aux  agents  qu'ils  ont  installés  sur  place.  Ils  n'ont 
d'autre  but  que  d'acquérir  de  grandes  étendues,  suburbaines  ou  ru- 
rales, au  plus  bas  prix,  pour  tes  revendre  ensuite  le  plus  cher  possible 
à  des  acquéreurs  de   seconde  mahi. 

Les  prétentions  des  spéculateurs  ruraux  sont  souvent  si  élevas- 
qu'ils  ne  trouvent  pas  d'acheteurs  ;  mais  ils  sont  patients  et  sont 
disposas  à  attendre  plusieurs  années  avant  de  réaliser.  Il  en  est  qui 
ont  acquis  en  ChAouïa  d'excellentes  terres,  très  bien  placées,  k  de» 
prix  variant  de  30  k  40  francs  l'hectare.  Les  propriétaires  ne  tirant 
aucune  espèce  de  parti  de  ces  domaines  qui  s'étendent  sur  de  grandes 
étendues  et  les  laissent  soit  en  friche,  soit  entre  les  mains  de  quel- 
ques cultivateurs  indigènes  qui  n'en  exploitent  qu'une  faible  partie. 
Lorsqu'un  acheteur  se  présente,  la  réponse  des  propriétaires  est 
catégorique  :  "  500  francs  l'hectare  !  >  Et  ces  terres  continuent  k 
être   inutilisées   par   la   colonisation. 

Le  Temps  ajoute: 

Si  fAcheux  que  soit  cet  accaparement  de  terrains,  la  colonisaliou 
parvient  néanmoins  k  se  développer.  M.  Auguste  Terrier,  qui  visita 
Casablanca  le  mois  dernier,  écrit  dans  le  dernier  BalUtin  de  PAfrl- 
qae  /rançaige   : 

Il  7  a  à  Casablanca  un  noyau  solide  de  colons  définitifs,  d'agents 
de  sociétés,  de  représentants  de  grandes  maisons  qui  attendent  pa- 
tiemment que  l'heure  de  la  production  suive  celle  de  la  spéculation, 
qui  ouvre  toute  œuvre  de  colonisation.  Déjà  beaucoup  ont  mis  en 
valeur  la  CbAonia  et   ils  suivront  chaque  progrès  de   la  paclflcallon. 

Voici  un  nouvel  extrait  de  l'étude  sur  Rabat  de  M.  le  capitaine 
Normand,  déjà  citée  au  chapitre  précédent  : 

Une  spéculation  acharnée  s'abattit  sur  cette  pauvre  ville.  Les  ter- 
rains passèrent  couramment  de  0  fr.  30  à  13  fr.  le  mètre  carré  ; 
il  y  en  eut  mime  qui,  achetés  0  fr.  40  le  mètre,  atteignirent  Jus- 
qu'à 35  fr.  en  moins  de  dix-huit  mois.  Bénéfices  d'intermédiaires 
inutiles  pour  la  communauté,  donc  nuisibles  ;  immoraux  aussi  vis-à- 
vis  des  propriétaires  indigènes  primitifs  qui  s'estimaient  lésés.  Com- 
me conséquences  :  départ  de  beaucoup  de  colons  sérieux  obligés 
de  renoncer  à  toute  affaire,  arrêt  du  développement  de  la  ville  à  son 
heure  même  de  plus  grande  popularité,  renchérissement  général  de 
la  vie  avec  toutes  ses  suites,  attrait  des  gros  bénéfices  sans  peine  et 
sans  rendement,  etc.  En  mettant  le  sol  en  valeur  ou  bâtissant,  le 
gain   était  moindre  en  efTet,  le  mal  et  les  risques  plus  grands. 

La  maçonnerie  passa  de  16  francs  à  35  francs  le  mètre  cube,  et 
même  davantage.  Les  loyers  suivirent  le  mouvemenl.  On  paya  300 
francs  par  mois  pour  une  baraque  en  planches  de  quatre  pièces, 
600  francs  pour  la  plus  modeste  villa.  Cert.iine  construction,  qui 
avait  coûté  24.000  francs,  achat  de  terrain  compris,  fut  louée,  en 
deux  parties,  19.200  francs  par  an  avec  promesse  par  l'un  des  loca- 
taires de  louer  l'immeuble,  s'il  l'obtenait  seul,  34.00(r  francs. 
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Daas  son  rapport  au  Sénat  sur  l'empruot  marocain,  M.  Lucien 
Hubert  se  plaint  de  la  spéculation  qui  a  faussé  sur  certains 
points  les  données -du  problème  économique  marocain.  H  de- 
mande si  l'on  pourra  utiliser  les  terrains  de  manière  à  en  tirer 
des  revenus  justifiant  des  prix  qui  se  sont  élevés  jusqu'à  350  fr. 
le  mètre  sur  certaines  voies  du  nouveau  Casablanca. 

Après  une  telle  accumulation  de  preuves,  il  est  impossible 
aux  plus  aveuglés  de  nier  les  ravages  de  la  spéculation  au  Ma- 
roc. 

Les  optimistes  répondent  que  ces  ravages  ont  cessé  aujour- 
d'hui, ou  à  peu  près.  La  vérité  c'est  que  les  spéculateurs  digè- 
rent leurs  proies  et  réalisent  leurs  bénéfices.  Mais  le  mal  qu'ils 
ont  créé  subsiste  :  c'est  le  renchérissement  des  conditions  de  la 
vie,  si  funeste  au  développement  de  Ja  colonisation. 

On  en  trouve  une  preuve  de  plus  dans  un  rapport  de  M.  le 
capitaine  Coudert,  contrôleur  civil  de  Kenitra,  de  juillet  1916. 

Ce  rapport  constate  d'abord  que  les  terrains  mis  en  vente 
en  juillet  1913  ont  triplé  de  valeur  actuellement,  ce  qui  est  très 
satisfaisant  pour  les  heureux  acquéreurs.  Mais  il  ajoute  que  le 
prix  des  loyers  est  excessif  :  on  paye  45  francs  par  mois  pour 
une  grande  chambre  non  meublée,  80  à  90  francs  pour  un  cha- 
let en  bois  de  trois  pièces,  150  à  180  francs  pour  une  maison  en 
maçonnerie  de  quatre  pièces.  Aussi  le  salaire  des  ouvriers  fran- 
çais est-il  de  14  à  15  francs  par  jour. 

Le  même  rapport  évalue  de  5  à  15  francs  le  mètre  carré,  c'est- 
à-dire  de  50.000  à  15Ô.000  francs  l'hectare  les  terrains  subur- 
bains de  Kenitra.  Or,  ces  terrains  ont  été  payés,  en  1912,  en- 
viron 100  francs  l'hectare.  La  différence  n'est-elle  pas  çxagérée? 

La  situation  tTe  l'Algérie  k  ses  débuts  a  été  celle  du  Maroc, 
On  en  a  déjà  rapporté  quelques  preuves.  Ajoutons-y  le  témoi- 
gnage de  M.  de  Gasparin,  dans  l'ouvrage  cité  plus  haut  : 

Croit-OD  que  d'honnèles  particuliers,  maia  peu  ricbes,  veuillent 
acheter  à  des  prix  exorbitants  les  terrains  &  tous  ces  accapareurs  qui, 
n'importe  comment,  se  sont  emparés  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
i  la  portée  des  villes  ? 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'amélioration  de  la  qua- 
lité des  colons  algériens  ail  amené  la  cessation  de  ces  pratiques 
néfastes.  La  spéculation  n'y  a  pas  cessé  un  seul  instant.  Partout 
où  l'administration  songeait  à  créer  des  villages,  les  spécula- 
-  teurs,  avertis  d'avance  par  des  complices  se  faisaient  céder  les 
tNTains  à  bon  compte  par  les  indigènes  et  les  revendaient  en- 
suite au  gouvernement  avec  d'énormes  majorations.  Ceci  n'a 
pas  été  exceptionnel,  mais  très  fréquent. 

M.  Gourgeot  écrit,  dans  les  Sept  plaies  de  l'Algérie: 

La  spéculation  s'est  mise  aux  aguets  des  lieux  choisis  par  l'Admi- 
oistration.  11  est  arrivé  souvent  qu'au  moment  où  celle-ci  a  vouju 
se  mettre  à  l'oeuvre,  elle  a  dû  renoncer  i  ses  projets,  les  terres  ayant 
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éW  accapnrées  par  des  spéculateurs  trop  exigeants  nuxquels  les  in- 
digènes les  avaient  vendues  à  vil  prix,  trouvant  qu'il  y  avait  encore 
bénéfice  pour  eux  A  échapper  aux  expropriations  forcées  dont  ils  se 
sentaient    menacés. 

On  a  vu,  au  chapitre  IH  du  Livre  I",  l'opiaiou  exprimée  par 
M.  Berthet  dans  son  rapport  à  la  Cbainbre,  en  1903,  sur  l'acca- 
parement de  terres  de  colonisation.  Plusieurs  autres  rapports 
signalent  ce  fait  et  demandent  qu'on  prenne  des  mesures  pour 
en  empêcher  le  renouvellemenl. 

La  Quinmine  coloniale  du  10  août  1912  rapporte  un  cas  d'ac- 
caparement récent  : 

Le  BnlUtin  de  la  Société.  d'Agriculture  de  Constantine  soulive  une 
question,  qui  fait  quelque  bruit  dans  la  presse  algérienne   : 

Deux  centres  viennent  d'être  créés  dans  la  région  de  Tebessa,  Ain 
el  Bey  et  Enchir-Souma.  Or.  remarque  le  Bulletin.  t<  us  les  lots  mis 
«n  vente  ont  élé  achetés  par  des  employés  de  la  Compagnie  minière 
de  Djebel  Kouîf  :  "The  Constantine  phosphate  Company  limifed  h. 
Et  le  Bulletin  ajoute  :  »  L»  supercherie  est  trop  visible,  même  pour 
les  personnes  les  moins  prévenues,  et  il  est  certain  que  tous  ces  mo- 
destes employés,  aux  salaires  peu  élevés,  ne  disposent  pas  des  capi- 
taux nécessaires  pour  acquérir  ries  terres  de  colonisation.  Il  faut 
donc  conclure  que  c'est-la  Compagnie  qui  aurait  financé  et  qui.  en 
réalité,  se  serait  rendue  acquéreur  de  tontes  les  (erres  de  la  région. 

Le  Temps,  du  18  août  1912,  reconnaît  l'étendue  du  mal  t 

II  arrive  trop  souvent  que  les  lois  de  colonisation  sont  accaparés 
en  Algérie  par  des  spéculateurs.  Pour  mettre  fin  11  cet  abus  ,il  suffi- 
rait, selon  les  journaux  algériens,  que  l'on  supprimât  l'article  10 
du  décret  du  13  décembre  1901  qui  autorise  les  acheteurs  k  se  subs- 
tituer une  famille  française.  H  faudrait,  ajoute-t-il,  qu'à  l'avenir 
tout  acquéreur  d'un  lot  de  colonisation  fût  tenu  de  résider  sur  sa 
terre  el  de  l'exploiter  personnellement.  Ce  serait  le  seul  moyen  d'é-, 
carter  les  spéculateurs  et  de  réserver  aux  colons  les  terres  qui  leur 
sont   destinées. 

n  semble  d'ailleurs  que  la  fièvre  de  la  spéculation  ait  été  su- 
rexcitée en  Algérie  par  la  période  de  prospérité  que  ce  pays  vient 
de  traverser.  Les  déclarations  au  Conseil  supérieur  de  M.  Séné- 
chal, président  de  la  Commission  des  finances,  à  la  séance  du 
26  juin  1913,  signalent  celte  recrudescence  : 

Evidemment,  la  prospérité  inespérée  de  ces  trois  années  a  grisé  les 
colons  :  il  leur  semble  que  les  profits  de  la  terre  sont  inépuisables, 
que  les  hauts  cours  et  les  rendements  élevés  vont  se  perpétuer. 

L'engouement  pour  les  placements  immobiliers  a  déterminé  une 
hausse   fantastique   de   la   valeur   des   propriétés. 

Il  résulte  de  renseignements  fournis  par  rariministratioiî  de  l'en- 
registrement que,  sur  certains  points,  et  particulièrement  dans  le 
département  d'Alger,  le  prix  du  mètre  de  terrain  à  bâtir  dans  les 
villes,  de  l'hectare  de   vignes  dans  les  campagnes  a  plus  que  doublé 
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BU  cours  de  ces  trois  années  et  qu'il  a  parfois  même  tripif.  Encore 
faut-il  tenir  compte  ici  de  ratténuation  que  subissent  les  valeurs 
déclarées  au  fisc  r  les  prix  réels  sont  certainement  plus  élevés.  Quoi- 
qu'il en  soH  de  cette  cause  de  dépréciation  spéciale,  l'enregistrement 
constate  des  prix  de  7  à  8.009  francs  l'hectare  pour  les  vignes,  et 
de  4  à  600  francs  le  mètre  carré  pour  les  terains  k  bitir  :  un  acte 
récent -enregistre  même  lé  prix  de  l.i65  francs. 

Ces  chiffres  donnent  une  idée  de  la  fièvre  de  spéculation  qui  s'est 
emparée  des  esprits  et  qui  a  fini  par  gagner  les  établissements  flnan- 
ciers.  Des  optimistes  s'en  félicitent  et  y  voient  un  signe  d'activité 
économique  qui  manrfesterait  la  vitalité  de  l'Algérie.  Il  est  permis 
d'envisager  les  choses  autrement,  et  de  voir  pIutAt  daos  ces  &:Brts 
l'effet  d'une  suractivité  irraisonnée  et  dangereuse,  qui  mènera  peut- 
être   à   une  crise  financière. 

La  crise  qui  menace  avant  tout'  les  spéculateurs  sur  les  terrains 
et  les  entrepreneurs  de  constructions  dans  les  villes  pourra-t-elle 
être  localisée. -ou  se  général isera-t-elle  ï  C'est  ce  qu'on  no  saurait 
pronostiquer. 

La  Tunisie  a  connu  la  même  fièvre  de  spéculation.  Presque 
toutes  les  grandes  propriétés  achetées  après  la  conquête,  l'En- 
flda  notamment,  étaient  destinées  à  être  revendues  à  gros  béné- 
fices. La  plupart  de  ces  opérations  n'ont  pas  réussi,  leur  trop 
grand  nombre  ayant  étouffé  la  petite  colonisation  qui,  seule, 
permet  la  valorisation  des  terres. 

Parfois  les  opérations  des  spéculateurs  ont  le  caractère  de 
véritables  spoliations  des  indigènes.  Un  rapport  au  Résident 
général  de  M.  Emile  Violard,  déjà  cité,  signale  le  cas  d'une 
femme  indigène,  la  veuve  El  Hafsi,  de  Ghardimaou,  qui,  possé- 
dant 700  hectares  de  bonnes  terres  et  d'olivettes,  dont  les  titres 
de  propriété  étaient  de  valeur  douteuse,  éprouvait  des  difficultés 
pour  les  vendr^.  Voici  ce  qu'il  en  advint: 

11  se  trouva  trois  spéculateurs  européens,  auxquels  la  veuve  El 
Hafsi  avait  conlié  ses  intérêts,  qui  n'hésitèrent  pas  à  se  rendre  ac- 
quéreurs de  l'henchir  Zitoun.  Or,  quelques  Jours  après  cette  acquisi- 
tion, ces  trois  individus,  accompagnés  de  l'huissier  de  Souk-el-Arha 
et  d'indigènes  à  leur  solde,  se  rendirent  sur  le  terrain  et,  sans  aver- 
tissement préalable,  chassèrent  avec  la  dernière  brutalité,  des  terres 
qu'ils  occupaient  depuis  un  temps  immémorial,  sept  douars  compo- 
sés de  quarante-deux  familles,  soit  plus  de  20Q  personnes.  Ils  arra- 
chèrent les  tentes,  jetèrent  au  veni  les  approvisionnements  de  grains 
trouvés  dans  les  silos,  bousculèrent  les  femmes,  menacèrent  les  indi- 
gènes de  mettre  le  feu  b  leurs  gourbis  s'ils  ne  les  évacuaient  sur 

Les  malheureux  ont  porté  plainte  contre  cet  acte  de  banditisme,  qui 
a  eu  une  grande  réperrussion  dans  la  Kroumirie  tout  enOére. 

Ceci  s'est  passé  en  pays  de  Protectorat  français.  Nous  espérons  que 
la  Justice,  en  la  circonstance,  -ne  se  laissera  pas  gagner  par  une  sen- 
siblerie inopportune  et  qu'elle  n'hésitera  pas  Si  sévir  contre  les  Eu- 
ropéens accapareurs. 
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On  conçoit  qu'il  est  impossible  de  dresser  l'état  récapitulatif 
de  tous  les  faits  de  ce  genre  et  de  tous  les  actes  de  spéculation 
qui  ont  revêtu  une  autre  forme  dans  l'Afrique  du  Nord.  On  ne 
peut  que  citer  <]\ielques  exemples  qui  révèlent  suffisamment  la 
généralisation  de  ces  abus. 

Ainsi  le  système  de  la  colonisation  par  l'initiative  privée  a 
pour  conséquence  de  peupler  les  colonies  d'une  lie  cosmopolite. 
Et  ces  prétendus  colons  font  tout,  excepté  des  œuvres  de  colo- 
nisation. 

Si  encore  ils  se  bornaient  à  ne  rien  faire  d'utile,  on  pourrait 
se  résigner  à  perdre  quelques  années  dans  une  mise  en  train 
trop  lente.  Mais  leurs  agissements  portent  un  tort  immense  à  la 
colonisation  et  leurs  conséquences  sont,  à  certains  égards,  irré- 
parables. 

La  première  conséquence  de  la  spéculation  et  de  l'accapare- 
ment immobiliers  est  le  renchérissement  de  la  vie.  Il  est  tout 
naturel  que  l'élévation  du  prix  des  terrains  entraîne  celle  des 
loyers.  Les  commerçants,  devant  ce  surcroit  de  frais  généraux, 
en  présence  d'une  clientèle  rare  et  incertaine  au  début,  sont 
forcés  de  vendre  très  cher  leurs  marchandises.  Les  produits 
agricoles,  étant  peu  abondants,  et  par  conséquent  plus  deman- 
dés qu'ofi'erts,  montent  également.  Dès  lors,  la  vie  des  ouvriers 
devient  impossible.  Ils  ne  sont  jamais  sûrs,  en  débarquant,  de 
trouver  de  l'ouvrage  ;  Us  sont  sûrs  seulement  d'avoir  à  dépen- 
ser trois  ou  quatre  fois  plus  que  dans  leur  pays  d'origine.  Et, 
par  suite,  ceux  qui  ne  s'en  retournent  pas  chez  eux  de  prime 
abord  font  payer  leur  industrie  très  cher.  Cette  hausse  de  la 
main-d'ceuvre,  en  réagissant  sur  le  coût  des  constructions,  sur 
les  frais  d'établissement  des  commerçants  et  industriels,  pro- 
voque une  élévation  nouvelle  des  loyers  et  des  objets  de  con- 
sommation. Et  pour  clore  ce  cercle  vicieux,  les  patrons,  en  pré- 
sence des  prétentions  des  ouvriers  français  habitués  à  un  mini- 
mum de  confort,  donnent  toujours  la  préférence  aux  Espagnols, 
aux  Italiens,  moins  exigeants  ;  ils  s'efforcent  même  d'utiliser  les 
artisans   indigènes,   malgré  leur   insuffisance    professionnelle. 

Celte  question  spéciale  est  déjà  élucidée  par  certaines  de.s 
citations  plus  haut  reproduites.  Voici,  en  outre,  des  renseigne- 
ments officiels  extraits  du  Rapport  du  délégué  à  la  Résidence 
aa  Maroc,  déjà  cité,  sur  la  situation  économique  à  Rabat  ; 

Les  denrées  alimentaires,  comme  les  loyers,  ne  font  qu'augmenter 
de  prix   tous   les  mois. 

....Pour  loger  les  nouveaux  arrivants,  les  entrepreneurs  dimunis 
de  matériaux  de  construction,  édiflirent  des  baraquements  en  plan- 
ches qu'ils  louent  le  prix  d'un  bel  appartement  k  Alger  ou  à  Oran. 
Ces  chalets,  ou  prétendus  tels,  en  voligea  mal  jointes,  laissent  passer 
la  chaleur,  le  froid,  l'humidité  et  il  faut  une  robuste  santé  pour  y 
résister  aux   intempéries  cl i mater iques.   Mais  mieux  vaut  encore,  en 
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hiver,  des  parois  en  plencbes  et  un  toit  «n  tdle  ondulée  que  la  tente- 
légère  installée  dans  la  boue,  dont  certains  ont  dû  sx  contenter. 

La  même  pension  qui,  à  Lyon  «u  à  Marseille,  dam  un  petit  res- 
taurant d'ordre  inférieur,  coûte  60  fr.  par  mois,  se  paie  120  fr.  k  Ra- 
bat. Si  on.  y  ajoute  l'eau  minérale  et  le  café,  la  pension  revient 
facilement  i  160  ou  175  tr.  par  mois. 

Dans  les  bazars  et  Ies  magasins,  les  objets  divers  d'importation 
sont  vendus  le  double  ou  le  triple  de  ce  qu'ils  coûtent  en  France. 
^i.iil  :<ii\  iiivoniunls,  ils  n'ont  plus  de  prix.  Les  maisons  maures- 
ques convenables  étant  toutes  occupées,  restent  les  masures  fétides 
qn'on  offre  pour  150,  3B0,  350  fi*.  par  mois  et  davantage  suivant 
qu'elles  comportent  dpux,  rjuatre  ou  cinq  pièces,  et  quelles  pièces   1 

Un  baraquement  en  bois  se  loue  100,  150  et  200  fr.  par  mois,  sui- 
vant qu'il  compte  deux,  quatre  ou  six  pièces.  Inutile  d'ajouter  qu'on 
D'y  trouve  aucune  espèce  de  confort.  Les  quelques  villas  européennes, 
existantes  se  louent  il  prix  d'or.  L'une  d'elles  ayant  coûté  25.000  fr. 
de  construction  a  été  louée  10.000  fr.  par  an  avec  bail  de  3  années. 
Et   tout   le  reste  ii  l'avenant. 

Les  contre-maîtres  et  les  ouvriers  européens  logent  dans  des  fou- 
daks  Indigènes.  Ils  se  nourissent  comme  ils  peuvent  et  exigent  des 
salaires  doubles  de  ceux  qui  sont  payés  en  France  et  en  Algérie.  Le 
manque  lie  matériaux  et  même  de  bois  double  et  triple  le  prix  des 
moindres  constructions. 

Voici  maintenant  un  extrait  de  la  Vigie  marocaine,  du  15  jan- 
vier 1913r  signalant  la  même  situation  à  Casablanca  : 

Maintenant  il  faut  travailler.  Nous  ne  manquons  d'ardeur  ni  d'ini- 
tiativç.  Mais  diable  I  les  ouvriers  demandent  dix  et  douze  francs  ;. 
ils  demanderont  demain  vingt  francs  lorsque  les  entreprises  du  port, 
des  chemins  de  fer,  des  routes  auront  amené  une  recrudescence  de 
consommation  sur  notre  place  qui  ne  suffit  déJA  pas  actuellement 
Ce  ne  sers  pas  exagéré,  car  les  pensions  et  les  loyers  auront  subi 
une  hausse   formidable   sous. cette   augmentation   de   la   demande. 

Qu'arrivera-t-il    alors    ? 

Qui  donc  pourra  payer  une  telle  main-d'œuvre  sans  ruiner  sa  clien- 
tèle ou  se  ruiner  lui-même  ? 

Je  sais  que  les  grosses  sociétés  se  tireront  d'alTaire.  Elle  logeront 
leurs  ouvriers  dans  des  baraquements  et  leur  imposeront  des  can- 
tines. Elles  pourront  alors  payer  les  prix  demandés  :  du  moment 
que  l'argent  leur  reviendra  sous  forme  de  loyers  et  de  pensions, 
l'équilibre   sera   rétabli. 

Mais  vous,  petits  entrepreneurs,  tâcherons  et  commerçants  qui  su- 
birez les  cours  lancés  par  ces  grandes  entreprises,  comment  résiste- 


On  pourrait  multiplier  ces  citations  ;  mais  la  preuve  est  su- 
rabondamment faite.  Il  est  toutefois  intéressant  de  constater 
que  le  renchérissement  excessif  de  la  vie,  dans  les  colonie» 
créées  par  l'initiative  privée,  lient  à  une  cause  générale  qui 
produit  partout  les  mêmes  effets.   On   va  voir   par   les   deux 
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«xtraits  qui  suivent  qu'il  existe  égalemeai  dans  la  zooe  espa- 
gnole du  Maroc  el  en  Tripolitaine. 
Voici  ce  que  publie  la  Vigie  marocaiae,  du  20  mars  1913  : 

La  vie  matérielle  a  augmenté  ft  Titouan  dans  des  proporticms  In- 
croyables. Les  loyers  atteignent  des  prix  fous.  Les  maisons  ont  triplé 
de  valeur. 

Un  petit  logement  de  trois  pièces  qui  jusqu'au  1"  février  valait 
8   douros  haasanis   par  moia   vaut   aujourd'hui   35   donros  espagnols. 

Les  nouveaux  arrivanti,  officiers  ou  fonctionnaires  espagnols  ne 
trouvent  pas  à  se  loger,  les  maisotas  vacantes  sont  en  effet  trts  rares, 
-et  cette  situation  préoccupe  les  autorités,  car  le  problème  des  loge- 
mepts  est  difficile  k  résoudre. 

Les  hôtels  regorgent  de  voyageurs  et  sont  insuffisants  pour  loger 
«eux  qui  arivent. 

Les  vivres  ont   augmenté  dans  des  proportions  fantastiques. 

Et,  d'autre  part,  on  lit  dans  le  Temps,  du  7  janvier  1913  : 

I>epuis  l'occupation,  la  vie  ne  fait  que  renchérir  i'Tripoli  ;  je 
Jis  particulièremeut  Tripoli,  car  tout  le  courant  d'émigration  s« 
porte  sur  cette  ville.  Le  loyer  des  maisons  a  triplé,  celui  des  ma- 
gasins quintuplé  ;  une  modeste  chambre  dans  une  famille  se  paye 
de  300  k  400  fr.  par  mois.  La  nourriture  surtout  est  très  chère  ;  la 
viande,  les  légumes,  les  fruits  sont  hurs  de  prix  ;  les  pfltes  et  les 
macaronis  sont  seuls  k  bon  marché,  mais  ne  sauraient  constituer  la 
base  d'alimentation  des  étrangers.  Pour  de  longues  années  encore 
la  vie  sera  très  chère  en  Libye  et  ceux  qui  désireraient  s'établir 
dans  ces  régions,  soit  pour  commerce,  soit  pour  entreprises,  devraient 
en  tenir  sérieusement  compte  pour  éviter  des  déboires. 

Le  renchérissement  de  la  vie,  causé  par  l'abus  des  spécula- 
tions et  l'absence  de  toute  organisation  qui  caractérise  l'action 
individuelle,  a  pour  conséquence  de  paralyser  le  développe- 
ment des  colonies.  Ceux  qui  ont  eu  la  hardiesse  d'aller  y  ten- 
ter la  fortune  en  reviennent  avec  des  pertes  de  temps  et  d'ar- 
gent plus  ou  moins  sensibles  et  sèment  autour  d'eux  le  décou- 
ragement. Le  prix-  exorbitant  des  terrains  empêche  de  bâtir  ;  le 
prix  élevé  de  la  main-d'œuvre  et  la  difficulté  d'en  trouver,  même 
en  la  payant  très  cher,  font  obstacle  à  la  création  d'établisse- 
ments commerciaux  et  industriels.  Les  travaux  publics,  ralentis 
dans  leur  exécution,  entraînent  des  dépenses  excessives  pour 
des  résultats  insignifiants. 

Mais  la  conséquence  la  plus  grave  peut-être  de  ces  déplora- 
tites  errements,  c'est  qu'ils  nous  aliènent  pour  un  temps  inap- 
préciable la  sympathie  et  la  confiance  des  indigènes. 

Nous  prétendons  apporter  la  civilisation  chez  ces  demi-bar- 
bares et  relever  leur  moralité.  Or,  nous  les  mettons  en  contact 
avec  les  éléments  les  plus  tarés  de  notre  population.  Habitués 
à  la  spoliation  de  leurs  chefs,  ils  ta  retrouvent  de  notre  part, 
aggravée  par  des  raffinements  d'habileté  contre  lesquels  ils  sont 
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sans  défense.  Quelle  triste  opinion  la  France,  responsable  à 
leors  yeux,  de  cet  état  de  choses,  leur  donne  d'eUe-même  I  Quels 
mépris  silencieux  s'accumulent  au  fond  de  ces  cerveaux  impé- 
nétrables et  quelles  difficultés  ils  nous  préparent  pour  l'avenir  I 

Si  encore  nous  nous  bornions  à  les  -scandaliser.  Mais  nous 
les  dépouillons,  soit  par  la  force,  soit  par  la  ruse,  nous  leur 
arraclions  ce  qu'ils  possèdent  pour  des  prix  dérisoires.  Ces 
grands  -enfants,  vicieux,  mais  naïfs,  qui  ne  peuvent  jamais  ré- 
sister à  l'appât  de  l'argent  sonnant,  deviennent  facilement  la 
proie  de  nos  aigrefins.  Si  l'un  dés  termes  de  la  spéculation:  est 
de  vendre  cher,  l'autre  est  d'acheter  à  vil  prix.  Toutes  les 
tromperie.s,  tous  les  dois  sont  mis  en  Œiuvre  pour  arriver  à  ce 
résultat.  Les  spéculateurs  trouvent  des  armes  redoutables  dans 
l'incertitude  des  droits  de  propriété  et  la  nature  suspecte  des 
titres  que  produisent  les  ayants-droit.  Ils  recherchent  de  pré- 
férence les  titres  sans  valeur,  se  les  font  céder  pour  presque 
rien,  puis,  par  corruption,  par  menaces  sur  les  autorités  indi- 
gènes, par  influences  plus  ou , moins  avouables  sur  les  autorités 
françaises,  ils  se  font  reconnaître  propriétaires  légaux  à  la 
place  des  propriétaires  légitimes. . 

M.  Messimy  confirme,  dans  son  rapport,  ces  pratiques  dolo- 

II  faut  ajouter  d'ailleurs  que  certains  acquéreurs  ont  profité  sciem- 
ment de  ces  circonstances  pour  se  faire  céder  des  terres  h  vil  prix,  pen- 
sant qu'ils  trouveraient  toujours  le  moyen  de  se  faire  confirmer  plu» 
tard  leurs  droits  de  propriété. - 


Ces  spoliations  pratiquées  sur  une  grande  échelle,  par  des 
modes  divers,  dans  toutes  les  régions  où  s'installe  notre  auto- 
rité, soulèvent  contre  nous  une  exaspération  latente  qui  n'attend 
qu'une   occasion   pour  se  traduire   en  violences. 

Le  Progrés  de  Lyon,  dans  le  numéro  cité  plus  haut,  voit  dans 
)e  préjudice,  causé  aux  indigènes  la  causa  principale  des  révoltes 
permanentes  que  nous  avons  à  réprimer,  a  Une  bonne  politi- 
que, dit-il,  vaudrait  mieux  que  des  coups  de  fusil.  » 

Cette  situation  inquiète  même  ceux  qui,  plus  ou  moins  direc- 
tement, en  sont  les  auteurs  et  bénéficiaires.  Dans  un  banquet 
qui  réunissait,  le  31  janvier  1912,  les  membres  de  l'Union  colo- 
niale, le  directeur  de  cette  association,  M.  Ghallley,  s'est  fait 
l'écho  de  leurs  appréhensions.  Le  compte  rendu  de  cette  réu- 
nion, dans  le  Temps,  contient  ce  passage  : 

Abordant  une  autre  question  non  moins  grave,  M  .Chailley  demande 
qu'on  prenne  des  mesures  immédiates  pour  empêcher  les  accapareurs 
de  terrains  de  dépouiller  les  indigènes.  Dès  maintenant  des  faits 
regrettables  paraissent  se  produire  à  la  faveur  de  l'état  d'indécision 
qui  est  actuellement  celui  du  Maroc.  Peut-être  conviendrait-il  d'éta- 
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blir  un  cadastre  général  des  terres,  ainsi   que   les   Anglais  l'ont   fait 
dans  l'Inde,  et  de  contrôler  l'immigration   comme  le   font  les  Btats- 


M.  Robert  de  Caix,  dans  le  Bulletin  de  l'Afrique  fraiiçfdae,  de 
juillet  1912,  signale  ■  l'imbroglio  foncier,  d'où  naiasent  et  où 
se  manifestent  une  grande  partie  des  d^ordres  et  des  injn^ 
tices  de  ce  pays,  où  les  affaires  ont  trop  souvent  une  base 
malsaine  >.  Le  même  écrivain  revient,  eo  avril  1913,  sur  ce 
sujet,  et  parle  de  1'  «  imbroglio  foncier  vraiment  effroyaMe 
qui  règne  dans  les  parties  du  Maroc  où  se  sont  portés  les  ache- 
teurs européens  ». 

Ce  que  M.  Robert  de  Caix  appelle  euphémiquement  l'ùn&ro- 
glio  foncier,  c'est  la  situation  inextricable  créée  par  les  opéra- 
tions malpropres  de  spéculateurs  sans  scrupules,  l'incertitude 
jetée  sur  les  droits  de  propriété  et  la  résistance  qu'opposeront 
les  victimes  le  jour  où  leur  éviction,  qui  n'existe  encore  dans 
la  plupart  des  cas  que  sur  le  papier,  se  matérialisera. 

Le  rapport  Messimy,  plusieurs  lois  cité,  reconnaît  le  danger 
et  s'en  inquiète  : 

Sans  jouer  les  Cassandrc,  Je  vois  poindre  au  Maroc  un  danger  qui 
peut  devenir  redoutable  si  on  ne  le  regarde  pas  en  face  :  c'est  rop-_ 
position  entre  les  Intérêts  des  immigrés,  Français  ou  autres,  et  ceux  ' 
des  indigènes  ;  c'est  la  contradiction  entre  les  vœux  des  gens  de  la 
cfite,  avides  de  colonisation,  de  gain  rapide  —  et  les  soucis  légiti- 
mes des  populations  de  l'iotêrieur,  dont  les  traditions,  les  coûtâmes, 
les  proprit^tës  et  les  biens  doivent  ftre  placés  sous  notre  constante 
sauvegarde.  Les  uns,  préoccupés  de  voir  le  Maroc  s'américaniser, 
payent  volontiers  de  très  lourdes  charges  si  "  l'argent  ronle  •  et 
considèrent  les  autochtones  comme  des  maniruvres  ou  des  serfs.  Lea 
autres,  établis  sur  la  terre  de  leurs  ancîtrcs,  ne  font  point  grise  mine^ 
&  la  France  ;  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  transformer  sons" 
prétexte  de  colonisation  en  prolétaires  et  en  serfs  attachés  A  la  glèbe 
que,  dans  un  moment  d'égarement,  ils  auront  aliénée  pour  toujours. 

On  pourrait,  avec  beaucoup  de  philosophie,  prendre  son  parti 
de  ce  mal  si  l'on  se  disait  qu'il  est  temporaire  et  que,  par  la 
suite,  OD  en  reviendra  à  des  procédés  plus  réguliers  et  plus^ 
honnêtes.  Malheureusement  l'histoire  de  l'Algérie  et  de  la  "ninl- 
sie,  depuis  la  conquête,  est  remplie  des  spoliations  dont  les 
indigènes  sont  victimes.  Un  chapitre  spécial  consacré  à  la  ques- 
tion indigène  en  apportera  des  preuves  surabondantes. 

Dans  une  société  en  formation,  dont  la  plupart  des  éléments 
«ont  tarés,  où  il  est  difficile,  presque  impossible  de  vivre  d'une 
profession  avouable  et  honnêtement  pratiquée,  où  la  soif  de 
Jouissaqccs  malsaines  pousse  les  gens  ù  toutes  sortes  de  com- 
binaisons louches  ou  immorales  pour  se  créer  des  ressources 
abondantes,  la  corruption  qui  env&hit  tout  ne  peut  manquer  de 
se  propager  jusque  dans  les  hautes  sphères  gouvernementales. 
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BUe  devient  ud  indispeosable  levier  de  la  politique.  Le  besoia 
de  coDcours,  de  complicités,  de  silences,  engendre  un  favori- 
tisme qui  n'enrichit  quelques  privilégiés  qu'en  coDSommanI  de 
nombreuses  injustices,  car  il  est  de  l'essence,  même  du  fayo- 
ritisme  de  sacrifier  toujours  l'intérêt  général  à  certains  intérêts 
particuliers  privilégiés.  Qu'on  ne  croie  pas  que  tout  cela  soit 
sans  importance  pour  la  prospérité  ou  la  sécurité  d'une  colo- 
nie. Les  fautes  se  paient  tôt  ou  tard.  La  multiplication  des  abus 
ruine  toujours  les  états.  Or,  c'est  une  plaie  dont  la  Tunisie  et 
l'Algérie  sont  rongées.  L'étendue  du  mal,  nul  n'oserait  la  nier  ; 
mais  quand  on  veut  chercher  des  précisions,  on  se  trouve  pris 
entre  les  exagérations  des  détracteurs  passionnés  et  le  mutisme 
intéressé  ou  les  dénégations  des  apologistes  officiels  et  offi- 
cieux. D'ailleurs  rien  que  ce  côté  de  la  question  comporterait 
une  étude  spéciale  qui  allongerait  démesurément  le  présent  ou- 
vrage et  lui  ferait  perdre  son  caractère  d'étude' impartiale  des 
faits  pour  le  ravaler  au  niveau  d'un  recueil  de  scandales. 

Bornons-nous  à  renvoyer  le  lecteur  aux  interpellations  tuni- 
siennes portées  à  la  tribune  de  la  Chambre  en  novembre  et 
décembre  1911,  janvier  et  février  1912,  et  dont  les  révélations 
les  plus  pénibles  n'ont  pas  été  contredites  par  le  Résident  gé- 
néral. 

En  Algérie,  les  diverses  interpellations  sur  l'Ouenza,  l'in- 
terpellation annoncée  sur  l'adjudication  des  phosphates  du 
Kouif  et  bien  d'autres  documents  publics  ont  jeté  un  jour  attris- 
tant sur  nos  mceurs  administratives. 

Mentiounons  pour  terminer  un  article  du  Républicain  de 
Conatantine,  du  14  avril  1913.  Ce  journal,  ^ont  le  directeur  est 
M.  Emile  Morinaud,  maire  de  Constantine  et  délégué  financier, 
s'élève  avec  énergie  contre  le  favoritisme  qui  s'est  glissé  en 
Algérie  à  l'abri  du  système  des  concessions  gratuites.  Il  donne 
le  compte  rendu  m  extenso  du  discours  prononcé  à  ce  sujet, 
le  3  juin,  aux  Délégations,  par  M.  Morinaud.  En  voici  les  pas- 
sages les  plus  signâcatifs  : 

Déjà,  dans  le  département  de  Constantioe,  déclare  M.  Morinaud, 
nous  avons  eu  une  magnifique  propriété  concédée,  dans  la  région  de 
Bordj-bou-Arréridj,  à  un  conseiller  de  gouvernement  sur  le  point  de 
prendre  sa  retraite.  Ce  conseiller  a  obtenu  ainsi  une  concession  de 
200  bectares,  qu'il  a  revendue  récemment  au  prix,  dit-on,  de  300.000 
francs.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu'il  avait  apporté  à  la  propriété 
iles  amêliorntiODs,  tait  de  vastes  constructions  qui  peuvent  être  éva- 
luées —  dit-on  —  à  100.000  francs.  II  n'en  demeure  pas  moins  établi 
que  cette  opération  a  procuré  un  bénéfice  de  200.000  francs  â  ce 
fonctionnaire  déjà  pourvu  d'une  belle  situation.  C'est  le  gaspillage 
des  deniers  publics. 

Dernièrement  encore,  on  a  accordé  à  la  belle-mère  d'un  autre  con- 
seiller de  gouvernement  une  concession.  De  telle  sprte  qu'au jourd'bui 
ce  sont  les  gros  fonctionnaires  ou  les  fils  de  falSiille  qui  obtiennent 
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a  gratuites.  Cette  situatiOQ  doit  cesser.  Le  pays  s'en  est 
ému.  Si  l'on  institue  le  réginu:  de  la  gratuité  des  concessions  pour 
commettre  des  iniquités  pareilles,  il  vaut  mienx  l'abandonoer  et  ne 
recourir  qu'ù  la  vepte  des  terres  de  colonisation  . 

Nous  serions  coupables  vis-à-vis  de  nos  mandants  si  nous  n'expri- 
mions pas  notre  indignation  à  cet  égard.  Il  ue  faut  pas  que  des  faits 
aussi  scandaleux  que  ceux  que  je  viens  de  citer  puissent  se  repro- 
duire k  l'avenir.  Ce  n'est  pas  pour  de  tels  actes  que  le  législateur 
a  Institué  la  concession  gratuite-..  C'est  pour  les  petites  gens,  pour 
les  gens  de  condition  modeste,  pour  les  véritables  colons  ou  BU  de 
colons  et  non  pas  pour  des  familles  riches  ou  des  fonctionnaires  arri- 
vés à  la  fin  de  leur  carrière  et  sur  le  point  de  prendre  leur  retraite, 
qu'a  été  instituée  1^  concession  gratuite. 

Le  Républicain,  qui  paraît  avoir  gardé  beaucoup  d'illusions, 
espère  que  l'intervenlion  de  son  directeur  mettra  fin  au  favo- 
ritisme. Le  Temps  en  est  beaucoup  moins  convaincu  : 

Cet  espoir  pourrait  bien  être  trompeur.  Il  est  probable  que  le  fa- 
voritisme ne  sera  aboli  que  le  Jour  où  l'on  renoncera  enfin  totale- 
ment  an   système   des  concessions  gratuites  que   rien   ne  justifie  dé- 


Le  Temps  se  trompe  à  son  tour.  Le  jour  où  l'on'  renoncera 
aux  concessions  gratuites,  on  aura  empêché  un  certain  nombre 
de  pauvres  gens  de  venir  en  Algérie,  où  ils  auraient  été,  peut- 
être,  d'excellents  colons.  Mais  le  favoritisme  n'y  aura  rien 
perdu:  il  s'exercera  simplement  par  d'autres  moyens  et  subsis- 
tera aussi  longtemps  que  les  méthodes  de  colonisation  qui  oppo- 
sent sans  cesse  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  général. 
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CHAPITRE  ni. 


i-«6  vrais  Colons 

La  France  pourrait  peupler  ses  colonies.  —  L'émigratiou.  —  On  dé- 
courage le»  bonnes  volontés.  —  Les  ouvriers' français  eu  Tunisie. 
.  —  Restez  chez  vous  !  —  Système  défectueux.  —  La  vraie  con- 
ception de  r.Œuvre  colonisatrice.  —  Œuvre  nationale  et  non 
affaire  commerciale.  —  Mauvais  exemple  venu  d'en  haut.  —  La 
cause  de   noire   échec. 

Il  est  venu,  malgré  tout,  des  colons  sérieux.  —  Ils  étaient  souvent 
de  médiocre-i  agriculteurs.  —  Coloniser,  c'est  cultiver.  —  La  plu- 
part des  colons  étaient  impropres  aux  travaux  des  champs.  — 
D'autres  n'étaient  pas  des  agriculteurs  bien  vaillants.  —  L'anar- 
chie érigée  en  principe  de   gouvernement. 

Difficultés  h  vaincre,  —  Lugubre  tableau.  —  Ceux  qui  sont  morts'à 
la  peine.  —  D'après  Jules  Ferry,  ils  sont  300.000.  —  La  fai- 
blesse de  l'aclioii  privée.  —  Les  dangers  de  l'isolement.  —  At- 
tentats contre  les  personnes  et  les  propriétés.  —  Comment  on 
devient  paresseux.  —  Tribulations  des  bons  colons.  —  Logenjents 
insalubres.  —  Le  crécïît  qui  tue.  —  Pourtant  le  petit  colon  ne 
peut  s'en  passer.  —  Conditions  supérieures  du  cultivateur  de 
France.  —  Le  colon  algérien  achète  cher  et  vend  bon  marché.  — 
Les   fléaux   de  l'agriculture. 

L'aménagement  des  eaux.  —  Impuissance  de  l'action  individuelle.  — 
Syndicats  d'arroqage.  —  Complications.  —  Où  trouver  les  fonds  T 
—  Dangers  d'entreprises  capitalistes.  — «D'ailleurs  il  ne  s'en  crée 
pas  en  Algérie.  —  L'Etat  doit  faire  les  avances.  —  Même  avec 
son  concours  on  ne  fait  rien  de  bon.  —  Les  défaillances  de 
l'initiative  privée.  —  Routine  administrative.  —  Ce  que  donne- 
rait l'Irrigation.' —  L'assainissement  des  marécages.  —  Le  rAle 
de  l'Etat  s'élai^it.  —  L'association  intégrale.  —  L'avenir  est  k 
l'entreprise  collective.  —  La  petite  colonisation  condamnée  par 
la  science.  —  Peut-on  compter  sur  la  'grande  î 

Lb  France  est-elle  donc  incapable  d'envoyer  dans  l'Afrique 
da  Nord  de  véritables  colons  en  nombre  suffisant  ?  Nullement; 
mais  on  ne  fait  rien  pour  les  attirer  et  on  laisse  se  créer,  faute 
de  méthode,  une  situation  qui  les  repousse. 

On  répète  couramment  qu'en  raison  de  sa  faible  natalité,  la 
France  est  incapable  de  peupler  ses  colonies.  Mais  ce  sophisme 
ne  supporte  pas  l'e 
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M.  Paul  L«-oy-Beaulieu  observe  avec  raison  que  la  France 
occidentale  incorpore  rluique  année  40  ou  50.000  étrangers 
qu'elle  assimile  avec  le  temps;  elle  ne  s'affaiblirait  donc  pas 
en  envoyant  dans  l'Afrique  du  Nord  une  partie  de  ses  natio- 
naux. Il  fait  observer  que  l'émigration  est  souvent  un  stimulant 
à  la  fécondité  des  familles.  II  écrit,  dans  son  livre:  FAlgérie  et 
la  Tottisie: 

Quelques  statisticiens,  M.  Jacques  Bertillon  entre  autres,  pensaient 
que  la  France  pourrait  fournir  i  l'Afrique  une  immigration  de 
100.000  habitants  par  an.  l'n  pareil  afflux  ne  tronrerait  pa*  actuel- 
lement b  s'j  asseoir. 

Retenons  celte  déclaration  de  M.  Bertillon,  non  contredite 
par  M.  Leroy-Beaulieu.  Ce  dernier  peut  avoir  raison  d'ajouter 
qu'un  nombre  aussi  considérable  d'immigrants  ne  trouverait 
pas  actuellement  à  s'asseoir  dans  l'Afrique  du  Nord.  On  verra 
plus  loin  que  les  conditions  actuelles  peuvent  être  modifiée^ 
de  façon  à  leur  faire  une  large  place.  L'essentiel  est  de  les 
avoir  disponibles. 

La  France  ne  fournit  pas  à  l'émigration  générale  un  contin- 
gent comparable  à  celui  des  nations  comme  l'Espagne,  l'Italie, 
la*  Russie,  l'Allemagne,  c'est  certain.  Néanmoins,  on  exagère 
quand  on  croit  qu'elle  n'a  pas  d'émigranls.  Burdeau  écrivait,  k 
ce  sujet,  dans  son  rapport  : 

Chaque  année  13  i  15.000  Français  s'expatrient  pour  des  contrées 
vingt  fois  plus  lointaines,  et  souvent  moins  fertiles  que  l'Algérie  : 
ceux-là  ne  sont  pas  casaniers.  Le  gonvemement  de  l'Algérie  ne  nous 
a  pas  encore  démontré 'qu'il  soît  impossible  d'en  détourner  quelques- 
uns  au  profit  de  notre  colonie   ;  il  l'a  il  peine  essayé. 

Le  rapport  de  M.  de  Peyerimhoff  constate  qu'il  n'y  a  pas  de 
statistique  officielle  de  notre  émigration,  mais  que,  de  1854  i 
1860,  le  chiffre  moyen  annuel  des  passeporb  délivrés  a  été  de 
16.000  environ. 

On  a  vu,  au  livre  1",  les  chiffres  cités  par  H.  Joies  Saorin, 
qui  sont  plus  considérables  :  23.000  émigrants  en  1888,  31.000 
en  1889,  20.000  en  1890  seraient  partis  de  France,  le  plus 
grand  nombre  pour  l'Amérique. 

M.  Saûrîn  a  indiqué  également  que  l'on  n'a  rien  fait  pour 
détourner  au  profil  de  l'Afrique  du  Nord,  une  partie  de  ce 
courant,  et  même  que  de  nombreux  émigrants  venus  en  Tunisie 
pour  s'y  fixer  ont  dû  se  faire  rapatrier  faute  de  trouver  à  y 
vivre. 

M.  Berthelot  écrit,  dans  son  rapport  déjà  cité,  sur  la  Tunisie  : 

De  1884  à  1846.  il  est  sorii  de  France  UO.OOO  émigrants.  Il  est 
regrettable  que,  sor  ce  chiffre,  un  pays  en  grande  partie  dépeuplé 
n'ait  pas  pu  en  attirer  plus  de  13.000. 
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Non  seulement  oa  ne  fait  rien  pour  attirer  les  colons  en 
Algérie,  en  Tunisie  et  au  Maroc,  mais  U  semble  qu'on  prenne 
à  tflche  de  repousser  ceux  qui  s'offrent,  soit  en  les  détournant 
d'y  venir,  soit  en  leur  y  faisant  des  conditions  d'existence  abso- 
lument inacceptables. 

En  1908,  le  syndicat  des  ouvriers  français  du  bâtiment  de 
Tunisie  rédigea  et  adressa  à  M.  le  sénateur  Pédebidon,  rap- 
porteur de  la  Commission  des  finances  pour  la  Tunisie,  un  mé- 
moire où  est  tracé  le  tableau  désolant  des  difficultés  qu'éprou- 
vent les  ouvriers  français  à  se  procurer  du  travail  et  i  subsister 
avec  les  salaires  réduits  que  leur  impose  la  concurrence  de  la 
main-d'œuvre  étrangère. 

n  résulte  de  ce  document  que  la  plupart  des  tentatives  fait«& 
soit  par  des  ouvriers  des  villes,  soit  par  des  agriculteurs,  soit 
par  des  employés,  soit  par  des  petits  commerçants  pour  se 
fixer  en  Tunisie,  ont  pour  issue,  après  une' période,  plus  ou 
moins  longue,  de  luttes  et  de  misères,  le  rapatriement  par  les 
soins  de  l'Assistance  publique.  Le  mémoire  conclut  en  ces 
termes  : 

Devotu-nous  persister  à  vouloir  vivre  et  à  vouloir  faire  souche  en 
ce  pays  ou  abindooner  la  TuDisle  k  la  main-d'œuvre  étrangère  T 
S'il  doit  en  ëlre  ainsi,  ai  nous  devons  renoncer  à  toute  espérance, 
il  ne  nous  restera  plus  qu'à  descendre  Jutes  Ferry  de  son  piédestal 
pour  le  faire  rapatrier,  et,  à  sa  suite,  avec  leur  famille,  les  quelques* 
travailleurs  français  vivotant  dans  ce  malheureux  pays  de  désolation. 

N'est-il  pas  lamentable  que  de  braves  travailleurs  français 
en  soient  réduits  à  tenir  un  pareil  langage  '? 

En  Algérie,  M.  de  Peyerimhoff,  le  protagoniste  du  peuplement 
français,  se  voit  obligé  de  conseiller  à  un  grand  nombre  de 
colons  en  berbe  de  rester  chez  eux  : 

On  ne  saurait  trop  répéter  qu'en  dehors  des  relations  personnelles 
ou  d'engagements  fermes,  il  n'y  a  piace  en  Algérie,  ni  pour  les 
simples  employés  de  commerce,  commis,  comptables,  secrétaires,  etc., 
qui  excèdent  dé]à  sur  piace  les  besoins  locaux  ;  ni  pour  la  main- 
d'œuvre  non  qualifiée,  exposée  à  la  concurrence  des  travailleurs  étran- 
gers et  indigènes,  acclimatés  et  moins  exigeants. 

Dans  son  numéro  de  novembre  1912,  le  Bulletin  du  Comité  de 
tAfrique  française  constate,  dans  un  article  dont  le  titre  ;  fa 
Ruée  vers  le  Maroc,  est  significatif,  qu'un  courant  intense  se 
dessine  en  France  en  faveur  du  Maroc,  et  que  l'of&ce  de  ren- 
seignements qu'il  a  ouvert  est  assailli  de  lettres  et  de  visiteurs. 
Les  réponses  qu'il  leur  fait  sont  peu  encourageantes  : 

La  plupart  sont  satisfaits  quand  ils  apprennent  qu'il  ne  se  donne 
pas  de  concession  nu  Maroc,  que  la  terre  se  vend,  qne  le  gonveme- 
ment  ne  transporte  pas  gratuitement  les  émigrants,  que  ceux-ci  s»- 
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raient  prudents  de  faire  à  leurs  frais  un  premier  voyage  d'étiides  et 
que  des  capitaux  sont  nécessaires  pour  tonte  affaire  ou  entreprise  an 

Mais  à  cAlé  des  initiatives  vouées  à  l'échec,  et  qu'il  est  à  la  fois 
nécessaire  et  douloureux  de  réfréner,  des  ^toUlciteura  plus  intéres- 
sants défilent  dan!i  nos  bureaux  et  nous  sommes  heureux  de  mesurer 
A  leur  nombre  et  à  la  précision  toujours  plus  embarrassante  de  leurs 
qnestions  les  nouveaux  progrès  que  l'idée  muroceine  a  faits  dans 
fopinîon.....  Des  élèves  des  écoles  d'agriculture  ou  de  commerce,  de» 
ingénieurs,  des  hommes  jeunes  et  disposant  de  connaissances  sérteU' 
ses  et  de  capitaux  aspirent  k  devenir  les  premiers  pionniers  de  la 
nouvelle   colonie. 

Le  BMetin  du  Comité  de  l'Afrique  française  exagère  d'ail- 
leurs beaucoup  l'action  des  colons  d'élite  dont  il  parle  en  ces 
termes.  Où  les  trouve-t-on  au  Maroc?  Qu'y  onl-il  créé  jusqu'à 
ce  jour?  Rien  ou  presque  rien,  malgré  leur  bCn  vouloir,  leurs 
capacités  et  leurs  capitaux.  La  vérité  c'est  qu'à  leurs  questions 
«  précises  v  et  <  embarrassantes  »  on  a  dû  répondre  par  des 
renseignements  tellement  décourageants  qu'ils  ont  chercbé  ail- 
leurs un  aliment  à  leur  activité.  , 

Ainsi  les  éléments  humains  ne  font  pas  défaut  ;  Ils  surabon- 
dent ;  ils  s'offrent  spontanément.  On  ne  les  utilise  pas,  et  il  ne 
faut  pas  en  accuser  principalement  l'incurie  de  nos  adminis- 
trateurs. Certes,  ils  auraient  pu,  notamment  en  Tunisie,  faire 
beaucoup  plus.  Mais  c'est  surtout  le  système  adopté  qui  est 
défectueux. 

Du  moment  ou  l'on  s'en  remettait  à  l'action  individuelle  du 
soin  de  coloniser,  on  devait  s'attendre  à  ce  qu'elle  se  préoc- 
cupât exclusivement  de  son  întérOt  qui  est  d'avoir  tout  au  meil- 
leiu-  compte  et,  par  conséquent,  de  n'employer  la  main-d'œuvre 
française,  plus  coijteusc,  que  lorsqu'il  est  absolument  impassi- 
ble de  se  passer  de  son  concours. 

Mais  on  aurait  pu  avoir  une  tout  autre  conception  de  l'tBuvre 
colonisatrice  et  la  mener  à  bien  par  des  moyens  tout  diffé- 
rents :  la  France  aurait  pu  considérer  avant  tout  l'intérêt  supé- 
rieur attaché  à  l'établissement  et  au  maintien  de  sa  domination 
dans  l'Afrique  du  Nord  ;  elle  aurait  pu  reconnaître  que'  le  sent 
moyen  de  rendre  son  occupation  effective  et  durable  était  d'y 
installer  une  fraction  importante  de  sa  population.  Le  but  visé 
étant  d'accroître  la  force  de  résistance  de  la  mère  patrie,  les 
dépenses  nécessitées  par  sa  réalisation  se  seraient  imposées  au 
Parlement  au  même  titre  que  celles  de  l'armée  et  de  la  marine. 
On  aurait  donc  inscrit  dans  les  budgets  des  sommes  suffisantes 
pour  assurer  à  tous  les  Français  transportés  là-bas  des  condi- 
tions d'existence  au  moins  égales  à  celles  qu'ils  trouvaient 
dans  la  mère  patrie  et  on  aurait  réservé  à  des  Français  tous  les 
emplois  publics,  tous  les  travaux  exécutés  directement  par  l'ad- 
ministration, tous  ceux  exécutés  par  des  entrepreneurs  privés 
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«t  tous  ceux  exécutés  par  des  concessionnaires  de  l'Etat  :  che- 
mins de  fer,  mines,  ports,  ainsi  que  les  emplois  permanents 
dont  disptisent  ces  derniers.  Il  suffisait  d'en  faire,  pour  les  en* 
trepreneurs,  l'objet  d'une  cUuse  du  cahier  de  charges,  pour  les 
concessionnaires  une  condition  de  la  concession. 

On  D'à  rien  fait  de  semblable  ;  le  principe  des  simples  par- 
ticuliers d'avoir  tout  au  meilleur  compte  a  été  adopté  par  les 
gouvernants  et  considéré  par  eux  comme  une  excellente  rè^e 
d'administration.  En  cherchant  partout  le  bon  marché,  on  abou- 
tissait fatalement  à  éliminer  l'élément  français  qui  né  peut  se 
contenter  des  conditions  d'existence  du  Sicilien  ou  de  l'Espa- 
gnol. On  a  considéré  notre  établissement  dans  l'Afrique  du 
Nord,  non  comme  une  œuvre  nationale  à  réaliser  coûte  que 
coûte,  mais  comme  une  affaire  commerciale  tjui  devait  être 
Jugée  supérieurement  conduite,  si  le  budget  des  recettes  par- 
venait à  équilibrer  largement  celui  des  dépenses. 

C'est  ce  faux  point  de  vue»  cette  mauvaise  base,  plus  que  l'in- 
capacité on  la  négligence  des  représentants  de  la  France,  qui  a 
fait  avorter  l'œuvre  du  peuplement  français. 

Nos  nationaux  ne  sont  pas  venus  en  Afrique  du  Nord,  ou  s'ils 
l'vOnt  essayé,  ils  en  sont  repartis  parce  qu'on  ne  leur  a  ménagé 
aucune  place.  On  a-  jugé  pliis  commode  de  prendre  la  main-; 
d'œuvre  qu'on  avait  sous  la  main,  qui  ne  causait  ni  risques  ni 
«mbarras  et  ne  coûtait  pas  cher  I  ^ 

Mais,  dira-t-on,  en  employant  partout  des  Français  payés  plus 
cher,  on  eût  accru  considérablement  les  dépenses,  déjà  si  lour- 
des, de  notre  occupation.  Cela  n'est  vrai  qu'en  apparence  :  si 
on  eût  organisé  méthodiquement  la  colonisation,  au  lieu  de  la 
laisser  livrée  à  la  plus  pure  anarchie,  on  eût  réalisé  des  écono- 
mies bien  supérieures  au  surcroît  de  dépenses.  C'est  ce  qui  sera 
démontré  plus  loin. 

Ce  que  le  gouvernemeni  n'a  pas  fait,  ce  dont  il  n'a  pas  -eu 
conscience,  lui  qui  a  la  charge  de  l'intérêt  national,  comment 
aurait-on  pu  l'attendre  de  simples  particuliers  dont  le  but  et  la 
régie  sont  la  recherche  du  profit  ?  Comment  n'auraient- ils  pas 
suivi  l'exemple  qui  leur  venait  d'en  haut  ?  Et  c'est  ainsi  que, 
dans  les  grandes  propriétés  qui  occupent  presque  toute  la  partie 
colonisée  de  la  Tunisie,  et  qui  se  substituent  partout  aux  petites 
en  Algérie,  on  ne  voit  plus  de  Français.  C'est  ainsi  que  la  popu- 
lation agricole  reste  infime  en  Tunisie  et  disparaît  en  Algérie. 
C'est  pourquoi  elle  ne  se  constituera  pas  au  Maroc  et  c'est  pour- 
quoi nous  aboutirons  à  la  faillite. 

Ainsi  on  n'a  rien  fait  pour  attirer  les  bons  colons.  Cependant 
en  dépit  de  tous  les  obstacles,  il  en  est  venu  un  certain  nombre. 
n  en  est  même  venu  beaucoup.  Ceux-là  cherchaient  i  améliorer 
leur  sort  par  le  travail  et  non  à  faire  fortune  par  des  moyens 
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malpropres.  C'est  à  eux  qu'on  doit  ce  qui  a  été  fait  en  Algérie. 
Par  malheur  si  leur  bonne  volonté  et  leur  courage  étaient 
grands,  leur  capacité,  leur  aptitude  professionnelle  laissaient 
souvent  à  désirer.  Toute  œuvre  de  colonisation  est  avant  tout 
une  œuvre  agricole  et  c'est  avec  beaucoup  de  raison  que  Bn- 
geaud  disait,  en  février  1841,  dans  sa  proclamation  aux  Algé- 
riens en  prenant  possession  de  son  gouvernement  : 

L'agriculture  et  la  colonîsatloa  sont  tout  un.  Il  est  utile  et  bon, 
s«DS  doute,  d'augmenter  )a  population  des  villes  et  d'y  créer  des  édi- 
fices ;  mais  ce  n'est  pas  lA  coloniser.  [I  faut  d'abord  assurer  la  subsis- 
tance du  peuple  nouveau  et  de  ses  défenseurs  que  la  mer  sépare  de 
la  France  ;  il  faut  donc  demander  fa  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut 
donner. 

Cette  opinion  de  Bugeaud,  que  l'Algérie  doit  être  avant  tout 
un  pays  agricole,  est  d'ailleurs  à  peu  près  universellement  admise 
aujourd'hui.  M.  Aynard  l'exprime  en  ces  termes  ; 

L'avenir  de  la-  colonie  est  au  soleil  plutôt  que  sous  la  terre,  dans 
les  champs  plutôt  que  dans  la  fumée  des  villes  et  l'œuvre  présente 
doit  être  avant  tout  de  tirer  meilleur  parti  du  sol  et  d'ouvrir  de  plus 
larges  dél>ouchés  à  ses  produits. 

Or,  pour  cultiver  la  terre,  il  faut  être  cultivateur.  On  ne  s'im- 
provise pas  i5nltivateur.  C'est  un  métier  qui  veut  un  long  appren- 
tissage et  même  un  ensemble  de  connaissances  pratiques  que, 
seuls,  possèdent  bien  ceux  qui  sont  nés  de  parents  exerçant  cette 
profession  et  ont  été,  dès  leur  jeunesse,  associés  à  leurs  travaux. 

Malheureusement  le  plus  grand  nombre  des  émigrants  fran- 
çais venus  en  Algérie  n'étaient  pas  des  cultivateurs.  Beaucoup 
d'entre  eux,  même,  .ouvriers  des  villes,  habitués  à  travailler  à 
l'ombre  et  à  l'abri,  étaient  particulièrement  impropres  à  affron- 
ter le  soleil,  le  grand  air,  les  intempéries,  et  à  supporter  le  tra- 
vail si  pénible  de  la  terre.  Or,  en  Afrique,  le  climat  est  infini- 
ment plus  rude  et  tout  effort  beaucoup  plus  fatigant  qu'eu 
France.  Dans  de  nombreux  cas,  d'ailleurs,  avant  de  labourer  et 
d'ensemencer  la  terre,  il  fallait  commencer  par  la  défricher,  be- 
sogne particulièrement  exténuante,  qui  rebute  les  indigènes  accli- 
matés et  dont  les  Italiens  et  les  Espagnols  acceptent  presque 
seuls  le  lourd  fardeau. 

Là  ofi  de  robustes  laboureurs  auraient  à  peine  suffi,  k  raison 
du  climat,  comment  les  artisans  étiolés  des  villes  auraient-Ils  pu 
résister  ? 

D'autre  part,  quand  de  vrais  cultivateurs  venaient  tenter  la 
fortune  en  Afrique,  ce  n'étaient  pas  toujoiu-s  les  meilleurs  sujets, 
M.  Mercier,  dans  le  livre  déjà  cité  écrit  : 

Le  cultivateur  français  émigré  peu...  Ceux  qui  se  décident  A  cher- 
cher fortune  ailleurs  ont  généralement  échoué  dans  leur  village  ;  ce 
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n'est  déjà  pas  la  cr£me  des  fermiers.  Ils  n'ont  pas  su  réuasir  chez  eux 
et  ils  partent  dans  l'espoir  de  trouver  avec  moins  de  peine  une  exis- 
tence plus  agréable.  Aussi  quelle  n'est  pas  leur  désillusion  quand  ils 
voient  de  prés  ce  qu'est  la  rude  v\e  du^^lon  I  L'énergie  qui  leur  fal- 
s^t  défaut  en  France  est  vite  épuisée  en  Afrique. 

Ainsi,  le  plus  souvent,  les  colons  français  de  l'Afrique  du 
Nord  ont  été,  ou  étrangers  à  l'agriculture  ou  inis  parmi  les 
agriculteurs  les  moins  Taillants  et  les  moins  capables.  II  y  a  eu 
de  nombreuses  exceptions,  c'est  entendu.  Mais  la  généralité  était 
d^onrvue  plus  ou  moins  complètement  des  qualités  et  des  apti- 
tudes professionnelles  qui  leur  auraient  été  indispensables  pour 
réussir. 

Et  c'était  une  (;onséquence  inéluctable  du  système  de  l'initia- 
tive privée  qui  laissait  venir  indistinctement  tout  le  monde  s'éta- 
'  blir  en  Afrique,  sans  s'inquiéter  de  ce  que  des  colons  de  ren- 
contre ainsi  recrutés  pouraient  y  faire,  sans  contrôler  préalable- 
ment leur  valeur  au  point  de  vue  colonial, 

N'est-il  pas  inouï  que  cette  manière  de  comprendre  la  colo- 
nlAtion  ait  été  jusqu'à  ce  jour  celle  de  nos  prétendus  hommes 
d'Ëtiat,  de  nos  prétendus  gens  de  sagesse  et  d'expérience  ? 
L'anarchie  est  le  seul  principe  qu'ils  admettent  en  matière  colo- 
niale... parce  qu'elle  permet,  hélas  I  à  quelques  requins  politico- 
financiers  de  s'emparer  de  riches  proies. 

L'idée  de  mettre  de  l'ordre  dans  ce  hideux  gâchis,  d'organiser 
la  mise  en  valeur  d'une  colonie  comme  on  monte  une  affaire 
ordinaire,  méthodiquement,  sur  un  plan  d'ensemble,  en  y  ame- 
nant les  éléments  utiles  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  en 
écartant  les  indésirables,  n'est  venue  k  personne.  Et  quand  l'au- 
teur de  cet  ouvrage  l'a  présentée  une  première  fois,  on  a  crié  à 
l'utopie,  sans  vnuloir,  d'ailleurs,  entendre  ses  raisons.  De  quel 
cdté  sont  l'incoBscience  et  l'absurdité  ? 

Il  aurait  fallu  cependant  aux  colons  algériens  une  grande 
force  de  résistance  physique,  des  qualités  morales  et  des  apti- 
tudes professionnelles  de  premier  ordre  pour  lutter  avec  succès 
contre  les  difficultés  de  toute  nature  qui  les  assaillirent,  surtout 
dans  la  période  initiale. 

La  fatigue  d'un  climat  déprimant,  même  lorsqu'il  n'est  pas 
franchement  dangereux,  l'insalubrité  de  certaines  régions,  l'in- 
sécurité créée- par  t'oposition  des  indigènes,  opposition  ouverte 
et  violente  d'abord,  qui  se  traduisit  plus  tard  en'atténtats  isolés 
et  en  déprédations,  l'isolement  du  colon  qui  le  laisse  sans  assis- 
tance, le  manque  de  ressouroes  pécuniaires,  la  privation  des 
choses  les  plus  indispensables  ;  à  tout  moment  un  nouvel  obsta- 
cle à  vaincre  avec  des  moyens  d'action  presque  nuls  t 

Pour  donner  une  idée  des  souffrances  de  nos  premiers  colons,. 
11  faut  citer  des  témoins  dignes  de  foi. 
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Onésime  Reclus,  dans  Algérie  et  Tunisie  : 

Les  défricheurs  périrent  par  milliers  sur  leurs  sillons.  Tous  souf- 
frirent :  les  français  du  Nord,  d'un  climat  contraire  ;  les  Fraoçais  du 
Sud  et  les  étrangers  méditerranéens  des  poisons  du  sol  retourné.  Plus 
les  pionniers  étalent  septentrionauN,  plus  la  mort  eut  prise  sur  eux. 

Les  méridionaux,  plus  forts  contre  la  chaleur,  n'avaient  il  lutter  que 
contre  la  malaria,  soit  qu'elle  montflt  du  marais,  soit  qu'elle  sortit 
des  boues  de  l'oued,  soit  qu'elle  fût  expirée  par  la  terre  remuée  pour 
la  première   fois  depuis  douze   ou  quinze  cents  ans   . 

...  A  cAté  du  mépliTtismc  et  combattant  le  même  combat,  l'Arabe 
guettait  DUS  pionniers  et  le  colon,  te  fusil  d'une  main,  la  pioche  'de 
Pautre,  devait  se  défendre  du  maraudeur.  Mais  contre  la  HËvre,  il  était 
sans  puissance  :  de  sa  baraque  le  colon  passait  i  l'hôpital  et  de 
l'hOpital  sous  la  terre. 

...Des  murs  entouraient  1c  village,  "  la  colonie  ■>,  murs  bas,  saos 
épaisseur,  avec  tours  d'angles  impuissantes  ;  mais  telle  que,  cette 
enceinte  suffisait  contre  l'indigène.  Les  maisons  n'avaient  que  des 
rez-de-chaussée  ;  la  largeur  de  leur  avenue  les  faisait  plus  humbles 
encore  devant  une  rangée  d'nrbres  mourants  de  soif.  Qui  voyait  ces 
mornes  demeures,  et  sur  la  porte  les  fiévreux,  et  dans  le  cabaret  les 
ivrognes,  plaignait  de  grande  pitié  ees  villages  désespérés  ;  mais 
chaque  année  les  arbres  plantés  sur  les  rues  grandissaient  en  dftmes 
de  verdure  ;  des  maisons  se  haussaient  d'un  ou  deux  étages  ;  le  mur 
de  fortification  cro-jlait  et  devenait  boulevards  :  puis  un  canal 
amenait   l'eau    pure.         a 

U  dura  longtemps,  le  combat  de  la  mort  contre  la  vie,  dans  cent 
villages  plus  malheureux  les  uns  que  les  autres,  isi^lés,  sans  ponts, 
sans  routes,  sans  eau.  sans  ombre,  parfois  sans  habitants  durant  les 
années  où  la  maladie  tuait  la  moitié  des  villageois  et  faisait  fuir 
l'autre  moitié.  Enfin  en  1856,  les  naissances  de  colons  l'emporlirent 
sur  les  décès. 

Burdeau,  de  son  côté,  écrit  dans  son  rapport  ; 

Quand,  il  ;  a  un  demi-siècle,  les  premiers  colons  commencèrent  k 
cultiver  la  Mitidja,  -  l'infecle  Mitidja,  comme  l'appelait  le  général 
Duvivier,  foyer  de  maladies  et  de  mort,  domaine  des  chacals  et  des 
bandits  arabes  ».  aujourd'hui  l'une  des  plus  heureuses  contrées  de 
l'Algérie  et  du  monde,  ils  travaillaient  les  pieds  dons  les  marais,  sous 
]a  menace  des  fusils  des  Hadjoutes  embusqués  ;  entre  I89B  et  1841, 
dans  le  seul  village  de  Boufarik,  36  colons  étaient  tués  à  l'eDoeiDi. 
38  étaient  enlevés  et  allaient  pour  la  plupart  finir  dans  une  horrible 
captivité.  En   1842,  sur  300  habitants,  9'J   mouraient  des   fièvres  per- 

Sur  l'effrovable  mortalité  du-  centre  de  Boufarik,  M.  de  Peye- 
riinhofr  donne  des  chiffres  plus  complets  : 
En  1841,  106  décès  sur  450  habitants. 
En  1842,     92       » 
En  1844,  120       »      contre  : 
En  1847,  161        »  »        ' 
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II  attribue  les  pertes  élevées  constatées  en  bien  des  points  aux 
«  misérables  logements  »  qui  abritaient  mal  les  colons  contre 
les  intempéries.  Il  rappelle  que  le  temps  n'est  pas  si  lointain  où 
on  généra)  pouvait  hasarder  dans  un  coup  de  mauvaise  humeur 
que  (  les  seules  colonies  prospères  en  Algérie  étaient  les  cime- 
tières >. 

M.  AynaJ-d  écrit  : 

Maint  village,  mainte  ville  snlubre.  où  l'on  voit  aujourd'hui  de 
nombreux  enfanU  blancs  et  roses  s'amuser  dans  les  rues,  a  dans 
tK>n  cimetière  deux  ou  trois  couches  superposées  de  colons  qui  sont 
'i   la   geine,  après   avpir  ameubl)   et  assaini   le  sot   pour  leurs 


C'est  d'ailleurs  une  opinion  courante  en  Algérie,  et  M.  Mac- 
quart  la  rapporte  dans  ses  Réalilés  algériennes,  que  la  première 
génération  de  colons  meurt  de  misère,  que  la  deuxième  végète 
péniblement,  et  que  la  troisième  seule  a  des  chances  de  réussir 
parce  qu'elle  profite  des  sacrifices  et  des  efforls  anlèrienrs. 

Jules  Ferry,  dans  son  livre  :  Le  Tonkin  et  la  mére-patrie,  a 
écrit  : 

t  autant  de 


M.  Gourgeot,  interprète  principal  de  l'armée  en  retraite,  offi- 
cier de  la  Légion  d'hoAneur,  a  parcouru  toute  l'Algérie.  Dans 
un  ouvrage  intitulé  Les  Sept  plaies  d'Algérie,  déjà  cité,  il  décrit 
avec  émotion  les  soufTrances  et  le  courage  des  colons  : 

A  St-Lucien.  au  ^ig,  dans  la  province  d'Oron,  aucun  des  nombreux 
colons  n'a  été  épargné   par  la  fièvre. 

A  Arbatacbe  près  d'.41ger,  où  la  population  est  de  230  flmes,  nous 
avons  constaté  de  visa  que  pas  un  être,  depuis  le  petit  enfant  jus- 
qu'au maire,  au  garde  champêtre,  au  maître  d'école,  n'était  épai^né 
par  la  lièvre.  Tous  tes  visages  avaient  la  couleur  du  citron.  Malgré 
cela  les  hommes  étaient  but  champs  où  ils  travaillaient  en  grelot- 
tant, les  femmes  s'occupaient  des  soins  du  ménage  ;  ces  braves  gens 
étaient  généralement  pauvres. 

Voici  ce  que  dit  le  même  auteur  au  sujet  de  l'insécurité  :  ^ 

Que  de  fois  chevauchant  dans  la  campagne,  et  apercevant  tout  à 
«oup  au  détour  d'un  sentier  une  ferme  européenne  perdue  dans  la 
broussailles,  nous  nous  sommes  écriés  ;  "  Les  malheureux  1  comment 
osent-ils  exposer  ainsi  les  vies  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  !• 
On  ne  verra  jamais  un  indigène  étranger  à  une  tribu  planter  sa  tente 
ou  construire  son  gourbi  dans  un  quartier  isolé  de  cette  tribu,  alors 
m£tne  que,  par  héritage  ou  par  toute  autre  voie,  il  y  est  devenu  pro- 
priétaire d'une  parcelle  de  terra.  Comment  un  Européen,  s'il  avait 
conscience  de  la  situation,  aurait-il  la  hardiesse  de  le  faire   ! 
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M.  Aynard,  dans  l'Œupre  française  en  AlgérU,  cite  un  exem- 
ple qu'il  a  vu,  pour  mieux  fiire  comprendre  la  situation  d'un 
grand  nombre  de  colons  : 

Nous  avoQs  rendu  visite  A  un  brave  homme,  dans  un  coin  perdu 
de  la  montagne,  à  six  heures  de  cheval  des  habitations  françaises  les 
plus  proches,  et  qui  n'était  établi  Ib,  seul  Européen,  sous  un  gourbi, 
à  soixante  ans,  avec  sa  jeune  Temmc  et  son  enfant,  au  milieu  d'uD 
joli  jardin  qu'il  avait  cré£.  Seulement  celui-là  tremblait,  n'osait 
quitter  une  seule  journée  son  monde  et  réclamait  du  secours.  Il 
résumait  complètement  dans  cette  expérience  la  vertu  et  la  fai- 
blesse de  l'action  privée. 

•  La  faiblesse  de  l'action  privée  a,  soulignons  cet  aveu;  là 
est  la  cause  esentielle  de  l'écbec  de  la  colonisation  dans  l'Afri- 
que du  Nord.  Plus  nous  avancerons  dans  cette  étude,  plus  cette 
véiité  apparaîtra  à  l'esprit.  Et  quand  tous  les  faits  auront  été 
rapporta,  la  conclusion  se  dégagera  d'elle-même. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  l'insécurité  que 
l'isolement  est  une  faiblesse.  Dans  les  villages  le  colon  est  à  peu 
prés  tranquille.  Mais  livré  à  lui-même,  ne  pouvant  compter  que 
sur  ses  ressources,  souvent  médiocres,  sur  son  savoir  et  sur 
son  énergie,  qui  ont  des  bornes,  il  se  trouve  aux  prises  avec  de& 
difficultés  sans  cesse  renaissantes. 

M.  Ernest  Mercier,  dans  l'Algérie  et  les  qaestiona  algérieanes, 
met  également  en  lumière  les  fatales  conséquences  de  l'isole- 
ment économique  des  colons  : 

Ce  qui  tue  le  colon  c'est  l'isolement  ;  son  effort  est  perdu  parce 
qu'il  n'est  pas  complété  par  un  autre  effort  ;  il  ne  peut  résister  A  ses 
ennemis  ;  la  maladie,  les  privations  et  les  voleurs,  parce  qu'il  n'est 
pas  organisé  et  qu'il  est  seul.  Combien  cet  homme  serait  plus  heu- 
reux s'il  arrivait  dans  une  vaste  exploitation  où  il  travaillerait  com- 
me fermier  ou  colon  partiaire,  ayant  sa  subsistance  et  sa  sécurité  as- 
surées et  certain  d'être  soigné  à  temps  s'il  tombait  malade    I 

Notons  encore  la  phrase  qui  précède  :  on  y  voit  poindre 
la  solution  qui  apparaîtra  plus  loin. 

Ceux  qui  n'ont  pas  vécu  au  milieu  des  indigènes  d'Algérie  ne 
jugent  du  degré  de  sécurité  qu'on  y  trouve  que  par  le  nombre 
des  assassinats  signalés.  Le  danger  d'être  assassiné,  grand  jadis, 
a  évidemment  beaucoup  diminué.  Mais  les  propriétés  n'ont  pas 
cessé  d'être  menacées.  Les  menus  larcins,  le  chepardage  sont 
incessants  et  revêlent  toutes  les  formes.  Dans  les  régions  où  des 
colons,  en  petit  nombre,  sont  entourés  d'Arabes  ou  de  Kabyles, 
ils  doivent  monter  la  garde  autour  de  -leurs  récoltes.  Or,  on  a 
beau  être  énergique,  on  se  lasse  de  ces  luttes  perpétuelles  qui 
vous  laissent  toujours  en  perte.  Rien  n'est  plus  démoralisant,  à 
la  longue,  qu'une  telle  existence,  surtout  dans  les  fenbes  Isolées. 
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M.  Aynard  cite  une  autre  cause,  très  fréquente,  de  démorali- 
sation, qui  transforme  en  un  paresseux  incurable  tel  colon  qui 
avait  bonne  envie  de  travailler  en  arrivant  et  serait  resté  un 
ouvrier  laborieux  si  l'absence  de  toute  organisation  de  coloni- 
sation n'avait  exercé  sur  lui  son  influence  malsaine  : 

Le  colon  arrivi!  généralement  dans  un  pays  éloigné  de  toute  agglo- 
mération européenne  ;  il  n'a  d'autre  ressource  que  de  s'installer  au 
plus  pris  en  subissant  les  exactions  d'un  aubei^iste  et  d'un  maçon 
jusqu'à  ce  que  sa  maisonnette  soit  achevée.  Faat-JI  s'étonner  si, 
pendant  ce  temps-U,  il  accepte  de  louer  à  vil  prix  ii  un  Arabe  la 
terre  qu'il  w  peut  cultiver  lui-même  en  raison  de  l'éloignement  de 
l'hAtellerie  où  11  loge,  et  qu'une  fois  installé  sur  sa  concession,  il  n» 
reprenne  pas  toujours  la  charrue  et  continue  la  vie  nonchalante  qui 
lui  a  été  faite  ? 

U.  Aynard  indique  aussi  le  sort  du  colon  mieux  trempé  qui, 
ayant  résisté  aiîx  influences  déprimantes  du  début,  s'est  mis 
résolument  à  faire  son  métier  de  bon  colon.  On  va  voir  que  le 
malbeureux  aurait  peut-être  mieux  fait  de  mener  la  vie  noncha- 
lante et  parasite  de  celui  qui  a  affermé  sa  concession  à  un  Arabe 
et  que,  tôt  ou  tard,  la  tentation  lui  viendra  de  suivre  son  exem- 
pis: 

Voilà  notre  colon  installé  dans  sa  petite  maison  de  pisé,  en  face 
de  ses  30  ou  30  hectares  à  cultiver.  11  ne  peut  en  labourer,  avec 
l'aide  des  siens,  que  la  moitié  chaque  année  ;  il  ne  saurait  d'ailleurs. 
en  tirer  une  récolte  annuelle  sans  épuiser  la  terre.  Le  rendement  est 
maigre,  100  à  160  quintaux,  soit  deux  à  trois  mille  francs  brut.  Il 
Tant  ti-dessus  entretenir  toute  une  famille  dans  un  pays  où  les  pro- 
duits de  consommation  européenne  sont  chers  ;  où  le  chauffage  est 
très  onéreux.  11  lui  faut  amortir  les  constructions,  acheter  un  cheptel, 
payer  les  moissonneurs.  L'immigrant  suppute  ce  qu'il  aurait  pu  tirer 
des  quelques  milliers  de  francs  qu'il  a  dépensés,  s'il  les  avait  consa- 
crts  à  un  achat  de  terre  en  France,  et  il  ne  trouie  pas  le  profit  aussi 
grand  que  les  soucis  et  les  embarras  où  11  s'est  mis. 

Et  puis  le  climat  agit,  tantôt  surexcitant,  tantôt  déprimant  ,avec 
ses  lourdes  pluies,  ses  sautes  de^chaleur  el  de  frUld.  La  bicoque 
mince,  à  ras  de  terre,  préserve  mal  de  l'humidité,  des  jours  brûlants 
et  des  nuits  glacées  ;  la  maladie  guette  le  colon  habitué  au  bon  toit 
de  France,  à  une  alimentation  différente  et  peut-être  plus  saine. 

Comme  ce  raccourci  est  éloquent  I  Retenons-en,  en  particu- 
lier, l'insalubrité  résultant  du  mauvais  logement.  Tout  le  monde 
est  unanime  à  reconnaître  que  c'est  à  elle  qu'il  faut  attribuer  en 
grande  partie  la  morbidité  et  la  mortalité  qui  ont  décimé  ou 
anéanti  tant  de  villages.  Pourtant  le  pauvre  colon  ne  peut  pas  se 
bâtir  des  palais  I 

A  côté  de  cet  écueil  qu'est  l'insalubrité,  M.  Mercier  en  signale 
bien  d'autres,  et  notamment  le  danger  du  crédit  : 
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Comment  veut-on  que  l'homme  qui,  ne  possédant  rien,  va  s'établir 
-SUT  sa  concession,  réalise  ce  problème  de  la  mettre  en  valeur,  et,  k 
cet  effet,  défricfaeri  planter,  chercher  ou  aménager  l'eau,  construire, 
etc,  et  de  vivre  lui  et  sa  famille  en  attendant  les  récoltes  ?  C'est  nh- 
solument  impossible.  Aussi  qu'arrive-t-il  le  plus  souvent  ?  Le  mal- 
heureux colon  s'iustalle,  comme  il  le  peut,  sur  son  terrain,  dans  uno 
chaumière  qui  l'abrite' fort  mal  contre  les  intempéries  de  l'hiver  et 
les  chaleurs  de  l'été.  Il  devient  bientôt  la  proie  de  la  flèvre  oit  de 
toute  autre  maladie  et  n'a  pas  les  soins  nécessaires.  Néanmoins  il  ré- 
siste avec  un  courage  héroïque  aux  privations  et  à  la  miserL',  et 
travaille  contenu  par  ce  mirage,  l'espoir  d'être  propriétaire.  S'il  a  Iri- 
omphé  de  la  maladie  et  échappé  aux  coups  des  indigènes  >1  voit 
enfin  arriver  ce  Jour  où  la  législation  lui  permet  d'emprunter  sur  sa 
terre.  Il  se  croit  .sauvé,  et  cependant  il  s'enlève  une  chance  de  réus- 
site. En  effet,  non  seulement  il  sera  grevé  du  services  des  intértts  de 
son  emprunt,  ce  qui  réduira  ses  maigres  revenus  ;  mais  qurtnd  arri- 
vera le  moment  de  rcmboiyser,  il  ne  pourra  le  faire  :  où  prcminilt-il 
'Cette  somme  ?  Lts  quelques  mille  francs  qu'il  a  empruntés  et  qu'il 
n'a  re;us  que  diminués  des  frais  et  des  intérêts  ret'énus  d'avance,  lui 
ont  servi  â  se  faire  une  maisonnette  un  peu  plus  confori.tlile  et  à 
payer  les  dettes  contraclées  pendant  les  premiers  temps,  car  il  fallait 
vivre.  Tout  n  donc  été  absorbé  sans  créer  une  nouvelle  source  de 
revenus,  au  contraire,  en  les  diminuant,  et  bientôt  le  malbeuieuK  est 
exproprié  ;,  il  maudit  en  la  quittant  cette  terre  où  il  a  passé  sans 
profit  quatre  ou  cinq  années  de  misère  et  où  il  laisse  peut-être  le 
Tombeau   de   plusieurs  des   siens. 

Or,  celte  dangereuse  ressource  du  crédit,  fatale  à  tant  de 
colotis,  presque  tous  sont  réduits  à  en  user.  M.  (Joehery  le  re- 
connaît dans  son  rapport  : 


Même  constatation  dans  un  autre  passage  : 

Dans  son  ensemble,  la  colonisation  en  .Algérie  étant  surtout  l'œuvre 
de  pelils  et  dp  moyens  colons,  souffre  d'un  mal  générai  ■   '*^  ii'anque 

Si  les  besoins  d'argent  de  l'agriculture  algérienne  sont  pins 
pressants  que  ceux  de  l'agricullure  française,  c'est  qu'elle  se 
trouve  placée  dans  des  conditions  infiniment  plus  désavanta- 
geuses. En  France,  d'une  façon  générale,  les  grands  travaux 
préalables  à  la  culture  des  lerres  :  constructions,  viabilité,  défri- 
chements, irrigations,  drainages,  plantations,  etc.,  ont  été  exé- 
cutés depuis  longtemps.  Le  cultivateur  n'a  plus  qu'à  pourvoù- 
aux  dépenses  courantes,  à  celles  dont  il  sera  remboursé  à  bref 
délai  et  ayec  bénéfice  par  la  vente  de  sa  récolte.  En  Algérie, 
comme  en  Tunisie,  tout  est  à  créer,  et  le  petit  pécule  que  le 
colon  avait  apporté  est  toujours  insuffisant  pour  faire  face  à  des 
nécessités  qui  déconcertent  ses  prévisions.  Aussi  est-il  Invarls- 
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blement  acculé  à  l'emprunt,  car  s'il  peut  apporter  la  plus  stricte 
économie  à  ses  dépenses  personnelles  et  à  celles  de  sa  famille,  U 
ne  peut  se  passer  des  éléments  indispensables  de  son  travail. 
Faute  d'avances,  en  effet,  il  ne  peut  acheter  du  bétail,  ni  se  don- 
ner un  mat^iel  agricole  perfectionné,  ni  réaliser  les  améliora- 
tions qui  pourraient  accroître  ses  revenus,  ni  entreprendre  des 
cultures  rémunératrices  à  rendement  éloigné,  ni  se  procurer  dea 
engrais.  Il  est  réduit,  comme  l'a  constaté  Paul  Bourde,  à  faire 
de  la  culture  arabe  ;  il  sème  des  céréales  et  ^ncor?  des  céréales 
parce  que  la  récolte  suivra  de  près  le  labour.  Mais  comment 
poOrrait-il  trouver  sa  subsistance  dans  cette  agriculture  primi- 
tive,  déjà  insuffisante  pour  faire  vivre  l'indigène  dont  les  be- 
soins sont  si  limités  1 

Dans  nos  campagnes  de  France,  le  petit  propriétaire  trouve 
un  appréciable  appoint  dans  les  produits  de  son  jardin  potager 
et  frtdtier,  de  sa  basse-cour  où  il  élève  de  la  volaille,  des  lapins, 
un  porc.  Le  petit  colon  d'Algérie  et  de  Tunisie  est  raren^ent 
placé  dans  des  conditions  favorables  à  ces  modestes  industries. 
Bien  plus  rarement  encore  il  peut,  comme  le  paysan  de  France, 
employer  dans  des  exploitations  forestières  ou  autres  une  partie 
des  journées  que  les  travaux  des  cbamps  laissent  inoccupées. 
Sa  femme  et  ses  enfants  ne  peuvent  contribuer  à  l'équilibre  de 
l'humble  t>udgel  familial  par  l'exécution  d'ouvrages  de  coutuie', 
de  bonneterie,  de  lingerie,  etc. 

La  vie  est  pour  lui  plus  difficile  et  plus  chère  que  dans  les 
villages  de  la  mère-patrie.  Dans  les  fermes  isolées  ou  dans  les 
centres  de  création  récente,  ou  même  dans  ceux  qui  se  sont  mal 
développés,  il  ne  trouye  pas  le  boulanger,  l'épicfer,  le  boucher, 
le  maréchal,  le  charron  dont  il  a  besoin  à  chaque  instant.  Il 
doit  s'adresser  à  un  centre  plus  important  qui  est,  en  général, 
assez  éloigné  ;  les  objets  de  première  nécessité  lui  arrivent  gre- 
vés de  frais  de  transport  onéreux.  Les  fournisseurs  sont  d'aiN 
leurs  eux-mêmes  loin  de  leurs  centres  d'approvisionnement  ;  ils 
supportent  des  dépenses  de  port  et  d'intermédiaires  élevées  dans  . 
lesquelles  il  leur  faut  rentrer  ;  leur  clientèle  étant  réduite,  ils 
ne  peuvent  se  contenter  d'un  petit  bénéfice.  Ils  sont  donc  obligés 
de  hausser  leurs  prix.  Les  affaires  sont  toujours  difficiles  et  coii- 
teuses  dans  les  pays  neufs  à  population  rare.  C'est  le  colon  qui 
en  pâtit.  Tout  ce  qu'il  achète,  il  le  paye  cher,  à  cause  des  trans- 
ports et  des  intermédiaires  ;  et  pour  la  même  raison  tout  ce 
qnll  vend  lui  est  payé  bon  marché  ;  il  voit  ses  dépenses  de 
nourriture,  de  vêtement,  de  matériel,  de  semences,  d'engrais 
atteindre  des  proportions  inattendues,  alors  qu'on  lui  ofTre  tou- 
jours le  minimum  des  récoltes  qu'il  est  forcé  de  vendre  aussitôt 
obtenues. 

Tout  son  avoir,  toutes  ses  espérances  reposent  sur  son  chétif 
lopin  de  terre.  Vienne  une  de  ces  calamités  qui  sont  loin  d'être 
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exceptionnelles  en  Algérie,  sauterelles,  sécheresse,  gftlie,  si- 
rocco, etc.,  le  voilà  sans  ressources.  Pas  d'assurances  contre  ces 
fléaux.  S'il  possédait  plusieurs  propriétés  situées  dans  diverses 
régions  et  où  il  pQt  faire  des  cultures  différentes  :  ici  des  cé- 
réales, là  de  la  vigne,  plus  loin  du  hètail,  des  orangers,  des  oli- 
viers, comme  elles  ne  seraient  pas  toutes  atteintes  à  la  fois,  les 
pertes  que  subiraient  l'une  d'elles  lui  laisseraient  nue  moyenne 
«ncore  suffisante.  Il  serait  son  propre  assureur.  Mais  ayant  mis 
tous  ses  OMifs  dans  le  même  panier,  il  est  perdu  si  le  panier 
tombe. 

Le  premier  besoin  de  l'agriculture  dans  l'Afrique  du  Nord, 
«'est  comme  on  l'a  expliqué  an  livre  II,  l'aménagement  des  eaux. 
Non  pas  seulement  l'utilisation  intégrale  des  eaux  permanentes 
par  l'irrigation  d'été,  qui  donne  des  résultats  merveilleux,  mais 
est  forcément  restreinte  à  des  surfaces  relativement  faibles,  n 
faut  en  outre  employer  les  eaux  d'hiver  et  de  printemps,  beau- 
coup plus  abondantes  et  qui  suffisent  pour  assurer  une  récolte 
de  céréales  ou  de  fourrages,  qui  augmentent  considérablement 
Ta  production  des  arbres  fruitiers  et  favorisent  en  général  toutes 
les  cidlores  qui  ne  nécessitent  pas  l'irrigation  continue.  Il  faut 
encore,  il  faut  surtout  par  un  ensemble  de  fossés  horizontaux,  ds 
trous,  de  barrages  établis  dans  les  terrains  en  pente,  retenir  las 
eaux  de  pluie,  les  forcer  à  pénétrer  dans*  le  sot  et  les  empêcher 
d'entraîner  les  terres. 

La  mise  en  valeur  de  l'Afrique  du  Nord  est  subordonnée  k 
l'exécution  de  ces  travaux.  Sans  eux  elle  conservera  sur  la  plus 
grande  partie  de  son  territoire  l'aspect  désertique  qu'elle  pré- 
sente aujourd'hui.  Les  terrains  déclives,  dépourvus  de  végétation, 
se  dénuderont  de  plus  en  plus,  et  l'agriculture  restant  confinée 
dans  les  plaines  littorales  et  le  fond  des  vallées,  ne  fera  aucun 
progrés.  A  cet  égard  nulle  contestation  possible  :  c'est  l'opinion 
unanime  de  toutes  les  personnes  compétentes. 

Or  l'ampleur  d'un  pareil  programme  fait  apparaître  avec  M- 
dence  l'impuissance  de  l'action  privée.  Un  colon  ne  peut  établir 
de  travaux  hydrauliques  en  dehors  de  son  domaine.  Même  si  ce 
domaine  est  traversé  ou  bordé  par  un  cours  d'eau,  il  ne  pourra 
en  tirer  parti,  le  niveau  de  l'eau  étant  toujours  très  inférieur  à 
celui  de  ses  rives.  Pour  l'amener  sur  ses  terres,  il  devrait  aller 
la  prendre  à  un  niveau  supérieur,  c'est-à-dire  très  loin  en  amont; 
et  le  plus  souvent  le  point  où  il  pourrait  établir  un  barrage  et 
un  canal  de  dérivation  serait  hors  des  limites  de  sa  propriété. 
Il  ne  peut  donc  utiliser  que  l'eau  des  sources  qui  naissent  ches 
lui  ;  elles  sont  rares  en  Algérie  ;  leur  débit  est  le  plus  souvent 
faible.  Le  colon  aura  juste  de  quoi  arroser  son  jardin  potager 
et  neuf  fois  sur  dix  cette  ressource  lui  fera  même  défauL 

S'il  parvenait  à  s'entendre  avec  ses  voisins  pour  établir  ji 
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frais  communs  des  barr*^  et  conduites  dont  tous  profiteraient 
à  la  fois  en  propsi'tlOB  de  leurs  besoins,  le  problâne  pourrait 
être  résolu  ;  il  tendrait  que  l'entente  fût  commune  i  tous  le* 
habitants  dhaw  même  vallée,  car  l'usage  des  eaux  est  matière  à 
contestations  nombreuses  et  les  riverains  d'amont  n'ont  pas  le 
droit  de  disposer  de  tout  le  débit  d'une  rivière  au  détriment  de 
ceux  d'aval.  On  conçoit  qu'une  entente  subordonnée  à  un  aussi 
grand  nombre  de  bonnes  volontés  et  de  concours  soit  difficile 
à  établir,  n  ne  suffit  pas  d'avoir  le  même  désir  ;  il  faut  régler  la 
part  contributive  de  chacun,  répartir  au  prorata  des  besoins 
des  intéressés  les  eaux  dérivées,  fixer  les  heures  où  elles  seront 
à  la  disposition  de  chacun,  etc.  Que  de  complications  1  que  de 
difficultés  à  surmonter  I  Mais  la  plus  grosse  de  toutes  est  de 
réunir  le  capital  nécessaire.  Plus  d'un  colon  ne  pourra  fourni» 
sa  part  ;  il  pouriait  bien  payer  la  redevance  annuelle  de  lant 
par  hectare  pour  l'usage  de  l'eau  puisque,  grâce  à  cet  usage,  sa 
terre  donnerait  des  fruits  plus  abondants  ;  mais  dépourvu  ordi- 
Bairement  d'avances  pour  ses  besoins  les  plus  pressants,  où 
prendrait-il  le  capital  indispensable  h  l'exécution  des  travaux 
de  premier  établissement  ? 

Les  colons  peuvent-ils  du  moins  espérer  intéresser  à  leur 
projet  une  société  d'actionnaires  qui  fournirait  les  fonds,  exé- 
cuterait les  travaux,  les  entretiendrait,  répartirait  l'eau  et  tou- 
cherait les  redevances  7  Ce  serait  le  triomphe  du  système  de 
l'initiative  privée  qui  prouverait  ainsi  qu'il  est  en  état  de  satis- 
faire à  tous  les  besoins.  Il  aurait  d'ailleurs  le  grave  inconvénient 
de  déposséder  les  propriétaires  arrosants  d'une  entreprise  qui 
devrait  faire  corps  avec  leurs  domaines,  de  tes  placer  sous  la 
dépendance  de  la  société  d'arrosage  et  de  leur  imposer,  au 
profit  de  cette  dernière,  de  lourds  tributs  ;  car  si  des  proprié- 
taires établissant  eux-mêmes  leurs  irrigations,  peuvent  n'exiger 
de  chacun  d'entre  eux  qu'une  redevance  strictement  suffisante 
pour  faire  face  aux  frais  d'entretien,  une  société  qui  ne  fait 
de  l'arrosage  que  pour  en  retirer  nn  bénéfice  est  obligée  d'im- 
poser des  redevances  plus  fortes.  C'est  ce  qui  arrive  en  Cali- 
fornie et  au  Texas  où  de  puissantes  sociétés  disposant  de  capi- 
taux considérables  ont  exécuté  des  travaux  permettant  d'arro- 
ser des  vallées  étendues.  Les  malheureux  cultivateurs  se  tuent 
de  travail  sans  arriver  à  un  autre  résultat  qu'à  vivre  pénible- 
ment. Tout  le  bénéfice  que  leur  laisserait  la  vente  de  leurs  pro- 
duits est  transformé  en  dividendes  et  encaissé  par  les  action- 
naires de  ces  sociétés,  dont  ils  ne  sont  plus  que  les 'vassaux. 

Mais  en  Algérie  et  en  Tunisie,  à  raison  de  la  rareté  de  l'eau 
et  de  l'insuffisance  des  surfaces  à  irriguer,  les  entreprises  d'ar- 
rosage sont  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de  couvrir 
leurs  frais  d'administration  et  d'entretien.  Elles  n'arrivent  ja- 
mais à  amortir  leur  capital  ni  à  lui  servir  un  intérêt  modique. 
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Elles  sont  donc  bien  loin  de  pouvoir  donner  des  bénéfices  sus- 
ceptibles de  tenter  les  capitalistes.  Aussi  ne  s'est-il  constitué 
aucune  société  d'irrigation.  L'initiative  privée  a  fait  faillite  ; 
fel  comme  cela  se  produit  toujours  en  pareil  cas,  elle  s'est  tour- 
née vers  l'Etal  en  implorant  son  concours.  Ce  pauvre  Etat, 
qu'elle  accable  de  son  mépris,  qu'elle  trouve  toujours  incapable 
de  quoi  que  ce  soit,  mais  à  qui  elle  s'adresse  invariablement 
quand  elle  a  besoin  d'argent  I  Et  l'Etat  débonnaire  se  laisse 
tondre  ;  dans  la  limite  de  ses  faibles  moyens,  il  construit  des 
barrages  de-  dérivation,  des  canaux  ;  il  subventionne  les  syn- 
dicats d'arrosage  ;  il  comble  le  déficit  de  ceux  d'entre  eux  qui 
n'arrivent  même  pas  à  faire  face  à  leur^  frais  généraux  annuels. 
M.  Cochery  constate,  dans  son  rapport,  que  les  sept  barrages- 
réservoirs  existant  en  Algérie  :  Habra,  Sig,  Sainte-Barbe  du 
Tlélat,  Oued-Magoun.  Djidioula,  Meurad  et  Hamiz  ont  été  cons- 
truits par  l'Etat,  et  que  les  syndicats  qui  les  exploitent  ne  par- 
viennent pas  à  couvrir  leurs  frais  généraux.  «  Un  seul,  dit-il, 
celui  du  Sig,  est  véritablement  prospère.  >  Mais  il  y  a  mieux  : 

La  cnloijip  n'a  '.avriai;:  réussi  â  constituer  un  syndicat  pour  lui 
remettre  l'exploitation  du  barrage  de  Hamiz.  Cest  là  un  exemple  ty- 
pique des  dirncullfs  liiiancières  auxquelles  se  heurtent  les  enlre- 
prises  d'irrigation  en  Algérie.  La  colonie,  pour  arriver  à  coi.sliti  er 
parmi  les  intéressés  des  syndicats  qui  en  acceptent  la  chiirj(c,  doit 
toujours  fournir  atr  iroins  In  moitié,  et  souvent  les  trois  quarts  du 
capital   de'  premier  itablissement.  et   encore   ne   réussit-elle   p,i»  tou- 

Les  entreprises  d'irrigation  par  dérivation,  nécessitant  des 
capitaux  moins  importants  que  .celles  de  barrages-réservoirs, 
réussissent  mieux,  en  général.  Pourtant,  M.  Cochery  constate 
qu'aucun  syndicat  ne  se  constitue  sans  le  concours  de  l'Etat. 

L'entreprise  lu  plu^i  considérable...  est  celle  des  irrigations  de  la 
Seybouse,  (sud  de  Bône).  Elle  a  pour  but  Turrosage  de  29.000  hec- 
tares. La  dépense  de  cmistruclion  du  canal-tronc  commun  et  des  ca- 
naux principaux  s'est  élevée  à  plus  de  900.000  francs,  presque  entière- 
ment couverts  par  l'Etat.  Malheureusement  le  syndicat  n'a  pas  lea  res- 
sources nécessaires  pour  terminer  l'œuvre  :  canaux  secondaires,  etc. 
Il  en  résulte  qUc  le  gros  capital  atfeclé  aux  ouvrages  principaux  ccste 
en  partie  improductif  et  que  ces  ouvrages  se  détériorent  faute  d'entre- 

Ainsi,  même  avec  le  concours  de  l'Etat,  il  a  été  peu  fait  pour 
l'irrigation  en  Algérie  à  côté  de  ce  qui  reste  à  faire.  En  Tunisie, 
où  l'Etat  n'a  prêté  aucun  concours  aux  colons,  il  a,  naturelle- 
ment, été  fait  moins  encore.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  l'ini- 
tiative privée,  que  ses  apologistes  disent  douée  d'une  activité 
débordante,  d'une  attention  éveillée,  ne  laissant  aucune  partie 
-  de  sa  tâche  sans  l'accomplir,  se  montre,  Su  contraire,  dans  la 
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réalité,  incroyablement  paresseuse,  négligente  à  l'excès,  même 
quand  sun  intérêt  est  en  jeu,  d'une  apathie  telle  que  des  stimu- 
lants énergiques  n'arrivent  pas  è  l'émouTOir. 

La  constitution  d'un  syndicat  d'arrosage,  avec  ses  démarches 
longues,  ses  formalités  compliquées,  nécessite  déjà  des  qualités 
d'initiative,  de  volonté,  de  persévérance,  qui  se  rencontrent 
rarement  chez  un  colon,  ahsorbé  souvent,  d'ailleurs,  par  des 
soucis  plus  pressants.  Pendant  longtemps  la  difficulté  de  se 
procurer  des  fonds  avait  mis  aux  elTorts  des  Initiateurs  des 
obstacles  presque  invincibles.  Mais  le  Parlement,  sur  l'insis- 
tance de  M.  Jonnart,  finit  par  voter  une  loi  autorisant  le  gou- 
vernement de  l'Algérie  à  garantir  les  emprunts  des  syndicats 
d'irrigation.  C'était  une  précieuse  réforme.  Avec  la  garantie 
du  gouvernement,  les  fonds  ne  pouvaient  manquer  aux  entre- 
prises sérieuses. 

M.  Aynard  constate,  dans  l'Œuvre  française  en  Algérie,  que 
cette  combinaison  a  été  bien  rarement  réalisée.  Les  colons 
trouvent  plus  simple  d'obtenir  que  l'Elat  exécute  lui-même  et 
à  ses  frais  les  travaux  dont  ils  ont  besoin  : 

Tn>|)  habituas  à  frapper  aux  guicliets  du  Tri-sor,  la  pliip.irt  des 
cotons  aisCs  si-  considéreraient  comme  nuifs  de  demander  >iu  crédit 
ce  qu'ils  iKMivenl  iibtcuir  de  l'iliHuence,  et  lis  ajournent  indéllnîmenl 
nue  afTaire  utile,  dans  l'espoir  d'une  libéralité  presque  toujours  tar- 
dive,  insuffisante   uu    mal   appliquée. 

Tout  au  moins,  observe  M.  Aynard,  aurait-on  pu  faire  béné- 
ficier de  la  loi  votée  les  indigènes,  plus  passifs  encore  que  les 
colons,  mais  plus  maniables,  et  que  l'action  des  administra- 
teurs français  aurait  pu  grouper  en  syndicats  d'arrosage.  Mais 
ici,  autres  difflcullés  : 

Matheureuseraenl  ta  routine  des  administrateurs  ou  des  comman- 
dants de  cercle  s'accommode  mieux  de  requérir  du  gouvernement 
gûnéral  quelque  subside  pour  un  projet  de  barrage  dont  le  dossier, 
ballotté  du  conducteur  à  l'ingénieur  ordinaire,  de  l'ingénieur  en  chef 
à  l'inspecteur  général,  tombe  finalement  dans  un  état  cataleptique 
dont  aucun  Messie  administratif  ne  viendra  le  tirer. 

On  peut  en  dire  autant  et  davantage  des  petits  travaux  de  mime 
ordre,  plus  nécessaires  encore  &  la  vie  agricole  et  pastorale  ;  puits, 
citernes.  I.à  le  dédain  des  besognes  modestes  et  la  ladrerie  municipale 
apportent   de  nouveaux  obstacles. 

C'est  que  l'administration,  telle  qu'elle  a  été  organisée  et 
qu'elle  fonctionne  actuellement,  doit  forcément  accorder  une 
faible  place  dans  ses  préoccupations  aux  œuvres  de  cette  na- 
ture. Son  objectif  essentiel  est  le  maintien  de  l'ordre  ;  elle  s'oc- 
cupe des  hommes  plus  que  des  choses.  Si  elle  possédait  la  terre, 
si  elle  avait  pour  rôle  de  la  mettre  en  valeur,  si  celle  mission 
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ferait  ce  qu'il  faut  faire.  Mais  comment  un  administrateur  civil 
ou  militaire,  habitué  à  sa  paperasserie,  à  son  train-train  mono- 
tone, serait-il  amené  à  songer  à  des  travaux  d'irrigation  sur  des 
terres  dont  la  gestion  ne  lui  est  pas  confiée  ï  II  faut,  pour  qu'il 
le  fasse,  qu'il  possède  une  activité  exceptionnelle  jointe  à  l'a- 
mour du  bien  public,  qu'il  éprouve  ce  besoin  des  âmes  d'élite 
de  faire  le  bien  pour  la  seule  satisfaction  qu'il  procure.  De 
tels  sujets  sont  rarissimes  chez  nos  fonctionnaires  qui  s'inté- 
ressent  bien  plus,  d'ordinaire,  à  leur  avancement. 

Et  voilà  pourquoi  la  plus  grande  partie  du  sol  algérien  reste 
improductive  ;  voilà  pourquoi  les  petits  colons  n'ayant  pas  à 
leur  disposition  les  ressources  de  l'irrigation,  en  sont  réduits  à 
faire  de  la  culture  arabe  et,  ne  pouvant  pas  en  vivre,  renoncent 
à  la  culture. 

Qiiarit  aux  grands  colons,  ils  se  bornent,  comme  on  l'a  vu,  à 
loucher  leurs  revenus  de  fermiers,  indigènes  dans  la  plupart  des 
cas,  qui.  eux  aussi,  continuent  les  traditions  de  routine  et  de 
barbarie. 

Dans  une  terre  irriguée  en  été,  on  peut,  dans  l'Afrique  du 
Nord,  se  livrer  aux  cultures  industrielles  à  haut  rendement, 
planter  l'oranger  et  le  mandarinier,  faire  de  la  culture  maraî- 
chère, obtenir  cinq  à  six  coupes  abondantes  de  luzerne.  En  un 
mot  on  peut  faire  de  l'agriculture  intensive  et  obtenir  de  la 
lerre  le  maximum  de  ce  qu'elle  peut  donner. 

Avec  l'irrigation  d'hiver  et  de  printemps,  on  peut  assurer  la 
récolte  des  céréales,  et  aii  lieu  de  laisser  reposer  la  terre  pen- 
dant une  année,  y  semer  du  sulla,  dont  l'arrosage  de  printemps 
assurera  le  succès  ;  on  aura  alors  du  fourrage  en  abondance  et 
on  pourra  accroître  et  améliorer  le  bétail  qui  donnera  du  fu- 
mier, auquel  s'ajoutera  l'azote  laissée  dans  le  sol  par  les  racines 
du  sulla.  Voilà  l'agriculture  arrachée  à  sa  barbarie.  Qu'on  ajoute 
un  peu  de  superphosphate  dont  l'eau  de  printemps  facilitera 
l'assimiliation,  et  la  terre,  tout  en  donnant  des  rendements 
de  plus  en  plus  élevés,  cessera  de  s'appauvrir  ;  elle  se  reconsti- 
tuera progressivement. 

Mais,  faute  d'eau,  le  colon  n'a  pas  d'herbe  ;  faute  d'herbe,  il 
n'a  pas  de  bétail  ;  faute  de  bétail,  il  n'a  pas  de  fumier,  et  faute 
de  fumier  les  tfircs  restent  stériles.  II  ne  peut  sortir  de  ce 
cercle  vicieux. 

Pour  un  aulrc  côté  de  la  question  de  l'eau,  celui  de  l'assèche- 
ment des  marais,  l'initiative  privée  est  radicalement  impuis- 
sante. Même  s'il  s'agit  de  marécages  d'une  faible  étendue,  les 
travaux  de  drainage  sont  extrêmement  coûteux.  Souvent,  pour 
assurer  un  écoulement  aux  eaux  stagnantes,  les  canalisations 
doivent  être  |»rnlongées  au-delà  des  limites  de  la  propriété  à 
assainir.  Qui   donnerait  au    coton   le   droit    d'aller   creuser   des 
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fossés  chez  ses  voisins,  à  supposer  même  qu'il  veuille  ou  puisse 
en  faire  les  frais  7  Quant  aux  marécages  importants,  la  propriété 
en  est  publique.  L'Etat  seul  peut  les  dessécher.  El,  de  fait,  c'est 
lui  qui  a  assumé  cette  tflche  chaque  fois  que  la  nécessité  l'y  a 
amené,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  plus  encore  que  pour  lÏTrer 
de  nouvelles  terres  à  la  colonisation. 

En  résumé,  sauf  aux  Etats-Unis,  où  de  grandes  sociétés  capi- 
talistes établissent  des  travaux  d'irrigation  sur  de  vastes  teni- 
toires,  dont  elles  accaparent  les  terres  et  exploitent  durement 
les  habitants,  c'est  partout  l'Etat  qui,  dans  un  but  d'intérêt  gé- 
néral, assume  la  charge  des  travaux  d'hydraulique  agricole, 
reconnue  trop  lourde  pour  les  forces  de  l'inititive  privée. 

Il  en  est  ainsi  dans  l'Argentine,  dans  l'Hîndoustan,  en  Asie 
centrale,  à  Java,  en  Egypte,  etc.. 

En  Egypte,  pays  qui  n'existe  que  par  l'eau  du  Nil,  de  tous 
temps  ce  sont  les  gouvernements  qui  ont  établi  les  barrages, 
les  di)!ues,  les  canaux.  En  décembre  1912,  le  gouvernement  angio* 
égyptien  a  inauguré  solennellement  les  travaux  de  surélévation 
du  barrage  d'Assouan,  qui  n'ont  pas  coûté  moins  de  300  mil- 
lions. D'immenses  travaux  sont  à  l'étude  dans  le  Soudan  égyp- 
tien, régions  du  Babr  et  Ghazal,  du  Darfour  et  du  Kordofan. 

Le  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  française,  stimulé 
par  cet  exemple,  annonce  l'intention  d'entreprendre  l'irrigation 
des  bassins  du  Sénégal  et  du  Niger,  où  il  est  reconnu  qu'on 
pourrait  créer  une  Egypte  française. 

Le  résident  général  de  France  en  Indo-Chine  déclarait,  il  y  a 
quelque  temps,  qu'on  avait  eu  tort  de  croire,  jusqu'à  présent, 
qu'un  gouvernement  avait  accompli  toute  sa  tâche  lorsqu'il 
avait  construit  des  chemins  de  fer  dans  une  colonie  et  que  leur 
exploitation  pouvait  donner  de  médiocres  résultats  si  l'on  ne 
créait  pas  également  un  réseau  d'irrigation. 

Ainsi  on  reconnaît  de  plus  en  plus  que  l'initiative  privée  est 
incapable  de  mettre  en  valeur  un  pays,  surtout  un  pays  chaud 
et  sec.  C'est  l'expérience  qui  a  fini  par  ancrer  cette  vérité  dans 
bien  des  esprits  qui,  primitivement,  s'y  montraient  réfractaires. 

Contre  la  faiblesse  démontrée  de  l'action  privée,  il  n'est  qu'un 
remède,  la  solidarité  de  l'association.  Non  pas  de  l'association 
limitée  à  quelques  objets  spéciaux,  comme  nos  institutions  de 
mutualité  agricole  permettent  de  l'organiser  ;  mais  l'association 
intégrale  des  efforts  et  des  risques,  qui  constitue  à  la  (ois  un 
moyen  d'action  et  une  garantie,  et  cette  association,  c'est  l'Etat 
seul  qui  peut  la  réaliser. 

Quand  on  voit  les  plus  puissants  producteurs  du  monde  cher- 
cher dans  les  trusts,  les  cartells.  les  syndicats  patronaux,  les 
consortiums  nationaux  et  internationaux  de  toute  nature,  un 
refuge  contre  les  dangers  de  l'isolement  économique,  par  quelle 
inconscience,  par  quel  triste  anachronisme  continue-t-on  à  vou- 
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loir  maintenir  les  plus  faibles  sous  re  réf^ime  meurtrier  ?  C'est 
qu'on  se  paye  trop  facileinenl  de  mots  ronflants,  de  formules 
toutes  faites  acceptées  les  j'eux  fermés,  qu'on  a  trop  tendance 
â  jeter  sur  le  néant  des  faits  le  voile  d'une  phraséologie  redon- 
dante. Exalter  inter  pocula  la  démocratie  rurale  de  la  plus 
grande  France  est  un  thème  qui  peut  fournir  de  beaux  effets 
oratoires  dans  les  banquets  officiels.  Il  serait  mieux  de  l'enipè- 
cher  de  mourir  de  faim. 

Les  hommes  de  science  pure,  dont  te  jugement  éclairé  et 
serein  ne  se  laisse  pas  influencer  par  les  contingences  du  mo- 
ment ou  les  convenances  d'une  politique  étroite,  ne  sont  pas 
complices  de  cette  aberration.  Eux  disent  la  vérité  telle  qu'elle 
se  dégage  de  leurs  observations.  Ecoutons  l'un  des  maîtres  de 
l'économie  politique  moderne,  M.  de  Molinari,  dans  le  Journal 
des  Economistes: 

L'avenir  appurtîcnt  &  l'entreprise  collective  el  le  jour  viendra  où 
l'entreprise  individuelle  sera  une  rareté  eonime  le  rouet  ou  le  métier 
A  tisser  à  la  main.  Aucune  branrhe  de  ta  production,  pas  plus  l'agri- 
culture et  tes  professions  libérales  que  l'industrie  et  le  commerce,  ne 
saurait  échapper  Â  l'invasion  de  cette  force  progressive.  Malgré  l'énor- 
me changement  que  cette  évolution  suppose,  les  jours  de  l'agricul- 
ture individuelle  sont  comptés. 

Puis  un  éminent  agronome,  M.  Ringelmann,  professeur  k  l'Ins- 
titut national  agronomique,  dans  son  ouvrage  :  le  Génie  rural 
appliqué  aux  colonieê: 

On  commet  une  faute  en  encourageant  nos  compatriotes  k  accepter 
de  petites  concessions  :  ils  ont  ainsi  toutes  les  chances  de  perdre 
leur  capital  el  leur  temps,  au  détriment  moral  et  matériel  de  la 
colonie  aussi  bien  que  de  la  métropole. 

Ainsi  la  petite  colonisation  est  condamnée.  C'est  folie  que  de 
continuer  à  y  faire  appel  et  de  compter  sur  elle  pour  donner  à 
notre  établissement,  dans  l'Afrique  du  Nord,  les  bases  solides 
dont  il  a  besoin.  Mais,  dira-t-on,  est-ce  une  raison  pour  charger 
l'Elat  du  rôle  auquel  elle  s'est  montrée  inapte  ?  L'Etat  peut-il 
donc  assumer  une  pareille  fonction?  N'est-il  pas  plus  logique, 
là  où  les  petits  capitaux  ont  échoué,  de  faire  appel  aux  grands, 
de  confier  k  des  capitalistes  individuels  ou  en  sociétés,  la  con- 
tinuation  de  l'œuvre  inachevée  ? 

Ce  serait  une  illusion  de  plus.  On  a  déjà  montré,  dans  les 
chapitres  précédents,  que  les  gros  propriétaires,  préoccupés  ex- 
clusivement de  faire  produire  à  leurs  capitaux  un  maximum 
de  revenu  pour  un  minimum  de  risques,  se  contentent  ordinai- 
rement d'affermer  leurs  domaines  aux  indigènes,  ce  qui  entraîne 
cette  double  conséquence  fâcheuse  de  ne  réaliser  aucun  progrès 
agricole  et  de  ne  pas  peupler  le  pays  en  éléments  français  ;  et 
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que  s'ils  les  exploitent  en  régie,  c'est  à  la  main-d'œuvre  < 
gère  et  indigène  qu'ils  ont  recours. 

On  verra,  dans  les  chapitres  qui  vont  suivre,  que  toufa 
fois  que  l'Etat  a  voulu  confier  à  des  associations  privées 
partie  des  services  publics,  il  a  été  dupe  et  le  but  d'intérêt 
rai  qu'il  avait  en  vue  n'a  pas  été  atteint  —  et  cela  par  la  r 
fondamentale  que  les  intérêts  privés  ainsi  créés  se  troi 
toujours  en  opposition  irréductible  avec  l'intérêt  général. 
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CHAPITRE    IV 


Les  grandes  concassions  at  les  services  publies 

Espi.irs  fondés  sur  la  grande  propriélé.  —  Ils  sont  déçus.  —  Grandes 
concessions  en  vue  d'allotissenients.  —Echecs  sur  échecs.  —Com- 
ment les  trappistes  ont  réussi.—  La  -■^ociélé  Genevoise.-  Les  con- 
cessions forestières.  —  La  Compagnie  Franco- Algérie  une.  —  La 
{^mpagnie  Algérienne.  —  Hésultats  dérisoires. 

Les  entreprises  de  travaux  publics.  —  Inconvénients  de  l'adjudicaticm. 

—  La  Banque  de  l'Algérie.  —  Pourquoi  l'Etat  n'émet-il  pas  la 
monnaie  de  papier  ?  —  L'escompte  des  effets  de  commerce.  —  P«» 
d'encaisiic  m-lallique.  —  La  guerre  et  les  banques  d'Etat.-  Effon- 

drcmenl    du    portefeuille.'    commercial.    —    Le    moratorium.    

Augmentation  de  l'émission  des  billets  de  Banque.  —  Le  cours 
forcé.  —  1^  France  soutient  les  banques  d'Etat  au  lieu  d'en  être 
soutenue.  —  Le  crédit  agricole.  —  L»  Banque  de  l'Algérie  crie 
sans  être  écorchée.  —  Ses  bénéfices  annuels.  —  Son  rdle  pendant 
la  guerre.  —  La  rançon  du  crédit.  —  Autres  établissements  nnan- 
ciers.  —  La  charge  du  travail.  —  La  dette  hypothécaire  et  chiro- 
graphaire.  —  La  production  est  écrasée. 

-Le  Maroc  livré  à  la  haute  Hnance.  —  La  Banque  d'Etal  internationHie. 

—  Son  rôle  et  ses  bénéfices.  —  L'assainissement  de  la  situation 
monétaire  ajourné.  —  La  Banque  ne  veut  pas  tuer  la  poule  ans 
(pufs  d'or.  —Le  contrAle  de  la  Dette.  —  Ses  gages. —  11  n'a  pas  inté- 
rêt k  bien  gérer.  —  Les  droits  de  douane.  —  I.'acconage.  —  On 
manque  de  liarcasses.  —  Pus  de  magasins  ni  d'cntrepâts.  —  L'exas- 
pération des  cnmiiierç^ints.  —  Le  contrôle  renonce  à  l'acconage 
et  an  magasinage.  —  Xe  pourrait-un  se  soustraire  complètement 
à  son  joug  ?  —  Touchera-l-nn  uu.\  privilèges  de  la  haute  finance  ? 

—  Le  monopole  des  tabacs.  —  [..a  Société  immobilière.  —  Gi-os. 
moyens  cl  petits  spéculateurs.  —  l'ne  parole  cynique. 

Les  ports.  —  L'Eljil  en  fait  tous  les  frais  en  .Algérie.  —  En  Tunisie, 
après  de  sérieux  sacrifices,  il  fait  appel  à  l'initiative  privée.  — 
(^Ile-ci  prend  les  meilleurs  ports  et  refuse  les  autres.  —  Elle 
laisse  à  l'Etat  une  grande  partie  des  charges  et  la  totalité  des 
risques.  —  Marché  de  dupe.  —  On  renouvelle  la  concession.  — 
Prospérité  croissante.  —  Lu  compagnie  élude  ses  engagements,  - — 
Le  port  de  Bizerte.  —  Ruine  des  petits  pêcheurs.  —  On  demande 
le  rachat.  —  Les  ports  marocains.  —  Il  fallait  en  créer  deux.  — 
On  décide  de  s'en  tenir  à  Casablanca.  ~  L'intérêt  des  spécula- 
teurs l'emporte  sur  l'intérêt  général. 

La  flotte  commerciale.  —  Ce  que  coule  à  l'Algérie  l'exclusion  du  pa- 
villon  étranger.  —  Le   consortium  des  Compagnies  francises  de 
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navigation.  —  Ses  tfTels.  —  Prottstatiuiis  de  l'Algérie.  —  On 
essaye  des  transports  libi-VH.  —  11  faut  en  revenir  au  régime  des 
subventions.  —  Les  c^itiquc^s  du  Temps.  —  l.e  naufrage  du  Sainl- 
Augustin.  —  I^s  vieux  navires  pourris.  —  Vaines  doléances. 

Les  mines.  —  Leur  exploitation  appauvrit  le  pajs.  — ■  Main-d'œuvre 
étrangère.  —  Spoliation  des  indigènes.  —  Une  tache  sur  l'honneur 
français.  —  l^s  phosphates  de  Gatsa.  —  Privilèges  de  la  Compa- 
gnie. —  Ses  bénéHci-s  énormes.  —  Autres  concessionnaires.  — 
La  part  de  l'Etat  , 

T^s  richesses  minières  du  Sud-Constantinois.  —  L'Ouenza.  —  La  mine 
et  la  minière  .—  La  concession  Pascal.  —  Faute  initiale.  —  Le 
consortium  <:arbonne1.  —  La  deuxième  faute.  —  Deux  groupes 
rivaux.  —  La  «aison  MUller.  —  La  Société  d'Etudes.  —  Les  con- 
ventions. —  Intermède  judiciaire.  —  On  fait  la  paix.  —  La 
société  nouvelle.  —  Les  étrangers  y  sont  prépondérants.  —  La 
part  de  l'Algérie.  —  Les  inconvénients  de  la  nouvelle  conven- 
tion. —  Discussion  ft  la  Chambre  en  1910.  —  Encore  un  temps 
d'arrêt.  —  I^  traité  Carlionuel  devient  caduc.  ^  Projet  du  gou- 
vernement. —  La  Société  d'Etudes  se  dissout.  —  Le  nouveau 
traité.  —■  L'.Algérie  se  réserve  la  construction  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  —  Avantages  et  dangers  du  traité.  — ■  Son  adop- 
tion par  ta  Chambre.  — -  Obscurités  qui   prêtent  au  soupçon. 

Couclusion  :  supériorité  de  l'exploitulion  par  l'Ktaf,  —  Pourquoi  ne 
pas   la   généraliser   ? 

Si  l'initiative  privée  n'a  pas  réussi  à  coloniser  l'Algérie,  ce 
n'est  pas  faute  d'avoir  été  encouragée  par  les  pouvoirs  publics. 
On  a  vu  les  efforts  persévérants  tle  la  colonisation  officielle  pour 
attirer  les  petits  propriétaires.  Mais  parallèlement  à  cette  mé- 
thode, ou  alternativement  avec  elle,  des  tentatives  d'une  autre 
nature  étaient  poursuivies. 

On  a  essayé  de  constituer  de  grandes  propriétés,  tantûl  pour 
être  exploitées  directement  par  les  concessionnaires,  tantôt  pour 
être  alloties  par  eux  et  rétrocédées  en  détail  à  la  petite  coloni- 
sation. 

On  voyait  dans  la  grande  propriété  un  agent  actif  de  progrès 
agricole  ;  le  rôle  qu'où  rêvait  pour  elle  est  exposé  par  M.  Vîclor 
Démontés  dans  un  Rapport  au  Congrès  de  l'Afrique  du  Xord 
de  1909,  déjà  cité  :  ^ 

Disposant  d'avances  consldérjhles,  la  grande  colonisation  pourrait 
réussir  mieux  que  toute  autre  dans  un  pays  comme  l'Afrique  du  Nord  ; 
on  sait  que  les  conditions  climalériqnes  y  sont  telles,  que  les  récoltes 
sont  très  variables,  excellentes  cette  année,  médiocres  on  mauvaises 
l'année  suivante.  Celui  qui  lie  possède  pas  quelques  réserves  est 
exposé  à  se  trouver  dans  la  plus  grande  détresse  et  doit  être  assisté. 
Certaine  du  lendemain,  une  société  riche  peut  supporter  une  récolte 
mauvaise  ou  déHcitaire,  attendre  des  années  meilleures.  De  plus,  diri- 
gée par  des  gérants  compétents,  elle  itpporte  des  procédés  de  culture 
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approprias,  occupe  un  uomlirciix  personnel,  pnsséde  les  instruments 
de  labour  les  plus  modernes,  les  attelages  les  plus  puissants.  Elle 
peut  même  se  livrer  à  des  expériences  agricoles,  à  l 'introduction  de 
cultures  nouvelles,  ji   la   sélection  des  semences  et   an  croisement  des 


Cette  conception  ne  semble  pas  déraisonnable.  Mais  on  avait 
compté  sans  l'esprit  étroit  et  bassement  mercantile  qui  caracté- 
rise, dans  la  plupart  des  cas,  l'intérêt  privé  ;  pour  lui,  toute 
oeuvre  n'est  qu'une  affaire,  et  son  unique  préoccupation  est  d'en 
retirer  beaucoup  de  profit  en  y  courant  très  peu  de  risques. 

C'est  pourquoi,  au  lieu  de  dépenser  des  sommes  importantes 
pour  construire,  défricher,  améliorer,  la  grande  majorité  des 
gros  propriétaires  a  trouvé  plus  simple  et  d'un  avantage  plus 
certain  d'affermer  ses  domaines  ou  de  les  faire  cultiver  par  des 
khammès.  Dans  les  rares  cas  où  l'exploitalion  en  régie  a  été 
tentée,  le  souci  de  réduire  les  frais  généraux  a  fait  écarter  la 
main-d'œuvre  française,  trop  coûteuse,  et  donner  la  préférence 
aux  travailleurs  étrangers. 

Quant  au  petit  nombre  de  gros  propriétaires  qui  ont  essayé 
de  faire  de  la  bonne  agriculture,  ils  n'ont  pas  eu,  en  général, 
h  s'en  féliciter.  M.  Démontés  le  constate  en  ces  termes  : 

Quelques  grands,  agriculteurs 
essais  coûteux  pour  le  plus  gra 
leur,  car  beaucoup   s'y   sont   ruines. 

Ouvrons  une  parenthèse  sur  cette  constatation  :  si  de  grands 
propriétaires,  riches,  entreprenants,  doués  de  connaissances 
agronomiques,  se  sont  ruinés  à  faire  de  la  culture  scientifique, 
n'est-ce  donc  pas  la  preuve  que  l'Afrique  du  Nord  y  esl  impro- 
pre et  la  condamnation  anticipée  de  tout  ce  qui  pourra  y  être 
tenté  ?  Non,  fort  heureu.sement.  On  le  verra  au  livre  V  ;  ici 
l'étude  de  cette  question  ne  sérail  pas  à  sa  place. 

Nous  venons  de  mentionner  l'essai  d'un  système  mixte  qui 
paraissait  devoir  réunir  les  avantages  de  la  grande  et  de  la  petite 
colonisation  sans  avoir  leurs  inconvénients.  Il  consistait  à  re- 
mettre de  vastes  superficies  à  des  sociétés  financières,  à  charge 
par  elles  d'y  établir  des  voies  de  communication,  d'y  exécuter 
des  travaux"^  de  défrichement  et  d'irrigation,  d'y  créer  des  vil- 
lages et  des  fermes  et  d'y  installer  des  petits  colons,  .soit  comme 
propriétaires,  .soit  comme  fermiers. 

Le  clair  bon  sens  de  Bugeaud  lui  avait  révélé  le  point  faible 
(le  celte  conception.  Il  écrivait  : 

Lts  grands  conh-ssionndires  capitalistes  pcuvenl-ils  faire  des  pro- 
priétaires ?  Alors  ils  ali/'Tieraient  la  plus  grande  partie  de  l'immeuble 
qui  leur  aurai!  été  concédé  et.  s'ils  font  pour  installer  des  propriétaires 
les  mêmes  frais  que  le  gouvernement,  ils  paieront  beaucoup  trop 
diiT  In   partie  de   leur  propriété  qui   leur  restera.   Leur  donnera-t-on 
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une  cUnduc  telle  qu'ils  puissent  itie  indemnisés  avec  bénéflce  après 
avoir  créé  un  certain  nombre  de  propriétaires  î  Mais  alors  l'Etat 
s'eupuse  à  donner  des  espaces  considérables  qni  ne  recevront  qu'une 
jMipulalion  rare  de  mercenaires  ou  qui  n'en  recevront  pas  du  tout. 

C'était  l'évidence  même.  Mais  quand  les  actes  des  hommes  et 
des  gouvernants  sont-ils  déterminés  par  la  saine  logique  ?  On 
persévéra  dans  cette  idée  fausse.  On  concéda  de  grandes  éten- 
dues domaniales  à  des  capitalistes,  à  des  militaires,  à  des  dé- 
putés, à  des  sociétés  civiles,  voire  même  à  des  chefs  indigènes, 
et  les  résultats,  dit  M.  Démontés,  furent  plus  que  médiocres  ou 
même  nuls. 

Résumons  chronologiquement  les  principales  de  ces  diverses 
tentatives. 

M.  Victor  Démontes  expose  en  ces  termes  la  nature  de  l'œuvre 
accomplie  par  les  grands  colons  dans  la  première  période  de 
l'occupation  de  l'Algérie  : 

Leur  exploitation,  pour  si  bardie  fût-elle,  a  été  généralement  limi' 
tée  k  la  récoite  des  foins  dont  l'armée  avait  un  pressant  l>esoin,  b 
l'élevage  et  au  commerce  du  bétail  que  leur  achetait  l'Intendance  mi- 
litaire. Beaucoup  de  ces  propriétaires  ne  cherchaient  même  pas  d'au- 
très  bënéflces  que  celui  qu'ils  escomptaient  de  la  revente  de  lenrs  ter- 
rains :  ilK  étaient  plus  spéculateurs  que  colonisateurs.  Quand  le  gêné-, 
rai  Vitlée,  sur  l'ordre  de  Suult,  fit  une  enquête  sur  les  terres  vacantes 
propres  à  la  colonisation,  on  fut  tout  étonné  de  ne  rien  trouver,  tant 
avait  été  ardent  l'efTort  pour  accaparer  les  terres.  Les  grands  colons 
n'avnient  pas  non  plus  amené  beaucoup  de  Français  dans  leurs 
fermes   ;  plusteurs  tirent  appel  à  des  étrangers,  des  Mahonnais. 

A  Guyolville,  prés  Alger,  l'Etat  confia  à  l'entrepreneur  Tardés 
le  soin  d'édifier  un  certain  nombre  de  maisons,  moyennant  une 
somme  déterminée.  L'entrepreneur  devait  en  outre  recruter  el 
installer  un  nombre  égal  de  familles.  Une  convention  analogue 
fut  passée  avec  les  entrepreneui^  Caussidon  et  de  Violar  pour 
le  village  de  Saint-Jules. 

H  Qu'advinf-il  de  cet  essai  ?  écrit  M.  Démontés.  Les  maisons 
construites  étaieni  des  maisons  de  carton  qui  s'écroulèrent  aux 
premières  pluies  ;  les  familles  installées,  que  l'on  était  allé  qué- 
rir à  Alger,  ne  restèrent  que  quelques  mois  et  retournèrent  à  Ja 
ville,   a 

Ainsi  l'intérêt  privé,  poursuivant  le  bénéfice  même  par  les 
voies  les  plus  frauduleuses,  ne  songeait  qu'à  tromper  l'Etat  el 
paralysait  ses  efi"orfs  en  faveur  de  la  colonisation.  Ce  n'est  pas 
là  une  exception,  c'est  la  règle  ;  on  le  verra  par  la  suite  de  cette 
élude. 

Nous  citons  encore  M.  Démontés  ; 

A  Saint-Denis-du-Sig,  en  1845,  on  avait  accordé  3.M0  hectares  i 
l'Union  Agricole,  société  qui  s'engageait  à  installer  360  familles  euro- 
péennes avec   les  bâtiments  d'exploitation   et   le   matériel   correspon- 
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dant.  La  société,  dirigée  par  deux  anciens  capitaines,  ne  put  tenir  ses 
engagements  ;  elle  se  transfnrma  en  une  sorte  de  phalanstère,  et  les 
quelques  familles  amenées  ne  lardèrent  pas  A  l'abandonner.  En  1846, 
on  mit  en  adjudication  la  concession  de  l'entreprise  de  six  villages 
des  environs  d'Oran.  L'n  seul.  Sainte-Barbe-du-Tlélal  trouva  preneur 
et  l'entrepreneur  abandonna  bientôt  son  adjudication.  Même  insuc- 
cès pour  Christine,  San-Fernandu,  Isabelle  concédés  en  1847  ii  des 
capitalistes  français   et  espagnols. 

Vers  la  même  époque,  les  Trappistes  obtinrent  la  concession 
de  Staouéli  dans  des  conditions  que  fait  connaître  M.  Démontés: 

Dans  une  colonie  en  formation,  les  capitaux  sont  ce  qui  manque  le 
plus.  Ils  .sont  la  condition  de  toute  amélioration,  de  toute  exploilatioD. 
Mais  encore  faut-il  que  cc<i  capitaux  existent  réellement  et  qu'ils 
■oient  dépensés  en  travaux  utiles.  Combien  de  sociétés  civiles  et  reli- 
gieuses n'avaient  que  des  ressources  fictives  et  ont  su  se  faire  prêter 
d'abord,  donner  ensu'le  les  sommes  dont  elles  avaient  besoin    I 

L'ancien  Camp  de  Staouéli  et  les  1020  hcctare.s  .ttlcnant  furent  don~ 
nés  à  un  ordre  religieux  habitué  au  travail  de  la  terre.  Les  Trappistes 
qui  devraient  apporter  des  capltau:t  —  condition  nécessaire  pour  met- 
tre en  valeur  plus  d'un  millier  d'hectares  —  n'en  avalent  pas,  si  bien 
que  cette  colonie  religieuse  dont  on  a  tant  parlé,  dont  on  a  vant£ 
la  prospérité,  fut  faite  aux  frais  de  l'Btat  avec  les  ouvriers  militaires, 
avec  Ici  pénitenciers  ;  on  offrit  tout  aux  religieux  ou  plutôt  on  ne 
leur  refusa  rien  ;  rations  Journalières  pour  les  hommes  pendant 
quatre  ans,  fourrage  pour  les  liétes,  semences,  instruments  aratoires, 
bétaiL  etc.  Im  grande  colonisation  ne  peut  que  réussir  dans  de  pa- 
reilles  conditions. 

En  1853,  M.  Sautler  de  Beauregard  obtint  pour  la  Société  Ge- 
nevoise 20.000  hectares  dans  les  environs  de  Sétif.  Il  devait  y 
créer  dix  villages  français  de  50  feux,  disposant  de  1.200  hee- 
lares  chacun,  en  conservant  les  8.000  hectares  restés  disponibles. 

Or,  dit  M.  de  Peyerimhoff,  elle  n'a  réussi  à  établir  que  sept 
villages  sur  lesquels  deux  sont  pratiquement  vides  de  colons 
el  comptent  en.senible  19  Français,  tandis  que  les  cinq  autres 
en  comptent  233,  Sur  son  magnifique  domaine  de  14,744  hec- 
tares, c'est  à  peine  s'il  vit  une  population  de  100  Français  :  les 
deux  tiers  des  terres  sont  données  en  location  ou  en  métayage 
aux  indigènes. 

M.  Victor  Démontés  décrit  les  tentatives  de  grande  coloni- 
sation faites  l'année  suivante  : 

Kn  1S54,  c'est  le  terriloire  de  Tipaia  qui  est  concéda  k  un  entre- 
preneur parisien  en  vue  d'y  établir  un  village  ;  celui  de  l'Oued  Dekri 
passe  de  même  entre  les  mains  de  trois  propriétaires  constantinois  : 
les  deux  tentatives  échouent  pareitlemenl.  Vers  la  même  époque,  on 
se  débarrasse  asseï  hypocritement  de  la  propagande  faite  en  faveur 
des  villages  départementaux,  qui  avait  fait  trop  de  bruit  au  gré  de 
certaines  personnalités  :  après  Vesoul-Bcnîan,  le  village  des  Franc- 
Comtois,   on   avait    projeté   Lure-Benian   et    Grny-Benian    ;    les    iniml- 
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gi-«nti  itaienl  recrutés,  ils  allak'iil  partir,  l'our  empêcher  col  cxodc, 
on  céda  les  périmètres  di-  ci-s  deux  centres  à  lui  ordre  religieux  qui  se 
hlto  de  l'échaii)(cr  pour  un  Rrsnd   immeuble  à  Alger. 

On  a  vu,  au  chapitre  premitT  du  livre  II,  les  mauvais  ri'sul- 
tats  des  concessions  forestières  en  Algérie.  M.  de  PeyerimhofT 
écrit,  à  ce  sujet,  dans  son  rapport  : 

En  1863  et  IS63.  les  plus  helles  fiirils  de  la  colonie,  plus  de  160.000 
hectares  comprenant  tous  les  nias.iifs  de  chênes- liège  s  accessibles, 
avaient  été  concédées  pour  90  ans  à  une  trentaine  de  bénéficiaires.  I^s 
incendies  de  1885.  des  contestations  répii^jes  au  sujet  des  indemnités 
et  de  l'application  du  cnhier  des  charges  aniennient  quelques  années 
plus  lard  l'administration  à  les  attribuer  en  toute  propriété  aux  con- 
cessionnaires dans  des  conditions  de  bionveillance  qui  se  rappro- 
chaient d'un   geste  d'abandim. 

En  1865,  la  Société  de  l'Habra  et  de  la  Macla  obtint  24.000  hec- 
tares, à  charge  de  construire  le  barrane  de  Perrégaux.  Elle  ne 
put  atteindre  son  but  et  transporta  sa  concession  à  la  Compa- 
gnie Franco- Algérien  ne,  qui  obtint  en  outre  le  privilège  exclu- 
sif de  l'exploitation  de  l'alfa  sur  300.000  hectares  à  l'est  de  Mas- 
cara et  la  concession  db  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'Arzew  à 
Khalfalla.  La  Franco-Algérienne  est  restée  légendaire  dans  l'hi.s- 
toire  de  l'Algérie,  comme  type  de  mauvaise  administration.  On 
en  reparlera  à  propos  des  chemins  de  fer.  Disons  seulement  ici 
qu'après  avoir  déposé  son  bilan,  en  1888,  et  obtenu  son  con- 
cordat en  1890,  elle  dut  être  dissoute  judiciairement  en  1900. 
Le  magnifique  domaine  de  l'Habra  et  de  la  Macta,  tombé  sous 
le  séquestre  du  Crédit  Foncier  de  France,  fut  vendu  en  1911  à 
Madame  Schneider  et  a  été  racheté  en  1913  par  le  gouvernement 
de  l'Algérie  pour  la  somme  de  6  million.s. 

N'aurait-OQ  pas  été  mieux  inspiré  en  ne  le  concédant  pas  ? 

La  même  année  1865,  le  18  septembre,  dit  M.  Démontés,  un 
décret  ratifie  le  contrat  qui  abandonne  100.000  hectares  de  ter- 
res à  la  Société  Générale  Algérienne,  à  charge  d'avancer  à  l'fîtat 
100  millions  pour  les  travaux  publics,  ce  qui  fut  fait  jusqu'à  con- 
currence de  87  millions,  et  d'en  employer  directement  cent  au- 
tres, ce  qui  ne  le  fut  pas. 

Cette  splendide  concession  s'étendait  sur  le  territoire  des 
communes  de  l'Oued-Zenali,  du  Kroubs  et  des  Ouled-Rahmoun, 
province  de  Constantine. 

En  1877,  la  Société  Générale  Algérienne  fut  dissoute  et  son 
actif  transporté  à  la  Compagnie  Algérienne  qui  possède  et  ex- 
ploite encore  aujourd'hui  la  concession.  D'après  les  rapports 
récents  du  conseil  d'administration,  4.811  hectares  seulement 
sont  exploités  directement,  le  suq>lus  est  mis  en  location.  La 
société  trouve  plus  avantageux  de  se  débarrasser  de  toutes  pré- 
occupations agricoles  pour  consacrer  son  activité  et  ses  capi- 
teux à  des  opérations  de  banque  qui  lui  réussissent  fort  bien. 
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Quant  à  l'œuvre  de  colonisation  accomplie  par  elle,  H.  de 
Peyerimhoff  la  résume  ainsi  :  deux  villages  ont  été  créés  pour 
la  petite  colonisation.  L'un  d'eux  a  disparu  et  a  été  remplacé 
par  une  vaste  ferme.  L'autre  village  n'a  été  sauvé  du  même  dé- 
sastre que  parce  que  l 'Administration  lui  a  aifecté  douze  con- 
cessions nouvelles.  De  la  sorte  il  compte  actuellement  33  Fran- 
çais. 

On  a  vu  qu'en  Tunisie,  les  grandes  propriétés  qui  se  sont  cons- 
tituées après  l'occupation,  et  qui  forment  la  presque  totalité  des 
terres  de  colonisation,  n'emploient  le  plus  souvent  que  des  Sici- 
liens et  des  indigènes  e(  sont  cultivées  selon  la  méthode  arabe. 

Ainsi,  dans  les  deux  pays,  la  ({rande  propriété  s'est  révélée 
impropre,  à  un  degré  beaucoup  plus  marqué  que  la  petite  pro- 
priété, à  accomplir  l'œuvre  de  colonisation  qui  comprend  le 
peuplement  français  et  l'adoption  de  bonnes  méthodes  cultu- 
rales.  La  preuve  est  faite  et  définitive.  La  Quinzaine  Coloniale, 
organe  de  M.  Joseph  Chaillev,  t'enregistre  dans  son  numéro  du 
10  juillet  1913  : 


Duiis   la   plupart   des  ci 

s,   après  des  essais  plu 

ou   m 

ins  heureux 

ixploitatioii   dtrccle,   k- 

grands  concessiDnnain 

lit   bornés  à 

lier  leurs  terres  aux  Ar 

uhes  et  la  colonisât  inii 

l'a  tiré 

aucun  profit 

It-ur  intervention. 
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Nous  avons  vu  que  l'Etal  a  dû  prendre  à  sa  charge  un  certain 
nombre  de  dépenses  nécessitées  par  l'intérêt  général,  et  que 
l'initiative  privée  n'aurait  jamais  assumées.  Dans  ce  cas,  il  lui 
arrive  parfois  de  faire  exécuter  lui-même,  sous  la  direction  de 
ses  agents,  les  travaux  qu'il  paie  ;  mais  cela  se  produit  rare- 
ment. L'usage  est  au  contraire  de  les  confier  à  des  particuliers 
qui  les  acceptent  avec  empressement  pour  y  réaliser  des  béné- 
fices aussi  foms  que  possible,  aux  dépens  de  ce  pauvre  intérêt 
général,  qui  a  bon  dos.  Admirons  une  fois  de  plus  —  ce  n'est 
pas  la  dernière  —  l'absurde  générosité  de  cet  Etat  débonnaire 
qui,  après  avoir  abandonné  à  l'entreprise  privée  tout  ce  qui 
peut  cire  source  de  profit  monnayable,  et  ne  s'être  réservé  que 
rc  qui  coûte  sans  rapporter,  trouve  encore  moyen  d'augmenter 
ses  dépenses  pour  faire  gagner  quelque  chose  à  l'intérêt  parti- 
culier, qui  se  jette  sans  vergogne  sur  toutes  les  proies. 

On  allègue,  il  est  vrai,  pour  justifier  cette  façon  de  faire,  que 
l'Etat  n'étant  pas  outillé  ])0ur  produire  et  construire,  il  a  plus 
d'avantages  â  s'en  remettre  à  des  particuliers  dont  c'est  la  spé- 
cialité. L'Etat  a  cependant  les  services  richement  rétribués  des 
ponts  el  chaussées,  des  mines,  etc.,  avec  tout  un  personnel  d'in- 
génieurs, conducteurs,  surveillants,  tous  très  compétents,  et  dont 
la  fonction  devrait  consister  essentiellement  à  exécuter  ses  tra- 
vaux, exploiter  ses  mines,  etc.,  comme  le  personnel  des  forêts 
dirige  l'exploitation  de  son  domaine  en  Algérie  el  en  Tunisie, 
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comme  le  personnel  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  Algérie, 
exploite  son  réseau.  Si  l'action  directe  de  l'Etat  est  reconnue 
bonne  en  matière  de  forêts  et  de  Chemins  de  fer,  pourquoi  ne 
le  serait-elle  pas  également  en  matière  de  travaux  publics  ? 

On  dit  aussi  que,  par  le  système  de  l'adjudication,  employé 
pour  tous  les  travaux  et  fournitures  d'une  certaine  importance, 
l'Etat  réduit  au  minimum  le  bénéfice  de  ses  entrepreneurs,  sup- 
prime tout  soupçon  de  favoritisme  ou  de  vénalité,  et  se  décharge 
d'un  souci  gênant.  Hélas  !  il  ne  fait  qu'éviter  un  écueil  pour  se 
jeter  sur  un  autre.  M.  Aynard,  qui  a  vu  beaucoup  d'adjudica- 
tions, est  loin  de  's'en  déclarer  satisfait  : 

L'adjudication  est  un  système  qui  a  .fait  depuis  longtemps  ses 
preuves  d'inelTicacité  et  qui  aboutit,  tantdt  k  des  collusions  aux  dépens 
de  l'inlÉrél  général,  tantôt  au  iiuccèa  de  soumissionnaires  peu  sérieux, 
tantôt  Ji  des  exactions  aux  dépens  des  adjudicataires  de  ta  part  de 
concurrents  sans  scrupules  ;  seulement  c'est  un  procédé  machinal 
qui  assure  la  paix  de  l'ànie  à  l'autorité. 

L'adjudication  a  un  autre  inconvénient  grave  :  le  sabotage  des 
travaux  par  l'emploi  de  mauvais  matériaux  ou  des  malfaçons 
dans  l'exécution,  rendus  possibles  par  l'insuffisance  d'une  sur- 
veillance négligente  ou  complice.  Entre  mille  exemples  édifiants 
de  cette  pratique,  qui  est  constante,  citons  un  article  de  la  Vigie 
Marocaine,  du  3  décembre  1912,  sur  les  travaux  du  port  de 
Casablanca  : 

l.cs  travaux  effectues  cet  été  ei 
révèlent  une  mauvaise  qualité  de 
qu'un  caractère  de  provisoire  dont  nous  n'arriverons  pas  à  nous  dé- 
faire. Cela  tient  à  deux  causes  :  que  les  délais  d'adjudication  nous 
mettent  toujours  en  retard  sur  la  mer  ;  que  les  fonds  sont  accordés 
non  pas  selon  les  besoins  de  l'ouvrage  mais  xelun  les  disponibilités 
du  moment. 

Ainsi  le  rempart  de  blocs  élevé  en  avant  du  terre-plein  n'était  pas 
encore  sec  lors  de  la  première  tempête  :  en  outre,  il  avait  été  cons- 
truit sans  que  ses  derrières  fussent  assurés  par  un  remblaiement 
suffisant,  parce  qu'on  ne  trouvait  pas  alors  de  remblais.  La  consé- 
quence en  est  que  l'ouvrage  a  cédé  à  la  première  Icmpète  et  qu'on 
sera  obligé  d'y  travailler  continuellement  pour  le  maintenir. 

Au  total,  on  l'a  fait  avec  les  moyens  du  moment,  nuis  on  devra 
l'entretenir  avec  de  nouveaux  moyens  et  cela  reviendra  aussi  cher 
qu'tin  ouvrage  qui   eût  été  bien  fait. 

De  plus,  comme  nous  l'avons  dit,  certaines  parties  de  ces  blocs  ont 
été  liées  avec  un  mélange  fortement  dosé  de  sable,  qui  s'effrite  au 
doigt.  Si  les  entrepreneurs  s'amusent  maintenant  à  nous  faire  des 
petits  pâtés,  comme  les  enfants  sur  la  plage,  il  ne  faudra  guère 
s'étonner  des  ravages  de  la  mer  k  Casablanca. 

Malgré  les  leçons  de  l'expérience,  l'administration  persiste 
dans  le  système  déplorable   de   l'adjudication.  Elle  en  parait 
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nK'iiic  si  satisfaite  que,  des  travaux  publics,  elle  l'a  étendu  aux 
concussions  minières.  Sur  ce  terrain,  elle  n'a  cependant  pas  su 
«lavantage  éviter  les  critiques. 

Du  compte  rendu  officiel  des  séances  de  ta  Chambre,  nous 
extrayons  les  lignes  suivantes  : 

Séance  du  2t  novembre  1913  : 

M.  le  Président.  fa\  reçu  Au  MM.  Millevove  et  Houbé  une  demande 
d'iiilerpelJalion  :  ..  1°  sur  les  maEireuvros 'qui  ont  précédé  l'a^jadl- 
ciilion  du  gisement  des  phnspholcs  du  Djebel-lCouif,  qui  ont  supprima 
la  liberté  des  enchères  à  cette  ndjudication  :  3*  sur  les  atteintes  su- 
t>ies  (te  ce  clief  par  le  trésor  algérien. 'i 

Séance  du  23  janvier  1914  : 

.1/.  Jaurès.  ■■  I/exemple  d'un. 
<|iie  les  adjudications  peuvent  i 
(jue  l'inlérét  public  soit  .ihsoli 

L'interpellation  de  MM.  Millevoye  el  Houbé  ne  vint  pas  en 
discussion,  la  législature  ayant  pris  fln  peu  de  temps  après  son 
dépôt.  Elle  eût  sans  doute  amené  d'intéressantes  révélations  ; 
les  faits  qu'elle  visait  ont  longtemps  défrayé  la  presse  algérienne 
et  ce  qu'on  a  pu  en  apprendre  n'est  pas  à  la  gloire  du  système 
de  l'adjudication. 

En  somme  personne  ne  peut  sérieusement  soutenir  aujour- 
d'hui que  ce  système  soit  une  sauvegarde  pour  l'inlérét  général. 
Même  quand  il  paye  bon  marché,  ce  qui  est  rare,  l'Etat  est  tou- 
jours vnlé. 

On  a  jugé  à  propos  de  créer  en  Algérie  une  Banque  d'Etat  et 
d'étendre  plus  tard  son  privilège  à  la  Tunisie.  Le  Maroc  n'a  pas 
pu  être  englobé  par  cet  établissement,  ayant  été,  avant  notre  pro- 
tectorat, livré  à  la  haute  flnance  internationale  qui  y  a  créé  une 
Banque  d'Etat  spéciale  dont  on  parlera  tout  ^  l'heure. 

I.a  Banque  de  l'Algérie,  devenue  Banque  d'Algérie  et  de  Tuni- 
sie, a  donc  été  investie  du  droit  régalien  d'émettre  des  billets 
payables  au  porteur  et  à  vue,  et  ayant  cours  forcé  en  Algérie 
el  Tunisie. 

Si  l'utilité  d'un  papier-monnaie,  plus  transportable  que  les 
valeurs  métalliques,  est  reconnue,  on  peut  se  demander  pour- 
quoi l'Etat  ne  se  réserve  pas  le  droit  de  l'émettre  lui-même  en 
l'employant  pour  ses  paiements,  en  l'échangeant  contre  la  mon- 
naie réelle,  soit  au  pair,  soit  moyennant  une  légère  prime  en 
faveur  de  cette  dernière,  ou  par  tous  autres  moyens.  L'Etat  y 
gagnerait  de  réduire  l'importance  de  ses  emprunts  et  de  donner 
beaucoup  plus  d'élasticité  h  ses  finances. 

Mais  on  nous  affirme  que  le  billet  émis  sous  la  signature  de 
l'Etal  n'aurait  pas  de  valeur  ;  que  pour  présenter  une  sécurité 
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(omplèle  il  doit  émaner  d'une  société  privée,  placée  d'ailleurs 
sous  le  contrôle  de  l'Etal  ;  que  cette  société,  remettant  des  bil- 
lets en  échange  des  effets  de  commerce  à  court  terme  et  de  tout 
ic|)os  qu'elle  prend  à  l'escompte,  est  toujours  à  même,  par  l'en- 
caissement certain  de  ces  effets,  d'assurer  le  remboursement  en 
espèces  des  billets  qui  lui  seront  présentés  ;  qu'il  importe 
d'avoir,  en  temps  de  crise  nationale,  un  établissement  distinct 
de  l'Etat  pour  soutenir  le  crédit  public. 

Tout  cela  est  fort  discutable. 

D'abord  quand  l'Etat  monnaye  des  lingots  d'argent,  il  leur 
donne  une  valeur  conventionnelle  très  supérieure  à  leur  valeur 
marchande;  c'est  son  crédit  seul  qui  garantit  le  remboursement 
de  la  majoration.  Cependant  la  valeur  des  pièces  d'argent  n'est 
contestée  par  personne.  La  même  observation  s'applique  à  la 
monnaie  de  nickel  et  de  bronze,  dont  la  valeur  réelle  est  moin- 
dre encore.  Pourquoi  donc  le  public  n'accepterait-il  pas  aussi 
facilement  la  monnaie-papier  de  l'Etat  ? 

Puis  si  l'on  admet  que  les  régies  administratives  étroites  appli- 
cables aux  caisses  trésorières  de  l'Etat  empêchent  leurs  direc- 
teurs de  pratiquer  l'escompte,  qui  exige  une  certaine  latitude 
dans  l'appréciation  de  la  valeur  des  signatures  apposées  sur  les 
effets  présentés  aux  guichets,  il  a  été  constaté  par  l'expérience 
que  la  Banque  de  l'Algérie  s'est  fort  mal  acquittée  de  celte  partie 
délicate  de  sa  mission  ;  qu'elle  a  accepté  des  signatures  pour 
des  sommes  très  supérieures  au  crédit  réel  de  leurs  auteurs  et 
qu'une  accumulation  de  fautes  de  cette  nature  aurait  amené  sa 
perte,  sans  l'intervention  de  l'Etal  qui  a  rétabli  l'ordre  dans  sea 
finances. 

D'ailleurs  pourquoi  ne  pas  laisser  l'escompte  aux  banques  pri- 
vées î  Parce  que,  dit-on,  te  taux  en  serait  trop  élevé,  tandis  que 
la  Banque  d'Algérie  et  de  Tunisie,  avec  son  gros  capital-papier 
qui  ne  lui  coûte  rien,  peut  escompter  â  des  conditions  beaucoup 
plus  avantageuses  pour  le  commerce.  Elle  le  peut,  c'est  certain; 
mais  c'est  un  pouvoir  dont  elle  n'abuse  pas  ;  sans  quoi,  comment 
expliquerait-on  le  chiffre  élevé  et  sans  cesse  croissant  des  es- 
comptes pratiqués  à  côté  d'elle  par  la  Compagnie  Algérienne,  le 
Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie,  le  Crédit  Lyonnais  et  d'au- 
tres banques  privées  de  moindre  importance,  alors  que  tous  ces 
établissements  financiers  n'ont  pas  comme  elle  la  possibilité 
de  se  procurer  des  fonds  sans  avoir  à  en  payer  l'intérêt  ? 

Quant  à  sa  grande  sueur,  la  Banque  de  France,  elle  n'escompte 
guère  qu'aux  banques  privées  et  ce  sont  elles  seules,  ou  à  peu 
près,  qui  profitent  de  la  réduction  de  son  taux,  sans  en  faire 
bénéficier  leurs  clients. 

D'ailleurs  la  Banque  de  France  dispose,  pour  garantir  en  par- 
tie le  remboursement  de  ses  billets,  d'une  réserve  métallique  de 
4  à  5  milliards.  C'est  là  un  puissant  régulateur.  Mais  la  Banque 
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d'Algérie  et  de  Tunisie  n'a  pas  de  telles  réserves,  même  propor- 
tiunnées  à  ses  opérations.  Son  bilan  au  31  août  1913  porte  comme 
numéraire  en  caisse  67  millions.  Ce  n'est  pas  là  une  réserve  nu- 
lallique,  mais  simplement  une  disponibilité  pour  les  besoins 
courants.  Au  passif  figure  une  dette  de  135  millions  envers  le 
Trésor  public,  dont  elle  est  l'auxiliaire.  Le  retrait  en  numéraire 
d'une  partie  de  ces  foad.s,  qui  précéderait  forcément  le  moment 
paroxystique  d'une  crise  nationale,  ne  laisserait  à  peu  prés  rien 
aux  porteurs  de  billets.  Remarquons  à  ce  propos  que  non  seu- 
lement la  Banque  d'Algérie  et  de  Tunisie  exerce  par  son  privi- 
lège le  droit  de  donner  une  valeur  Ji  des  morceaux  de  papier, 
mais  qu'elle  <tis|)ose  encore  pour  ses  opérations  des  fonds  de 
t'Etat.  C'est  inouï  1 

Son  droit  d'émission,  qui  était  normalement  de  300  millions 
et  a  élé  triplé  depuis  la  guerre,  est  tout  à  fait  excessif  par  rap- 
port à  son  capital  social  qui,  malgré  des  augmentations,  n'est 
actuellement  que  de  2.5  millions.  Au  31  août  1913,  la  Banque  . 
d'Algérie  et  de  Tunisie  avait,  d'après  son  bilan,  pour  231  mil- 
lions de  billets  en  circulation. 

Par  ce  résumé  sommaire  de  la  situation  de  la  Banque  d'Algérie 
et  de  Tunisie,  on  voit  combien  est  dérisoire  l'argument  qui  jus- 
tifie l'existence  d'un  tel  établissement  par  l'appui  qu'il  donne 
au  crédit  de  l'Etat.  Mais  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  guerre  est 
une  preuve,  par  les  fail.s,  que  le  crédit  d'un  établissement  privé, 
si  puissant  qu'il  .sott,  ne  peut  résister  à  la  débâcle  qui  se  pro- 
duit dans  les  grandes  crises  nationales  et  emporte  tout. 

Bien  loin  de  pouvoir  soutenir  l'Etat,  la  Banque  d'Algérie  et 
de  Tunisie,  et  la  Banque  de  France  elle-niême,  étaient  perdues  si 
elles  avaient  dû  faire  face  à  leurs  engagements.  Leur  portefeuille 
commercial,  en  lequel  on  affectait  de  voir  une  garantie  supplé- 
mentaire de  premier  ordre  pour  le  remboursement  des  billets 
de  banque,  et  cela  parce  qu'il  était  composé  d'effets  à  court 
terme  portant  une  înllnité  de  signatures,  s'est  trouvé  du  jour  au 
lendemain  transformé  en  un  lot  de  créances  irrécouvrables,  et 
dont  une  partie  appréciable  sera  même  définitivement  perdue. 

Non  seulement,  pour  sauver  la  situation  de  ces  établissements, 
il  a  fallu,  par  le  moralorium  du  9  août  1914,  les  dispenser  de 
rembourser  leurs  billets  en  circulation  et  leurs  dépôts  ;  mais  il 
a  élé  reconnu  indispensable  en  même  temps  d'augmenter  leur 
faculté  d'émission.  C'est  ainsi  que,  par  la  loi  du  5  aoiU  1914  et 
le  décret  du  26  septembre  suivant,  le  maximum  d'émission  de  la 
Banque  de  l'Algérie  a  été  porté  d'abord  à  400,  puis  Â  450  mil- 
lions. 

A  ce  moment,  les  débiteurs  de  la  Banque  étant  dégagés  de 
l'obligation  de  s'acquitter  envers  elle,  tout  ce  supplément  de 
billets  émis  n'avait  pas  le  moindre  gage.  Seul  le  cours  forcé  les 
faisait  accepter. 
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Dans  les  mêmes  circonsliiiices  la  faculté  d'émission  de  la 
Banque  de  France  devait  è(re  portée  i  12  puis  à  15,  puis  à  18 
milliards,  i  raison  des  avances  qu'elle  faisait  à  l'Etat.  Elle  a 
été  portée  récemment  à  30  milliards.  Cette  augmentation  dépas- 
sait de  beaucoup  la  valeur  de  ses  garanties.  C'est  donc  la  signa- 
ture de  la  France,  derrière  )a  sienne,  qui  seule  a  inspiré  *ron- 
fiance.  Et  M.  Ribot,  ministre  de*  Finances,  Va  nettement  reconnu 
en  déclarant,  le  7  mai  1915,  à  la  tribune  de  la  Chambre  :  •  Le  cré- 
dit de  la  Banque  et  le  crédit  de  l'Etat  sont  aujourd'hui  étroite- 
ment liés.  »  C'est  parfaitement  exact,  et  il  est  tellement  impos- 
sible de  le  contester  que  nous  en  refrouvons  l'aveu  explici|e  sous 
la  plume  d'un  publiciste  financier  bien  connu,  M.  Manche^  dans 
le  Temps  du  3  avril  1916  : 

Il  ne  faut  pa»  s'inquiéter  sérieusemeDt  du  diiffre  actuel  de  la  cir- 
CDlation  de  la  Banque,  d'abord  parce  que,  ÛdiU  au  programme  adopté, 
l'Etat  ne  manquera  pas.  ft  une  époque  encore  indéterminée,  de  subs- 
tituer aux  avances  de  la  Banque  le  cou  cou  rs.flna  licier  du  public  sous 
la  forme  d'une  nouvelle  tranche  d'emprunt  i  long  terme,  ensuite 
parce  qu'il  faut  bien  se  dire  que  les  billets  de  la  Banque,  émis  en 
représentation  des  avances  de  l'Etat,  ont  comme  garautie  générale  le 
crédit  du   pays  tout  entier. 

Car  lorsque  l'Etat  emprunte  k  la  Banque,  c'est  nous  tous  qui  lui 
devons.  TAt  ou  tard  ces  billets  seront  -remboursés,  soit  par  la  voie 
d'emftrunts  publics,  soit  par  des  crédits  budgétaires.  Le  billet  de  ban- 
que entre  nos  mains  conservera  donc  toujours  sa  valeur  en  raison  de 
ces  certitudes  de  remboursement  i   la  Banque. 

Ainsi,  rien  de  plus  clair  :  non  seulement  il  y  a  solidarité 
étroite  entre  la  Banque  et  l'Etat  ;  mais  c'est  l'aval  de  l'Etat  qui 
fait  toute  la  valeur  de  la  signature  de  la  Banque.  Cette  consta- 
tation ruine  complètement  la  thë.se  ancienne  de  M.  Manchez  et 
de  tous  les  défenseurs  de  l'ordre  financier  actuel,  à  savoir  que 
la  Banque  doit  être  une  institution  privée,  distincte  de  l'Etat, 
afin  de  pouvoir,  en  période  de  crise,  soutenir  l'Etal  de  son  cré- 
dit. Puisque  c'est  le  contraire  qui  se  produit,  à  quoi  bon  payer 
.une  commission  d'un  pour  cent  à  la  Banque  pour  se  faire  re- 
mettre par  elle  des  liasses  de  billets  que  l'Etat  pourrait  parfai- 
tement faire  imprimer  lui-mêtne  7  N'oublions  pas  qu'un  pour 
cent  sur  18  milliards,  chiffre  atteint  en  1918,  représente  un  bé- 
néfice net  de  180  millions  par  an  prélevé  par  les  opulents  ac- 
tionnaires de  la  Banque  sur  la  détresse  du  pays  (1>. 

En  résumé,  les  Banques  d'Etat  ne  sont  à  même  de  prêter  un 
appui  au  crédit  public  qu'en  temps  normal,  c'est-à-dire  quand 


(1)  Ce  n'est  pas  tout  :  ta  Banque  reçoit  du  gouvernemeal  français  l'Intérêt 
à  S  pour  100  d'une  somme  de  3  milliards  avancée  par  elle  à  1i  Russie  sons  1* 
8>r«aUe  de  la  France,  soit  iso  millions  par  an.  C'est  véritablement  scandaleux. 
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l'Etal  d'cd  a  pas  besoio.  Tonte  criie  qui  atteint  l'Etat  les  fnqipe 
en  même  temps;  et  loin  de  pouvoir  venir  à  son  secours,  elles  ne 
se  tieonent  del>out  que  si,  par  une  intervention  arbitraire,  l'Etat 
les  dispense  de  payer  leurs  dettes  en  même  temps  qu'il  leur 
ouvre  de  aouveUes  ressources,  purement  fictives. 

C'est  la  i»-eave  évidente  que  l'Etat  pourrait  Be.rteerver  l'émis- 
sion de  la  mannaie-papier  aussi  bien  que  de  la  monnaie  métalli- 
que et  se  dispenser  àe  faire  à  la  Haute  Banque  le  cadeau  royal 
que  constitue  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur. 

Mais  du  moins,  en  accordant  de  tels  avantages  à  la  Banque 
d'Algérie  et  de  Tunisie,  l'EUt  s'est-il  réservé  sa  part  T  Non  I  il 
n'y  a  pas  songé,  du  moins  au  début.  Ce  n'est  <iue  beaucoup  pins 
tard  qu'il  a  commencé  à  en  retirer  (quelques  menus  profits.  La 
loi  du  5  juillet  1900  a  imposé  à  la  Banque  dé  l'Algérie  le  ver- 
sement d'une  redevance  annuelle  de  200.000  francs,  destinée  A 
créer  le  Crédit  agricole,  et  devant  être  portée  à  300.000  fraocs 
par  augmealatlons  successives  dont  U  dernière  a  eu  lieu  en 
-fdI3.  Lorsque  le  privilège  de  la  Banque  a  été  étendu  h  la  Tuni- 
sie, on  a  stipulé  au  profit  de  cette  dernière  une  redevance  du 
tiers  de  celle  de  l'Algérie. 

L'Etat  ayant  le  droit,  avant  le  1"  janvier  1913,  de  mettre  fin 
au  privilège  de  la  Banque  d'Algérie  et  de  Tunisie,  qui  devait  ex- 
pirer en  1920,  a  subordonné  son  renouvellement  et  l'augmenta- 
tion du  droit  d'émission  à  une  élévation  des  redevances  ci- 
.dessus.  Celles  de  l'Algérie  ont  été  portées  à  50  centimes  pour  100 
et  celles  de  la  Tunisie  à  0,10  pour  100  du  montant  des  billets  en 
circulation,  avec  minimum  de  750.000  francs  pour  l'Algérie  et 
de  150.000  francs  pour  la  Tunisie, 

De  plus,  la  Banque  d'Algérie  et  de  Tunisie  est  tenue  d'avancra* 
sans  intérêts  5  millions  à  l'Algérie  et  1  million  à  la  Tunisie. 
N'est-il  pas  dérisoire  d'avancer  5  millions  à  un  pays  qui  laisse 
à  la  Banque  en  compte  courant  des  dépôts  ayant  atteint  en  1913, 
la  somme  de  135  millions,  comme  on  vient  de  le  voir  7 

La  Banque  d'Algérie  et  de  Tunisie  a  afTecté  de  crier  bien  fort 
qu'on  t'écorchait  vive  en  lui  imposant  de  tels  sacrifices.  Il  appa- 
raît pourtant  qu'un  prélèvement  de  60  centimes  pour  100  sur  des 
opérations  fructueuses  qui  ne  lui  coûtent  que  les  frais  d'impres- 
sion des  billets  de  banque  n'a  rien  d'excessif. 

En  effet,  malgré  ses  prétendus  sacrifices,  ses  bénéfices  nets 


s'élèvent  rapidement 

d'année  en 

année,  ai 
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par  le  tableau  ci-dessous  : 

Exercice  1907 

Bénéfices 

nets   . . . 

. .  .Fr. 
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»         1908 
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3.621.000 

B         1909 

» 

4.465.000 

»          1910 
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5.274.000 

B           1911 

5.S00.0OO 
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On  AOBoace  pour  1913  des  résulUU  plua  Mtisfaiiants  encore. 
Pourtant  6^82.000  francs  pour  un  capital  de  25  millions  retn^ 
sentent  26  pour  cent  de  revenu,  et  après  de  forts  prèlèvemenU 
pour  les  réserves,  chaque  action  de  500  francs  touche  un  divi- 
dende de  93  fr.  75.  On  voit  que  l'Etat  n'a  pas  écrasé  la  Banque. 

Une  publication  récente  d'un  écrivain  algérien  déjà  cité. 
ït  Victor  Démontés,  dans  le  Bulletin  de  h  Sociéli  de  Géographie 
(TAlger,  sous  le  titre  :  L'Algérie  pendant  ces  dix-huit  mois  de 
guerre,  va  nous  renseigner  sur  les  services  rendus  par  la  Ban- 
que à  la  colonie  au  cours  de  cette  période  criUque.  Rappelons 
que  M.  Démontés  n'est  pas  suspect  de  parti  pris  dans  une  telle 
quesUon.  D'ailleurs  son  article  n'a  pas  été  jugé  trop  sévère  puis- 
que, par  les  soins  de  l'administration,  il  en  a  été  fait  un  tirage 
spécial  sous  forme  de  brochure  séparée  dont  l'Office  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie  à  Paris  a  distribué  de  nombreux 
exemplaires. 

M.  Démontés  constate  d'abord  que  les  bénéfices  nets  pour  1914 
se  sont  élevés  à  12.257.970  fr.  94,  chiffre  très  supérieur  A  ceux 
des  précédents  exercices.  Il  ajoute  que  ce  résultat  n'a  été  (d>tenn 
que  par  le  refus  catégorjque  de  la  Banque  de  soutenir  par  quel- 
ques avances  la  viticulture  très  éprouvée,  et  cela  malgré  les  dé- 
marches pressantes  du  gouverneur  général.  Les  rapports  du 
directeur  et  du  censeur  des  comptes  enregistrent  avec  satisfac- 
tion rétat  prospère  de  la  Banque,  meilleur  encore  en  1915  qu'en 
1914.  M.  DemoDiès  écrit  à  ce  propos  : 

11  est  juste  de  reconnaître  que  ces  constatations  sont  exactes  et  ees 
éloges  mérités,  ai  l'on  ne^voit  dans  la  Banque  de  l'Algérie  qu'âne 
banque  privée  ;  mais  beaucoup  sontiennent  qu'au  cours  de  la  tour- 
mente, cet  établissement  aul-ait  dû  se  souvenir  plus  souvent  qu'il  est 
en  même  temps  une  banque  d'Etat,  et  qu'à  ce  titre  il  est  ofaligé  dam 
sa  gestion  de  teo[r  grand  compte  des  intérêts  généraux.  ' 

On  fait  remarquer  que  le  chiffre  de  »es  affaires  a  été  TMult  à  une 
somme  de  660  millions  ;  il  est  «  inférieur  à  la  moyenne  ■>,  —  le  Di- 
recteur l'avoue,  mais  il  ajoute  aussitôt.  —  -  il  ne  laisse  pas,  étaift 
données  les  circonstances,  d'être  considérable  >■.  Le  mot  considérable 
«■t  peutr-etre  de  trop,  car  la  comparaison  avec  les  execcices  précédenlA 
fait  ressortir  une  chute  très  forte.  En  1913,  le  nombre  des  eïït{f 
s'élevait  i  1.309.822.  et  leur  valcnr  k  3.096.946.331.  En  1914,  première 
chute  :  nombre  des  effets  1.0G3.3S3  ;  valeur  1.533.0S8.394.  En  IBtS. 
denzième  chute  plus  rapiBe  encore  :  nombre  des  effets  123.375,  valeur 
884.000.000.  Ou  remarquera  que  le  nombre  des  effets  a  subi  une  baisse 
beaucoup  plus  forte  que  leur  valeur.  Et  c'est  l'origine  d'un  second  re- 
proche que  l'on  adresse  à  la  Banque,  le  plus  grave  de  tous  à  notre 
avis.  Les  petits  clients  ont  disparu  de  l'escompte  ;  seules  les  grosses 
maisons,  offrant  toute»  garanties  ont  pu  faire  escompter  leurs  elfels. 
La  preuve  de  cette  inégalité  de  traitement  est  facile  à  indiquer  ;  en 
1913,  la  moyenne  des  valeurs  admises  à  l'escompte  était  de  1.635  fr. 
environ.  En  1914  elle  fut  de  1.467  ;  mais  elle  est  montée  en  1915  à 
6.326. 
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M.  Démontés,  avec  une  réserve  voulue,  conclut  cependant  par 
la  condamnation  formelle  d'un  système  qui  permet  ainsi  l'écra- 
sement des  faibles  : 

La  Banque  n'a  pas  rendu  tous  les  sen-ices  généraux  qu'on  était  en 
droit  d'attendre  d'un  établissement  public.  Au  demeurant,  nous 
croyons  que  notre  système  l>ancaire  répondra  de  moins  en  moins  aux 
exigences  d'un  lendemain  de  guerre  ;  c'est  sa  refonte  que  réclament 
déjà  des  liommes  politiques  avisés  :  "  Transformer,  dit  M,  Herriot, 
uotre  système  bancaire,  bon,  tout  au  plus,  pour  des  rentiers  pares- 
seux ;  faire  de  la  Banque  l'auxiliaire  et  non  l'ennemie  de  la  produc- 
tion nationale  ;  créer  de  la  richesse  pour  que  cliacun,  ouvrier  ou  pa- 
tron, en  ait  sa  part  ;  donner  à  la  France  un  outillage  national  vrai- 
ment moderne  ;  ne  plus  abandonner  au  hasard  notre  commerce  d'ex-, 
portation  •,  voilà  l'ccuvre  de  demain,  aussi  bien  en  Algérie  qu'en 
France. 

Si  l'on  veut  maintenant  apprécier  la  charge  que  la  Banque  de 
l'Algérie  fait  peser  sur  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture 
de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  ce  n'est  pas  son  bénéfice  net  qu'il 
faut  envisager,  mais  le  bénéfice  brut,  c'est-à-dire  le  ctûlfre  glo- 
bal des  agios  qu'elle  prélève  sur  les  entreprises  privées  et  qui 
représentent  pour  elles  la  lourde  rançon  du  crédit  dont  elles 
ont  besoin.  Si  la  Banque  en  dépense  la  plus  large  part  en  stériles 
frais  d'administration,  ses  clients  n'en  ont  pas  moins  eu  à  le 
décaisser.  Nous  n'avons  pas  le  chilTre  des  bénéfices  bruts  pour 
1912  ;  mais  en  1909,  il  s'élevait  à  lî.705.000  francs  et  en  admet- 
tant qu'il  ne  se  soit  pas  tout  à  fait  élevé  dans  la  proportion  des 
bénéfices  nels,  il  a  atteint  au  moins  15  millions  en  1912.  La  pro- 
gression est  certaine,  car  l'article  de  M.  Démontés,  citant  les 
cbifTres  mêmes  du  bilan,  indique  qu'en  1915  le  bénéfice  brut  a 
été  de  19  millions  et  demi. 

A  côté  de  la  Banque  d'Algérie  et  de  Tunisie,  d'autres  établis- 
sements financiers  plus  importants  par  leur  capital  réel,  mais 
non  privilégiés  par  l'Etat,  se  chargent  de  fournir  aux  colons, 
moyennant  rétribution  honnête,  les  fond»  dont  ils  ont  besoin. 
Entendons  à  ceux  des  colons  qui  présentent  de  bonnes  garan- 
ties. 

Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  au  capital  de  75 
millions,  a  réalisé  des  bénéfices  bruts  qui,  de  4.759.000  francs 
en  1906  se  sont  élevés  à  5.566.000  francs  en  1911,  tandis  que  les 
bénéfices  nets  passaient  de  1.682.000  francs  à  2.404.000  francs, 

La  Compagnie  Algérienne,  bien  que  son  capital  ne  soit  que  de 
30  millions,  réalise  des  bénéfices  nets  beaucoup  plus  considéra- 
bles qui  ont  atteint  7,186,000  francs  en  1912.  Nous  ignorons  le 
chilTre  de  ses  bénéfices  bruts  qui  doivent  être  au  moins  de 
12  millions. 

De  plus,  le  Crédit  Lyonnais  fait  en  Algérie  des  opérations 
d'importance  moindre  ;  le  Crédit  Algérien  et  la  Banque  Tbibaud 
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y  occupenl  une  ass;z  larg:;  place  ;  de  nombreuses  banques  se- 
condaires y  vivent  aussi. 

Le  prélèvement  total  des  maisons  de  crédit,  grandes  et  petites, 
est  donc  de  35  à  40  millions  par  an.  Décaissé  principalement  par 
le  commerce,  ce  tribut  retombe  par  voie  d'incidence  sur  le  tra- 
vail algérien.  C'est  pour  enrichir  des  actionnaires  lointains  que 
l'indigène,  le  colon,  l'ouvrier,  l'industriel,  le  commerçant  font 
des  efforts  incessants.  Ces  sommes  qui  leur  sont  arrachées  s'en 
vont  pour  la  plus  grande  partie  hors  de  l'Algérie  et  de  la  Tuni- 
sie et  n'y  reviennent  plus. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  charge  du  travail  producteur. 
11  doit  supporter  encore  la  dette  hypothécaire,  qui,  rien  qu'en 
Algérie,  atteignait,  d'après  le  rapport  de  M,  Doumergue,  788 
millions  et  qui  doit  s'être  fortement  accrue,  d'anrès  le  rapport- 
de  M.  Sénéchal  aux  Délégations  linanciëres  cité  plus  haut.  Au 
taux  moyen  de  7  pour  100,  indiqué  par  M.  Dessoliers  également 
cité,  le  total  des  intérêts  à  payer  par  an  dépasse  certainement 
50  millions.  Quant  à  la  dette  chirographaire  algérienne,  estimée 
par  M.  Dessoliers  au  double  de  la  dette  hypothécaire,  et  dont  le 
taux  d'intérêt  est  presque  toujours  plus  élevé,  il  devient  impos- 
sible d'en  déterminer  approximativement  le  poids. 

Voilà  à  quoi  aboutit  le  système  du  crédit,  inséparable  de  celui 
de  l'initiative  privée  et  base  de  toutes  les  affaires  modernes,  à 
bien  peu  d'exception  près.  La  production  agricole  et  minière  de 
l'Algérie,  que  M.  Doumergue  évalue  à  un  milliard  par  an,  est 
grevée,  rien  que  par  le  crédit,  de  150  millions  et  peut-être  de 
200,  soit  15  à  20  pour  100  de  sa  valeur.  Comment  le  travail  peut- 
il  être  rémunérateur  avec  une  telle  surcharge  ? 

Plus  un  pays  est  rongé  par  les  abus  et  livré  à  l'arbitraire,  plus 
il  offre  un  terrain  favorable  à  l'exploitation  intensive,  et  par 
conséquent  plus  il  exerce  d'attrait  sur  la  haute  finance,  insatiable 
de  profits.  Le  Maroc  était  depuis  longtemps  convoité  par  elle  ; 
mais  les  rivalités  internationales  le  protégeaient  :  il  fallait  se 
borner  à  quelques  prêts  usuraires  aux  sultans  dont  on  exploitait 
les  folles  prodigalités  d'une  façon  éhontée. 

Enfin  l'accord  s'établit  à  AJgésiras  entre  les  loups  cervîers 
qui  guettaient  cette  riche  proie,  et  la  grande  curée  commença  : 

Le  Maroc  fut  livré,  étroitement  ligotté,  à  un  consortium  de 
banques  françaises  et  étrangères,  ayant  à  sa  tête  la  Banque  de 
.  Paris  et  des  Pays-Bas,  qui  lui  appliqua  aux  flancs  quatre  formi- 
dables suçoirs  : 

La  Banque  d'Etat, 

Le  Contrôle  de  la  Dette, 

Le  Monopole  des  Tabacs, 

Et  la  Société  Immobilière. 
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Ces  établissements  turent  constitués  avec  des  capitaux  fran- 
çais  et  étrangers  dans  une  proportion  déterminée, 

La  Banque  d'Etat  et  le  Monopole  des  Tabacs  eurent  une  orga- 
nisation calquée  sur  celle  des  sociétés  similaires  en  Turquie.  La 
Banque  d'Etat  du  Maroc,  constituée  le  31  décembre  1911)6,  pour 
«ne  durée  de  40  ans,  est  au  capital  de  15.400.000  francs,  souscrit 
par  des  capitalistes  de  toutes  nationalités.  Ces  nationalités  sont 
représentées  au  Conseil  d'administration  dont  le  président  est 
un  Français. 

Les  attributions  de  cet  établissement,  définies  par  l'Acte  d'Al- 
fiésiras,  sont  multiples.  Les  principales  consistent  à  émettre  des 
billets  au  porteur,  à  faire  l'escompte  des  effets  de  commerce,  A 
faire  fonctions  de  trésorier-payeur  et  d'agent  financier  du  gou- 
vernement marocain,  à  lui  faire  des  avances,  à  assainir  Itf  si- 
tuation monétaire,  à  frapper  et  refondre  les  monnaies,  à  faire 
les  opérations  de  change  et  généralement  toutes  opérations  de 
banque. 

Voici  les  bénéfices  nets  réalisés  par  la  Banque  d'Etat  du 
Maroc  : 

1907 Fr.  241.891 

1908  389.051 

1909 562.477 

1910  ■ 1.678.915 

1911   1.268.145  (1) 

1912 1.752.733 

Une  fiche  de  renseignements  financiers,  d'où  sont  extraits  ces 
chiffres,  ajoute  : 

La  brusque  progression  des  bénélSces  entre  1909  e(  1910  provient 
du  fuit  que  la  Banque  d'Etat  a  eDcctué  avec  ud  plein  succès  l'emprunt 
marocain   1910. 

I,es  b6n^nccs  de  1911  proviennent  en  grande  partie  de  l'emploi  tem- 
poraire des  dcpâts  confies  ,à  la  Banque  et  des  opérations  de  change 
de  monnaies,  etc..  Ce  n'est  pourtant  pas  de  ce  cAtf  que  les  dirigeants 
de  cet  établissement  voudraient  voir  provenir  les  profits  ;  les  opéra- 
tions ordinaires  de  Banque  sont  encore  trop  peu  étendues. 

Pendant  l'exercice  1911,  les  avances  au  gouvernement  marocain  ont 
passé  de   1.839.131   frs.  en   1910  â  4.G07.3U  frs. 

Celles-ci  ont  pour  but  te  bon  fonctionnement  des  services  de 
Makhzen   et   spécialement  celui   de   la   police. 

I,es  bénéfices  nets  réalisés  par  l'établissement  pendant  l'exercice 
1913  s'élèvent  A  1.733.79.1,08  contre  1.368.115,88  pendant  l'exercice 
précédent.  En  tenant  compte  du  report  antérieur  le  solde  disponible  à 
répartir  ressort   ii   2.899.267,66  contre  3.222.732,29   l'an   dernier. 

On  voil  que  la  valeur  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc  n'a  pas  at- 


L'Ànnualre  de>  socU'tés  par  actinng  indigne  commp  tténftlces  i 
838  fraiifs  eu  IBIu  el  î.ïaî.739  en  Mlll.  H  «Joule  que  les  réserves, 
!  i'cxci^lce  leit,  alleignslent  ta  forte  somme  de  S.iVS.SÎS  francs  . 
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teste  le  nombre  de  ses  années;  pour  ses  cotq»  d'essai,  elle  «  fait 
des  coups  de  mallre.  Sârement  elle  arrivera  k  atteiedre  et  peut- 
être  à  dépasser  sa  voisiiie  d'Algérie  et  de  Tuoine  qoand  le  Mfroe 
s*  sera  an  peu  phis  développé. 

Son  rapide  succès  s'expKqne  par  ce  fait  que,  fldfle  aux  bon- 
nes traditions  de  l'initiative  privée,  et  spécialement  de  la  haute 
finance,  elle  a  totalement  négligé  ses  devoirs  pour  se  consacrer 
aux  opérations  où  elle  devait  trouver  le  maximum  de  profit.  Elle 
avait  à  remplir  une  mission  éminemment  utile  :  assainir  la  si- 
tuation monétaire  déplorable  de  l'empire  chériflen.  Dans  ce 
maSietireiix  prays,  l'or,  très  rare,  ne  circule  pas.  Dés  qu'il  par^ 
vient  A  un  indigène,  il  est  immédiatement  enfoui.  L'argent  est 
la  monnaie  courante,  avec  quelques  fp-ossiéres  pièces  de  bronze. 
Or  il  a  été  émis  par  les  diiférents  sultans  des  pièces  d'argent  de 
tous  les  titres,  et  de  plus  les  pièces  espagnoles  et  françaises 
tiennent  une  grande  |jace  dans  la  circulation.  Cette  situation 
confuse,  jointe  au  manque  d'étalon  d'or  et  aux  variations  des 
récottes,  produit  des  perturbations  existantes  sur  le  cours  du 
change  de  la  mf»inaie  m»-ocaine.  Les  spéculateurs  avisés  qni 
savent  accumuler  de  grosse  quantités  d'argent  marocain  quand 
il  est  coté  très  bas,  pour  l'échanger  quand  il  est  en  hausse,  réalf- 
sent  des  bénéfices  considérables  aux  dépens  des  pauvres  indi- 
gènes et  des  commerçants  européens  qui  ne  peuvent  les  imiter. 
C'est  nn  régime  d'insécurité  continuelle,  mM'tel  pour  les  affaires 
et  ruineux  pour  l'ensemble  du  pays.  Aussi  les  signataires  de 
l'acte  d'Algàîras  attendaieot-ils,  avant  toute  chose,  de  la  Ban- 
que d'Etal  qu'ik  avaient  créée,  la  cessation  de  cette  situation 
iB«<dénd>le. 

Or  la  Banque  d'Etat  prétend  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  circons- 
tances ne  lui  ont  pas  permis  de  réaliser  cette  réforme.  Pourtant 
il  y  a  huit  ans  qu'elle  fonctionne  et  on  se  demande  ce  qui  l'ar- 
rête. Evidemment  cette  période  n'a  pas  été,  au  Maroc,  eompli- 
tement  calme.  Mais  pour  un  pays  où  l'agitation  est  permanente, 
la  situation  n'a  rien  présenté  d'anormal.  Fallait-il  donc  ajourner 
la  réforme  jusqu'à  la  pacification  absolue  7  C'eût  été  apporter 
le  remède  après  la  guérison,  car  à  ce  moment  les  écarts  du 
change,  sans  disparaître  tout  à  fait,  s'atténueront  dans  une  pro- 
portion sensible,  et  les  mesures  réclamées  deviendront  moins 
nécessaires.  II  est  certain  que  la  Conférence  d'Algésiras  ne  l'en- 
tendait pas  ainsi. 

n  est  permis  de  supposer,  étant  donné  que  la  plus  grande 
partie  des  bénéfices  de  la  Banque  d'Etat  proviennent  d'opéra- 
tions sur  le  change,  qu'elle  a  voulu  faire  durer  le  plus  longtemps 
possible  une  situation  qui  lui  était  si  profitable,  et  a  cherché  des 
prétextes,  bons  ou  mauvais,  pour  éluder  ses  engagements. 

Les  affaires  de  change,  mais  c'est  la  manne  de  tous  les  finan- 
ciers, petits  et  gros,  qui  exploitent  le  Maroc  I  Et  non  seulement 
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les  firmes  elles-mêmes  s'y  livrent  avec  fureur,  mais  la  plupart 
de  leurs  agents  opèrent  en  outre  pour  leur  compte  i»ersonnel. 
Pour  tous  ces  parasites,  assainir  la  situation  monétaire  serait 
tuer  ta  poule  aux  œufs  fl'or.  On  peut  être  sur  qu'ils  s'entendront 
toujours  pour  retarder  l'heure  fatale  ;  et  cela  montre  une  fois 
de  plus  combien  il  est  absurde  de  compter  sur  l'intérêt  privé 
pour  servir  à  son  détriment  l'intérêt  général. 

L'Administration  du  Contrôle  de  la  Dette  a  été  constituée  par 
les  porteurs  de  litres  des  emprunts  marocains  dans  le  but  d'as- 
surer  à  leur  créance  des  garanties  effectives.  Il  a  eu  d'abord 
comme  représentant  officiel  M.  Guiol,  ministre  plénipotentiaire, 
auquel  a  succédé  M.  Duréault,  ancien  préfet.  En  réalité  cet  orga- 
nisme est  entièrement  dans  la  main  de  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas. 


atlribuer,  pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans,  le  droit  exclusif  de 
percevoir  les  taxes  douanières  dans  les  huit  ports  du  Maroc  ou- 
verts au  commerce  :  Tétouan,  Tanger,  Laracfae,  Rabat,  Casa- 
blanca, Mazagan,  Safl  et  Mogador,  avec  extension  éventuelle  de 
ce  droit  aux  ports  qui  pourraient  èlre  ouverts  par  la  suite  : 
Kenitra,  Fedala  et  Agadir. 

Par  la  suite  et  à  titre  de  garantie  supplémentaire  pour  l'em- 
prunt de  1910,  le  Contrôle  de  la  Dette  s'est  fait  déléguer  les 
revenus  du  domaine  maghzen  dans  les  huit  ports  précités  et 
dans  le  rayon  d'un  myriamètre  autour  de  chacun  d'eux.  Cette 
délégation  comportait  la  gestion  de  tous  les  terrains  et  immeu- 
bles maghzen  et  la  perception  de  toutes  les  recettes  des  mar- 
chés, non  compris  les  droits  d'abattoir. 

Sur  les  sommes  perçues  par  lui,  le  contrôle  de  la  Dette  con- 
servait- 60  pour  100  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  sa  créance  ;  il  versait  le  surplus  au  maghzen; 
il  le  verse  actuellement  au  Protectorat  (1). 

Ainsi  le  plus  clair  des  revenus  publics  de  l'Etat  marocain 
passait  entre  les  mains  du  Contrôle  de  ta  Dette.  Privé  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  ressources,  le  maghzen,  et  après  lui, 
le  Protectorat  était  réduit  à  l'impuissance. 

Le  capitaine  Normand,  auteur  de  l'étude  sur  Rabat  déjà  cité, 
écrit  avec  raison  à  propos  de  ces  prérogatives  vraiment  exa- 
gérées : 

parfaitement  conçue  b  une  époque  où 
de  ruiner  le  Maroc  pour  mieux  le  dotiiint 
de  nos  jours  une  gène  considérable. 


bintgcl  d€  .19i(-l»IS.  Cl*»  rlskjurnr.i  s'élevalpnt  i  iOMOASi  PeMUS 
;  ellPi  ngurpni  au  budget  iflir.-tnie  roiir  ii,tt5.ooo  Pesetas  HasMPi 
19  millions  de  ttanca  au  cours  du  changej. 
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Vérité  de  toute  évidence  ;  mais  le  contrôle,  de  par  son  origine 
internationale,  est  intangible  ;  il  peut  braver  les  mouvements 
de  l'opinion  publique  ;  le  gouvernement  lui-même  ne  peut  rien 
contre  lui  jusqu'au  1"  octobre  1926. 

Le  vice  fondamental  d'une  telle  organisation,  c'est  que  le  Con- 
trôle de  la  Dette  n'a  aucun  intérêt  à  bien  gérer  puisque  sa  ga- 
rantie est  plus  que  suffisante  et  que  les  excédents  de  recettes 
qu'il  peut  obtenir  doivent  être  reversés  au  Protectorat.  Aussi  il 
alloue  des  traitements  princiers  à  son  haut  personnel,  enfle  à 
plaisir  ses  frais  généraux  et  laisse  aller  à  vau-l'eau  les  services 
dont  il  est  chargé.  Rien  ne  l'en  empêche,  car  le  Contrôle  n'est 
pas  contrôlé. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  de  douane,  il 
serait  excessif  de  dire  que  le  désordre  et  ta  prévarication  qui 
régnaient  en  maîtres  dans  l'administration  du  maghzen  n'ont 
pas  été  atténués  depuis  que  des  contrôleurs  français  ont  été  ad- 
joints aux  oamanag  (receveurs  indigènes).  Mais  ce  serait  tomber 
dans  l'excès  contraire  que  d'affirmer  qu'ils  ont  disparu... 

Le  service  qui  a  donné  lieu  aux  plus  véhémentes  critiques,  à 
des  meetings  de  protestation,  à  des  manifestations  et  démarches 
de  toute  nature  de  la  part  des  commerçants,  est  celui  de  l'acco- 
nage.  Il  n'y  a  pas  de  ports  à  proprement  parler  au  Maroc,  mais 
seulement  des  rades  foraines.  Non  seulement  les  navires  ne  peu- 
vent accoster  à  ascun  quai  ni  s'abriter  dans  aucun  bassin,  mais 
ils  sont  empêchés  de  s'approcher  très  prés  de  la  côte  par  des 
hauts  fonds  sur  lesquels  déferlent  presque  continuellement  de 
redoutables  lames.  Ils  doivent  se  tenir  au  large  ;  le  chargement 
et  le  déchargement  sont  elTectuês  par  des  sortes  de  chalands 
appelés  barcasses.  Or,  au  moindre  gros  temps,  les  harcasses  ne 
peuvent  franchir  la  barre.  Un  nombre  très  considérable  serait 
donc  nécessaire  pour  efTectuer  rapidement  le  transport  des  mar- 
chandises les  jours  où  la  barre  est  praticable.  Avec  son  incurie 
légendaire^  le  maghzen  n'avait  jamais  assez  de  barcasses  et  les 
bateaux  devaient  attendre  en  rade  des  jours,  des  semaines  et 
même  des  mois.  Certains  finissaient  par  s'en  retourner.  Or  le 
Contrôle  de  la  Dette,  non  moins  négligent  que  les  fonctionnaires 
chériflens,  n'a  pas  augmenté  le  nombre  des  barcasses  ou  l'a  aug- 
menté en  proportion  insignifiante  par  rapport  au  développe- 
ment du  trafic.  Loin  donc  de  s'améliorer,  la  situation  a  empiré 
gravement,  au  grand  préjudice  du  commerce;  et  des  consomma- 
teurs. Rabat,  notamment,  a  manqué  à  plusieurs  reprises  de 
farine  et  d'autres  aliments  non  moins  indispensables. 

Sur  les  difficultés  d'accès  à  ce  port,  le  capitaine  Normand 
écrit  : 

On  voit  les  commandes  les  plus  pressées  arriver  en  radç,  les  navires 
qui  le»  portent  flotter  plus  d'un  mois  devant  la  barre,  pais  remporter 
à  Marseille,  pour  des   temps   meilleurs,   lointains,   les  précieux   colis 
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Attendus  ;  on  ioit  par  les  <téeottvrjr  ^usienn  mois  aprèa,  ums  qn'on 
aacbe  pourquoi,  au  milieu  d'un  encombrement  à  In  douane  de  Casa- 
blanca, incomplets  ou  dHériarés  ;  il  ne  reste  alors  qu'i  s'assurer  un 
entrepreneur  pour  les  apporter  à  prix  d'or  1  Habat  où  ils  arriveront 
parfois  inutilisables  et  un  an  après  la  commande. 

Sans  un  témoignage  aussi  autorisé,  on  ne  croirait  pas  à  la 
possibilité  de  telles  choses. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  entrepôts  de  douane  et  magasins  géné- 
raux étaient  inexistants  on  trop  exigus.  Les  marchandises  les 
plus  fragiles  se  trouvaient  parfois  exposées  aux  intempéries. 

On  conçoit  l'exaspération  des  commerçants,  dont  les  ÎBtérèts 
étaient  non  seulement  lésés,  mais  souvent  compromis,  lorsqu'ils 
atrivèrent  à  se  convaincre  que  leurs  réclamations  les  plus  pres- 
santes laissaient  les  potentats  du  Contrôle  parfaitement  indiffé- 
rents. Assailli  de  doléances,  harcelé  de  délégations,  le  Résident 
général,  bien  que  la  solution  du  litige  outrepassât  ses  pouvoirs, 
finit  par  tenir  au  Contrôle  un  langage  énergique  et  réussit  k 
l'amener  k  composition.  Les  services  de  l'acconage  et  du  maga- 
sinage étaient,  en  somme,  une  source  de  préoccupations  sans 
grands  profits.  Moitié  de  bon  gré,  moitié  de  force,  le  ^Contrôle 
les  abandonna  an  Protectorat  le  15  mai  1913.  M.  Ji^essimy  cons- 
tate, dans  son  rapport,  que  la  situation  a  été  anssitdt  amélim^  : 

La  nouvelle  direction  semble  ître  parvenue  b  éviter  une  crise  grave 
qui  fut  menaçante  pendant  le  courant  de  l'été  1913,  k  Casablanca  et 
à  Rabat. 

Ajoutons  que  depuis,  le  service  de  l'acconage  a  été  concédé  à 
nne  société  privée. 

Malgré  les  termes  formels  du  contrat  qui  paraissent  interdire 
au  Protectorat,  avant  le  1"  octobre  1926,  tout  remboursement  de 
l'emprunt,  ou  même  tonte  augmentation  de  son  amortissement, 
on  doit  se  demander  si  la  France  est  condamnée  sans  recours  à 
subir  aussi  longtemps  un  organisme  parasite  et  étouffant,  imposé 
à  an  gouvernement  en  tutelle  dans  des  condititms  qui  n'existent 
plus  aujourd'hui,  et  dont  le  maintien  est  pour  elle  une  véritable 
humiliation,  sans  même  parler  de  ce  qu'il  lui  coûte.  Les  privi- 
lèges exorbitants  arrachés  à  un  maghzen  impuissant  et  insdlva- 
ble  peuvent-ils  raisonnablement  être  opposés  k  une  nation 
comme  la  France  ?  Leurs  bénéficiaires  auraient  d'autant  plus 
de  difficultés  k  le  faire  admettre  qu'ils  les  ont  abandonnés  à 
l'égard  de  l'Espagne,  pour  les  ports  de  Tétouan  et  de  Larache, 
moyennant  la  promesse  d'un  versement  forfaitaire  annuel  de 
600.006  pesetas.  La  signature  de  la  France  pourrait  bien  être  ac- 
ceptée comme  celle  de  l'Espagne  et  il  est  à  espérer  qu'on  y  son- 
gera sérieusement,  maintenant  qu'on  n'a  plus  à  compter  avec 
roppoBÎlion  de  l'Allemagne.  Mais  ce  serait  la  fin  des  riches  pré- 
bendes des  puissants  seigneurs  du  Contrôle.  Ils  n'y  renonceront 
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pas  sans  luttes  et  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a  le  bras 
bien  long...  (I). 

La  Régie  des  Tabacs  a  le  monopole  de  la  vente  des  tabacs  dans 
l'empire  chériften.  Elle  doit  verser  au  Trésor  d'abord  une  rede- 
vance fixe  de  1.600.000  pesetas  hassani  par  an,  ensuite  une  part 
de  ses  bénéfices  nets,  dont  le  taux  s'accroît  à  mesure  de  leur 
élévation.  Cette  part  figure  au  budget  de  1915-1916  pour  2.660.000 
pesetas  bassani.  Il  reste  à  la  société,  sans  parler  de  ses  frais 
d'administration  qu'elle  règle  k  sa  guise,  une  très  large  rémuné- 
ration de  son  médiocre  capital.  Encore  une  superfélation  qu'il 
faudra  faire  disparaître  le  plus  tôt  possible. 

Quelques  mots,  pour  en  Unir  avec  le  Maroc,  sur  la  Société 
Immobilière,  autre  filiale  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas;  celle-là  n'a  pas  été  organisée  par  la  Conférence  d'Aigésiras; 
elle  a  poussé  spontanément  sur  le  fumier  de  la  spéculation.  Elle 
avait  pour  but  de  mettre  la  main  sur  tous  les  terrains  appelés  à 
prendre  de  la  valeur  pour  les  revendre  plus  tard  à  gros  béné- 
fice. De  fait,  c'est  elle  qui  a  accaparé  les  meilleurs  terrains  ur- 
bains, et  partout  les  particuliers  disposés  à  s'établir  au  Maroc 
se  sont  heurtés  à  elle  ou  à  d'autres  sociétés  similaires.  Nom- 
breux sont  ceux  qUi,  découragés,  ont  renoncé  à  leiu-s  projets  et 
sont  repartis. 

Si  les  établissements  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  les  plus 
beaux  fleurons  de  la  brillante  couronne  financière  dont  le  Ma- 
roc peut  s'enorgueillir,  ils  sont  loin  d'en  être  les  seuls.  Les 
grandes  maisons  de  banque  de  France  et  d'Algérie  :  Crédit  Lyon- 
nais, Société  Générale,  Compagnie  Algérienne,  Crédit  Foncier 
d'Algérie  et  de  Tunisie,  y  ont  établi  des  succursales.  Derrière 
elles  des  maisons  de  second,  de  troisième...  et  de  dernier  ordre, 
françaises  et  étrangères,  s'efforcent  de  tirer  leur  part  du  gâteau. 
Dans  un  autre  ordre  d'idées,  des  sociétés  qui  paraissent  être  des 
groupements  de  cajtitalistes  importants,  sont  à  l'affût  des  travaux 
publics,  des  mines,  etc..  C'est  le  cas  de  la  Compagnie  générale 
du  MaroÉ  qui  a  obtenu  la  concession  de  la  partie  française  de 
la  ligne  de  Tanger  à  Fez,  et  de  la  Compagnie  Marocaine  qui, 
avec  M.  Schneider,  du  Creusot,  a  été  déclarée  adjudicataire  des 
travaux  du  port  de  Casablanca.  On  voit  que  tous  les  financiers 
du  monde  se  sont  donné  rendez}-vou3  au  Maroc.  Ils  y  ont  pris 
position  et  désormais  ce  pays  leur  appartient.  Si,  par  des  mé- 
thodes analogues  à  celles  employées  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
il  se  développe  économiquement,  c'est  à  eux  qu'ira  toute  la  plua- 
value. 

Un  brave  officier  français  rencontré  dans  le  bled  par  l'auteur 
de  ce  livre,  lui  rapportait  avec  îadignation  cette  parole  cyni- 
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que  d'un  administrateur  de  la  Bantfue  de  Paris  et  des  Pays-Bas  : 
■  Ne  vous  faites  pas  d'illusions  ;  vous  êtes  ici  pour  faire  pro- 
duire des  dividendes  à  nos  capitaux  I  m  C'est  bien,  en  etTel,  le 
but  réel  de  la  colonisation  (elle  qu'elle  a  été  pratiquée  jusqu'à  ce 
Jour.  Reste  à  savoir  si  un  pareil  système  doit  toujours  durer. 

Pour  recevoir  les  vaisseaux  qui  la  mettent  en  communication 
avec  la  France  et  les  abires  pays  transinédit erranéens,  l'Afrique 
du  Nord,  dont  ta  côte  ne  présente  guère  d'abris  naturels,  avait 
besoin  de  ]>orls. 

Au  début  de  la  colonisation  en  Algérie,  personne  ne  prévoyait 
le  développement  futur  du  mouvement  commercial.  On  n'eût 
trouvé  aucune  entreprise  pour  se  charger  de  créer  des  ports 
a  ses  risques,  même  en  échange  -d'avantages  sur  l'exploitation 
qui  eussent  été  jugés  trop  aléatoires.  L'Etat  fui  donc  dans  la  né- 
cessité d'en  faire  les  frais,  puisqu'il  est  dahs  son  lot  de  ramasser 
ce  que  l'initiative  privée  dédaigne. 

A  cette  <Kiuvre  de  première  nécessité,  il  a  consacré  des  sommes 
considérables  qui,  en  1900,  dépassaient  133  millions,  d'après  le 
rapport  Cochery,  et  137  millions  d'après  le  rapport  Doumergue. 
De  1901  à  1911  les  dépenses,  d'après  le  rapport  Doumergue,  ont 
atteint  51.483.000  francs  ;  soit  au  total  188  millions  environ. 
Depuis  l'autonomie  financière  de  l'Algérie,  une  partie  de  cette 
somme  a  été  avancée  par  les  Chambres  de  commerce  el  les  villes 
maritimes  qui  s'en  remboursent  par  des  taxes  spéciales.  Les 
chitfres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  frais  d'entretien  et 
de  grosses  réparations  qui  se  sont  élevés,  pour  1911  seulement,  à 
091.000  francs. 

Cette  dépense  considérable,  et  sans  laquelle  l'Algérie  n'exis- 
terait pas,  ne  pouvait  en  aucun  cas  constituer  un  mauvais  pla- 
cement, d'abord  parce  qu'elle  a  été  faite  au  ^ur  et  à  mesure  des 
nécessités  croissantes  de  la  navigation,  ensuite  parce  qu'il  était 
toujours  possible  de  couvrir  par  des  taxes  de  navigation  l'inté- 
rêt et  l'amortissement  du  capital  engagé. 

En  Tunisie,  on  suivit  d'abord  l'exemple  de  l'Algérie  ;  le  Pro- 
tectorat dépensa  13.300.000  francs  pour  créer  le  port  de  Tunis, 
qui  fut  inauguré  en  1893,  pl*is  nn  million  pour  améliorer  les 
ports  de  Sousse  et  Sfax. 

Mais  ces  travaux  étaient  bien  insuffisants,  et  les  ressources 
du  Trésor  beylical  étaient  épuisées,  parait-il.  Quant  à  l'Etat  fran- 
çai.s,  il  ne  voulait  rien  dépenser  pour  la  Tunisie.  On  avait  admis 
dés  l'origine  que  ce  pays  devrait  se  débrouiller  seul  et  que  la 
France  limiterait  son  concours  à  la  garantie  des  dettes  anté- 
rieures du  gouvernement  beylical. 

On  eut  donc  recours  à  l'initiative  privée  et  on  lui  offrît  de 
continuer  les  travaux  commencés,  puis  de  se  charger  de  leur 
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entretien,  moyennant  le  droit  de  percevoir  des  taxes  de  naviga- 
tion à  établir  d'un  commun  accord. 

L'exemple  de  l'Algérie  était  encourageant  ;  le  succès  de  l'en- 
treprise paraissait  infaillible.  L'initiative  privée  répondit  donc 
h  l'appel.  Mais  elle  jeta  son  dévolu  sur  les  meilleurs  ports  ;  Tu- 
nis, Sousse,  Sfax,  plus  tard  Bizerle,  et  laissa  pour  compte  les 
plus  mauvais  :  Gabès,  Tabarka,  Porto-Farina,  Kelibia,  Nabéul, 
Hammamet,  Monastir,  Mehdya,  Kerkenna,  Chebba,  Skira,  Zarzis, 
Houmt-Souk,  Adjim,  Aghir,  El  Kantara  —  que  le  Protectorat  dut 
outiller  et  exploiter  lui-même, 

M.  Cochery,  dans  son  rapport,  félicite  la  Résidence  d'avoir 
concédé  les  grands  ports  «  pour  garantir  les  finances  tunisien- 
nes contre  toute  aventure  fâcheuse  ». 

M.  Berthelot,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  la  Tunisie 
<1899),  se  montre  beaucoup  moins  satisfait   : 

Une  telle  solulion  est  iniparraitc  ;  mais  on  y  a  eu  recours  afin  de 
gagner  du  temps,  le  trésor  tunisien  ne  disposant  pas  de  ressources 
pour  achever  rapidement  les  travaux.  11  est  regrettable  qu'on  n'ait  pu, 
à  Tunis  du  moins,  procéder  comme  en  France  par  l'intervention  finan- 
cière de  la  Chambre  de  Commerce  ou  d'un  syndicat  local  d'intéressés. 

Le  Trésor  français  et  le  Trésor  tunisien  ont  d'ailleurs,  à  Bizerte,  payé 
la  plus  grande  partie  dis  dépenses. 

...Quoi  qu'il  en  soit  le  système  des  concessions  a  permis  d'aboutir. 

On  va  voir  que,  malgré  l'affirmation  de  M.  Cochery,  la  con- 
cession des  ports  ne  garantissait  les  finances  tunisiennes  d'au- 
cune aventure  fâcheuse.  Là  comme  toujours,  l'initiative  privée 
a  eu  soin  de  s'exonérer  d'une  grande  partie  des  charges  et  de 
la  totalité  des  risques. 

Ce  (ut  le  12  avril  1894  que  les  ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax 
furent  concédés  pour  quarante-sept  ans  à  MM.  Duparchy  et 
Préault,  qui  formèrent,  le  1"  juillet  suivant,  la  Compagnie  des 
Ports  de  Titnis,  Souêsc  et  Sfax,  au  capital  de  3  millions.  Ce  capi- 
tal fut  accru  depuis  par  des  émissions  d'obligations.  Néanmoins, 
d'après  le  rapport  Cochery,  la  t^ompagnie  n'avait  dépensé,  en 
1907,  que  12,365.970  francs,  alors  qu'elle  bénéficiait  de.s  travaux 
antérieurs  exécutés  par  l'Etat  et  ayant  coûté  14.500.000  francs. 
La  Tunisie  n'aurait-elle  donc  pas  pu  trouver  ailleurs  cette  nié- 
dioct^  somme  de  12  millions  qui  lui  manquait  et  conserver  pour 
elle  seule  le  bénéfice  de  ses  ports  ?  Poser  la  question  c'est  ta 
résoudre.  A  quelles  considérations  l'administration  a-t-elle  donc 
cédé  en  aliénant  pour  si  peu  de  chosf  des  droits  aussi  impor- 
tants î 

Mais  les  concessionnaires  n'ont  voulu  engager  leurs  quelques 
millions  qu'à  bon  escient.  Us  s'en  sont  fait  garantir  l'intérêt  jus- 
qu'à concurrence  de  405.000  francs,  pour  le  capital  de  premier 
établissement,  plus  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  prévu 
pour  travaux  complémentaires.  Le  total  du  revenu  garanti  s'est 
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éieré  en  1907,  d'après  le  rapport  Cocbery,  à  5M.S23  francs.  Oè 
étaient  les  risques  de  la  Compagnie  ?  Où  était  la  HAcarïté  de 
l'Etat  7  Si  l'entrepriae  n'a-rait  pas  couvert  ses  frais,  c'est  lui  qui 
aurait  dû  comtiler  le  déficit  ?  Il  est  donc  dérisoire  de  prétendre 
comme  H.  Cocliery,  que  i'£lat  tunisien  a  mis  ses  ânances  à  l'abri 
de  toute  aventure  fâcheuse.  La  vérité,  c'est  qu'il  a  couru  les 
mêmes  risques  que  s'il  avait  emprunté  et  exploité  directement 
et  s'est  borné  k  faire  no  cadeau  princier  à  MM.  Dnparchy  et 
PréauH. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  l'exploitation  des  terrains  du  do- 
maine public  voisins  de  la  mer  ou  à  conquérir  siu-  elle  et  le  lac 
de  Tunis  était  comprise  dans  la  concession,  avec  partage  par 
moitié  des  bénéfices  entre  l'Etat  et  le  concessionnaire,  après 
prélèvement  par  ce  dernier  de  2  francs  par  mètre  carré. 

A  l'origine,  en  dehors  de  son  revenu  garanti,  la  Compagnie 
concessionnaire  avait  droit  à  la  moitié  des  bénéfices.  Toutefois, 
lorsque  sa  part  atteignait  260.000  francs,  le  surplus  revenait  en- 
tièrement k  l'Etat.  Mais  au  moment  où  des  dépenses  complé- 
meiitaires  durent  être  engagées,  la  Compagnie  obtint  le  tiers 
des  bénéfices  au  delà  de  sa  part  de  260.000  francs. 

Le  rapport  Cochery  donne  les  résultats  de  l'exploitation  : 

En  1M7.  les  recettes  brutei  se  sont  élevées  k  3.221.796  francs  :  les 
dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  étaient  inférieures  à  800.000 
francs,  l'amortissenieiit  à  5S0.000  francs. 

Le  bénéflce  net  a  atteint  aae.lSS  francs,  dont  498.719  francs  pour  la 
-Compagnie  et  517.439  francs  ponr  l'Etat. 

El  il  ajoute  : 

La  situation  est  tout  II  fait  satisfaisante.  On  ne  doit  pas  regretter 
les  bénéfices  que  la  combinaison  procure  k  la  Compagnie  des  ports. 
Son  concours  était  indispensable  pour  aboutir  sans  retard  k  l'exécu- 
tion du  vaste  programme  tracé. 

La  satisfaction  de  H.  le  Rapporteur  Cochery  —  qui  n'était 
certainemenl  pas  plus  grande  que  celle  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, —  fut  sans  doute  partagée  par  le  Parlement,  le  Gou- 
vernement et  la  Résidence,  car  la  concession  qui  pouvait  être 
rachetée  l'année  suivante  ne  le  fut  pas...  Cette  occasion  de  ré- 
parer la  faute  originaire  et  d'accroître  sensiblement  les  revenus 
du  Protectorat,  ne  fut  pas  saisie.  Et  pourtant  la  compagnie  con-  . 
cessionnaire  avait  trouvé  dans  ses  énormes  bénéfices  la  très 
large  récompense  de  ses  efforts  —  sinon  de  ses  risques,  puisque 
tous  les  risques  étaient  restés  k  la  charge  de  la  régence. 

Faut-il  que  les  entreprises  financières  disposent  d'influences 
puissantes  —  ne  parlons  pas  des  s  arguments  irrésistibles  »  de 
don  Bazile  —  pour  obtenir  et  conserver  de  pareils  avantages,  au 
détriment  évident  de  l'intérêt  public  I 
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ReoMirqaoBS  à  un  {Mnot  de  vue  puerai,  puisqu'il  nous  est 
ioterdit  de  fouiller  dans  U  comptafailité  de  la  Compagnie  des 
Porte  de  TuBis,  Soiuse  et  Sfax,  que,  dans  les  partages  de  béoé- 
£ccs  avec  uoe  société  privée,  l'Etal  est  toujours  dupe.  Avant  de 
lui  verser  sa  part,  ou  a  gonflé  artiâciellement  les  frais  généraux 
ea  y  întroduisaDt  des  traitcraests  beaucoup  trop  élevés  pour  les 
directeurs  et  administrateurs  et  le  haut  personnel  de  l'entre- 
prise, plus  une  foule  de  dépeages  fictives  on  injustifiées.  De  plus, 
quand  les  cUrases  du  traité  le  permettent,  on  exagère  les  amor- 
JisaemeHts  et  on  otwstitue  des  réserves  inutiles  que  les  action- 
naires se  partagent  &  la  fin  de  la  concession.  Où  sont  les  con- 
trôleurs sévères  qui  garantissent  contre  de  pareils  abus  ? 

II  se  dégage  de  toutes  ces  combinaisons  équivoques  un  parfUtn 
de  coDcossion  qui  trouble  la  conscience  puMique,  la  démora- 
lise et  l'amène  à  soupçonner  les  administrateurs  les  plus  pr(d>es. 
C«st  là  «Be  des  plus  funestes  conséquences  du  régime  de  l'ini- 
tiative privée. 

Depuis  1907,  la  prospérité  des  ports  de  la  Tunisie  n'a  cessé  de 
s'accroître.  Mais  le  Rapport  annuel  au  Président  de  la  Bépabîi- 
gne,  la  StatUliqae  de  la  Tanisie  et  te  Enlletia  de  l'Office  rfu 
Gouvernement  tantsien  à  Paris  sont  tellement  sobres  de  rensei- 
gnements sur  les  résultats  de  leur  exploitation  que  nous  n'avons 
pu  en  découvrir  aucyn.  On  peut  en  juger,  cependant,  par  Tac- 
croissement  du  trafic.  Alors  que  le  trafic  total  en  1907  ne  s'éle- 
vait, pour  l'ensemble  des  ports  de  Tunisie  qu'à  1.020.056  tonnes 
de  mardian dises,  il  s'est  élevé,  en  1911,  à  3.150.135  tonnes,  sur 
lesquelles  la  part  des  ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax  s'èléve  A 
2.840.275  tonnes.  Le  trafic  de  ces  trois  ports  a  donc  à  peu  près 
triplé  et  M.  Cochery,  s'il  vivait  encore,  serait  de  plus  en  plus 
satisfait.  La  part  de  bénéfices  de  la  Tunisie,  en  1912,  a  été  de 
817.130  francs. 

Il  est  assez  curieux  de  constater  qu'alors  que  la  Résidence 
laisse,  avec  une  impassibilié  toute  orientale,  la  Compagnie  con- 
cessionnaire se  gorger  aux  dépens  de  la  Tunisie,  ses  officieux 
De  craignent  pas  de  décocher  les  llèches  de  leur  ironie  A  cette 
heureuse  société  qui  ae  s'en  én^eut  guère,  puisqu'elle  continue  à  ' 
encaisser.  C'est  ainsi  que  la  Dépêche  tunisteane  écrivait,  le 
19  Janvier  1913  : 

Les  actionnaires  n'ont  pas  lieu  de  regretter  d'avoir  confié  leur  argent 
à  la  Compo^ie  des  parti,  et  cette  dernière  ne  peut  que  se  louer 
d'avoir  obtena  sa  concession.  Rien  que  pour  le  p«rt  de  Sfax,  qui  n'a 
ooûtZ  que  très  p»u,  —  et  encore  les  dépenses  de  constructions  oiit  été 
réeupér£ei  en  grande  partie  par  la  vente  de  ^asieurs  lots  de  terrains 
conquis  sur  U  mer,  les  recettes  dépassent  une  moyenne  de  90.0M  frs 
par  mois,  *oit  I.080.0M  francs  par  an  —  un  joli  denier  ,comine  on 
v«t. 
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La  Dépêche  tunisienne  énumérait  ensuite  les  travaux  qui  res- 
tent à  exécuter  pour  terminer  le  port  de  Sfax  et  constatait  que 
la  Compagnie  des  Ports,  qui  a  promis  de  les  entreprendre,  n'a 
pas  tenu  sa  promesse.  Pourtant  Jl  suffirait  de  la  menacer  sérieu- 
sement d'un  rachat  pour  la  contraindre  à  exécuter  ses  engage* 
inents.  Mais  elle  parait  avoir  à  cet  égard  tous  ses  apaisements 
et  n'en  fait  qu'à  sa  tête. 

Le  port  de  Bizerte  a  été  traité  à  part. 

II  a  été  concédé  par  décret  beylical  du  17  février  1890  à  MM. 
Couvreux  et  Hersent,  auxquels  s'est  substituée,  le  11   mai  sui- 
vant, la  Compagnie  du  Port  de  Bizerte. 
La  concession  comportait  ; 
La  construction  du  port  ; 

Son  exploitation,  avec  ses  voies  ferrées,^  ses  magasins  et  en- 
trepôts, pour  une  durée  de  75  ans  ; 

La  propriété  des  terrains  conquis  et  des  terrains  domaniaux 
non  afTectés  au  service  du  port  ; 

Et  le  drcïit  exclusif  aux  pêcheries  du  lac  de  Bizerte  et  de  la 
basse  Medjerda. 

La  Compagnie  devait  avoir  un  capital-actions  de  4  millions 
auquel  s'ajouteraient  éventuellement  des  obligations.  Le  Gouver- 
nement tunisien  s'engageait  à  contribuer  aux  dépenses  pour 
3  millions  et  éventuellement  pour  un  autre  million  en  cas  de  tra- 
vaux supplémentaires  ; 
Le  rachat  pouvait  être  exercé  à  toute  époque  ; 
La  Compagnie  a  employé  4.500.000  francs  sur  ses  ressources 
propres,  '  y  compris  diverses  dépenses  étrangères  à  l'exploita- 
tion du  port,  telles  qu'un  barrage  de  pêche,  qui  a  coûté  250.000 
francs. 

En  1899,  un  contrat  était  passé  avec  M.  Hersent,  substitué  à 
la  Compagnie  concessionnaire,  pour  la  construction  de  nou- 
veaux travaux  de  défense  à  l'entrée  et  l'approfondissement  du 
port.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à  8.600.000  francs. 

Diverses  conventions  postérieures  ont  modifié  celles  qui.  pré- 
cèdent. L'Etat,  en  créant  un  port  militaire,  a  pris  à  sa  charge 
presque  tous  les  frais.  La  situation  de  cette  afTaire  est  très  dif- 
ficile à  établir  exactement.  M.  Cochery  lui-même  n'y  a~pas  vu 
bien  clair.  H  écrit  ; 

Les  résultats  (Inanciers  du  port  de  Bizerte  ne  fournissent  pas  d'indi- 
cation nette  sur  la  prospérité  de  l'entreprise. 


En  efl'et,  ce  n'est  pas  dans  les  recettes  ordinaires  d'exploita- 
tion qu'il  faut  chercher  ses  bénéilces.  Le  port  de  Bizerte  ne 
présente  pas  un  mouvement  commercial  comparable  à  ceux  de 
Tunis  et  de  Sfax.  Son  trafic,  en  1911,  n'a  atteint  que  145.912  ton- 
nes. Il  est,  d'ailleurs,  en  accroissement  sensible  du  fait  de  l'ex- 
ploitation de  diverses  mines  de  fer  qui  s'y  rattachent  par  des 
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voies  ferrées.  Mais,  outre  les  bénéâces  réalisés  sur  la  construc- 
tion, il  y  a  ceux  de  la  vente  des  terrains,  des  pêcheries,  de  la 
coDcessioD  des  eaux,  etc.. 

En  ce  qui  concerne  le  monopole  de  ta  pêche,  attribué  à  la 
compagnie  au  mépris  des  droits  sécnlaires  des  petits  pêcheurs 
qui  y  vivaient  de  leur  périlleux  métier,  voici,  d'après  une  com- 
munication de  M.  Tahar  Lassoued,  armateur  à  Bizerle  au  Con- 
grès de  l'Afrique  du  Nord,  tenu  A  Paris  en  octobre  1908,  quels 
en  ont  été  les  résultats  ; 

La  Compagnie  dn  port  est  la  cause  du  malheur  des  p£cheurs  qui 
ont  été  tellement  exploités  quils  sont  tombés  dans  la  misire  la  plus 
noire.  Elle  a  gardé  1  peine  13  à  15  patrons,  péchant  soit  avec  leur  ma- 
tériel, soit  avec  celui  île  la  Compagnie.  Ces  pécheurs  vendaient  le  pro- 
duit de  leur  pèche  à  la  Compagnie,  k  raison  de  10  à  16  francs  les 
100  kgs,  n'ayant  le  droit  de  vendre  à  nulle  autre  personne. 

A  défaut  de  renseignements  officiels,  reproduisons  à  titre  do- 
cumentaire un  article  de  M.  André  Moriset  dans  VHamanité  du 
19  janvier  1912  :  . 

Bizerte,  le  plus  beau  port  naturel  de  la  Méditerranée,  est  une  des 
richesses,  le  plus  beau  Joyau  peut-être  de  la  Résidence.  On  en  a  fait, 
comme  il  convient,  cadeau  à  un  capitaliste  puissant. 

Il  y  avait  d'ailleurs  une  excuse  à  le  faire.  Lorsque  la  construction  du 
port  a  été  décidée,  on  craignait  les  susceptibilités  italiennes.  La  marine 
avait  besoin  d'un  homme  de  paille,  et  elle  a  confié  à  M.  Hersent  la 
concession  d'un  o  port  de  commerce  •  pour  ne  pas  avouer  qu'elle 
allait  ouvrir  un  port  de  guerre  sur  les  cfltes  de  Tunisie. 

Ce  prétexte  aujourd'hui  ne  signifie  plus  rien.  L'Italie  s'est  •  payée  ■ 
en  Tripolitaine  suivant  les  règles  du  nouveau  droit  international  et 
l'affaire  de  Bizerte  peut  être  examinée  en  elle-même,  sans  aucun  souci 
de  complications  extérieures. 

M.  Hersent,  gros  entrepreneur,  administrateur  de  la'  Compagnie  du 
port  de  Rosario,  en  Argentine,  de  la  Compagnie  du  port  de  Rio-de- 
Janeirp  au  Brésil,  etc.,  etc.  a  été  chargé  en  1899  d'approfondir  le 
canal  naturel  qui  réunit  le  lac  de  Bizerte  à  la  Méditerranée  et  de 
construire  les  quais  du  port  projeté. 

Le  devis  comportait  dix  millions  de  travaux.  M.  Hersent  a  reçu  en 
espèces  une  subvention  de  cinq  millions  de  la  Tunisie  .11  a  reçu  en 
outre  la  propriété  de  tous  les  terrains  gagnés  sur  la  mer,  la  concession 
des  eaux  d'alimentation  de  la  ville,  le  monopole  de  la  pêche  dans  le 
lac,  la  perception  de  tous  les  droits  de  port.  11  a  touché  en  outre 
vingt  millUons  de  l'Etat  français  pour  l'aménagement  de  la  baie  Ponty, 
où  l'on  a  installé  la  défense  mobile,  et  c'est  A  peine  s'il  en  a  dépensé  l« 
moitié. 

A  l'heure  actuelle,  on  peut  estimer  i  une  vingtaine  de  millions  les 
bénéfices  de  M.  Hersent. 

Il  a  vendu  40  francs  le- «nétre  100.000  mètres  de  terrralns  gagnés, 
soit  4  millions.  La  concession  des  eaux,  dont  l'adduction  n'a  nécessité 
qu'une  conduite  en  fonte  de  6  kllom.,  rapporte  chaque  année  150.000 
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trames,  c'est-à-dire  qa'clle  a  laissé  jnsqD'ici  3  millions.  Les  pêcheries 
donnent  200^100  francs  l'an,  soil  3  millions  ponr  ih>nze  ans-  La  Uarine 
a  racheté  pour  2  millions  un  droit  de  passage  il}  dam  le  lac  oi  na 
barrace  de  pteherie  avait  Hé  établi.  La  perception  des  droits  de  port 
représente  de  4  1  3  millions  environ.  Et  ce  n'est  pas  trop  sans  doute 
d'estimer  k  5  millions  le  ^in  réalisé  sur  les  travaux. 

M.  Morixel  concluait  èaa-gfqaemtmt  an  rachat  des  ports  de 
Tunisie  qui  sont  aujourd'hui  rachetables.  L'opinion  publique 
tunisienne  est  unanimement  favorable  à  cette  mesnre.  Elle  si- 
gnale l'insurfisance  des  travaux  d'entretien  qui,  si  l'on  tarde 
trop  à  l'accomplir,  ne  laissera  à  la  Régence  que  des  ouvrages 
ruinés  et  à  refaire  —  ce  qui  est  le  cas  de  (ouïes  les  compagnies 
sous  le  coup  d'un  rachat  Rien  n'y  fait.  On  ne  rachète  pas.  O 
paissaoce  de  l'iDlérèt  privé  I 

La  côte  marocaine  de  l'océan  Atlantique  n'offre  aucun  abri. 
Les  cinq'ports  de  la  zone  française  ouverts  au  commerce  :  Ra- 
bat, Casablanca,  Mazagau,  Saffi,  Mogador,  ne  sont  que  de  mau- 
vaises rades.  Agadir,  phis  an  sud,  n'est  pas  encore  ouvert  et  ne 
vaut  pas  mieux.  Fedala,  entre  Rabat  et  Casablanca,  amélioré  par 
une  entreprise  privée,  est  trop  petil  pour  avoir  un  avenir.  Mehe- 
dya,  à  i'emboncbnre  du  Sebou,  au  nord  de  Rabat,  a  été  aban- 
donné pour  Kenitra,  également  stu-  le  Sebou,  à  16  kilomètres  en 
amont,  et  qui  a  été  ouvert  récemment. 

La  question  qui  se  posait  était  de  savoir  s'il  y  avait  lien  d'amé- 
liorer tous  les  ports,  ou  seulement  certains  d'entre  eux,  on  même 
un  seuL  La  première  solution  ne  pouvait  être  envisaigée  à  rai- 
son des  dépenses  considérables  qu'elle  eût  entraînées.  Il  sem- 
blait suffisant  et  préférable  de  limiter  l'effort  à  deux  ports,  l'un 
pour  la  région  de  Fez,  l'autre  ponr  celle  de  Marrakech,  ce  qui 
permettait  de  les  pourvoir  des  installations  perfectionnées 
qu'exige  la  navigation  moderne.  Dans  cette  conception,  il  n'y 
avait  guère  à  hésiter  sur  le  choix  des  ports  :  Mehedya  pour  le 
Nord,  Mazagan  pour  le  Sud,  s'imposaient  par  leur  situation  et 
leurs  avantages  naturels.  La  barre  redoutable  du  Sebou  eût  été 
facilement  supprimée  par  des  dragages  et  des  jetées»  et  ce  . 
mauvais  passage  franchi,  les  navires  trouvaient  dans  l'estiuïre 
du  fleuve  un  abri  excellent,  avec  des  fonds  de  7,  8  et  9  mètres  à 
marée  haute.  La  dépense  ne  paraissait  pas  devoir  être  exces- 
sive. Le  bassin  du  Sebon  est  la  partie  la  plus  fertile  du  Maroc. 
Il  se  prolonge  par  ses  affluents  supérieurs  jusqu'au  Maroc  orien- 
tal. Celte  région  exigeait  un  débouché  direct.  Quant  à  Mazagan, 
situé  au  milieu  des  riches  territoires  des  tribus  des  Dookbala, 
il  était  le  principal  débouché  de  la  région  de  Marrakech  et  le 
r:arl  le  mieux  abrité  naturellement  de  la  côte.  Les  bateaux  y 
'hargenl  et  déchargent  leurs  marchandises  lorsque  le  mauvais 
état  de  la  mer  rend  les  antres  inabordables.  Les  frais  de  cré»- 
fion  y  eussent  été  moindres  qu'ailleurs. 
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Mais  lés  Intérêts  privés  qui  s'étaient  accumolés  à  Casablanca, 
et  dont  les  plus  importants,  ceux  des  spéculateurs,  étaient  les 
moins  respectaUes,  réclamèrent  impérieusement  un  port  ;  le  dé- 
veloppement assez  rapide,  quoique  de  mauvais  aloi,  âe  cette 
ville  militait  en  sa  faveur.  Sur  nul  autre  point  de  la  c6te  il 
n'existait  de  groupement  d'influences  asseï:  fort  pour  lutter  avec 
cdui  qui  s'y  était  constitué.  De  graves  raisons  s'élevaient  ce- 
pendant contre  ce  choix.  D'abord  les  travaux  d'un  port  devaient 
coûter  plus  cher  à  Casablanca  que  partout  ailleurs,  et  si  on 
se  décidait  à  les  exécuter,  il  fallait  renoncer  à  l'aménagement 
de  Hehedya  et  de  Mazagan  pour  adopter  la  solution  d'un  port 
unique  ;  or,  cette  solution  était  préjudiciable  à  l'intérêt  général 
du  Maroc,  car  Casablanca,  trop  au  sud  pour  la  région  de  Fez, 
trop  au  nord  pour  celle  de  Marrakech,  n'a  pour  hinterland  que 
la  Chaouïa,  dont  l'étendue  est  médiocre  et  la  réputation  surfaite. 
Faire  de  Casablanca  l'unique  point  de  contact  du  Maroc  occi- 
dental avec  les  pays  d'outre-mer,  c'était  sacrifier  à  une  viQe  les 
Intérêts  d'un  pays  tout  entier.  Evidemment  les  partisans  du 
port  à  Casablanca  n'admettaient  pas  ces  arguments  et  préten- 
daient qu'il  valait  mieux  concentrer  toutes  les  ressources  et 
tous  les  efforts  sur  un  port  unique,  qu'on  pouvait  ainsi  doter  de 
tous  les  perfectionnements  modernes,  que  de  les  disperser  en 
créant  plusieurs  ports  médiocres.  Pourtant,  il  est  douteux  qn'lls 
l'eussent  emporté  si  le  Protectorat,  en  s'installant,  avait  trouvé 
la  question  entière  ;  mais  la  décision  avait  été  prise  antérieu- 
rement et  les  travaux  étaient  en  cours.  Cette  situation  de  fait  fit 
sans  doute  pencher  la  balance  en  faveur  de  Casablanca.  Lors 
du  vote  des  crédits,  compris  dans  l'emprunt,  le  Parlement  mon- 
tra peu  de  satisfaction  ;  mais  il  approuva.  A  la  Chambre,  M. 
Maurice  Long,  rapporteur,  justifia  le  projet  en  ces  termes,  mé- 
diocrement convaincants  : 

Les  conclusions  des  services  techniques  du  protectorat  et  de  la  com- 
mission d'études  des  ports  concordent  en  ce  sens  que  la  construction 
d'un  port  à  C«sablaaca  est  conêidfrie  comme  n<  préêenlant  pat  dti 
difflcultét  tetiMibltaienl  plia  grande»  qu'en  n'imparte  quel  autre  point 
du  Maroc. 

Au  Sénat,  M.  Lucien  Hubert  se  borna  à  faire  de  fortes  réser- 
ves. En  somme,  la  solution  adoptée  rencontre  peu  d'approba- 
teurs, les  gens  de  Casablanca  exceptés.  L'avenir  dira  si  elle 
était  la  meilleure. 

Pour  le  commerce  maritime,  quand  on  a  des  ports,  il  faut 
encore  une  flotte,  et  ceci  est  essentiellement  affaire  de  l'initiative 
privée.  L'Etal,  d'après  la  conception  qu'on  s'en  fait,  n'a  pas  i 
s'en  mêler.  Il  lui  est  même  interdit  d'assurer,  par  sa  marine,  ses 
pn^res  transports,  qui  sont  importants,  et  dont  certains,  comme 
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les  courtiers  postaux,  nécessitent  des  départs  réguliers  et  fré- 
quents, n  doit,  dans  ce  cas,  traiter,  comme  un  chargeiu-  quel- 
conque, avec  les  Compagnies  de  navigation  qui  lui  font  payer 
leur  concours  le  plus  cher  possible. 

II  semble  que  lorsqu'on  prend  de  l'initiative  privée  on  n'en 
saurait  trop  prendre  et  qu'eu  outre  de  la  flotte  de  commerce 
française  on  pourrait  autoriser  les  navires  étrangers  à  parti- 
ciper aux  transports  entre  la  France  et  l'Algérie.  Ce  serait  une 
application  du  grand  principe  de  la  liberté  des  échanges,  qui 
est  la  base,  comme  on  sait,  de  la  société  actuelle...  quand  U  favo- 
rise les  intérêts  privés  des  capitalistes,  mais  qu'on  foule  aux 
pieds  avec  désinvolture  quand  il  leur  porte  atteinte. 

On  a  invoqué  des  arguments  tirés  du  plus  pur  patriotisme, 
poiu*  réserver  à  la  France  les  transports  algériens.  La  France, 
en  l'espèce,  c'est  quelques  sociétés  de  navigation. 

M.  Félix  Dessoliers  écrit  à  ce  sujet  dans  l'Algérie  libre: 

L'exclusion  du  pavillon  étranger  coûte  k  l'Algérie  8  millions  par  an 
qui  «nrlehissent  quelques  particuliers  en  nous  ruinant. 

Garanties  contre  la  concurrence  étrangère,  les  Compagnies 
de  navigation  n'avaient  plus,  en  effet,  qu'à  s'entendre  entre  elles 
pour  élever  à  leur  gré  leurs  tarifs  de  ffel.  C'est  ce  qu'elles  firent 
en  se  syndiquant.  Le  résultat  est  facile  i  deviner.  M.  Boulsson, 
député  de  Marseille,  déclarait  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le 
6  février  1914,  que  <  pour  transporter  Un  sac  de  blé  d'Alger  & 
Marseille^  11  fallait  payer  deux  fois  plus  cher  que  pour  le  tt^ns- 
porter  d'Alger  à  Liverpool  ».  n  en  est  de  même  pour  tous  le^ 
autres  articles  et  ainsi  s'explique  la  constatation  de  M.  Desso- 
liers. 

M.  Cocbery,  trop  enclin  cependant  à  gaser  les  abus  qu'il  est 
impossible  de  dissimuler  tout  à  fait,  a  dû  reconnaître,  dans  son 
rapport  qu'  c  on  se  plaint  de  la  majoration  artiflcielle  des  frets 
et  de  l'augmentation  des  prix  de  passage  s.  Il  ajoutait  : 

L.es  trois  compagnies  (Transatlantique,  Transports  maritimes  et  Nb' 
vigation  mixte)  en  sont  arrivées  à  défier  toute  concurrence.  Avec  plus 
de  force  qu'une  seule,  elles  rendent  impuissante  toute  tentative  d'ai^ 
mateurs  isolés  ou  de  compagnies  moins  puissantes.  Echappant  ainsi  à 
U  concurrence,  elles  n'ont  aucun  Intérêt  ni  à  diminuer  leu^  prix, 
ni  &  améliorer  leur  outillsge,  malgré  tes  primes  do  vitesse. 

Le  système  est  donc  critiquable. 

On  assiste  d'ailleurs  k  un  véritable  phénomème  ;  plus  les  impor- 
tations et  les  exportations  augmentent  et  plus  par  conséquent  les 
transports  maritimes  deviennent  Importants,  plus  la  subvention  de 
l'Etat  s'élève,  malgré  la  suppresion  des  lignes  subventionnées  Impro- 
ductives (lignes  cdtiéres)...  Il  semble  pourtant  que  les  subsides  de 
l'Etat  devraient  diminuer  en  raison  directe  de  l'importance  du  trafic 

La  surprise  de  M.  Cocfaery  est  surprenante.  Il  ne  devait  pas 
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ignorer  que  l'initiative  privée  nous  présente  à  chaque  instant 
de  ces  sortes  d'anomalies. 

Les  paqnetH)ts-poste  transatlantiques  pourraient  facUement 
faire  le  trajet  Marseille- Alger  en  23  heures,  à  raison  de  17  nœuds 
à  l'heure.  Mais  bien  que  la  Compagnie  sott  excitée  par  des  pri- 
mes de  vitesse  à  donner  satisfaction  aux  voyageurs,  elle  a  plus 
d'intérêt  encore  à  faire  des  économies  de  son  charbon.  Et 
M.  Cocfaery  reconnaît  qu'elle  ne  s'en  prive  guère.  Il  est  notoire 
qiie  ses  bateaux  n'arrivent  Jamais  à  l'heure,  sauf  quand  Ils  por- 
tent un  ministre  ou  un  très  haut  fonctionnaire  ou  un  député 
très  influent. 

Vainement  l'Algérie  proteste  par  l'organe  de  ses  Chambres  de 
commerce,  de  ses  assemblées  délibérantes  et  de  ses  journaux 
contre  une  situation  qui  lui  porte  un  immense  préjudice.  Vai- 
nement elle  redouble  ses  clameurs  désespérées  en  faveur  de  la 
liberté  du  pavillon,  lorsqu'une  grève  des  ports  français  la  laisse 
absolument  sans  communication  avec  la  métropole,  écrasant 
tout  particulièreiqent  le  commerce  des  primeurs,  dont  les  pro- 
duits sont  essentiellement  périssables.  "Tout  ce  qu'elle  obtient, 
c'est  de  se  voir  traitée  de  séparatiste. 

Quant  à  porter  la  maiu  sur  l'arche  sainte  des  Compagnies  f-ub- 
ventionnées,  c'est  reconnu  impossible.  La  France,  qui  leur  verse 
2  millions  par  an,  reste  k  leur  discrétion. 

En  1895,  pourtant,  une  tentative  fut  faite  pour  échapper  h 
cette  tenaille  :  on  essaya,  pendant  quelques  années  des  trans- 
ports libres,  l'Etat  payant  simplement,  comme  on  particulier, 
pour  les  transports  dont  il  avait  besoin  et  ne  versant  plus  de 
subvention.  Qu'advint-il  de  celte  expérience  T  H.  Cochery  va 
nous  l'indiquer  : 

L'esaal  réalisé  conduisit  le  Gouvernement  à  envisager  l'éveutnalité 
d'un  retour  an  système  de  la  subvention. 

Sans  doute  les  Compagnies  rivales,  stimulées  par  la  concurrence, 
avaient  consenti  de  sérieux  avantages  :  exécution  de  services  parfois 
onéreux,  rabais  sur  les  prix  de  transport,  acceptation  par  toutes  des 
«olis  postaux,  transport  gratuit  de  dépfches  même  sur  les  lignes  où  il 
n'existait  aucune  prime.  Mais  elle  commençaient,  semblait-il,  à  se 
lasser  ;  certain»  manifestèrent  la  crainte  qu'une  entente  ne  s'établit 
entre  elles  et  que  l'Etat  ne  Ht  les  frais  de  cette  entente,  sans  aucun 
recours  possible,  puisqu'il  n'existait  aucun  contrat.  11  se  fût  trouvé, 
prétendaient- ils,  —  ft  moins  «fuii  appel  toujours  onéreux  k  la  marine 
nationale  —  i  la  merci  des  Compagnies  pour  le  transport  des  dépécties 
postales,  des  troupes  et  du  matériel. 

Donc,  pas  de  résistance  possible  ;  l'Etat  n'avait  qu'à  s'exé- 
cuter ;  à  partir  de  1898  il  recommença  à  verser  ses  subven- 
tions. Et  depuis  il  continue,  sans  parvenir  à  réaliser  d'amélio- 
ration appréciable  dans  un  service  universellement  reconnu  si 
défectueux. 
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Le  Temps  du  26  février  1913  écrit  à  ce  propos  ! 

En  établissant  U  monopole,  la  lof  a  du  mftâe  coup  supprimé  le  sti- 
mulant de  la  eoDCurrenee.  Et  quels  oot  été  les  résultats  réels  f  Le 
■KUnbr*  des  bateanx  français  naviguant  entre  la  France  et  l'Algérie  a 
diminué  ainsi  que  l'importance  de  leur  tonnage  ;  et  à  part  trois  ou 
quatre  unités  récentes,  nos  paquebots  sont  vis-î-vis  des  paquebots 
étrangers,  pour  la  vitesse  et  le  confortable,  dans  une  infériorité  lamen- 
table. Voilà  pour  le  développement  de  notre  marine  marcbande.  Quant 
à  la  force  nouvelle  qui  devait  être  apportée  à  la  défense  nationale, 
M.  Thomsou  a  constaté  hier  que  le  tiers  des  navires  actuellement  en 
service  ont  plus  de  trente-trois  ans.  Le  Sainl-Auguttin  a  été  remplacé 
par  I'£ini7e  qui  eu  a  quarante- sept.  Tels  sont  les  croiseurs  auxiliaires 
sur  lesquels  nous  pouvons  compter  pour  maintenir  notre  rang  dans  la 
Méditerranée.  Le  désastre  du  Snint-Augaitin  était  une  occasion  unique 
pour  s'occuper  de  ces  effets  du  monopole  da  pavillon.  Ou  n'en  a  pas 
dit  on  mot  hier.  , 

Si  trop  d'intérêts  coalisés  s'opposaient  à  ce  qu'on  nbordfit  ce  sujet 
capital,  on  eût  pu  du  molnj  examiner  une  qaestion  plus  restreinte 
dont  la  solntiou  eût  apporté  un  remède  très  appi^taMe  i  la  situation 
actuelle.  La  loi  de  1889  entendait  établir  un  monopole  au  profit  de 
toute  la  marine  marchande  française.  En  fait,  les  compagnies  subven- 
tionnées ont  de  tels  avantages  sur  la  navigation  libre  que  ce  mono- 
pole qui  devait  s'exercer  au  profit  de  la  généralité  est  accaparé  prati- 
quement par  quatre  compagnies  subventionnées  particulières.  Il  s'en- 
suit que  ces  quatre  compagnies  sont  maîtresses  des  tarifs  et  que  les 
prix  de  transports  imposés  à  l'Algérie  sont  les  plus  élevés  du  monde 
entier.  Une  tonne  de  marchandise  paye  autant  pour  aller  d'Alger  à 
Marseille  que  pour  ailer  de  Calcutta  b  Londres  ;  elle  paye  deux  fois 
plus  pour  aller  d'Alger  à  Marseille  que  pour  aller  d'Alger  â  CardilT  en 
Angleterre.  Il  y  a  plus  ;  la  même  compagnie  fait  payer  46  francs  à 
une  tonne  de  tomates  pour  la  transporter  d'Oran  k  Marseille,  parce 
que  sur  cette  ligne  elle  jouit  du  monopole,  et  elle  ne  lui  fait  payer 
qoe  30  francs  pour  la  transporter  de  Carthagène  à  Marseille  parce 
qu'en  Espagne  elle  a  à  soutenir  la  concurrence.  Quand  an  pays  n'a  pas 
encore  un  trafic  suffisant  pour  étr«  sûr  d'attirer  la  navigation  libre,  on 
comprend  qu'il  ait  recours  au  systime  des  compagnies  subventionnées 
pour  se  procurer  des  services  réguliers  ;  mats  aujourd'hui  que  les  mar- 
cbandisee  échangées  entre  la  France  et  l'Algérie  atteignent  ud  total 
de  près  de  900  millions,  n'eat-il  pas  temps  d'y  renoncer  ?  Si  la  mono- 
pole du  pavillon  interdit  la  concurrence  avec  les  marines  étrangères, 
la  suppression  des  subventions  rendrait  du  moins  possible  la  concur- 
rence entre  compagnies  françaises.  Et  entre  antres  effets  que  prodni- 
rait  ce  régime  plus  libéral,  on  verrait  sans  doute  disparaître  ces  paqne- 
bots  délabrés  et  vétustés  qui  exposent  leurs  passagers  à  la  mort  et 
notre  nation  aux  risées  des  étrangers  dans  la  Méditerranée.  Mais  hier, 
à  la  Chambre,  il  n'a  pas  été  plus  parlé  de  la  suppression  des  subven- 
tions que  de  la  suppression  du  monopole  du  pavillon. 

N'est-il  pas  Instructif  de  voir  les  abus  de  l'inltUtive  privée  si 
bien  mis  en  lumière  par  un  des  jouruaux  qui  eu  sont  les  plus 
ardenu  défenseurs  ?  Le  Temps,  il  est  vrai,  croit  que  la  liberté 
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Il  faut  dire  quelques  mots  de  ce  naufrage  du  Sainl-Augastin, 
qui  a  été  l'occasion  du  débat  parlementaire  apprécié  par  le 
Temps  ;  ' 

Par  un  t«nips  parfaitement  calme  ee  navire  a  sombré  en  pleine 
Méditerranée.  D«s  voies  d'eau  se  sont  spontanément  déclarées,  et  quand 
on  a  voulu  les  boucher,  la  tAle  complètement  rouillée  s'est  effritée  sous 
la  pression  des  tampons  d'aveuglement.  On  a  prétendu  que  le  navire 
avait  dû  heurter  une  épave.  Mais  le  fait  est  qu'aucune  des  personnes 
qui. étaient  à  Imrd  n'a  ressenti  de  choc  ;  et  il  semble  bien  que  le 
Saint-Augustin  s'est  tout  simplement  dissous  parce  qu'il  naviguait 
depuis  trente-trois  ans  et  qu'il  était  pourri. 

La  matérialité  de  ces  faits  étonnants  a  été  établie  par  les 
docmnents  versés  aux  débats  parlementaires.  II  a  été  constaté  , 
en  outre  que,  sauf  quatre  paquebots  relativeraents  récents,  toute 
la  Qotte  de  la  Compagnie  'Transatlantique  était  composée  de 
vieux  bateaux  depuis  longtemps  amortis  aux  inventaires,  et 
qu'il  en  était  de  même  de  celles  des  autres  Compagnies 

Les  Délégations  financières  de  l'Algérie  ont  pris  à  l'unanimité, 
en  janvier  1913,  la  résolution  suivante  : 

Les  délégations  flnauciérgs,  profondément  émues  par  la  catastrophe 
du  Saint- Augustin,  appellent  de  nouveau  l'attention  des  pouvoirs  pu- 
blics sur  la  situation  fâcheuse  qui  est  faite  à  l'Algérie  par  le  régime 
BCtnel  des  services  maritimes  et  demandent  que  les  mesures  les  plus 
sérieuses  soient  prises  pour  assurer  d'urgence  extrême  la  sécurité  des 
voyageurs. 

Elles  demandent  que  les  sanctions  les  plus  rigoureuses  soient  prises 
contre  ceux  qui,  par  leur  ignorance,  leur  impéritie  ou  leur  indiffé- 
rence coupable,  ont  laissé  naviguer  un  navire  vermoulu. 

De  telles  résolutions  ne  servent  qu'à  démontrer  surabondam- 
ment l'inefficacité  de  tout  contrôle  de  l'Etat  sur  l'administration 
des  sociétés  privées,  même  lorsqu'elles  sont  liées  à  lui  par  des 
conventions.  Aucune  sanction  n'est  prise,  l'émotion  se  calme 
peu  k  peu  et  les  abus  s'éternisent. 

On  remplirait  un  volume  des  vaines  doléances  des  intéres- 
sés. A  titre  de  spécimen,  reproduisons  seulement  les  plaintes 
formulées  par  la  chambre  de  commerce  d'Oran  dans  un  télé- 
gramme adressé  en  décembre  J911  au  gouverneur  général  : 

Le  manque  de  navires  pour  assurer  les  transports  entre  l'Algérie  et 
ta  France  cause  au  commerce  un  préjudice  énorme.  L'encombrement 
des  quais  compromet  la  livraison  des  marchandises  et  crée  une  situa- 
lion  déplorable  aux  importateurs  de  buis,  d'engrais,  de  fûts  vides. 
Nous  avons  constamment  environ  25.004  fûts  en  sonlTrance  sur  les 
qnats,  et  ce  n'est  qne  par  des  mesures  de  rigueur  qu'on  empêche  de 
gravcd  complications.  Plusieurs  chargements  de  bois  et  d'huile  de 
coton  attendus  ne  pourront  être  mis  à  quaî  faute  de  place. 
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I.ci  transports  de  céréales  et  de  bestiaux,  ootamment  de  porc-i,  ces 
derniers  tris  nombreux,  sont  devenos  impossibles,  les  compagnies  refu- 
sHnt  de  Jes  accepter,  faute  de  place.  Les  armateurs  cherchent  k  affréter 
des  vapeurs  pour  des  voyages  supplémentaires,  mais  l'armement  fran- 
çais étant  insuffisant.  Ils  ne  trouvent  pas  k  se  pourvoir.' 

C'est  encore  uAe  preuve  —  mais  aoa  la  deroière  —  qu'un 
service  public  confié  k  l'initiative  privée  n'est  jamais  assuré  de 
façon  satisfaisante  pour  les  intéressés,  même  lorsqu'il  est  con- 
trôlé par  l'Etat.  Comme  il  y  a  contradiction  entre  les  besoins 
du  public  et  le  but  de  l'entreprise,  qui  est  de  réaliser  les  plus 
gros  bénéfices,  il  faut  que  l'un  des  deux  intérêts  soit  sacrifié 
à  l'autre,  et  naturellement,  c'est  le  premier  qui  est  la  victime. 

On  a  vu,  au  chapitre  II  du  livre  II  que  l'exploitation  des 
mines,  minières  et  carrières  ne  saurait  être  considérée  comme 
génératrice  de  revenus  au  sens  vrai  de  ce  mot.  Un  revenu  est 
un  produit  du  capital  ;  c'est  la  fonction  propre  du  capital  de  le 
produire  indéfiniment  en  restant  lui-même  intact.  Au  contraire, 
l'industrie  minière  se  borne  à  mobiliser  la  richesse  enfouie 
dans  le  sous-sol.  La  partie  qu'elle  en  extrait  chaque  année  pour 
l'échanger  contre  des  valeurs  monnayées  est  prise  sur  le  fonds 
et  le  diminue  graduellement,  de  sorte  qu'il  vient  un  moment, 
tôt  ou  tard,  où  il  est  complètement  épuisé. 

C'est  pourquoi  un  pays  s'enrichit  par  l'agriculture  qui  est  la 
source  de  revenus  par  excellence,  tandis  qu'il  s'appauvrît  en 
exploitant  ses  mines,  et  il  est  assez  singulier  qu'on  ail  l'habi- 
tude de  considérer  cette  exploitation  comme  une  mise  en  valeur 
du  pays  où  elle  est  pratiquée,  alors  qu'elle  est  une  dilapidation 
de  son  avoir. 

Les  mines  font  partie  du  domaine  de  l'Etat.  Si  l'Etat,  les 
exploitant  lui-même,  consacrait  à  des  œuvres  d'intérêt  général 
tout  ce  qu'il  en  retirerait  de  bénéfices  nets,  après  avoir  fait 
vivre  Une  partie  de  la  population  par  des  salaires  rémunéra- 
teurs, on  devrait  reconnaître  une  utilité  à  ces  entreprises.  Elles 
deviendraient  des  adjuvants  de  la  véritable  mise  en  valeur  qui 
est  le  développement  de  l'agriculture  et  des  voies  de  commu- 
nication. Si  même,  exploitées  par  des  habitants  d^  pays,  elles  y 
laissaient,  sous  forme  de  salaires  et  de  bénéfices,  la  totalité  de 
leur  produit,  on  pourrait  espérer  que  cette  transformation  d'une 
richesse  latente  en  valeurs  échangeables  permettrait  à  ceux 
qui  en  auraient  profité  de  créer  de  nouvelles  entreprises  d'un 
intérêt  général  plus  certain. 

Hais  presque  toujours  les  mines  sont  concédées  à  des  sociétés 
anonymes  dont  les  actionnaires  sont,  ou  des  Français  de  la 
métropole,  ou  des  étrangers,  comme  on  l'a  vu  par  le  rapport 
Cocbery.  Les  bénéfices  des  exploitations  sont  donc  dispersés  au 
loin  et  ne  reviennent  pas  féconder  la  terre  nord-africaine  d'où 
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ik  sont  sortis.  Quant  aux  salaires  laissés  dans  le  pays,  l'élément 
français  local  n'en  touche  qu'une  part  infime.  Voici,  en  effet, 
ce  qu'on  lit  au  m}et  de  la  main-d'ceuvrc,  dans  un  livre  de 
M.  Paul  Zeys,  président  du  tribunal,  intitulé.:  Afin*»,  Carrières 
et  Phoipkatet  en  Tunisie,  publication  quasi-offlcielle  : 

A  l'exception  des  ingénieurs  chargés  de  la  direction  technique  et  des 
chefs  mineurs,  géomètres,  qui  sont  Français,  les  travaux  exigeant  des 
connaissances  spéciales  comme  l'abatage  du  minerai,  les  recherches, 
la  conduite  des  tours,  sont  entre  les  mains  d'ouvriers  européens,  ita- 
liens spécialement,  venus  des  mines  de  calamine  de  Sardàigne  ou  des 
soufrières  de  Sicile,  ou  mineurs  grecs  venus  des  mines  de  calamine 
du  Laarium  ;  tous  les  manceuvres  sont  Indigènes. 

Et  quant  aux  avantages  que  ces  travaux  procurent  aux  indi- 
gènes, nous  sommes  renseignés  par  une  publication  tout  à  fait 
officielle,  le  Bulletin  de  l'Office  du  Gouvernement  taniiien,  du 
15  septembre  1912,  où  l'on  trouve,  dans  une  monographie  du 
caïdat  de  Béja,  les  lignes  suivantes  : 

Au  milieu  des  frondaisons,  disséminées,  des  groupes  de  gourbis 
enclos  de  cactus  géants,  habités  par  des  Arabes  d'aspect  farouche, 
rnais  qui,  au  deiuenrant,  sont  très  paisibles  et  ne  réclament,  aux  mines 
voisines,  qu'un  maigre  salaire  en  échange  d'un  travail  meurtrier. 

Même  situation  en  Algérie,  d'après  l'ouvrage  Les  Richesses 
minières  du  département  de  Conslantine,  dont  l'auteur,  M.  Schifi'- 
macher,  est  rédacteur  à  la  Préfecture  de  Constantine  : 

Dans  toutes  les  exploitations  algériennes,  la  direction  technique  est 
confiée  à  des  ingénieurs  français.  Les  chefs  mincnrs,  les  géomètres 
sont  également  de  nationalité  française.  Au-dessous  des  échelons  les 
plus  élevés  de  cette  hiérarchie,  il  n'est  plus  passible  de  recourir  au 
travail  uational  et  force  est  de  s'adresser  au  travail  européen  d'abord, 
an  travail  indigène  ensuite.  Tous  les  travaux  qui  nécessitent  quelques, 
connaissances  techniques  sont  confiés  à  des  ouvriers  européens  qui 
viennent  pour  la  plupart  de  Sardaigne  et  de  Sicile.  Tous  les  manœu- 
vres sont  indigènes.  Ils  se  contentent  de  salaires  généralement  infé- 
rieurs de  30  à  40  pour  cent  à  ceux  des  ouvriers  européens. 

M.  Schiffmacber  exagère  en  écrivant  que  tout  le  haut  per- 
sonnel est  français.  II  y  a  en  Algérie  beaucoup  d'ingénieiu*9 
anglais  et  belges  et  de  chefs  mineurs  italiens. 

L'un  des  graves  inconvénients  du  système  des  concessions 
privées  est  de.  donner  naissance  à  toutes  sortes  de  manoeuvres 
injustes  et  malhonnêtes  tendant  k  dépouiller  les  indigènes  et  les 
véritables  inventeurs  des  mines,  au  profit  de  favoris  de  l'admi- 
nistration. En  Algérie,  M.  Aynard  reconnaît  que  tout  n'est  pas 
pour  le  mieux  : 
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souvent  recherchées  par  des  spéculateurs  et  des  charUtaua  ;  l'étoonant 
est  que  les  hounites  gens  n'en  aient  pas  iti  compUtement  dégoûtés 
par  les  lenteurs,  par  l'esprit  souptonoeux  et  chtcauer  de  l'administra- 
tion et  du  pouvoir. 

Si  l'administration  ne  péchait  que  par  excès  d'esprit  soup- 
çonneux et  chicanier,  c'esl-à-dire  en  somme  par  trop  de  scru- 
pules, on  pourrait  lui  être  indulf^ent.  Mais  on  l'a  accusée  d'actes 
dolosifs  et  de  collusions  coupables.  Dans  l'inlerpellatioii  de 
janvier  1912  sur  les  scandales  tunisiens,  bien  des  affirmations 
graves  ont  été  apportées  à  la  tribune  sans  qu'il  y  ait  été  fait 
de  réponse  satisfaisante  par  le  Résident  général  qui  prenait  part 
à  la  discussion  comme  commissaire  du  gouvernement.  Résu- 
mons quelques  passages  des  discours  prononcés  ; 

H.  Thalamas.  —  Les  gisements  de  phosphate  de  Gafsa  ont  été  Iron- 
vés  par  un  vétérinaire  militaire,  M.  Thomas.  Vous  lui  avez  élevé  une 
statue  ;  mais  c'est  à  M.  de  Robert,  le  prête-nom  d'une  société  flnan- 
ciérc  sur  les  origines  de  laquelle  il  y  aurait  i>eaucoup  k  dire,  que 
vous  avez  donné  la  concession...,  la  régie  du  gouvernement  tunisien  ^ 
été  une  œuvre  de  spoliation  au  bénéflce  des  privilégiés  de  l'adminis- 
tration. 

..Je  pourrais  vous  montrer  ta  scandaleuse  mise  en  adjudication  des 
phosphates  d'Ain-Moularès.  oii  M.  de  Pages  a  écarté  le  candidat  qui 
s'était  trouvé  offrir  un  prix  olus  élevé  que  la  société  privilégiée  de 
Gafsa. 

M.  Charles  Dumas  a  fait  l'historique  de  la  concession  phos- 
pbatiérc  de  Kalaa-Djerda.  Ce  gisement,  a-t-il  dit,  avait  été  reven- 
diqué par  deux  groupes  financiers,  qui  se  réclamaient  de  con- 
trats passés  dans  des  conditions  illégales,  et  qui,  par  la  suite, 
fusionnèrent.  La  mine,  étant  située  dans  des  terrains  constitués 
en  habous  privés,  ne  pouvait,  aux  termes  d'un  décret  beyiical, 
être  aliénée  que  par  voie  d'adjudication,  au  profit  de  la  com- 
munauté arabe,  les  inventeurs  n'ayant  droit  qu'à  10  pour  100 
des  avantages  réalisés.  Pour  tourner  cette  difficulté,  l'adroinis- 
Iralion  feignit  d'ignorer  l'exîsteitce  des  phosphates  et  obligea  les 
indigènes  à  accepter,  en  échange  des  terrains  dont  ils  jouis- 
saient, d'autres  terrains  situés  sur  le  territoire  du  Kef  et  d'égale 
superficie,  mais  qui  ne  contenaient  pas  de  phosphates.  Les 
échanges  de  biens  habous  sont  autorisés  par  la  loi  musulmane  ; 
l'opération  était  donc  régulière  en  ta  forme,  mais  spoliatrice  en 
réalité.  11  se  trouva,  par  extraordinaire,  un  magistrat  musul- 
man incorruptible,  le  cadi,  qui  refusa  sa  ratification  à  l'échange. 
La  Résidencele  fit  destituer  par  le  Bey  et  fit  nommer  à  sa  place 
un  cadi  moins  scrupuleux  qui  ratifia  l'échange. 

Le  baron  d'Anthouard,  représentant  de  la  Résidence,  aurait 
prononcé  à  ce  sujet  cette  parole  cynique  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  à  qui  sont  les  phosphates  ;  il  s'agit  de  savoir  à  qui  U  faut 
les  donner,  i 
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«  On  a  ÉchaDgé,  «  affirmé  M.  Dumas,  contre  un  tnralQ  valant 
100.000  francs,  et  sciemment,  un  autre  terrain  qui,  depuis  1906, 
a  rapporté  plus  de  5  tnilioos  de  bénéfices,  et  qui  coatinaera  pen- 
dant cinquante  ans  i  en  donner,  i 

H.  Charles  Dumas  a  ajouté  que  les  Arabes  lésés  protesiérmt 
et  refusèrent  d'abandonner  leur  terrain.  Ils  cédèrent  devant  la 
menace  de  déportation  et  finirent  parVêtre  installés  de  force 
sur  le  territoire  d'échange  aux  environs  du  Kef.  Mais  M.  Dumas 
s'est  fait  l'écho  des  colères  grondantes  et  des  revendications 
acharnées  de  ces  malheureux  dépouillés  au  nom  desquels  il 
faisait  appel  à  la  justice  de  la  Chambre. 

■  L'exploitation,  dîl-il,  fut  donnée  à  une  société  italienne. 
L'administration  a  complété  son  œuvre  en  construisant  pour  la 
mine  un  chemin  de  fer  de  IS  liilométres,  qui  a  coûté  près  de 
3  millions,  et  ceci  grâce  k  un  vii^emenl  de  fonds,  i 

La  passion  de  la  justice  conduit  parfois  à  des  exagérations, 
et  M.  Dumas  aurait  pu  être  entraîné  trop  loin.  Mais  il  n'a  pas 
été  contredit  :  M.  Alapetite,  interpellé  sur  xia  trop  grand  nombre 
de  faits,  a  noyé  les  détails  dans  une  réponse  générale  et  a  pu 
obtenir  de  la  Chambre,  lassée  par  de  longs  débats,  un  satisfecit. 
Il  n'est  pas  moins  déplorattle  que  de  pareilles  affirmations  aient 
pu  être  portées  à  la  tribune  sans  appeler  un  démenti  catégori- 
que avec  preuves  à  l'appui.  C'est  une  tache  sur  l'honneur 
français. 

Tout  au  moins,  en  lésant  les  indigènes,  l'administration  im- 
pose-t-elle  aux  heureux  concessionnaires  qu'elle  gratifie  à  leurs 
dépens  des  redevances  équitables  au  profit  de  l'Etat  7  On  va  en 
Juger. 

Ne  pouvant  examiner  toutes  les  conventions  de  concessions, 
nous  parlerons  surtout  de  .la  plus  importante  exploitation,  cel^e 
des  Phosphates  de  Gafsa. 

Ce  fut  le  15  août  1896  que  la  Compagnie  des  Phosphates  et  des 
Cbemins  de  fer  de  Gafsa  obtint  sa  concession.  La  durée  en  était 
de  50  ans.  Elle  comprenait  le  droit  de  construire  et  d'exploiter 
un  chemin  de  fer. 

Outre  le  périmètre  de  50.000  hectares  réservé  exclusivement 
à  la  Compagnie,  on  lui  accorda  un  droit  de  préférence  sur  tous 
les  gisements  connus  ou  èi  découvrir  dans  les  territoires  envi- 
ronnants, comprenant  2  millions  dliectares.  En'  cas  d'adjudi- 
cation d'un  gisement  dans  ce  périmètre,  le  gouvernement  devJut 
en  aviser  la  Compagnie  qui  avait  un  délai  de  quinze  jours  pour 
exercer  ce  droit.  Dans  l'affirmative,  elle  était  purement  et  sim- 
planent  substituée  à  l'adjudicataire. 

Pour  les  gisements  situés  à  une  certaine  distance  maximum 
delà  ligne  du  chemin  de  fer  à  créer  par  la  Compagnie,  les  con- 
cessionnaires étaient  tenus  d'évacner  leurs  produits  par  cette 
ligne. 
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La  Compagnie  s'engageait  à  exporter,  au  miniroum,  50.000 
tonnes  par  an  pendant  trois  ans,  100.000  tonnes  par  an  pendant 
les  3  années  k  suiVre  et  150.000  par  la  suite. 

La  Compagnie  s'engageait  k  payer  à  l'Etat  des  redevances 
ainsi  fixées  : 

1  franc  par  tonne  sur  les  100.000  premières  tonnes  ; 

0  fr.  65  par  tonne  sur  les  100.000  tonnes  suivantes  ; 

0  fr.  30  par  tonne  sur  les  750.000  tonnes  suivantes. 

M.  Tbalamas,  dans  son  discours  cité  plus  haut,  a  constaté, 
qu'en  fait,  la  redevance  moyenne  payée  par  la  Compagnie  était 
de  44  centimes  par  tonne  et  qu'elle  s'abaissera  de  plus  en  plus, 
puisque  l'extraction  augmente  sans  cesse  ;  elle  a  augmente,  en 
elTet  ;  mais  on  verra,  au  cbapilre  suivant,  que,  par  convention 
du  15  octobre  1909,  la  redevance  a  été  uniformisée  et  portée  à 
1  franc  par  tonne  non  exportée  et  à  1  fr.  50  par  tonne  exportée. 
Cette  élévation,  acceptée  par  la  Compagnie  en  échange  d'une 
prorogation  de  sa  concession,  lui  laisse  une  situation  très  privi- 
légiée. En  effet,  d'après  une  déclaration  de  M.  Houbé,  député 
d'Alger,  à  la  tribune  de  la  Cbambre,  le  14  novembre  1913,  la 
plus  récente  adjudication  de  pbosphates  en  Tunisie  a  été  faite 
sur  la  base  d'une  redevance  de  4  fr.  30  par  tonne. 

Pour  accroître  ses  bénéfices,  en  diminuant  les  frais  de  trans- 
port de  ses  produits,  la  Compagnie  de  Gafsa  s'est  donné  une 
flotte  &  elle.  Elle  a  trouvé  avantageux  d'y  arborer  le  pavillon 
anglais.  L'administration  ne  s'y  est  pas  opposée.  Devant  une  pa- 
reille tolérance,  en  faveur  d'un  concessionnaire  jouissant  déj& 
de  si  importants  privilèges,  comment  s'étonner  de  la  décadence 
de  notre  marine  marchande  I 

Sur  la  production  actuelle  des  mines  de  Gafsa,  qui  ne  cesse 
de  s'accroître,  le  Bulletin  de  l'Office  du  Gouvernement  tunisien 
du  15  mars  1914  publie  la  note  suivante  : 

La  Compagnie  des  Phosphates  de  Gafsa  a  expfdié,  en  1913,  1.139.733 
tonnes  de  phosphates  par  le  port  de  Sfax,  et  527.901  tonnes  par  le  port 
de  Souase.  ' 

Le  total  est  de  1.657.634  tonnes. 

Le  même  Bulletin  du  15  mai  1914  ajoute  : 

L'exploitation  totale  des  gisements  de  phosphates  de  chaux  depuis 
1898,  époque  où  la  recherche  et  l'exploitation  des  phosphates  fnrent 
réglées  par  décret,  a  atteint  11.254.000  tonnes,  valant  244  millions. 

D'après  les  prévisions  du  Service  des  Mines,  l'exportation  des  phos- 
phates atteindra  prochainement  (rois  millions  de  tonnes  par  an. 

Quelle  part  de  la  richesse  nationale  jetée  ji  l'avidité  des  finan- 
ciers I 

Voici  maintenant,  sur  la  situation  de  la  Compagnie  de  Gafsa, 
quelques  renseignements  extraits  de  l'Annuaire  des  Sociélét 
par  actions,  pour  l'année  1913  : 
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La  Compagnie  des  Phosphates  et  du  Chemin  de  fer  de  ûafsa  (Tuni- 
sie), dont  le  siige  est  k  Paris.  60,  rue  de  la  Victoire,  a  été  constituée 
au  capital  de  18  millions  divisé  en  36.000  actions  de  500  francs. 

Il  a  été  créé  en  même  temps  n.4O0  parts  bénfflciaires.  sans  valeur 
nominale  et  il  a  été  émis  postérieurement  30.000  obligations  4  1/2  0/0 
de  600  francs. 

Les  bénéfices,  après  préUvement  de  l'intérêt  du  capital,  des  réserves 
et  de  U  part  des  administrateurs  (7  pour  100)  sont  répartis  :  TO  p.  100 
ans  actions  et 'SO  pour  100  aux  parts  bénéficiaires. 

Les  bénéfices  nets,  en  constant  accroissement,  se  sont  élevés,  en 
1911,  à  10.330.701  francs. 

Aussi  le  cpm^  moyen  des  actions  de  600  francs  a-t-il  été,  en  1911, 
de  3.600  francs  et  celui  des  parts  sans  valeur  à  l'origine,  de  3.413  fr. 

Depuis,  chaque  action  de  500  francs  «  été  divisée  en  6  actions  de 
100  francs. 

Ajoutons  qu'en  avril  1913,  chacune  de  ces  actions,  d'une 
valeur  nominale  de  100  francs,  était  cotée  eaviron  1,100  francs,, 
soit  onze  fois  le  pair. 

On  conçoit  que,  devant  de  pareils  résultats,  les  actionnaires 
de  la  Compagnie  de  Gafsa  puissent  témoigner  quelque  recon- 
naissance &  l'homme  modeste  qui  découvrit  cette  source  de 
richesses  dont  tout  le  profil  leur  revient.  En  effet,  on  lit  dans 
le  Bulletin  de  l'Office  rfu  Gouveiaerneitt  Innitien  du  15  juin  1913: 

A  l'occasion  de  l'inauguration  du  monument  qui  a  été  élevé  k  Sfax 
à  la  mémoire  de  Philippe  Thomas,  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
et  des  Phosphates  de  Gafsa  a  décidé  de  compléter  à  100.000  francs  le 
total  des  sommes  versées  ou  11  verser  pour  constituer  une  dotatlop  à 
la  fille  de  l'inventeur  des  phosphates,  et  de  porter  k  6.000  francs  le 
chiffre  de  la  pension  annuelle  qu'elle  sert  à  sa  veuve. 

Cette  muniScence  n'a  rien  d'exagéré,  assurément.  Ce  qui  est 
inouï,  c'est  que  la  Compagnie  ait  attendu  que  d'autres  prissent 
l'Initiative  d'une  souscription  en  faveur  de  la  flUe  de  Philippe 
Thomas  et  se  soit  bornée  ft  compléter  leur  œuvre, 

La  Compagnie  de  Gafsa  est  de  beaucoup  la  plus  riche  des 
sociétés  pfaosphatiëres  tunisiennes.  Citons  cependant  après  elle 
la  Société  des  Phosphates  tunisiens,  dont  le  siège  est  &  Kalaa- 
Djerda,  et  dont  le  capital  est  de  6.500.000  francs.  Les  béné- 
fices ont  été,  en  1911.  de  1.441.231  fr.  30. 

Reste  k  savoir  quelle  a  été  la  part  de  l'Etat  dans  ces  richesses 
distribuées  par  lui.  En  1912,  le  total  des  redevances  encaissées 
par  le  Protectorat  a  été,  d'après  le  Journal  officiel  tunitien  du 
6  août  1913,  de  958.396  francs  pour  l'ensemble  des  exploitations. 
Pour  rapprocher  ce  chiffre  de  ceux  des  bénéÔcea  des  Compa- 
gnies, cités  pour  1911,  U  faut  tenir  compte  qu'en  1912,  ils  ont 
été  sensiblement  plus  élevés,  puisque  l'extractloit  est  devenue 
beaucoup  plus  forte  et  que  le  cours  des  actions  de  Gafsa  est 
passé  de  3.500  francs  &  5.500  francs. 
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Quact  à  l'Algérie,  bien  moins  favorisée  encore,  malgré  le 
développement  incessant  de  son  industrie  extractive,  les  rede- 
vances qu'elle  en  retire  ne  figurent  au  budget  de  1913  que  pour 
314.160  francs. 

Qu'on  songe  maintenant  aux  merveilleux  développements  que 
l'Algérie  et  la  Tunisie  auraient  pu  prendre  si  elles  s'étaient 
réservé  les  centaines  de  millions  ainsf  dissipés  et  les  avaient 
employés  à  accroître  leur  outillage  économique",  à  compléter 
leur  mise  en  valeur.  Mais  tant  que  le  régime  de  l'initiative  pri- 
vée existera,  comment  leurs  administrateurs  résisteraient-il* 
aux  pressions  de  toute  nature  que  les  âpres  convoitises  finan- 
cières exercent  sur  eux,  alors  surtout  qu'elles  savent  s'assurer 
l'influence  des  plus  hautes  personnalités  politiques  ?  Jusqu'où 
peut  être  poussé  leur  acharnement,  la  trop  célèbre  affaire  de 
l'Ouenza  va  le  montrer  : 

Le'  gisement  minier  du  Djebel  Ouenza  est  situé  dans  le  sud 
de  la  province  de  Constantine,  non  loin  de  la  frontière  tuni- 
sienne, entre  Tebessa  et  Souk-Ahras.  Sa  distance  de  Bône  n'est 
guère,  à  vo!  d'oiseau,  que  de  110  kilomètres  (  mais  une  voie 
ferrée  reliant  les  deux  points  doit  avoir  une  longueur  double,  à 
cause  des  sinuosités  inévitables  dans  un  pays  montagneux.  Ex- 
ploité jadis  par  les  Romains  comme  mine  de  cuivre,  l'Ouenia 
est  surtout  remarquable  et  intéressant  par  l'énorme  quantité  de 
minerai  de  fer  qu'il  contient,  et  par  les  facilités  d'exploitation 
qu'il  offre,  le  minerai  étant  à  la  surface  du  sol  sur  toute  la  mon- 
tagne et  paraissant  descendre  à  une  grande  profondeur.  De 
plus,  sa  teneur  en  fer  est  considérable  et  il  n'est  pas  phospho- 
reux, ce  qui  le  rend  particulièrement  propre  à  la  fabrication 
du  matériel  de  guerre  et  des  aciers  fins. 

On  n'est  pas  encore  exactement  fixé  sur  son  importance,  les 
sondages  n'ayant  pas  été  poussés  à  fond  dans  un  grand  nombre 
de  directions.  Les  évaluations  varient  de  30  à  60  millions  de 
tonnes. 

Ajoutons,  pour  présenter  dès  le  début  toutes  les  données  de 
la  question  que,  depuis  la  découverte  de  l'Ouenca,  la  prospection 
des  territoires  du  Sud-Constantin  ois  a  fait  découvrir,  dans  cette 
région,  des  gisements  d'une  importance  énorme.  Ce  sont,  en 
allant  du  Nord  au -Sud,  les  minerais  de  fer  du  Bou-Kadra,  à 
30  kilomètres  de  l'Ouenza,  et  les  phosphates  de  chaux  du  Dyr 
Nord,  du  Dyr  Sud,  du  Kouif,  du  Trasbent,  du  Djebel  Onk  et 
du  Djebel  el  Aba.  La  région  phosphati^e  algérienne,  prolonge- 
ment de  celle  de  la  Tunisie,  parait  encore  considérablement 
plus  riche.  On  a  dit  que,  dans  le  Djebel  Onk,  il  y  avait  trois 
Gafsa. 

On  âait  que  la  loi  appelle  minières  les  gisements  exploitables 
à  ciel  ouvert  et  mines  ceux  dont  l'exploitation  nécessite  des 
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travaux  souterrains.  Une  minière  est  la  propriété  de  celui  qui 
possède  le  sol.  U  p«ut  l'exploiter  à  son  ^è  ou  céder  ses  droits 
à  des  tiers  sans  aucune  formalité.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  mine, 
au  contraire,  le  droit  d'exploiter  est  conféré  par  l'Etat. 

Dans  le  canton  forestier  du  Djebel  Ouenza,  c'est  l'Etat  qui  est 
propriétaire.  Presque  tout  le  gisement  est  exploitable  à  ciel    - 
ouvert. 

Dans  une  partie,  cependant,  l'extraction  ne  parait  possible 
que  par  galeries.  Il  y  aurait  donc  à  la  fois  une  minière  et  nne 
mine.  Hais  on  n'a  jamais  pu,  jusqu'à  présent,  fixer  leurs  limites 
respectives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  ingénieur,  M.  Pascal,  acquéreur  d'un 
permis  de  rechercbes,  délivré  en  1896,  obtint,  par  décret  du 
20  mai  1901,  la  concession  du  gisement  <  existant  &  l'état  de 
raine  de  fer,  cuivre  et  métaux  connexes  >  dans  le  canton  do 
Djebel  Oaenza.  « 

Qu'était  M.  Pascal  ?  Un  simple  intermédiaire,  évidemment, 
n  est  permis  de  s'étonner  qu'une  concession  de  cette  impor- 
tance ail  pu  être  accordée  à  un  homme  ne  présentant  pas  par 
lui-même  de  garanties  en  rapports  avec  l'entreprise  qu'il  se 
proposait  de  faire,  sans  qn'on  eût  même  pris  la  précaution  de 
s'assurer  s'il  avait  derrière  lui  des  répondants  sérieux.  Il  eût 
été  indispensable,  en  outre,  de  se  renseigner  sur  la  nationalité 
de  ces  répondants,  afin  d'empêcher  un  élément  appréciable  de 
la  richesse  nationale  d'être  livré  à  l'étranger.  On  ne  songea  à 
rien  de  tout  cela,  et  une  telle  incdrie,  difficilement  atlribuable  à 
l'incapacité  ou  à  la  négligence,  bien  que  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  ail  avoué  depuis  qu'il  avait  donné  un  avis  favorable  sans 
s'être  rendu  compte,  par  un  examen  sur  place  de  l'importance 
du  gisement,  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  des  raisons 
moins  avouables  encore.  Ce  fut  là  une  première  et  très  grave 
faute  et  elle  n'a  été  niée  par  aucun  des  ministres  et  députés 
qui,  depuis,  se  sont  occupés  de  la  question. 

En  fait,  il  semble  qu'au  moment  où  M.  Pascal  obtint  sa  con- 
cession, il  ne  savait  pas  encore  par  quel  concours  il  la  mettrait 
en  valeur,  car  la  première  association  qu'il  forma,  sous  le  nom 
de  Société  Africaine  de  Mines,  hors  d'état  elle-même  d'exploi- 
ter, s'adressa  &  un  autre  intermédiaire,  M.  Carbonnel,  et  passa 
avec  lui  un  contrat  lui  conférant  une  sorte  de  mandat  pour  une 
dorée  limitée. 

M.  Carbonnel  visita  le  gisement  ;  puis,  ayant  reconnu  son 
importance,  il  créa  un  consortium  de  grands  métallurgistes 
français,  anglais,  belges  et  allemands  pour  l'exploiter.  Au  nom 
de  ce  syndicat,  qui  prit  le  nom  de  Société  d'Etudes  de  l'Ouenia, 
et  dont  le  président  était  M.  Schneider,  du  Creusot,  il  se  pré- 
senta, en  1902,  an  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et  solli- 
cita l'amodiation  de  la  minière.  A  ce  moment,  il  était  encore 
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en  possession  du  mandat  de  la  Société  Africaine  de  Mines  que 
la  Société  d'Etudes  paraissait  englober.  Il  est  à  croire  que  cette 
circonstance,  autant  que  les  puissants  patronages  dont  il  dis- 
posait, lui  valut  un  accueil  favorable  au  Gouvernement  général, 
car  c'eût  été,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  idée  bien  étrange 
que  de  créer  deux  exploitations  différentes  pour  un  même  gise- 
ment et  d'ouvrir  ainsi  une  source  intarissable  de  conflits. 

Mais  l'administration  algérienne  ne  put  pas  garder  longtemps 
cette  illusion  qui  était,  dans  une  certaine  mesure  son  excuse, 
car,  en  mars  1902,  le  mandat  confié  k  H.  Carbonnel,  par  la  So- 
ciété Africaine  de  Mines,  étant  venu  à  expiration,  cette  Société 
déclara  reprendre  sa  liberté  et  les  instances  judiciaires  enga- 
gées contre  elles  par  M.  Carbonnel  pour  faire  déclarer  son  con- 
trat valable  au  deU  de  cette  date  n'al>outirent  pour  lui  qu'à  des 
écbecs. 

Donc,  le  31  mars  1903,  ^and  M.  Révoil,  gouverneur  général, 
signa  avee  M.  Carbonnel  un  traité  dit  à  option,  amodiant,  au 
profit  de  celui-ci,  la  minime  de  l'Onenza,  il  ne  pouvait  ignorer 
qu'il  créait  une  dualité  d'intérêts  on  ne  peut  plus  préjudiciable 
à  la  bonne  marche  de^  l'affaire.  P  ourtant  il  commit  cette 
deuxième  faute,  plus  lourde  encore  que  la  première.  H  con- 
sentit une  amodiation  de  minière  sur  un  terrain  où  on  avait 
déjà  accordé  une  concession  de  mine,  et  sans  pouvoir  fixer  les 
limites  de  chacune,  puisqu'elles  portent  sur  un  seul  et  même 
gisement.  Comme  l'a  écrit  avec  humour  M.  Ajam,  député,  dans 
son  livre:  Problèmes  algériens,  les  deux  sociétés  rivales,  ainsi 
installées,  l'une  au  rez-de-chaussée,  l'autre  au  premier  étage, 
devaient  fatalement  se  battre  dans  l'escalier.  Leurs  luttes  judi- 
ciaires et  les  violentes  polémiques  de  presse  qui  les  ont  accom- 
pagnées, ont  défrayé,  pendant  des  années,  la  chronique  scan- 
daleuse algérienne  et,  ce  qui  est  plus  grave,  cet  interminable 
litige  a  tenu  l'exploitation  en  suspens. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  était  trop  avisé  pour  ne 
pas  prévoir  ces  inconvénients  et  le  préjudice  qui  allait  en  résul- 
ter pour  l'Algérie.  Quelles  influences  ont  donc  été  assez  puis- 
santes pour  l'amener  à  passer  outre  ? 

Notons  que  le  traité  du  31  mars  1903,  s'il  était  conditionnel  & 
l'égard  de  l'amodiataire,  engageait  définitivement  l'Algérie. 

Revenons  maintenant  à  la  Société  Pascal.  Si  elle  avait  retiré 
son  mandat  à  M.  Cartionnel,  c'est  qu'elle  avait  trouvé  un  acqué- 
reur qui  lui  offrait,  sans  doute,  des  avantages  plus  certains  :  en 
1902,  elle  avait  cédé  sa  concession  à  M.  Portails,  représentant 
en  France  de  la  maison  Mûller,  qui  créa  la  Société  concession- 
naire des  Mines  de  l'Ouenza. 

A  partir  de  ce  moment,  on  ^  trouve  donc  en  présence  de 
deux  groupes  hostiles,  celui  de  la  mine  et  celui  de  la  minière. 
Voyons  quels  éléments  entraient  dans  chacun. 


;,C(iog[e 


—  321  — 

La  Urine  Miiller,  de  Rotlerdara,  devenue,  aprèa  ]«  mort  de  son 
chef,  la  Arme  KrùUer,  est  le  phis  fort  marchand  de  minerais 
du  monde.-  M.  Millier  était  Allemand.  H.  KrôUer,  son  beau- 
frére  et  successeur,  se  prétend  Hollandais.  La  maison  est-e'le 
allemande  ou  hollandaise  ?  On  ne  sait  pas  au  juste.  Toujours 
est-il  qu'elle  dispose,  soit  comme  exploitant  direct,  soit  comme 
acquéreur  par  contrats  des  minerais  extraits,  de  la  production 
d'un  grand  nombre  de  mines  de  fer  en  Allemagne,  Russie,  Suéde, 
Espagne,  France  et  Algérie.  Ses  exploitations  algériennes  seules 
lui  donnent  325.000  tonnes  par  an,  et  d'après  les  affirmations, 
non  contredites,  apportées  à  la  tribune  de  Iq  Chambre,  le  30  jan- 
vier 1914,  par  M,  Péchadre,  député,  le  minerai  algérien  est 
exporté  en  Allemagne  dans  la  proportion  de  97,50  pour  100. 
M.  Péchadre  a  ajouté  que  la  maison  Muller  avait  partie  liée 
avec  les  Mannesmann  pour  l'exploitation  des  mines  marocaines, 
et  que  son  intervention  par  voie  diplomatique  avait  contrecarré 
notre  action  au  Maroc. 

Ainsi  la  concession  si  légèrement  accordée  au  Français  Pascal 
avait  abouti  à  mettre  la  mine  de  l'Ouenza  dans  les  mains  de 
l'Allemagne,  ou  plus  spécialement,  des  fabricants  de  matériel 
de  guerre  allemands. 

Le  groupe  de  la  minière,  dit  Société  d'Etudes  de  l'Ouenz», 
était  un  consortium  industriel  et  financier  comprenant,  outre 
diverses  personnalités,  comme  M.  Dervillé,  président  du  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  les  sociétés  métallurgiques  françaises  du 
Creusot,  de  Cbâtillon-Commentry  et  d'HomècourI,  et  plusieurs 
sociétés  allemandes,   anglaises  et  belges. 

Le  traité  d'option  du  31  mars  1903  fut  rendu  définitif  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  par  deux  conventions  passées  les  26  juin 
et  12  juillet  1905  entre  l'Algérie,  représentée  par  M.  Jonnart, 
d'une  part,  et  la  Société  d'Etudes  représentée  par  MM.  Schnei- 
der et  Carbonnel,  d'autre  part. 

Aux  termes  de  la  première  convention,  l'Etat  cédait  à  bail  à 
In  Société  d'Etudes  la  jouissance  du  canton  du  Djebel-Ouenza 
de  la  forêt  domaniale,  avec  la  faculté  d'exploiter  les  minières 
de  fer  qui  s'y  trouvent.  Le  bail  devait  avoir  une  durée  de  60  ans. 
Les  redevances  stipulées  au  profit  de  l'Algérie  étaient  de  75  cen- 
times par  tonne  jusqu'à  600.000  tonnes  par  an,  de  50  centimes 
pour  les  400.000  tonnes  suivantes  et  de  40  centimes  pour  le  sur- 
plus annuel.  La  société  garantissait  un  minimum  de  150.000 
tonnes  la  première  année  qui  suivrait  l'ouverture  du  chemin  de 
fer,  de  300.000  tonnes  l'année  suivante,  de  450.000  tonnes  l'an- 
née suivant  cette  dernière  et  de  650.000  tonnes  pour  chacune 
des  années  postérieures. 

La  Société  d'Etudes  s'engageait  à  constituer  une  société  défi- 
nitive au  capital  de  4  milHons  de  francs  au  moins. 
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Par  im.  àmmèta»  coniwatiMi,  ta  SoçMé  «PEImIm  de  FOnenza 
aiiJiinnit  la  cdmatavcHoD,  un»  sabniition  m  garantie  d'hitéHts, 
d'aï  ciumin  dé  fer  d'intirit  générât  reKaiit  1«  gisemenl  6  la 
TîUe  4e  lèàat,  cboisie  eoaaae  port  â'emborqaemeBt  et  une  con- 
eesaion  dans  le  port  de  Bàne  de  dirers  emplacements,  pour  ht 
gare  «t  b«  appaqtetneats  d'etnWrquenent  des  minerais.  La 
soeièti  s'en^igeait  à  exécuter  le  chemin  de  fer  à  ses  frais,  ris- 
ques-et  pénla.  La  Compa^foie  dU  Chemin  de  fer  devait  avoir  un 
espÀlat-âctiooa  de  %0  miDions.  Le  cahier  des  charges  prévoyait 
poor  la  TOK  la  tar){eur  d'il»  mètre.  La  concession  était  pour 
66  ama,  conaie  t'antodiatioB  de  la  niini^e.  A  son  exptratton, 
FAl((érte  devUt  être  sabrogée  à  tous  les  droits  du  concession- 
amre  ntr  le  chemin  de  ter  et  ses  dépemhiMces,  te  matériel 
roulaut  et  le  mobilier  étant  repris  à  dire  d'experts.  Le  droit  de 
raehat  paovait  être  exercé  à  toute  époque,  après  30  ans.  Etaftn, 
la  Société  était  obligé*  de  transporter  les  vi^ageurs  et  les  mar- 
chandises à  un  tarif  flxé. 

h»n&  toute  cette  affaire  qui  a  duré  de  longtiea  années,  la 
Socitété  d'Etudes  a  constamment  para  être  traitée  avec  ane 
faveur  extraordinaire.  On  lui  accordait  tout  ce  qu'elle  deman- 
dait ;  on  lui  aplanissait  toutes  les  voies,  et  plusieurs  orateurs 
n'ont  pas  manqué  de  s'en  étonner  aa  cours  des  diverses  ioter- 
pellalioBs  portées  à  la  tcilNUie  de  la  Chambre. 

C'est  ainsi  que  le  projet  de  loi,  portant  déclaration  d'utilité 
publique  pour  le  chemia  de  fer  concédé  fut  déposé  à  la  Cham- 
bre Le.  12  luillet  1905,  c'est-à-dire  le  'four  même  on  la  deuxième 
convenlion  était  signée  I  Et  qu'on  médise  encore  des  lenteurs 
bureaucratiques  I 

La  Conunission  des  travaux  publi^^s  de  la  Chambre,  mieux  ins- 
pirée que  le  gouvernement,  déclara  que  jusqu'à  la  solution  des 
litiges  pendants  entre  la  mine  et  la  minière,  elle  ne  pouvait,  sans 
empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire,  approuver  la  concession. 

L'afTaire  resta  donc  en  suspens,  et  l'échange  de  papier  timbré 
continua  entre  les  deux  sœurs  ennemies. 

Pourtant  te  Conseil  d'Etat,  au  nom  de  l'intérêt  général,  inter- 
posa sa  haute  autorité,  et  sous  sa  pression,  les  deux  sociétés 
rivales  sigp.èrent  ud  arrangement  transactionnel  qui  fut  approuvé 
pac  décret  du  Président  de  la  Répidiliqne  du  10  avril  1908. 

Cette  date  du  10  avril  1908  est  à  retenir,  car,  au  mois  de  jan- 
vier 190ft,  en  complément  de  ta  conventioa  du  12  juillet  1906 
entre  la  Société  d'Etudes  et  le  Gouvernement  de  l'Algérie,  une 
nouvelle  convention  avait  été  passée,  qui  contenait  la  clause 
suivaote  ;  «  Si,  diajis  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  l'appro- 
bation de  la  présente  convention,  la  Société  d'Etudes  de  l'OÙenaa 
n'a  pas  obtenu  la  concession  du  chemin  de  (erde  Bône  au  Djebrt- 
fhienza,  le  bail  du  canton  du  Djebel-Ouenza,  comprenant  le  droit 
d'exploiter  la  minière,  sera  résilié  de  plein  droit  a 
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Le  déW  ée  civq  mm,  conmcBÇMiI  i  courir  le  tfr  wrr^  ÎM^ 
«tKe  ée  l'appiohtiap,  devait  npirrr  le  H  avril  t9t3,  et  on 
Tcrm  yar  la  aaite  qn'en  «CM,  fc  cette  date,  PmeimiM  eomentioa 
est  derafloe  evdoque. 

SliiB  tt  D'en  M(  pas  inoivs  ■éemewe,  psor  apprécier  le  rate 
4e  eewz  qai  oat  tm  1»  ckarge  des  nrtérèls  généraux  dm  p»ys,  de 
voir  en  quoi  elle  i  niiiiiHit 

Les  «teux  entreprises  fiiSHniiulevt  EHes  mettaient  en  eom- 
inntt  l»mcs  avMitages,  dont  M  pour  lOfr  «teient  Mtribnés  it  la 
sociétè  coQceswonnaire  et  7*  po»  tW  à  la  Société  d'Etuis. 

Deux  nouvelles  sociétés  devaient  être  constitiiées  :  l'une  pour 
FexploilatieK  ds  (psemmt,  l'autre  pow  la  construction  et  Pex- 
|^oèMie>  dn  chemin  de  fer. 

La  ■atioaalilié  d'âne  partie  des  éléinents  composait  les  de«x 
groopenents  fnionnés  était  teSenwnt  tncertaîse,  et  les  droits 
attribvés  à  chacun  étaient  définis  es  termes  si  obscurs^aiis  les 
diverses  co«veBtio«s  conbinées,  que  les  partisans  da  projet  ont 
pu  soutenir  que  Péléaiest  fraaiçais  serait  prépondérant  dans  les 
noovelles  sociétés  à  créer,  tandis  que  ses  adversaires  pouvaient 
affirmer  que  l'élément  étranger  l'emporterait.  On  doit  considé* 
rer  comme  la  vérité  offleielle  une  déclaration  faite  à  la  tribune 
de  la  Chambre  par  H.  Fernand  David,  ministre  des  Travaux  pu- 
blies, le  39  janvier  I»14  :  <  S»  pour  100  du  capital  de  la  société 
,  d'cxploitatioD  devait  être  entre  les  mwns  de  sociétés  étrangères, 
et  32  poiv  lOfr  entre  les  main»  de  sociétés  françaises,  d 

En  ce  qai  concerne  le  partage  du  minerai,  on  prévoyait  une 
extractii»  totale  de  ).506.000  tonnes  par  aa.  Les  neuf  gran<k  mé- 
talïnrgistes  membres  de  la  Société  d'Etudes,  dont  trois  Français 
et  MX  étrangers,  prenaient  chacun  120.000  tonaes  par  an,  soit 
StIO.OM  tonnes  pour  l'industrie  frimçaise  et  720.000  tonnes  pour 
l'indastrie  étrangère.  I>e  plus,  le  gronpe  MtiHer  prenait  300.000 
tonnes  destinées  à  être  vendues  à  peu  près  intégralement  à 
l'étranger.  Enfin  120.000  tonnes  ét^ent  réservées  à  des  usines 
françaises  ne  faisant  pas  partie  du  consortium.  Total  1.029.#06 
tonnes  pour  l'étranger  et  4M.S00  tonnes  pour  la  France.  Les 
métall^^stes  membres  de  '  la  Sociébi  d'Etudes  et  la  maison 
Millier  pmiarient  le  miserai  au  prix  d'extraetion,  majoré  d'un 
franc  p^  toiue  seulement.  C'était  ponr  cnx  un  avantage  étonne, 
par  rapport  aux  autres  acheteurs,  qui  devaieit  payer  le  prix 
conMercial. 

Les  redevances  attribuée^  à  FAlgérie  étaient  les  mêmes  que 
celles  axées  par  la  convention  du  26  juin  1905.  Snr  l'extraction 
escomptée  de  1.500.000  tonnes,  elles  ressortaîent  à  une  moyenne 
nn  peu  inférieure  à  50  centimes  par  tonne. 

ï^wr  la  coitstrnetion  et  Pexploitation  du  chemin  de  fer,  les 
coodifions  accordées  à  la  Société  d'Etudes  étaient  maintenues. 
On  avait  cependant  ajouté  au  bénéfice  de  l'Algérie  une  clause  de 
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parlicipation  aux  recettes  brûles,  avec  échelle  croissante  d'après 
leur  importance.  Comme,  ea  1908,  ou  commençait  à  connaître 
les  richesses  minières  de  l'extrême-sud  coostantinois,  qui  de- 
vaient toutes  s'écouler  par  la  ligne  projetée,  il  était  permis  de 
compter  sur  un  tonnage  annuel  de  4  millions  de  tonnes.  Sur  la 
base  de  ce  chiffre,  la  part  de  l'Algérie  dans  les  recettes  du  che- 
min de  fer  devait  atteindre  2.800.000  francs. 

Le  meilleur  argument  qu'on  pouvait  faire  valoir,  en  faveur  de 
cette  combinaison  était  que  l'Algérie  n'avait  rien  à  débourser 
pour  ce  nouveau  chemin  de  fer  et  qu'elle  touchait  des  redevan- 
ces appréciables  sans  courir  aucun  risque. 

Par  contre  on  pouvait  lui  faire  une  critique  capitale,  c'est 
qu'elle  livrait  à  un  groupemeul  où  les  éléments  étrangers  étaient 
prépondérants,  une  voie  ferrée  qui  assurait  à  ces  éléments 
étrangers  le  contrôle  de  toutes  les  richesses  minières  au  sud  de 
rOuenzi^  et  leur  en  donnait  la  maîtrise  effective  :  ■  C'était  là, 
a  déclaré  M.  Fernand  David,  ministre  des  Travaux  publics,  dans 
le  discours  cité  plus  haut,  un  inconvénient  grave,  qui  pouvait 
à  un  moment  donné  constituer  un  véritable  danger  pour  l'avenir 
même  de  l'Algérie.  * 

L'Algérie  devait  en  souffrir  à  un  autre  point  de  vue.  La  ligne 
actuelle  de  Bône  à  Guelma  et  prolongements  dessert  Souk-Ahras 
et  Tebessa,  passant  ainsi  à  quelques  kilomètres  seulement  du  gite 
de  rOuenza.  Cette  ligne  est  déficitaire,  et  la  garantie  d'intérêts  à  . 
la  charge  de  l'Algérie  s'élève  à  plusieurs  raillions  par  an.  En 
ulilisanl  cette  ligne  pour  le  transport  des  minerais  à  phosphates, 
on  pouvait  combler  le  déficit  et  débarrasser  l'Algérie  de  son  pe- 
sant fardeau.  Il  est  vrai  que  cette  utilisation  exigeait  une  réfec- 
tion de  la  voie,  établie  dans  des  conditions  déplorables  par  le 
Bône-Guelma.  Mais  on  verra  plus  loin  que  ce  projet  n'avait  rien 
de  chimérique.  Au  contraire,  en  créant  dans  le  voisinage  des 
lignes  actuelles  une  ligne  concurrente  appelée  à  drainer  tout  le 
minerai,  on  canalisait  le  déficit  et  on  grevait  indéfiniment  l'Al- 
gérie. 

En  somme,  le  traité  de  1908  consacrait  la  mainmise  de  l'indus- 
trie étrangère  sur  une  des  plus  riches  parties  de  notre  domaine 
algérien.  Aussi  devait-il  rencontrer  une  vive  opposition  à  la 
Chambre  lorsqu'à  la  suite  d'une  longue  procédure  parlemen- 
taire et  de  divers  incidents  auxquels  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter,  il 
y  fut  mis  en  discussion,  en  février  et  mars  1910.  M.  Jonnart, 
nommé  commissaire  du  gouvernement,  et  divers  députés,  défen- 
dirent énergiquement  les  conventions.  Mais  la  Chambre  ne  fut 
pas  convaincue.  Elle  était  au  bout  de  sa  législatiu'e  et  ne  voulut 
pas  prendre  la  responsabilité  de  l'approbation  de  conventions 
qui  ne  lui  paraissaient  pas  pleinement  satisfaisantes.  Aussi  le 
25  mars  la  discussion  prit  fin  sans  que  le  projet  fût  approuvé  ni 
rejeté. 
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Plusieurs  années  s'écoulèrent  avant  qu'il  reparût  à  la  Cham- 
bre. Durant  cette  période,  les  autorités  algériennes  ne  cessèrent 
de  réclamer  la  mise  en  vigueur  des  conventions.  Mais  le  gou- 
vernement français,  éclairé  sans  doute  par  la  discussion  de 
1910,  devenu  plus  couscient  de  l'intérêt  national,  temporisait  et 
visiblement  attendait  que  l'échéance  du  10  avril  1913,  en  frap- 
pant les  conventions  de  caducité,  lui  rendit  sa  liberté  d'action, 
il  y  était  incité 'par  les  découvertes  successives  des  gisements 
miniers  de  l'extréme-sud  constantinois,  et  par  des  propositions 
nouvelles,  plus  avantageuses  que  les  engagements  pris,  qui  lui 
étaient  faites  de  divers  cotés,  et  donl  l'étude  lui  servait  de  pré- 
texte pour  retarder  sa  décision. 

Enfin  le  ÏO  avril  1913  arriva.  On  pouvait  reprendre  l'affaire 
sur  une  table  rase.  Le  ministre  des  Travaux  publics  d'alors, 
M.  Joseph  Thierry,  s'y  employa  avec  activité.  11  n'avait  pas 
attendu  celle  échéance  pour  se  rendre  en  Algérie  et  l'étudier 
sur  place.  Mais  M.  Carbonnel  se  refusa  à  reconnaître  que  la  con- 
vention de  1906  était  frappée  de  caducité.  Il  obtint  en  faveur 
de  sa  thèse  des  consultations  de  jurisconsultes  et  annonça  l'in-  - 
tention  de  plaider.  Dès  lors  il  parut  à  M.  Thierry  qu'il  y  avait 
lieu  d'établir  une  nouvelle  cote  mal  taillée  entre  la  mine  et  ta 
'  minière.  Mais  préoccupé  cette  fois  d'assurer  la  majorité  à  l'élé- 
ment français,  il  eut  l'idée  de  répartir  les  capitaux  de  la  future 
société  de  la  façon  suivante  : 

35  pour  100  à  la  société  concessionnaire  (Miïller). 
45  pour  100  à  la  société  d'études  (Carbonnel). 

10  pour  100  à  des  banques  algériennes,  désignées  par  le  gou- 
vernement algérien. 

10  pour  100  à  des  métallurgistes  et  industriels  français,  dési- 
gnés par  le  groupe  MûIIer. 

Mais  une  nouvelle  difficulté  surgit.  On  avait  des  doutes  sur 
l'existence  légale  de  la  Société  d'Etudes.  On  avait  remarqué  que 
depuis  longtemps  la  signature  de  M.  Schneider  n'y  paraissait 
plus  ;  celle  de  M.  Carbonnel  restait  seule.  De  plus  deux  des  par- 
ticipants notifièrent  au  ministre  des  Travaux  publics  qu'ils  s'en 
étaient  retirés.  Le  comité  du  contentieux  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  chargé  d'étudier  la  question,  reconnut  que  la  So- 
ciété d'Etudes  était  dissoute.  Les  45  pour  100  qui  devaient  lui 
revenir  étaient  donc  disponibles  et  ils  furent  l'objet  d'une  nou- 
velle répartition  entre  les  métallurgistes  français.  Mais  deux  des 
principaux  d'entre  euç,  membres  de  l'ex-Société  d'Etudes,  le 
Creuzot  et  Chàtillon-Commeniry,  refusèrent  d'y  participer.  On 
arriva  finalement  à  la  combinaison  suivante  : 

33  pour  100  à  la  maison  Miiller. 

31  pour  100  à  des  métallurgistes  français. 

36  pour  100  à  des  participants  divers  non  métallurgistes  et 
à  des  banquiers,  lous  français. 
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H.  Joseph  Tbi^ry  a  voulu  ainsi  assurer  la  prèpoodéraDce  à 
fétémeiM  français  sur  l'élémçDt  étranger  représenté  par  la  mai- 
sas  Hâller.  De  |iias  il  a  voulu  mettre  en  opposition,  afin  de  ba- 
laooer  Jes  UDS  par  les  mtrefi,  les  intérêts  de  la  maison  Millier, 
venâeur  4e  nrinerai,  qui  aura  tea^noe  à  ta  élervr  le  prix,  arec 
oeKx  des  métallurKisleE,  acheteura,  qni  tendront  à  l'abaisser.  Le 
trcûstÂme  groupe,  tienbie  sur  celte  question,  et  qui  déterminera 
la  Kaiwilé,  ne  s'inspirera  que  de  son  intérêt  qui  se  confondra 
MVtc  cehM  4e  J'Aliène,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

i^  coD^TCation  était  passée  en  date  du  16  octobre  1913  avec 
la  maison  Krôller,  succesaenr  de  MiUler,  qni  avait  seule,  après  la 
dissolution  de  la  Société  d'Etudes,  des  droits  réels  sur  le  gfae-. 
ment,  en  qualité  de  concessionnaire.  Cette  niais«i  étrangère, 
seule  signataire  au  contrat,  devenait  donc  la  base  de  la  combi- 
naîson  nouvelle. 

La  redevauce  était  portée  k  1  franc  par  tonne,  avec  minimum 
de  75C0W  francs. 

La  maisoa  KrôUer,  4e  même  ifae  les'  mèUlIorgistes  partici- 
pants, prenaient  le  minerai  dont  ils  avaient  liesoin,  non  au  prix 
de  revient,  mais  an  prix  commercial,  ce  qni  promettait  des  béné- 
fices d'exploitation  importants.  Sar  ces  bénéfices,  après  prélè- 
vement d'un  intérêt  de  6  pour  100  aux  actionnaires,  la  moitié 
revenait  à  l'Algérie. 

Enfln  l'Algérie  se  chargeait  de  construire  et  d'explaiter  elle- 
même  le  cbemin  de  fer  et,  dans  ce  but,  recevait  de  la  Société 
de  l'Ouenza,  à  titre  d'allocation  non  remboursable,  une  somme 
de  4  millions, 

Mais  au  lieu  de  créer  une  voie  entièrement  nouvelle,  devant 
faire  concurrence  i,  la  ligne  Bône-Guelma,  il  fut  décidé  de  trans- 
former en  voie  large  la  voie  étroite  de  Souk-Ahras  à  Tebessa 
et  de  refaire  la  ligne  snr  toute  la  longueur,  de  Tebessa  à  Bône, 
ponr  lui  permettre  de  livrer  passage  à  des  machines  puissantes. 
Ce  sera  la  première  phase  des  traranx  à  entrepfmdre.  La 
deuxième  consistera  à  créer  une  autre  ligne  entre  les  stations 
de  Oairefontaine  et  de  Duvivier;  sans  passer  par  Souk-Ahras, 
afin  d'accélérer  le  trafic,  La  troisième  consistera  à  prolonger  In 
mine  au  delà  de  Tebessa  jusqu'au  Djet)d-Onk,  L'ensemlile  des 
travaux  est  évahié  ji  110  millions  de  francs.  Mais,  lorsqu'ils  se- 
r(H)t  exét^utés,  le  trafic  de  la  ligne  sera  de  4  millions  de  tonnes 
par  Ml,  et,  d*ajHéE  les  tarifs  adoptés,  l'Algérie,  ontre  l'intérêt  et 
ramoitisseniefit  de  ce  capital,  réalisera  un  bénéfice  net  de  4  mit- 
lions  5fO.OM  francs  par  an.  Ce  sont  là  les  prévisions  mêmes  de 
radministration,  apportées  h  la  trtbntw  par  M.  le  ministre  des 
Travaux  publics  le  23  janvier  l'fll.  En  même  temps  se  trouvera 
résolue,  dans  le  sent  des  vceux  de  l'Aigérie,  la  question  du  ra- 
diât du  Bône-Gnelœa,  dont  le  réaenu  déficitaire  deviendiii  ainsi 
productif. 
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£■  M  fui  conoerae  le  ckemin  4e  fer,  U  «oMmb  «st  ptoise- 
ment  satisfaisante  :  pour  la  fvcaiUre  foii  l'Algfeie  eoKStnàc» 
«t  ex|doitera  «Ue-méate  un*  de  au  lignes  lerrén  et  a»  r^irera 
des  WDMcca  in^ortsnls. 

'  Hais  «■  oe  qui  c— octpc  fee  gitiMt  de  l'Ovenni,  tes  noavcHes 
•coMvewIioBS  ap^ettent  de  sérievaes  réserves.  Ëvidemmeat  rïles 
SMt  pin  -«naiÂMgetues  ipK  les  KBcicniies.  L'Algérie  towdba^a 
d'abn^  sue  redevasoe  de  1  franc  par  tonne,  ïolt,  pour  les  1  wtA- 
Mem  MO.90O  tonnes  prérues,  1.500.«M  tnoct,  an  lira  des  «90.000 
frwKs  4u'e!te  edt  toncbés  poor  le  mène  tonnage.  D'autre  part, 
les  50  pour  HtO  sur  les  bénéBces,  qm  hn  sont  attribués  égile- 
Bieat,  TBodront  quelque  cbose,  da  motnent  où  le  minerBÎ  ne  sera 
plas  livré  au  prix  de  revient,  mais  veBdn  au  cours  dn  marcbé. 

Cependant  les  nrelears  qoi  ont  critiqué  ïa  conventioB  du  16  oc- 
tobre 1913,  dans  le  débat  engagé  à  la  Chambre  ea  novembre  1913 
et  ^nvâer  1914,  ttat  {ait  ^server  qne  tes  droits  de  contrôle  de 
l'Algérie  n'étaient  pas  suffisamment  assises  et  qu'on  pouraft 
avoir  des  craintes  sb-  la  slncérïté  d«  partege  àa  béoM^. 

D'antre  port,  ils  n'ont  pas  ptm  asssi  convaiBcns  que  le  goo- 
vcmenient  d'avnir  ^aoé  la  direction  de  l'affaire  «n  des  mains 
françaises.  Il  est  iaoontestabie  que  la  maison,  aUemaMle  on 
b^dlandaise,  KrûUer,  mattPesse  de  la  concession  de  la  mine,  est 
deveiHue  par  oetle  raison  le  ptvot  de  la  eonbinaisoa.  Le  gawer- 
■omestt  fait  ressortir  qu'elle  n'a  que  33  pair  lOt  des  action  les 
67  pour  100  de  9ir|dQs  éUnl  françaises.  Mais  l'oppositiOB  ré- 
pond :  une  partie,  sinon  la  totalité  des  membres  du  graape  des 
Hiéiidlargistes  ont  été  présmtés  par  la  maison  Itrtiller  ;  donc  Us 
veleroal  avec  elle  dans  les  assemblées  générales.  De  plus  que 
deviendront  les  actions  des  banquiers  ?  M.  Jonnart,  dans  ane 
lettre  lae  i  la  tribnne,  a  reconnu  qu'ils  Tie  di^'cbendeat  qu'à' 
faàre  monter  leurs  titres  pour  les  revendre  avec  bénéfices.  Qui 
les  rachétCTa  î  La  maison  iù'âller  ou  des  bonunes  i  elle.  Efle  y 
a  on  iat^i^t  m^etir.  Elle  deviendra  donc  mdtresse  de  la  aujo- 
rM  des  voix  et  cette  idr^re  rfHaaAmra  déânitÉvernent  aux  mains 
de  l^tFiBger.  —  >I()n,  rtpo»d  le  lunistre  des  Travaax  puMics; 
nées  avwis  bloqué  les  actioBs  p<rb-  dix  ans  par  un  syndicat.  Elles 
se  poumwt  >être  cédées'  avant  ce  temps.  —  Qn'est-ce  que  dix 
immèea,  léylkiMe  l'oppo^tion,  pon-  une  exploitation  de  cette 
in^rtance,  <et  qn  ne  prendra  tonte  son  ampleur  qu'après  plu- 
siears  années  de  mine  es  train  T  Après  dix  ans  nous  a*évitcrons 
pas  le  dan^tr  que,  dès  A  pt^smt,  «n  peot  déjà  prévnÉr. 

Ln  coadunois,  ctet  que  le  «wn^numad  a  fait  de  non  ntewt; 
vais  lié  par  la  oanoessien  ongtauàFeineiit  oaoatmtie  &  Pascal, 
et  «foi.  trantf^n^  à  MUhr  «t  Kidller,  k«r  conttratt  des  droits 
incontestables,  il  ne  pouvirit  oUeirir  tontes  les  gm^taxa  qu'A 
«M  «MfaytAes.  La  «anveMioa  de  1«13  est  beaooMp  neiUeare 
^e  celles  de  1M5  ;  elle  B'eA  pas  «•core  satisftiiaaiite  «t  laisse 
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planer  des  inquiétudes.  II  fallait  cependant  en  finir  et,  le  6  jan- 
vier 1914,  la  Chambre  l'a  adoptée. 

On  a  très  vivement  critiqué  M,  Jonnart  pour  avoir,  d'abord 
signé,  puis  ardemment  défendu  les  conventions  de  I!)05.  M.  Jon- 
nart  a  reconnu  que  le  traité  de  1913  apportait  de  bien  plus 
grands  avantages  ;  mais  il  a  fait  observer  qu'au  moment  où  il 
contractait,  l'Algérie,  à  peine  en  possession  de  son  autonomie 
financière,  était  hors  d'état  de  pouvoir  consacrer  110  millions 
à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  ;  que,  surtout,  on  ignorait 
encore  tes  richesses  minérales  du  Sud-Constantinois,  qui  assu- 
rent à  ce  chemin  de  fer  un  important  trafic  ;  qu'enfin  le  minerai 
de  fer  se  vendait  beaucoup  moins  cher  en  1905  qu'en  1913,  et 
que  l'élévation  de  la  redevance,  rendue  possible  par  cette  élé- 
vation du  prix,  ne  pouvait  être  obtenue  en  1905.  Ce  sont  là  de 
sérieuses  raisons. 

Il  est  indiscutable  que  la  double  faute  initiale  d'accorder  la 
concession  à  M.  Pascal  sans  prendre  de  garanties  pour  l'usage 
qu'il  pourrait  en  faire,  puis  d'amodier  la  minière  à  M.  Carbon- 
nel,  sans  s'assurer  qu'il  était  bien,  comme  il  le  prétendait,  ac- 
quéreur de  la  concession,  a  lourdement  pesé  sur  les  suites  de 
cette  affaire  en  liant  les  mains  au  gouvernement. 

Des  hommes  comme  MM.  Révoil,  Jon  nart  et  Lut  au  d  sont  au- 
dessus  du  soupçon.  Mais  est-il  bien  sûr  qu'autour  d'eux  tout  le 
monde  ait  été  incorruptible  ?  Le  mot  de  concussion  a  été  pro- 
noncé k  la  Chambre,  sous  forme  interrogative,  il  est  vrai,  mais 
c'est  encore  trop.  Un  ancien  ministre  a  pu  dire  qu'Ouenza  ri- 
mail  avec  Panama.  On  a,  sinon  affirmé,  du  moins  clairement 
donné  à  entendre  qu'il  y  avait  eu  des  concours  payés,  des  silen- 
ces achetés. 

11  est  trop  certain  qu'il  reste  dans  cette  afi'aire  des  obscurités 
qui  prélent  au  soupçon.  M.  Thierry  a  déclaré  à  la  Chambre  que 
l'administration  algérienne  avait  été  trompée  au  début  par  la 
fausse  qualité  prise  par  H.  Carbonnel.  Comment  s'expliquer, 
alors,  que  ce  dernier  ait  continué  à  être  pertona  grala  auprès 
d'elle,  après  que  la  fraude  a  été  découverte  ?  Comment,  après 
que  son  contrat  était  devenu  caduc  et  qu'il  était  facile  de  l'écar- 
ter, élait-ion  disposé  à  le  faire  entrer  dans  la  nouvelle  combi- 
naison, e(  de  fait  l'y  aurait-on  fait  entrer  si  sa  Société  d'Etudes 
ne  s'était  pas  dissoute  î  Comment  a-l-on  pu  lui  accorder,  selon 
l'affirmation  de  H.  Houbé,  député  d'Alger,  un  délai  de  deux  mois 
pour  reconstituer  cette  société  ?  Et  comment  a-t-on  pu  lui 
allouer  à  forfait,  comme  représentation  de  dépenses  qid  parais- 
sent, en  grande  partie,  injustifiées,  une  indemnité  d'un  million, 
supprimée  depuis  devant  les  protestations  qu'elle  a  soulevées  ? 
Tout  cela  est  vraiment  bien  étrange... 

Un  autre  détail  a  provoqué  de  vifs  commentaires.  Depuis  le  dé- 
but de  l'afTaire,  un  haut  fonctionnaire  algérien,  M.  Souleyre,  ingi- 
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nieur  en  chef  du  département  de  Constanline,  avait  indiqué  la 
seule  bonne  solution  de  la  question  du  chemin  de  fer,  celle  qui 
a  flni  par  prévaloir  :  la  construction  du  chemin  de  fer  par  l'Al- 
gérie. M.  Souleyre  avait  conclu  en  ce  sens  dans  divers  rapports, 
dont  le  premier  remonte  au  2  décembre  1904,  et  montré  le  dan- 
ger de  laisser  le  chemin  de  fer  aux  exploitants  de  la  mine.  Non 
seulement  on  ne  l'a  pas  écouté  ;  mais  on  a  eu  soin  de  retirer  ses 
rapports  du  dossier  quand  on  l'a  soumis  à  la  commission  des 
travaux  publics  de  la  Chambre,  et  on  a  toujours  laissé  ignorer 
à  la  Chambre  son  opposition  fortement  motivée  au  projet  Car- 
bonnel.  C'est  là  un  procédé  que  rien  ne  saurait  excuser  et  qui 
autorise  toutes  les  suppositions. 

E(  maintenant,  faul-il  une  conclusion  à  cette  longue  histoire 
de  l'Ouenza  e(  à  ce  chapitre  ?  Les  faits  ne  parlent-ils  pas  assez 
,  haut  ?  N'est-il  pas  évident  que,  si  l'Etat  avait  assuré  directement 
les  services  qu'il  a  confiés  à  des  entreprises  privées,  l'intérêt 
général  y  eût  été  bien  mieux  sauvegardé  ?  Outre  l'énorme  préju- 
dice matériel  que  l'Etat  éprouve  chaque  fois  qu'il  contracte  avec 
des  particuliers,  il  faut  compter  les  pertes  de  -temps  résultant 
des  formalités  toujours  compliquées  qui  accompagnent  de  pa- 
reilles tractations,  formalités  utiles,  cependant,  instituées  pour 
garantir  l'intérêt  général  dans  la  mesure  du  possible.  Quelle  sim- 
plilication  si  l'Etat  gérait  lui-même  !  Dans  l'afTaire  de  l'Ouenza, 
cette  solution,  adoptée  dés  le  principe,  eût  permis  d'exploiter 
douze  anâ  plus  tôt,  et  elle  eût  assuré  la  production  aux  heures 
critiques,  du  matériel  de  guerre  dont  l'insuffisance  nous  a  coûté 
si  cher.  On  a  Uni  par  reconnaître  sa  supériorité  puisque  c'est, 
en  dernière  analyse,  l'Algérie  qui  a  été  chargée  de  construire  et 
d'exploiter  le  chemin  de  fer  qui  desservira  les  mines  du  Sud- 
Constant  inois,  et  que  vraisemblablement,  si  elle  n'avait  pas  eu  . 
les  mains  liées  par  la  concession  Pascal,  elle  eût  été  chargée  éga- 
lement de  l'exploitation  du  gisement,  seul  moyen  certain  de 
l'empêcher  de  passer  en  des  mains  étrangères.  Dans  les  longs 
débats  qui  se  sont  poursuivis  à  la  Chambre  sur  cette  question,  en 
1910,  1913  et  1914,  où  les  divers  intérêts  en  jeu  ont  eu  leurs 
avocats,  où  toutes  les  doctrines  économiques  ont-  pu  s'affirmer, 
aucune  voix  ne  s'est  élevée  pour  dire  :  l'Algérie  est  incapable 
de  construire  et  d'exploiter  son  chemin  de  fer.  Le  vieil  argu- 
ment classique  de  l'incapacité  de  l'Etal  en  matière  de  gestion 
industrielle,  écrasé  par  l'expérience,  n'a  pas  été  invoqué.  La 
gestion  par  l'Etat  apparaît  de  plus  en  plus  comme  le  seul  refuge 
de  l'intérêt  public,  indignement  sacrifié  dans  des  compromis 
équivoques.  Alors  pourquoi  ne  pas  en  faire  une  application  gé- 
nérale dans  l'Afrique  du  Nord  ? 
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L'Algérie  insiste  pour  le  rachat.  —  Avia  défavorable  du  Conseil 
d'Etat.  —  Emotion  en  Algérie.  —  La  solution  adoptée  pour  rOn- 
enia  entraîne  le  rachat  du  BOne-Gnelma.  —  Le  temps  perdu  et 
le  préjudice  snbi.  —  Anarchie  et  action  méthodique.  —  Le  dasger 
du   système  des  roncessiens. 

TUNISIE.  —  Le  r^ùue  des  «bemins  de  ter  diiféreirt,  maïs  non  tneil- 
le'Or.  —  Les  deux  réseaux  tunisiens.  —  Encore  ]e  BAne-Gnëlma. — 
M.  Cochery  en  réclame  le  rachat.  —  On  étend  son  réseau.  — 
Régime  primitif  et  régime  nouveau,  —  L'Etat  est  toujours  lèsé.r— 
La  Compagnie  de  Gafsa.  —  Les  emprunts  de  1902,  1907  et  1913. — 
La  Tunisie  construit  elle-même  ses  chemins  de  fer.  —  Les  dépas- 
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«emenli  de  erédftm.  —  Ub  projet  d'empront  iinpr«vi»é.  —  On  fait 
marcher  le  Parlement  i  une  alliirc  inusitée.  —  Complaisances 
intéressées.  ^  Va  maUdriHt  aatL  —  Le  oonirftie  paricmentaire 
écarté.  —  L*»  ehemini  de  fer  minien  aJ»*«rbent  toutes  les  res- 
sources. «~  Les  Lafortunes  d'uae  petite  lifiM  af[ri«oIe.  ^  Rien 
pour  l*BgriealluK,  tout  pour  les  mines.  —  Le  jugement  de  l'his- 
toire. —  Le  fMvemeiment  taDisiaa  améliore  les  conditions  d'ex- 
ploitation du  BAae  Onetma.  —  L'Etat  paye  6  p.  100  et  reçoH  4.— 
Quaod  l'AlfMe  gaehrte  le  Btee-Guelma,  la  Tanisie  r^nonrelle 
•a  eoneestion  pour  70  bbs.  —  Le  maquis  des  conventions.  — 
Moyen  de  tout  tiaipliAer.  —  La  fortune  des  administra tenrs  et 
actionnaireB  du  BAne-G«elma  est  faite.  —  Seuls  les  colons  ft  les 
indigènes,  qui  en  font  les  frais,  restent  dans  la  misère.  —  Les 
bontés  du  résident  général.  —  11  agrandit  notablement  le  résean 
de  Gafsa  aux  dépens  des  contribQables.  —  Puis  il  proroge  pour 
dix  ans  sa  eencessimi  de  unes  et  de  chemins  de  fer.  —  Le 
Parlement  n'avait  rien  a  voir  dans  cette  •  combinaison  •. —  Lu 
Compagnie  de  Gafsa  a  gagné  173  millions  au  moins.  —  Une 
oeuvre  néfaste.  —  Circonstance  atténuante. 

ALGERIE 

Ce  «faafthre  ne  saurcïl  constituer  aae  monograpfaie  qni  eéces- 
siterait  un  fort  volume.  On  n'y  trouYera  que  les  renseignements 
très  sommaire*  iadi^ensables  pour  smsît  la  portée  des  obser- 
vations géaèràk». 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  algériens,  qui  atteignait,  en 
1913,  une  longueur  de  3.341  kilomètres,  a  été  concédé  à  l'origine 
à  cinq  compagnies  différentes  :  le  Paris-Lyon-Méditerranée, 
rOuest-AÎgérien,  la  Franco- Algérien  ne,  l'Esf-Algérien  et  le  Bdne- 
Guelma.  Celle-ci  étend  son  réseau  sur  U  Tunisie. 

Sur  ce  qu'ont  été,  pour  la  colonie,  les  résultats  de  l'exploita- 
tion de  ces  compagnies,  il  convient  de  laisser  la  parole  à  diver- 
ses personnalités  autoriaées  : 

Extraits  du  rapport  Burdeau  sur  le  budget  de  1892  : 

...  Le  résean  algérien  (ait  payer  en  moyenne  par  kilomètre  par- 
eom^  31  f.  100  de  plus  que  le  réseau  français  k  un  voyageur  et  194  p. 
100  de  plus  aux  iBarcbaudiaes — , 

„La  métropole  se  plaint  qae  le  résean  algérien  est  d'un  ooût'  exorbi- 
tant... Quant  k  la  colonie  elle  réclame  avec  véhémence  contre  une 
exploitation  qu'elle  accuse  d'aboutir,  par  son  insufnsance  et  sa  lenteur 
k  de  véritables  crises  de  transport,  et  dont  les  tarife  lui  semblent  exor- 
bita^s. 

-Dans  les  trois  dernière»  années  écoulées,  l'EUt  a  concouru  pour 
GA4â0.000  frases  aax  frais  des  Compagnies  de  l'Algérie,  soit  (vesque 
aoUnt  qoe  le  trafic  qui  fournissait  6&.4M.OO0  francs.  En  d'autres  tei^ 
loea.  chaque  fois  qu'un  voyageur  ou  on  expéditeur  payait  1  franc  h  un 
guichet  de  chemin  de  >èr,  l'Etat  était  obligé  de  payer  92  cenUn»es.  SI 
un  ^mU  système  devait  être  généraUsé,  U  n'y  a  pas  de  fluaKCs  au 
OÈomàe  qni  n'en  fussent  inonédiatenaU  mises  eo  ïailUt*. 
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...  Les  trains  réalisent,  d'après  les  horaires,  des  marches  d'ei 
vinfl-cinq  kilomètres  à  l'heure  en  moyenne  ;  en  tait  ils  vont  beaucoup 
nioini  vite,  grâce  au  mauvais  entretien  de  la  voie  et  i  la  négligence 
des  sen-ices  qui  semblent  conMdJrer  les  retards  les  plus  exorbitants 
comme  un  fait  normal...  Les  Chambres  de  commerce  ont  renoncé,  de 
guerre  lasse,  i  protester  contre  ces  retarda  ;  celle  d' .Alger  a  demandé 
modestement,  il  y  a  dix-huit  mois,  que  les  compagnies  voulussent  bien 
prévenir  le  public  de  toute  interruption  de  service  de  nature  à  durer 
plus  de  vingt-quatre  heures.  .Après  des  instances  réitérées,  elle  a,  en 
moins  d'un  an,  obtenu  une  réponse  satisfaisante  :  mais  de  tels  succès 
sont  rares.  Désormais  le  régime  de  l'interruption  de  service  est  régu- 
larisé en  Algérie  et  le  public  en  a  pris  le  pli...  Sur  l'Est-Algérien,  dans 
le  second  semestre  de  1890.  les  déraillements  se  sont  succédé  presque 
quotidiennement. 

Mais  il  y  a  mieux  encore  :  chaque  année,  au  montent  de  la  récolte, 
certaines  compagnies  manquent  régulièrement  i  leurs  obligations  et 
refusent  les  marchandises. 

Rapport  Jonnart,  sur  le  budget  de  1893  : 

L'iiutcur  déclare  s'associer  entièrement  aux  critiques  du  rap- 
port Burdeau  et  les  précise  en  ajoutant  de  nouveaux  griefs. 

Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  modiflcalion  de  la  lot 
du  19  décembre  1900  fut  renvoyé  à  la  Commission  des  travaux 
publics,  des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  communication  de 
ia  Chambre.  L'avis  de  cette  commission,  présenté  par  M.  Jean 
Bourrât,  son  rapporteur,  apprécie  en  ces  termes  la  situation  des 
chemins  de  fer  algériens  : 

L'organisation  entière  de  ces  réseaux  est  absolument  défectueuse. 

...Ce  morcellement  excessif  des  réseaux,  cet  enchevêtrement  des  li- 
gnes, cette  diversité  des  tarifs  et  de  leurs  conditions  d'application, 
cette  lutte  entre  les  compagnies  exploitantes  ont  gravement  paralysé 
l'essor  du  commerec,  de  l'industrie  et  de  l'agriculturf  dans  l'Algérie  et 
stérilisé  en  partie  les  sacrifices  considérables  que  la  métropole  s'est 
imposés  pour  y  développer  la  prospérité  publique. 

Le  16  novembre  1903,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ap- 
probation d'une  convention  déterminant  la  participation  de 
l'Etat  et  de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer, 
est  déposé  au  nom  du  gouvernement  par  MM.  Combes,  président 
du  Conseil  ;  Bouvier,  ministre  des  Finances  et  Maruéjouls,  mi- 
nistre des  Travaux  publics.  L'exposé  des  motifs  dit  : 

...  Les  compagnies  concessionnaires,  dont  les  conventions  stipulent 
que  la  garantie  se  réglera  d'après  les  dépenses  réelles,  sont  désinté- 
ressées dans  les  résultats  de  leurs  exploitations  ;  quant  à  celles  pour 
lesquelles  les  dépenses  admises  en  compte  sont  fixées  à  forfait  ou  limi- 
tées par  des  maxima,  elles  ont  parfois  plus  k  perdre  qu'à  gagner  an 
développement  de  leur  trafic...  11  est  évident  qu'un  pareil  régime  arrête 
tout  progrès... 

...  D'un  autre  cAté,  les  tarifs  en  vigueur,  sauf  sur  la  ligne  d'Alger  i 
Oran,  sont  sensiblement  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  appliqués  en 
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France.  Depuis  longtemps  l'Algérie  réclame  des  abaissements  notables. 
DéjA  sur  les  lignes  rachetées  à  l'ancienne  Compagnie  Franco-Algé- 
rienne, et  exploitées  en  régie,  des  abaissements  marqués  ont  été  déci- 
dés... 

Le  rapporteur  du  même  projet  de  loi  à  la  Chambre,  M.  Pierre 
Baudin,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Dire  que  le  réseau  des  chemins  de  fer  algériens  est  mal  constitué  est 
un  lieu  commun.  La  Justesse  de  cette  affirmation  n  été  démontrée 
trop  souvent  et  avec  trop  d'éclat  pour  qu'il  soit  aujourd'hui  néces^ire 
d'y  insister  beaucoup..  L'organisation  entière  de  ce  réseau,  dans  son 
ensemble  comme  dans  ses  détails,  est  une  injure  au  sens  commun  et 
semble  avoir  été  faite  seulement  en  vue  de  contrarier  le  développe- 
ment de  la  colonie. 

L'Algérie  en  a  durement  souffert. 

...  Cinq  compagnies  se  partagent  3,038  kilomètres.  De  ce  morcellc- 
inent  excessif  vient  eu  grande  partie  le  mal.  II  en  résulte  des  compli- 
cations et  des  difficultés  constantes  qui  rendent  singulièrement  ma- 
laisés les  transports. 

Les  expéditions  empruntant  plusieurs  réseaux  doivent  se  conformer 
aux  conditions  différentes  en  vigueur  sur  chacun  d'eux.  Elles  se  trou- 
vent grevées  de  frais  assez  lourds  pour  les  transmissions  d'une  compa- 
gnie à  l'autre,  qui  entraînent  en  outre  des  allongements  de  délais 
importants.  Ce  sont  là  dei  inconvénients  graves.  Il  ne  faut  pas  oublier 
d'autre  part  que  la  multiplicité  des  administrations  aboutit  nécessai- 
rement à  l'eugmcntatiou  des  frais  génùraux,  réagissant  sur  les  tarifs 
ou  sur  les  charges  de  l'Etat... 

...  Encore  ces  défauts  auraient-ils  été  atténués  si  chaque  réseau,  net- 
tement délimité  sur  une  portion  de  territoire  indépendante,  avait  une 
sphère  d'action  propre...  Mais  il  semble  qu'on  ait  pris  à  plaisir  d'en- 
chevêtrer les  exploitations  les  unes  dans  les  autres  pour  les  amener  il 
se  contrarier  mutuellement...  Tout  est  désordre  et  confusion...  L'Ouest- 
Algérien  et  l'Est -Algérien  n'ont  de  débouché  sur  la  mer  qu'en  passant 
par  riDtermédiai're  obligé  et  coûteux  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  11 
semble  que  le  P.-L.-M.  se  soit  embusqué  aux  issues  pour  recueillir  le 
trafic  des  autres  réseaux  et  en  profiter. 

...  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  rien  fait  pour  diminuer, 
par  une  bonne  harmonie  entre  elles,  tout  ce  que  pouvait  avoir  de 
regrettable  l'cnchevét renient  de  leurs  réseaux.  Il  eût  été  habile  de  leur 
part  de  s'entendre.  Elles  s'en  sont  soigneusement  gardées.  Chacune  tire 
de  son  cAté,  heureux  encore  quand  elles  ne  cherchent  pas  à  se  nuire 
les  unes  aux  autres. 

...Où  l'incohérence  arrive  à  son  comble,  c'est  naturellement  où  la 
méthode  est  indispensable,  en  matière  de  tarifs.  Avant  1903,  chaque 
compagnie  avait  un  tarif  général  différent  ;  deux  points  étaient  com- 
muns il  tous  ;  l'élévation  excessive  des  bases  et  le  défaut  de  concor- 
dance avec  les  classifications  et  tes  séridcations  métropolitaines.  En 
1899  l'Administration  chercha  à  unifier  l'ensemble  de  la  tarification. 
L'Est-Algérien  et  le  BAne-Guelma  refusèrent  neL..  Le  P.-L.-M^  qui  ne 
craint  pas  de  se  prévaloir  de  la  réduction  de  ses  tarifs,  omet  de  dire 
qu'elle  est  purement  apparente  et  qu'il  n'y  aurait  sans  doute  pas  con- 


Diciitizc-ctyCoOgle 


K  ;  M  rtaUtà  «sHc  tM^Hob  a  «té  pfhUt 
lute  louia  d*iBca«véBiM>t»  ^«M  ri'Armittages  pMir  la  estook. 

~  MfaBs  kprès  Im  K^unie  d^  eett«  asHéc,  dods  nous  tronvoDS  encore 
eu  présence  de  cinq  tarifa  généraux  différents.  Daos  ces  tarifa  rien 
n'est  commun,  ni  les  prix  de  baacft,  ni  les  applications  lùlométriqvcs, 
■i  les  déeroissaDCra  qai,  sar  deox  d'entre  eux,  n'existent  même  pas, 
ni  le  nombre  des  séries,  n(  les  conditrôna,  rien  n'e^  eomparaMe  et  II 
faut  renoncer  It  en  donner  une-  idée  autrement  qn'en  les  présentant 
tous  sttcccssiveaMut- 

Le  rapport  OuiUey,  sur  le  bndgM  de  19M,  fait  précéder  mt 
longue  éDumératîoB  de  ^îefs  relevés  contre  les  Compi^ies 
des  U^es  suivantes  : 

L'histoire  de  quelques-unes  de  ces  compagnies  est  latncntable  ,FH" 
ont  été  dés  le  début  si  ma)  constituées  du  point  <le  vue  économique  et 
du  point  de  vue  Hnaaeier,  qu'ellea  ont  été  Toccasion  d'an  gaspillage 
de  capitaux  qu'on  évalue  k  pria  de  la  moitié  du  capital  employé.  L'Al- 
gérie en  supporte  aujourd'hui  indAment  la  charge. 

Le  rapport  Cocfaery  sur  l'exercice  badgétaire  1999,  réédite 
toutes  les  criliques  éâ  précédents  rapporteurs  et  ajoute  : 

Bref,  aucun  plan  d'ensemble  n'a  présidé  k  la  constitution  du  réseau. 
L'exploitation  en  est  difOcile.  L'unité  de  direction  et  de  méthode  est 
presque  impossible. 

En  outre,  l'existence  de  cinq  compagnies  accroît  les  frais  généniax. 
Il  taut  cinq  directeurs,  cinq  conseils  d'administration,  et  tout  un  per- 
sonnel pour  les  nétiociatiuns  entre  ces  compagnies.  Qne  de  retards,  de 
malentendus  dans  l'échange  de  correspondances  i  l'influi  T 

Le  livre  déjà  cité  :  les  Richestes  nùaiètes  da  déparlenieat  de 
Constantiae,  dont  l'auteur,  M.  Schiffmacher,  appartient  à  l'ad- 
minist ration,  fait  bien  ressortir  l'énormité  du  préjudice  porté 
à  ta  colonie  par  la  mauvaise  organisation  de  ses  chemins  de 
fer; 

La  progression  quoique  constante  de  la  production  da  phosphate 
dans  la  région  de  Tébesaa  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qni  pourrait 
être  ai  la  Cumpiagaie  des  Chemins  de  fer  de  B*ne  i  Gnelma  et  pro- 
longements mettait  k  la  disposition  des  sociétés  exploitantes  le  maté- 
riel dont  elles  ont  besoin.  La  production  qui  pourrait  être  plus  que 
doubliie  se  trouvfe  arrêtée  par  le  fait  de  l'insufOsanoe  des  moyens  de 
transport  et  de  l'incapacité  de  la  ligne  de  Sonk-Ahraa  k  Tébessa. 

Les  bancs  de  phosphate  de  la  répgn  sont  matériellement  inépuisa- 
bles :  le  recrutement  du  personnel,  ainsi  que  les  moj-ena  d'extraction 
ne  font  pas  défaut  et  peuvent  être  angmentéa  i  volonté, 

La  seule  puissance  qui  empêche  de  se  développer  une  industrie  aussi 
considérable,  c'est  l'inertie  de  1»  compagnie  du  chemin  de  fw. 

On  s'explique  que,  depuis  pbia  de  trente  ans,  toutes  les  assem- 
blées éleclives,  tous  les  corps  constitués,  tous  les  administra- 
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tevn,  hNB  les  rep>éacBt»Bts  de  PAlgévie  M«(*t  .été  umaimes  pour 
■ — »-r  «««re  nd  réffiaK  q»  niinaa  la  colenie  en  paralysant 


P*ur  l'Elat  les  résultats  a^ml  pm  été  inofcs  d^astremc.  It.  a 
■q>partè  seul  tootes  Its  Miisé^vcnces  fimmciéres  de  la  mau- 
ves* adiuàMrattott.  da  ga^Blage  effréné  des  c<HnpagDies. 
CTcsl  aoa  argent  qu'elles  ont  dépensé  sans  compter,  puisqoll 
s*élatt  engagé  tnrers  cBes  i,  garantir  Kintérêt  de  leurs  capitaux 
et  «pi'Q  a  dA,  de  ce  ckef,  leur  verser  chaque  année  des  sommes 
coosidérabtes.  Les  versements  de  l'Etat  ont  été  inscrits,  en  prin- 
cipal et  Hitéréts,  au  débit  des  compagnies.  Or,  voici,  d'après  le 
rapport  de  M.  Jeaa  Bownrat  sor  le  budget  de  19M,  la  situation 
*  dhac^e  d'elles  é  f  égvd  de  PEtat  : 

La  Conptignie  Pari»-LyoiHHé<iiterraDée  s  dépensé,  pour  la 
coMstvuctioD  de  ses  lignes  160  millions,  dont  moitié,  soit  80  mil- 
itons, ODt  été  fournis  par  l^tat^  Mais  l'Etat  s'est  réservé  de  se 
libérer  envtrs  la  Compagnie  par  annuités  inscrites  au  budget. 
Le  service  de  cette  annoité,  qui  s'élève  à  3.661.1131  francs  36  et 
qui  est  payable  pendant  92  ans,  exigera  un  sacrifice  total,  inté- 
rêts compris,  de  336.814.885  fr.  12  centimes. 

En  outre,  l'Etat  garantit  aux  80  millions  qui  représentent  la 
part  forfaitaire  de  la  Compagnie  un  intérêt  de  5  pour  100  pen- 
dant 75  ans  a  partir  du  1"  janvier  1872,  soit  4  millions  par  an, 
rembonrsidile  par  la  Compagnie  sur  ses  béoéflces  ultérieurs.  De 
ce  chef  la  dette  de  la  Compagnie  s'élevait  en  capital  et  intérêts, 
au  31  décembre  1902,  à  63.259.012  francs  23. 

La  Compagnie  Bône-Guelma,  au  31  décembre  1902,  devait  à 
l'Elat,  156.259.385  francs  38.  c  Ce  chiffre,  dit  le  rapport  Bourrât, 
excède  non  seulement  la  valeur  d'inventaire  du  m^riel  roulant, 
qui  s'est  que  de  7.572.688  francs,  mais  encore  les  dépenses 
totates  d'établissement,  qui  n'atteignent  que  98.535.938  francs. 
Il  y  a  là  une  situation  particulièrement  désastreuse  pour  l'Etat.  » 

La  Compagnie  de  l'Est- Algérien  devait  à  l'Etat,  au  31  décem- 
bre 1902,  la  somme  de  211.763.249  francs  64.  Ses  dépenses  totales 
d'établissement  ne  s'étaient  élevées  qu'à  191.678.263  francs. 

La  dette  de  la  Compagnie  de  l'Ouest- Algérien  s'élevait  à 
60.503.912  fraiics  62.  La  valeur  de  son  matériel  roulant  était  de 
6J>11.311  francs  et  le  eapitel  d'étaUisseoent  de  son  réseau  à 
82^58.112  francs,  matériel  compris. 

Quant  k  ta  Compagnie  Franco-Algérienne,  elle  a  fait  faillite 
et  a  éeé  rachetée  par  l'Etat  au  liquidateur  le  22  mars  1902. 

Le  gouffre  sans  fond  ouvert  devant  les  finances  nationales 
par  l'exploitation  des  chemins  de  fer  algériens  fut  le  plus  puis- 
sant des  motifs  qui  déterminèrent  le  Parlement  à  accorder  à 
l'AIgérUi.  par  la  loi  du  19  décembre  1900,  son  autonomie  Ûnan- 
eiére.  On  voulut  limiter  W  s&criflces  et  laisser  la  colonie  régler 
8u  miedx  ie  ses  intérêts  le  régime  de  ses  chemins  de  fer.  La  loi 
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proposée  par  ]e  gouvernement  et  rapportée  par  M.  Pierre  Bau- 
din,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  pour  régler  la  situation  de 
l'Etat,  fut  promulguée  le  23  juillet  1904.  Aux  termes  de  l'article  2, 
les  avanees  de  l'Etal  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  algé- 
riens étaient  remplacées  par  une  subvention  annuelle  au  budget 
de  l'Algérie,  fixée  à  forfait  à  18  millions-pour  chacun  des  exer- 
cices 1905,  1906  et  1907.  Elle  devait  décroître  ensuite  de  3O0.0OÛ 
francs  par  an  pour  les  années  1908  à  1912  inclus,  de  400.000 
francs  de  1913  à  1917  et  de  500.000  francs  de  1918  à  1946,  épo- 
que où  elle  disparaissait  complètement.  Aux  termes  de  l'article  3, 
l'Etat  gardait  en  plus  à  sa  charge  l'annuilé  de  3.661.036  fr.  36 
.   à  payer  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médilerranée. 

Ainsi  la  gestion  des  chemins  de  fer  algériens  a  été  désas- 
treuse pour  la  colonie  et  désastreuse  pour  l'Etat.  Pourtant,  chose 
incroyable,  elle  a  été  tout  à  fait  avantageuse  pour  les  action- 
naires des  Compagnies,  et  il  n'est  peut-être  pas  de  preuve  plus 
frappante  de  l'opposition  qui  existe  et  persiste,  quoi  qu'on  fasse, 
entre  les  intérêts  privés  el  l'intérêt  général, 

B éprenons  le  rapport  Burdeau  : 

La  prospérité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  eu  Algérie  ne  suit 
nullement  dans  ses  variations  celles  de  leur  réseau.  La  situation  de 
ce  dernier  tut  jnédiocre.  Celle  des  compagnies  est  excellente.  Tandis 
que  leurs  déflciU  jirandissaieiit.  leurs  actions  et  leurs  obligations  mon- 
taient. En  1890,  elles  avaient  réalisé  d'une  part  lin  déficit  de  166  mil- 
lions et  demi  ;  en  d'autres  termes,  elles  avaient  mangé  une  somme 
égale  à  plus  du  quart  de  leur  capital  actions  et  obligations.  Or  ce  capi- 
tal, bien  loin  d'avoir  baissé,  étui^  estimé,  en  Bourse,  à  2D1  millions 
et  demi  au-dessus  du  cours  d'émission...  Comment  das  valeurs  repré^ 
sentant  une  entreprise  industrielle  tombée  dans  un  profond  déficit  peu- 
vent-elles être  de  bonnes  valeurs  ?  Paut-il  donc  croire...  que  les  por- 
teurs de  litres  de  chemins  de  fer  algériens  sont  les  seuls  contribuables 
français  qui  soient  désintéressés  du  sort  des  chemins  de  fer  algériens  î 
Rien  n'est  plus  invraisemblable  et  cependant,  pour  la  plupart  de  ces 
compagnies,  rien  n'est  plus  vrai. 

...  En  1890.  le  BAne-Guelma,  grâce  à  une  récolte  excellente,  arrive  â 
couvrir  ses  frais  d'exploitation  ;  il  a  même  un  excédent  de  recettes 
net  de  271  francs  par  kilomètre.  Le  simple  bon  sens  indiquerait  que 
cet  excédent  doit  soulager  les  charges  de  la  garantie  et  venir  en  dé- 
duction de  ce  que  le  Trésor  aura  à  décaisser  pour  assurer  aux  action- 
naires 6  0/0  du  capital  versé.  1^  simple  bon  sens  a  tort  :  le  Bône- 
Guelma  louche  d'abord  ses  6  0/0,  ce  qui  permet  aux  actions  de  con- 
server et  d'accroître  leur  forte  prime  ;  après  quoi,  il  encaisse  ses 
271  francs  de  recettes  nettes  par  kilomètre  :  mais  ce  n'est  pas  tout  : 
l'Et^  est  oblige,  par  dessus  le  marché,  de  lui  verser  "  pour  insuffi- 
sance de  recettes  ".  entendez  pour  bonis  d'exploitation  la  somme  de 
346.926  fr.  49. 

L'Est- Algérien,  jusqu'en  1890.  n'a  qu'un  très  méiliocre  Irallc  ;  aussi  , 
fait-il  de  bonnes  affaires  ;  ses  dépenses  d'exploitation  sont  faibles  et 
son  barème  lui  laisse  251.000  francs  de  bonis  en  1886,  203.000  en  1887, 
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575.000  en  1888,  475.000  en  1889.  Par  malheur,  en  1890,  la  récolte  est 
bonne  :  la  compagnie  est  obligée,  malgré  tout,  à  faire  quelqaes  dé- 
penses d'exploitation  ;  son  barème  )a  laisse  en  déficit  de  63.000  francs. 
Pour  peu  que  les  régions  desservies  par  elles  aient  encore  quelques 
bonnes  récolles,  voilù  une  compagnie  dans  l'embarras.   . 

Voici  maintenant  les  observations  identiques  du  rapport  Bau- 
din  : 

...  Il  est  vrai,  et  c'est  là  assurément  le  point  le  plus  extraordinaire 
de  toute  cette  extraordinaire  construction,  que  les  compagnies  de  cbe- 
mins  de  fer  n'ont  aucun  intérêt  à  développer  leur  trafic.  Au  contralr* 
elles  auraient  intérêt  plutAl  b  le  restreindre. 

-  ...  Le  capital  garanti  a  été  déterminé  à  forfait.  Un  cbiffre  Invariable, 
naturellement  assez  large,  a  été  arrêté  pour  les  dépenses  de  construc- 
tion et  pour  les  dépenses  d'exploitation,  et  c'est  sur  ce  capital  fictif- 
qu'est  assis  tout  le  compte.  Quel  a  été,  dés  lors,  l'intérêt  des  compa- 
gnies  ?  Economiser,  épargner  k  outrance  sur  les  deux  sortes  de  dépen- 
ses  pour  bénéficier  de  la.  différence  acquise,  tout  en  percevant  la  rente 
sur  le  total.  D'où,  dans  un  pays  dont  le  sous-sol  était  mal  connu  et 
peu  sur,  des  constructions  de  lignes  hfltives,  qui  ne  donnaient  pas  les 
garanties  désirables  ;  d'où  le  souci  d'avoir  le  moindre  nombre  de 
trains  possible,  toute  circulation  entraînant  une  dépense  dont  la  com- 
pensation était  insuffisante  ;  d'où  surtout  la  volonté  fermement  arrê- 
tée de  n'arriver  jamais  à  un  trafic  tel  que  des  travaux  complémen- 
taires fussent  nécessaires... 

...  On  admire  dans  des  conditions  pareilles,  la  vitalité  de  l'Algérie 
qui,  malgré  tout,  prospère  et  on  se  demande  à  quels  résultats  fût 
arrivée  l'activité  de  se.s  colons  si  on  leur  avait  donné  un  instrument 
susceptible  de  leur  être,  utile  et  non  pas  de  leur  nuire.  Cependant  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  vivent  dans  la  tranquillité  d'un  revenu 
grassement  assuré  ;  elles  distribuent  des  dividendes  satisfaisants  et 
leurs  titres  jouissent  de  la  faveur  de  la  Bourse  ;  elles  réalisent  cet 
inquiétant  problème  d'exploitations  industrielles  dont  la  fortune  est 
absolument  indépendante  de  celle  de  leur  industrie.  Pourquoi  dés  lors 
apporteraient-elles  à  cette  industrie  un  soin  fatigant  et  inutile   ? 

A  une  situation  aussi  déplorable  que  paradoxale,  quel  remède 
pouvait-on  apporter  ?  Sur  ce  point  encore,  il  y  eut  unanimité 
entre  toutes  les  personnalités  et  tous  les  corps  élus  qui  s'occu- 
pèrent de  la  question  :  l'unique  solution   était  le  rachat. 

L'Etat  s'était  réservé  ce  droit  et  il  pouvait  l'exercer  pour 
rOuest-Algérîen,  à  toute  époque,  pour  le  P.  L.  M.  algérien  à 
partir  de  1875,  pour  le  Bône-Guelma,  à  partir  de  1902  et  pour 
l'Est-Algérien  à  partir  de  1904.  Nous  avons  vu  que  la  Franco- 
Algérienne,  tombée  en  déconfiture,  avait  été  reprise  par  l'Etat 
en  1902. 

Le  rapport  Burdeau,  écrit  en  1891,  concluait  nettement  au 
rachat  dès  qu'il  deviendrait  possible. 

Dans  son  rapport,  écrit  l'année  suivante,  M.  Jonnart  dëmon- 
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trait  les  inconvénienis  des  réseaux  moltiples  et  concluait  à  l'uni- 
llc»lion  des  réseaux. 

Sans  se  prononcer  ouvertement  en  faveur  du  rachat  —  ques- 
tion qui  n'était  pas  soumise  à  la  Commission  du  budget  —  il 
indiquail  les  arguments  qui  justifient  cette  thèse  et  montrait 
explicitement  l'opposition  entre  l'intérêt  des  Compagnies  et 
l'intérêt  public  :  ; 

Si  l'Etal  peut  faire  des  sacrifices  qui  ne  se  traduisent  pas  immé- 
diatenient  par  des  bénéfices  correspondants,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  compagnies  privécH...  Dans  un  pays  où  il  faut  tavoriser  par  tous 
tel  moyens  l'installation  de  nocveanx  colons,  il  pourra  transporter 
Â  bas  prix  les  matériaux  de  construction,  par  exemple,  avec  la  certi- 
tude de  se  récupérer  de  ses  avances  par  l'accroissement  du  revenu 
publi'c  qui  sera  la  conséquence  de  la  mise  en  valeur  du  sol  ;  mais  ce 
Hont  là  des  considérations  auxqaelles  nne  compagnie  privée,  qui  ue 
doit  se  préoccuper  que  des  sommes  qui  entrent  effectivement  dans  ses 
caisses,  restera  nécessairement  étrangère. 

Le  22  novembre  1900,  M.  Krantz  faisait  à  la  tribune  de  la 
Chambre  la  déclaration  suivante  : 

Lorsque  ie  suis  passé  au  ministère  de»  Travanx  publics,  j'ai  été 
frappé  de  l'iutérét  que  ces  études  présentaient  et  je  reste  convaincu 
de  la  nécessité  de  racheter,  non  seulement  la  Compagnie  franco-Algé- 
rienne, mais  en  même  temps,  pour  réorganiser  tout  le  réseau  algérien, 
toutes  les  compagnies  algériennes  qui  sont  dès  maintenant  suscepti- 
bles d'être  rachetées. 

Dans  la  même  séance.  M,  Pourquery  de  Boisserin,  député,  se 
prononçait  énergiquement  pour  le  racbat. 

En  ]8!>â  et  1901,  le  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  la  Délé- 
gation flnancière  demandèrent  à  plusieurs  reprise^  le  rachat  de 
tous  les  réseaux.  Le  guaverneur  de  l'Algérie  s'associa  à  cette 
demande. 

En  1903.  le  rapporteur  de  la  Commission  des  travaux  publics 
<le  la  Chambre.  M.  Jean  Bourrât,  écrivait  : 

Votre  cumniissinn  a  été  frappée  tout  d'abord  de  l'unanimité  avec 
laquelle  le  gouvernement,  dans  Tesposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
l'Iionoratile  M.  Ttaudin,  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget.  M.  le  gouverneur  de  l'Algérie  dans  ses  déclarations,  et  les 
inléresr.és  dans  leurs  mnltipks  revendications,  ont  insisté  en  faveur  du 
rachat  des  réseaux  d'intérêt  général  de  l'Algérie. 

Et  la  Commission  des  Travaux  publics  présentait  à  la  Cham- 
bre le  projet  de  résolution  suivaut  : 

La  Chambre, 
Considérant  que  le  rochnt  de  tons  les  réseaux  des  Compagnies  algé- 
riennes  s'impose,   invite   le   gonvenicmnit   à   préparer  la   reprise  par 
l'IitAt  des  réseamx  du  P.-L.-U.  algérien,  de  Bdae-Gvelma,  de  l'Ouest- 
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juillet  1904,  de  l'Est- Algérien  à  partir  du 
.iloitBtion  directe  de  ces  réseaux  k  partir  dv 
Jour  de  leur  reprise  aux  compagnies  concessionnaires,  et  snrseoit  k 
statuer  sur  le  projet  de  loi  qui  lui  est  souroiq. 

Dans  la  discussion  du  même  projet  de  loi,  M.  Thomson  se 
prononça  ègalemeal  pour  l«  rachat  et  M.  Jonnart,  qui  devait 
devenir  peu  de  temps  après  gouverneur  de  l'Algérie,  fit,  au 
cours  de  la  séance  du  22  février  1904,  les  déclarations  suivantes: 

Personne  n'a  défendu  et  Je  sais  convaincu  que  personne  ne  défendra 
le  régimeactneldescbeminsde  feralgériens.  Personne  ne  niera  qu'une 
prompte  réforme  s'Impose...  Voilà  plus  de  douze  ans  que  tous  les  mi- 
nistres des  travaux  publics,  tous  les  rapporteurs  du  budget  de  l'Algé- 
rie le  proclament  ;  tous  sont  d'accord  avec  l'unanimité  des  assemblées 
électives,  des  chambrcfL  de  commerce  et  d'agriculture  de  la  colonie. 

Burdeau  écrivait  en  1891;  Je  soutenais  icî  la  même  thèse  en  1B93. 
Depuis  rien  n'a  été  changé.  Les  inconvénieots  du  régime  que  nous  dé- 
noncions n'ont  fait  que  croître,  et  nos  prévisions,  hélas  I  ne  se  sont 
que  trop  réalisées  pour  )e  plus  grand  dommage  de  l'Algérie. 

.„  Donc  il  y  a  longtemps  que  le  système  est  jugé. 

Il  n'y  a  qu'un  remède,  le  rachat,  pourarrivcr  ft  l'unifleation  des  ré- 
seaux. LA-dessus  tout  le  monde  est  d'accord. 

Cette  opinion  formelle  de  M.  Jonnart  sur  le  principe  du  ra- 
chat s'est-elle  modifiée  par  l'expérience  qu'il  a  acquise  pendant 
son  gouvernement  ?  £n  aucune  façon,  car  son  beau-frére  et  col- 
laborateur,  M.  Aynard,  qui  exprime  toute  sa  pensée  et  dont  il  a 
préfacé  le  livre,  l'Œutire  françaÎMe  en  Algérie,  écrit  dans  cet 
ouvrage,  c'est-à-dire  en  1912  : 

Quelque  opinion  qu'on  ait  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
la  collectivité,  il  faut  reconnaître  que  cette  solution...  présente  en  ce 
pajs  les  moindres  inconvénients  et  les  meilleures  possibilités  de  profit 
général. 

En  France,  les  compagnies  ont  généralement  un  souci  de  bien  faire 
et  de  ne  pas  trop  mécontenter,  qu'on  trouve  k  un  bien  moindre  degré 
chez  leurs  congénères  coloniales. 

...  Pour  améliorer  k  la  fois  le  fonctionnement  et  le  rendement  de 
ces  chemins  de  fer,  il  faut  réaliser  un  large  programme  de  travaux 
et  d'allégement  des  tarifs  dont  la  collectivité  seule  est  disposée  à  faire 
les  frais  :  il  est  dès  lors  assez  naturel  qu'elle  veuille  conserver  tout 
le  produit  de  l'exploitation,  et  qu'elle  écarte  un  intermédiaire  dont 
rulilité  ne  lui  est  pas  démontrée. 

Seule  la  colonie,  habituée  k  ménager  le  contribuable,  est  capable 
de  réaliser  les  réductions  nécessaires  dans  les  prix  des  transports. 

Ainsi,  toutes  les  autorités  législatives  et  gouvernementales, 
tous  les  intéressés  réclament  le  rachat.  M.  Jonnart,  nommé  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  va  pouvoir,  fort  de  cette  unanimité, 
accomplir  cette  réforme  et  affranchir  l'Algérie  du  joug  ruineux 
des  Compagnies. 
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Mais,  chose  bizarre,  aussitôt  entré  en  fonctions,  M.  Jonnarl 
entrevoit  des  difficultés  qu'il  n'avait  pas  aperçues  précédem- 
ment, et  il  en  fait  part  aux  Délégations  financières  de  1905,  dans 
une  note  exposant  l'économie  de  la  loi  de  1904,  signalant  les 
études  faites  et  indiquant  .  le  programme  de  réformes  dont  le 
gouvernement  général  a  l'intention  de  poursuivre  l'application 
progressive,  s  Après  avoir  résumé  les  critiques  dirigées  contre  le 
régime  des  chemins  de  fer,  M.  Jonnart  ajoute  : 

Tontes  ces  critiques  recevraient  le  maximum  de  salisfaclion  qu'il 
est  possible  de  leur  donner  si  l'on  procédait,  comme  l'ont  demandé  b 
diverses  reprises  les  assemblées  algériennes,  à  l'unification  des  réseaux 
et  à  l'uniâcallon   des  tarifs. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'unincation  des  réseaux  par  le 
rachat  des  concessions  sera  une  opération  des  plus  complexes  et  des 
plus  délicates. 

...  L'examen  de  problèmes  aussi  délicats  ne  pouvait  être  entrepris 
par  l'administration  dés  Us  premières  semaines  du  fonctionnement  dn 
service  des  chemins  de  fer  au  gouvernement  général...  Il  importe 
d'abord  de  recr,uter  le  personnel  spécial  et  compétent  que  nécessite 
l'organisation  nouvelle,  puis  de  laisser  ce  personnel  acquérir  l'expé- 
rience de  ces  questions  très  particulières. 

L'unification  des  réseaux  par  le  rachat  paraissant  tout  à  coup 
si  difficile  à  M.  Jonnart,  il  s'était  demandé  si,  du  moins,  on  ne 
pourrait  pas  obtenir  l'unification  de  l'exploitation.  Réforme 
bien  modeste  à  côté  de  celle  qu'on  avait  projetée.  Pourtant, 
M.  Jonnart  déclare  qu'il  n'a  pu  la  réaliser.  «  Il  faudrait,  dit-il, 
remanier  les  conventions,  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  du  con- 
sentement des  Compagnies.  Or,  on  a  engagé  des  pourparlers  avec 
elles  ;  mais  on  a  dû  les  suspendre  en  présence  de  leurs  préten- 
tions excessives,  n  Et  c'est  pourquoi  M.  Jonnarl,  à  son  grand 
regret,  a  dû  renoncer  à  cette  mesure  déjà  si  atténuée.  Et  le 
gouverneur  général,  diminuant  ses  prétentions  au  fur  et  k  me- 
sure que  grandissait  la  résistance,  conclut  : 

II  faut  donc  se  contenter  d'obtenir  l'unification  des  tarifs  et  des  tra- 
vaux complémentaires  par  l'application  des  conventions  actuelles.  On 
va  poursuivre,  avec  bienveillance,  mais  avec  fermelé,  l'application  des 
conventions  et  des  cahiers  des  charges. 

Précisant  sa  pensée  dans  une  allocution  adressée  en  octobre 
1905,  aux  ministres  des  Travaux  publics  et  de  l'Intérieur,  qu'il 
recevait  au  Palais  d'Eté,  M.  Jonnart  déclarait  : 

■  Mon  programme  tient  dans  ces  quelques  mots  :  unification  et  com- 
munauté des  tarifs,  en  prenant  pour  base  les  plus  réduits  sur  tous  les 
réseaux  ;  exécution  des  travaux  complémentaires  les  plus  urgents.   ' 

Le  rapporteur  du  budget  de  l'Algérie  de  1906,  M.  Jules  Le- 
grand,  ne  se  scandalise  pas  de  ces  restrictions  : 
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ea  prend  acte  avec  un  tranquille  optimisme,  en  bon  parlemen- 
taire sceptique  qui  ne  s'étonne  de  rien  : 


Le  gouvernement  général  n'et  pas  demeuré  inuctif.  Il  i 
roent  examiné  la  possibilité  de  réaliser  l'unillcation  des  réseaux  par  le 
rachat  des  concessions  et  l'uniCeation  de  l'exploitation  par  la  consti- 
tution d'un  syndicat  entre  les  compagnies  ;  puis  ces  deux  combinai- 
sons ayant  dû  être  provisoirement  ajournées,  il  a  entrepris  et  il  pour- 
suit avec  ténacité  l'uniflcation  de&  tarifs  et  leur  communauté,  ainsi 
que  l'exécution  des  travaux  complémentaires  les  plus  urgents. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ce  programme  si  réduit  parut  encore  trop 
vaste  à  M.  Jonnart  poui*  être  exécuté  d'un  seul  coup.  Il  se  décida 
à  le  sérier. 

Pana  un  rapport  de  M.  Cazeneuve  sur  le  budget  de  l'Alfiérie 
de  lt)U7,  rapport  qui  est  l'étude  parlementaire  la  plus  complète 
de  la  question  des  chemins  de  fer  algériens,  et  auquel  nous 
ferons,  à  ce  titre,  de  fréquents  emprunts,  le  rapporteur  loue 
M.  Jonnart  qui  est  u  un  administrateur  avisé  et  prudent,  qui  ne 
se  hâte  pas  et  va  au  plus  pressé  :  ta  tarification  de  la  petite 
vitesse,  remettant  à  plus  tard  la  refonte  moins  urgente  du  ré- 
gime de  la  grande  vitesse  et  celui  du  transport  des  voya- 
geurs. » 

M.  Gazeneuve  constate  encore  que  «  quant  aux  travaux  com- 
plémentaires, le  même  esprit  de  prudence  a  prévalu  ». 

C'était  beaucoup  de  prudence,  en  effet  ;  mais  comme  on  était 
loin  de  la  solution  primitive  :  le  rachat  et  l'exploitation  par 
l'Etat  I 

Comment  expliquer  une  volte-face  aussi  complète  et  aussi 
rapide,  chez  un  administrateur  dont  l'intégrité  ne  peut  être 
soupçonnée,  et  dont  l'opinion,  au  fond,  n'a  pas  varié,  comme 
en  témoigne  M.  Aynard  ? 

M.  Gazeneuve  va  nous  dévoiler  nettement  les  mystères  de 
cette  contradiction.  \ 

L'honorable  rapporteur  n'hésite  pas  à  se  déclarer,  lui  aussi, 
partisan  du  réseau  unique  : 

L'exploitation  si  compliquée  des  lignes  algériennes  serait  bien  sim- 
plifiée si.  au  lieu  de  cinq  compagnies  qui  chacune  s'isole  dans  une  sou- 
veraineté exclusive  et  jalouse,  il  n'y  en  avait  qu'une,  gérant  sous  le 
eontrdle  du  gouvernement  général,  et  ce  serait  là  un  immense  progrés. 

Mais  M.  Gazeneuve  constate  qu'il  faut  compter  avec  la  résis- 
tance des  compagnies  qui,  se  sentant  menacées,  se  sont  coalisées 
sous  l'inspiration  de  la  plus  puissante  d'entre  elles,  le  P.  L.  M. 
Au  lieu  d'avoir  affaire  à  des  compagnies  séparées,  dont  chacune 
prise  isolément  eût  pu  être  amenée  à  composition,  le  gouver- 
neur de  l'Algérie  s'est  trouvé  en  présence  d'un  consortium.  Il  a 
reçu  une  proposition  collective  signée,  au  nom  de  toutes^  par 
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M.  I>ervillé,  président  du  Conseil  d'administration  du  P.  L.  M.  et 
qui  a  àù  être  repoussée  comme  iuicceptable. 

La  perspective  <  de  ces  luttes  âpres  et  continues  i,  dit  M.  Ca- 
zeneuve,  i  n'est  pas  du  goût  de  M.  Jonnart,  que  ces  bostililés 
trop  brutales  déconcertent  ».  Citons  textuellement  cet  impor- 
tant passage  : 

Dans  une  guerre  sans  merci,  dont  ctiacune  pourrait  justement  re- 
douter d'expérimenter  quelque  jour  les  dangers,  les  compagnies  se 
solidarisent  afln  d'opposer  nn  frout  commue  et  il  n'est  dès  lors  pas 
ccrtnin  qu'un  gouverneur  triomphât  toujours  de  leurs  résistances. 

Lt:s  cumpagnies  sottt  des  puissances  :  le  P.-L.~M.  traite  d'égal  Ji  égal 
avec  les  ministres.  Que  l'on  suppose  un  gouverneur  non  muni  d'un 
mandat  politique  qui  lui  serve  de  bouclier,  il  est  douteux  que  ses 
actes,  s'ils  étaient  d'une  rigueur  inusitée,  fussent  respectés  k  Paris  par 
ses  supérieurs  hiérarchiques  qui  ont  le  droit  d'en  suspendre  l'exécu- 
tion et  de  les  réformer.  Ils  le  seraient  sans  doute  d'autant  moins  qu'un 
nsage  immodérément  généralisé  des  pouvoirs  conférés  au  gouverne- 
ment poitrrait  vite  être  ta:té  d'abus. 

De  pareils  aveux,  sous  la  plume  d'un  homme  modéré  comme 
M.  Caieneuve.  sont  la  condamnation  d'un  régime. 

Lorsque  des  coalitions  d'Intérêts  privés  sont  assez  puissants 
pour  opposer  à  l'intérêt  général  une  résistance  invincible,  un 
peuple  qui  ne  veut  pas  périr  doit  avoir  assez  d'énergie  pour 
briser  le  cadre  économique  qui  rend  possible  une  pareille  situa- 
tion. Et  s'il  ne  peut  le  briser  légalement,  la  révolution  devient 
son  unique  recours. 

Ainsi  H.  Jonnart,  on  ne  peut  plus  en  douter,  a  voulu  réaliser 
son  programme  d'origine  qu'il  n'a  pas  cessé  de  croire  le  meil- 
leur, le  seul  vraiment  efficace.  Mais  il  s'est  beurlé  aux  résis- 
tances du  gouvernement,  arrêté  lui-même  par  le  non  potiamta 
de  la  Compagnie  P.  L.  M.  qui  avait  derri^e  elle  toute  l'oligar- 
ehie  financière. 

Il  est  seulement  permis  de  regretter  qu'il  ait  cédé  à  cette  pres- 
sî(m  et  n'ait  pas  donné  sa  démission  en  la  motivant  du  haut  de 
la  tribune  qui  lui  restait  ouverte.  Cet  acte  d'énergie  eût  pu 
avoir  d'immenses  conséquences  et  il  en  eût  été  grandi.  Mais, 
depuis  Gambelta  et  Ferry,  les  hommes  de  caractère  sont  rare- 
ment des  hommes  de  gouvernement. 

L'histoire  des  chemins  de  fer  algériens,  depuis  1905,  est  rem- 
plie par  la  lutte  des  Compagnies  contre  l'intérêt  général.  Deux 
y  ont  succombé  :  d'abord  l'Est-Algérien,  puis,  beaucoup  plus 
tard,  le  Bône-Guelma. 

C'est  la  mauvaise  gestion  de  la  première  et  son  refus  opiniâtre 
d'apporter  la  moindre  amélioration  dans  ses  services  qui  ont 
mis  l'Algérie  dans  l'obligation  de  la  racheter.  M.  Cazeneuve 
constate  que  si  M.  Jonnart  a  racheté  l'Esl-AIgérien,  c'est  après 
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avoir  fait  tout  son  possible  pour  s'entendre  avec  lui.  «  Mais, 
dit-il,  cette  Compagnie,  persistant  dans  son  système  d'intransi- 
geance absolue,  n'a  rien  proposé  d'acceptable,  a 

Quant  au  Bône-duelma,  sa  résistance,  plus  longue  et  plus 
acharnée  encore,  serait  sans  doute  restée  victorieuse  si  la  solu- 
tion adoptée  pour  l'Ouenza  n'avait  pas  entraîné  sa  chute. 

Avant  de  retracer  les  phases  de  cette  double  lutte,  constatons 
que  M,  Cazeneuve,  si  indulgent  cependant  pour  les  faiblesses 
de  M.  Jonnart,  affirme  énergiquement  ses  préférences  pour  le 
rachat  e(  l'exploitation  directe  par  l'Etat.  Ses  argiunents,  forte- 
ment déduits,  sont  absolument  catégoriques  : 

Ce  qni  fait  que  certains  esprits  lifsitent  k  approuver  la  solution 
du  rachat,  c'est  parce  qu'ils  craignent  que  la  colonie  se  décide  à  ex- 
ploiter elle- Ole  Die. 

Nous  devons  décliirtr  très  franchemeut  que,  quant  à  nous,  une  telle 
perspective  ne  nous  trouble  pas.  Nous  trouvons  que  le  taire  valoir 
direct  est  encore  le  mode  qui  répond  le  mieux  aux  convenances  de  la 
situation. 

Les  raisnns  qui  ont  paru  pr^Memment  décisives  pour  commander 
l'opération  du  rachat  se  retrouvent  identiquement  les  mêmes  pour 
indiqaer  l'exploitation  par  la  colonie  et  non  point  par  une  compagnie 
concessionnaire  ou  fermière. 

Les  anciennes  conventions  n'ont  pu  donner  de  bons  résultats...  c'est 
parce  que  de  nouvelles  n'en  donneraient  pas  de  meilleurs  que  l'ex- 
ploitation directe  doit  avoir  toutes  nos  préférences. 

11  est  évident  qu'aucune  société  et  encore  moins  uue  société  nouvelle 
après  rachat,  irresponsable  du  passé,  n'entendra  partager  des  pertes 
ou  même  seulement  se  charger  de  risques  dont  le  seul  nsfiect,  en  dépri- 
mant la  valeur  de  ses  titres,  présagerait  une  faillite  imminente  et  11 
n'eït  pas  moins  certain  que  les  unes  et  les  autres  doivent  être  inté- 
gralement supportés  par  la  colonie. 

Mais  alors  qu'a  donc  à  faire  celle-ci  d'uu  Intermédiaire  grassement 
rétribué,  s'interposant  entre  efle  et  le  public,  uniquement  pour  retenir 
&  son  profit  une  quotité  appréciable  de  l'excédent  des  recettes  d'exploi- 
tation sur  les  dépenses,  sans  soulager  pour  cela  l'Algérie  de  la  moin- 
dre p-ircct|e  de  son  passif  de  premier  établissement  T 

.-La  colonie  n'a  donc  pas  Ik  hésiter...  elle  doit  s'emparer  immédiate- 
ment de  la  direction  de  ses  lignes,  sans  rechercher  encore  une  asso- 
ciation qui  lui  cnilte  au  lieu  de  lui  rapporter.  Klle  peut  ainsi  les  orga- 
niser rationnellement  dans  le  sens  d'un  développement  intensif  du 
pays...  et  il  faut  dire  pour  conclure  que.  après  rachat,  non  seulement 
la  régie  directe  se  présente  comme  une  conséquence'  logique  de  la  loi 
du  23  juillet  1904.  mais  encore  qu'elle  s'impose  par  une  véritable  né- 
cessité d'ordre  public.  "   -  f  ' 

M.  Cazeneuve  constate  que  les  objections  faites  au  rachat  des 
chemins  de  fer  en  Europe  et  en  France  ne  s'appliquent  pas  à 
l'opération  algérienne  : 

Le  principe  d'une  exploitation  étatiste  en  Algérie  sort  plus  qn'in- 
dcmne,  il  sort  victorieux  des  objections  que  non  seulement  ses  adver- 
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i  dirigent  contre 

M.  Gazeneuve  indique  les  brillants  résultats  du  rachat  de  la 
Compagnie  Franco-Algérienne.  Il  montre  la  marche  ascendante 
des  produits  nets  qui,  d'un  déficit  de  400.000  francs  en  1899, 
a  abouti  à  un  excédent  de  1.498.710  francs  en  1905. 

•  Une  exploitation  confiée  à  un  tiers,  di(-il,  par  la  force  même 
des  choses,  ne  peut  qu'être  funeste  k  l'Algérie.  • 

Il  constate  qu*une  •  récente  tentative  d'affermage  qui,  heu- 
reusement, n'a  pas  abouti,  n'eût  été  qu'un  marché  de  dupes 
pour  la  colonie  >. 

Il  fant  dire  quelques  mots  de  celte  tentative  avortée.  H.  Bau- 
din,  alors  ministre  des  Travaux  publics,  dont  le  rapport,  plu- 
sieurs fois  cité,  montre  cependant  un  homme  très  averti,  avait, 
en  1902,  proposé  d'affermer  au  P.  L.  M.,  après  rachat,  tout  le 
réseau  algérien.  H.  Cazeneuve  établit  que  cette  combinaison  eût 
été  ruineuse  pour  l'Algérie. 

Cette  dernière  partie  du  rapport  de  M.  Cazeneuve  nous  mon- 
tre bien  la  fertilité  des  ressources  des  Compagnies  dans  leur 
lutte  contre  l'Etal.  Quand  elles  sentent  que  leurs  abus  ont  créé 
une  situation  tout  à  fait  intolérable,  elles  feignent  d'admettre  la 
nécessité  d'un  changement  et  elles  apportent  des  propositions 
qui.  loin  d'améliorer  l'état  de  choses  ancien,  l'aggraveraient  en- 
core-an détriment  de  l'intérêt  général  en  leur  accordant  de  nou- 
veaux et  plus  exorbitants  avantages.  C'est  ce  qui  fût  advenu  de  la 
proposition  du  P.-L.-M.  de  prendre  à  ferme  tout  le  réseau  algérien, 
proposition  rejelée  par  toutes  les  aulorités  algériennes,  bien 
que  le  P.  L.  M.  eût  réussi,  ce  qui  est  extraordinaire,  à  la  faire 
accueillir  par  M.  Pierre  Baudin,  ministre  des  Travaux  publics. 

D'ailleurs,  M.  DerviUé,  président  du  Conseil  d'administration 
du  P.  L.  M.  ne  resta  pas  sur  son  échec.  Il  présenta  de  nouvelles 
propositions  d'affermage  le  13  avril  1906.  M.  de  Soliers,  qui  les 
rapporta  aux  Délégations  financières  en  mai  1906,  les  appré- 
ciait en  ces  termes  : 

Les  prétentions  des  compagnies  peuvent  te  concréler  dans  cette 
courte  formule  :  laisser  au  compte  de  la  colonie  la  charge  entière  des 
capitaux  de  premier  et  deuxième  établisse  ment.  lui  imputer  la  ma- 
jeure partie  des  aléas  de  l'entreprise  tout  en  partageant  arec  elle  les 
proHts. 

La  nouvelle  proposition  du  P.  L.  M.  fut  donc  rejelée  comme 
la  première. 

Examinant,  en  1907,  la  situation  faite  à  l'Algérie  par  ce  rejet, 
M.  le  rapporteur  Chailley,  qui  ne  passe  pas  pour  un  adversaire 
farouche  des  Compagnies,  remet  en  di.scussion  le  principe  du 
rachat.  H  constate,  d'abord,  que  ta  situation  est  intolérable  et 
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rappelle  tes  griefs  invoqués^  par  les  rapporteurs  Burdeau,  Jon- 
nart  et  autres. 

Inutile  de  meDlioiiiier  ici  vingt  autres  reproches  adressés  aux  com- 
pagDies,  quiconque  a  étudié  cette  question  est  invinciblement  amené  il 
souhaiter  la  réforme  d'un  pareil  régime. 

Ce  régime,  ce  qui  le  caractérise,  ^c'est  la  diversité  et  le  manque  d'en- 
tente des  réseaux  ;  en  sorte  qut  le  remède  semble  être  soit  la  consti- 
tution d'un  réseau  unique,  soit  un  consortium  des  réseaux  existants. 
C'est  ou  le  rachat.  aVec  l'e^iploîtation  directe,  ou  l'affermage,  ou  de 
nouvelles  conventions. 

M.  Chailley  examine  ensuite,  avec  un  effort  trop  visible  pour 
donner  l'impression  de  son  impartialité,  les  arguments  pour  et 
contre  le  rachat.  Celui  qu'il  donne  poiu-  est  topique  : 

Dans  un  pays  neuf  et  qui  veut  grandir  et  s'enrichir,  l'Etat  lie,  doit 
lier  sa  politique  de  cTicmins  de  fer  k  sa  politique  de  pénétration,  de 
colonisation  et  de  commerce.  La  propriété  des  chemins  de  fer  lui 
donne  la  possibilité  de  procurer  aux  mtreprises  privées  des  avantages 
indirects,  soit  dans  leur  lutte  contre  la  concurrence  étrangère,  soit 
dans  leurs  efforts  pour  accroître  leurs  exportations.  L'Allemagne,  en 
la  matière,  nous  fournit  des  enseignement  décisifs. 

L'argument  contraire  est  bien  faible  :  Tous  les  employés  des 
chemins  de  fer  deviendraient  fonctionnaires  de  l'Etat,  La  nomi- 
nation d'un  nombreux  personnel  deviendrait  un  moyen  de  pres- 
sion sur  les  corps  élus.  M.  Chailley  ajoute  :  s  L'idéal  serait 
que  l'Etat  fût  propriétaire  de  ses  chemins  de  fer,  sauf  à  les 
affermer,  d  Et  il  termine  par  cette  conclusion  au  moins  Inatten- 
due :  I  Voilà  un  premier  groupe  d'arguments  qui  engagent  ie 
gouvernement  algérien  à  ne  pas  se  prononcer  pour  le  rachat 
immédiat  des  chemins  de  fer.  n 

C'est  d'une  logique  un  peu  lâche  ;  mais  on  comprend,  sans 
l'excuser,  l'embarras  de  M.  Chailley. 

Devant  les  résistances  acharnées  des  Compagnies  et  l'appui 
qu'elles  trouvaient  en  haut  lieu,  l'Algérie  renonça  provisoire- 
ment h  poursuivre  ie  rachat  des  deux  Compagnies  dont  l'exploi- 
tation était  un  peu  moins  mauvaise  que  celle  des  autres  :  le 
P.  L.  M.  et  rOuest-Algérien.  Elle  porta  tous  ses  efforts  contre 
l'Esl-Algérien  et  le  Bône-Guelma.  Comme  on  ]'a  vu,  l'Est-Algérien 
rendit  le  rachat  inévitable  par  ses  résistances  absurdes  au  moin- 
dre progrès. 

Dans  leur  session  de  1906,  les  Délégations  flnauciëres  votèrent 
à  l'unanimité  le  rachat  de  ce  réseau  et  à  l'unanimité  moins 
trois  voix  son  'exploitation  en  régie. 

Ces  décisions  furent  ratiAées  par  le  Conseil  supérieur  le  22  juin 
1906  à  l'unanimité  moins  une  voix  et  une  abstention. 

Elles  furent  approuvées  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
I«  25  août  1907,  pour  produice  effet  à  partir  du  1"  mars  1908. 
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1911,  ijndique  que,  depuis  le  rachat,  les  résultats  de  l'exploita- 
tioD,  jadis  si  mauvais,  se  traduisent  par  des  excédents  de  re- 
cettes qui  se  sont  élevés  à  1.856.492  francs  66  en  1908  et  à 
2.683.311  francs  12  en  1908.  M.  Saumande  ajoute  : 


Dis  qne  l'Administration  des  cliemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  a 
eu  en  mains  le  réseau  de  l'Eat-Algérien,  elle  s'est  attachée  à  lu:  faire 
rendre,  A  l'égard  du  public,  tous  les  services  qu'il  était  possible  d'en 
tirer  dans  l'état  où  la  Compagnie  de  l'Est-.^lgérien  l'avait  laissé. 

M.  Saumande  résume  ainsi  les  réformes  réalisées  : 

«  Uniflcalion  par  abaissement  des  tarifs  ; 

f  Amélinralion  du  nombre,  de  la  vitesse  et  du  confortable 
des  trains  ;     ■ 

■  Exécution  de  travaux  complémentaires  ; 

a  Augmentation  du  matériel  roulant,  n  de  beaucoup  insuffi- 
sant '  ;  achat  de  22  locomotives,  30  voitures  de  voyageurs,  de 
500  wagons  de  marchandises  ; 

«  Amélioration  de  la  situation  du  personnel.  » 

De  tels  résultats  se  passent  de  commentaires. 

C'était  le  lour  du  Bône-Guelma.  Resté  seul  en  face  de  l'Algérie 
qui  voulait  lui  faire  subir  le  sort  de  son  voisin,  il  ne  perdit  pas 
courage  et  ne  voulut  ni  se  soumettre  ni  se  démettre.  L'audace 
qu'il  a  montrée  dans  sa  résistance,  qui  n'a  pris  an  qu'en  1914, 
est  une  nouvelle  preuve  de  l'appui  qu'il  a  trouvé  dans  les  sphères 
politico-financières  et  de  la  solidarité  de  la  haute  banque  cha- 
que fois  qu'elle  est  menacée  par  l'intérêt  général  dans  une 
de  ses  possessions,  fiït-elle  d'importance  médiocre. 

I  La  Compagnie  de  Bône-Guelma,  dit  le  rapport  Saumaode, 
avait  bien  adhéré  h  la  réforme  des  tarifs  ;  mais  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  travaux  complémentaires,  la  Compagnie 
n'a  pas  cru  pouvoir  répondre  aux  vues  du  gouverneur  général 
sans  avoir  obtenu,  au  préalable,  la  revision  des  conventions  de 


Or.  voici,  d'après  un  livre  déjà  cité,  de  M.  Maurice  Ajam, 
ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  les  Problèmes  Algériens,  dans 
quelle  situation  de  construction  et  d'exploitation  se  trouvait  cette 
Compagnie.  On  verra  si  les  demandes  de  réformes  étaient  jus- 
tifiées : 

Vous  connaissez  cette  vieille  histoire  :  on  concède  à  une  entreprise 
nn  chemin  de  fer  qui  procure  d'abord  à  l'entrepreneur  un  bénéfice 
sérieux  de  co-istruction.  Puis  on  garantit  à  l'exploitant  une  recette 
kilométrique  miuima  avec  laquelle  il  vit  m  édi  oc  restent,  nuis  avec 
laquelle  il  peut  vivre  les  bras  croisés. 

La  compagnie  ainsi  constituée  n'a  plus  aucun  intérêt  &  développer 
■on  trafic.  Elle  vivote  sar  sa  formule  comme  certains  animaux  «'en- 
tretiennent l'biver  sur  leur  graisse. 
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Ce  fut  tout  k  fait  le  cas  de  la  Compagnie  Bftne-Guelma. 

Dotée  d'BDe  subvcDtioa  de  T.OOO  fraacs  par  kilomètre,  elle  dépensa 
toul  juste  œ  qu'il  fallait  pour  tonstruire  un  bon  petit  chemin  de  fer 
à  voie  unique,  éponsant  économiquement  toutes  les  sinnosités  de  la 
route,  avec  des  rampes  qne  seuls  pouvaient  franchir  des  trains  légers. 

N'oublions  pas  que  l'auteur  de  ces  lignes  est  un  défenseur  du 
régime  actuel.  I!  n'est  d'ailleurs  pas  îe  seul  dans  son  camp  à 
penser  ainsi.  Voici  ce  que  déclarait  M.  Jonnart  à  la  tribune  de 
la  Chambre,  lors  de  la  discussion  des  premières  interpellations 
sur  l'Ouenza,  où  il  parlait  comme  commissaire  du  Gouverne- 
meot,  en  1910  : 

La  ligne  de  Bône-Guclma  est  mal  venue  ;  on  ne  pourra  jamais  lui 
eonfler  uu  trafic  intense...  Vous  aurez  bfsu  modifier  radicalement  le 
tracé,  supprimer  le  transbordement  de  Souk-Ahras,  transformer  la 
Voie  étroite  en  voie  large,  ctiaiiger  la  plnte-formc,  les  rails,  les  tra- 
verses, remanier  les  ouvrages  d'art,  dévier  en  maints  endroits  la  voie, 
vous  n'obtiendrez  jamais,  quoique  vous  dépensiez,  un  bon  profil.,,,  t^ut 
ee  qu'on  peut  tenter,  c*est  de  rendre  l'enfant  un  peu  moins  difforme... 

Enfin,  dans  les  deuxièmes  interpellations  sur  l'OueBza,  en 
1913,  H.  Péchadre,  dépulé,  qui  avait  étudié  la  question  anté- 
rieurement comme  rapporteur  à  la  Commission  des  Travaux 
publics,  appréciait  comme  suit  une  des  lignes  du  réseau  : 

La  ligne  de  Tebessa  à  Souk-Ahras  peut  être  comparée  i  un  de  nos 
plus  mauvais  chemins  de  fer  d'intérêt  local  français.  La  voie  est  extrê- 
mement légère,  les  rails  ont  environ  de  20  à  24  kgs  au  mètre  courant  ; 
les  rampes  et  les  courbes  sont  des  plus  accentuées.  Vraiment  il  n'est 
pas  possible  de  songer  k  un  trafic  sérieux  sur  une  voie  pareille. 

Reprenons  l'histoire  cbroiTologique  des  luîtes  du  Bône-GuelmB' 
contre  l'Algérie. 

En  1909,  en  réponse  à  ses  demandes  de  réformes  et  de  tra- 
vaux, le  gouverneur  général  reçoit  de  la  Compagnie  un  mémoire 
qu'il  communique  aux  Délégations  financières  et  au  Conseil 
supérieiu*.  La  Compagnie  expose  que  depuis'  1895  elle  n'a  cessé 
de  subir  des  pertes,  lesquelles  se  sont  élevées,  en  1907  à  999.208 
francs,  el  en  1908  à  766.000  francs  ;  que  ses  réserves  sont  pui- 
sées ;  et  en  conséquence  elle  demande.,,  que  l'Algérie  prenne  à 
sa  charge  une  partie  de  la  perte  et  qu'on  relève  les  tarifs  I... 
Impossible  de  se  moquer  mieux  des  gens... 

Dans  la  discussion  qui  s'engage  au  Conseil  supérieur,  le  géné- 
ral de  Grandprey,  rapporteur,  déclare  : 

Actuellement  l'intérêt  de  la  compagnie  est  opposé  au  développement 
du  trafic.  On  peut  donc  affirmer  que  le  régime  sous  lequel  elle  vît  est 
Condamné  par  l'expérience...  • 

Us  autre  membre  du  Conseil  supérietir,  M.  Marchis,  ajoute  : 


Diciitizc-ctyCoOgle 


Actuellement  la  Compagnie  de  BAne-Guelma,  qui  sait  qu'elle  est 
sous  le  coup  d'un  rachat,  ne  fait  rien  en  vue  de  l'amélioration  ou  du 
développement  de  son  réseau.  Il  en  résulte  que  le  matériel  roulant  et 
la  voie  seront  dans  quelque  temps  dans  un  état  de  délabrement  tel  que 
les  charges  qui  pèsenint  sur  la  Compaf!nie  seront  plus  grandes  encore 
que  celles  qu'elle  devrait  normalement  avoir  à  supporter  ;  la  consé- 
quence qui  s'impose  et  qui  est  inévitable,  c'est  le  rachat  ;  en  ce  cas 
le  rachat  doit  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  Conseil  se  prononce  dans  ce  sens.  Les  Délégations  Anan- 
cières,  de  leur  côté,  émettent  te  voeu  : 

Que  l'administration  supérieure  examine  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible cette  question  sous  les  diverses  faces  qu'elle  peut  présenter,  en 
allant  même,  si  cela  lui  parait  nécessaire,  jusqu'au  rachat. 

En  1910,  les  colères  grandissent  et  les  résolutions  sont  plus 
nettes  encore  : 

Au  Conseil  supérieur,  le  rapporteur.  M.  Jolly,  rappelle  la  situa- 
tion ;  il  rend  compte  des  démarches  faites  auprès  de  la  Com- 
pagnie pour  l'amener  à  faire  des  propositions  acceptables,  et 
de  leur  échec. 

Le  gouverneur  généra)  propose  le  rachat.  Le  rapporteur  con- 
clut au  rejet  des  propositions  du  Bône-Guelma,  au  rachat  immé- 
diat et  à  l'exploitation  par  l'administration  des  Oierains  dp  fer 
de  l'Etat. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Les  Délégations  ilnancières  émettent  un  vœu  analogue. 

En  1911,  tandis  que  la  question  du  rachat,  dont  le  gouverneur 
de  l'Algérie  a  saisi  le  gouvernement  central,  suit  son  cours  avec 
cette  satfe  lenteur  qui  caractérise  la  marche  des  alTaires  admi- 
nistratives en  général,  et  particulièrement  de  celles  où  les  inté- 
térêts  de  la  haute  finance  sont  menacés,  M.  Morinaud  soulève  au 
Conseil'  supérieur,  une  question  connexe. 

Considérant  qu'après  le  rachat  du  Bône-Guelma,  tout  le  réseau 
constaalinois  sera  à  l'Etal,  sauf  les  84  kilomètres  de  la  ligne 
de  Constantine  à  Phitippeville  qui,  par  une  bizarrerie  incom- 
préhensible, appartiennent  à  la  Compagnie  P.  L.  M.,  dont  le 
réseau  principal  est  dans  la  province  d'Oran  ;  qu'il  y  aurait  un 
avantage  énorme  à  n'avoir  qu'un  Seul  réseau  dans  la  région  de  ' 
Constantine,  M.  Morinaud  demande  la  mise  à  l'étude  du  rachat 
de  celte  ligne.  Le  Conseil  renvoie  la  proposition  pour  étude  à 
l'administration. 

Disons,  pour  en  finir  avec  cette  question  spéciale,  que  depuis, 
la  proposition  Morinaud  est  revenue  sur  le  tapis.  On  a  songé  à 
racheter  amiablenient  l'Ouest- Algérien  et  à  donner  une  partie 
de  son  réseau  au  P.  L,  M.  en  échange  de  sa  ligne  Constantine- 
Philippeville.  Mais,  par  une  communication  au  Conseil  supé- 
rieur (juin  1913),  le  gouvernement  a  fait  savoir  qu'il  ne  croyait 
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pas  Jevoir  prendre  l'inilialive  de  pourparlers  dans  ce  sens  avec 
les  deux  Compagnies  ;  il  se  bornait  à  attendre  leurs  offres  qui 
ne  venaient  pas.  L'affaire  en  est  là  ;  elle  prouve  que  l'Algérie 
n'a  pas  renoncé  à  obtenir  l'unification  complète  de  son  réseau 
par  le  racbat  ;  mais  elle  montre  aussi  combien  l'administration 
redoute  de  se  trouver  en  lutte  contre  des  Compagnies  disposant 
d'influences  puissantes,  surtout  avec  le  redoutable  P.  L.  M.  de- 
vant qui  un  gouverneur  et  même  un  ministre  ne  pèsent  pas  lourd. 

Pendant  ce  temps,  le  Conseil  d'Etat,  saisi  du  racbat  du  Bdne- 
Guelma  étudie  le  dossier  sans  se  presser.  Quant  au'  gouverne- 
ment qui,  lut  non  plus,  ne  veut  rien  brusquer,  il  croit  indispen- 
sable, alors  que  tous  les  efforts  de  conciliation  ont  déjà  été  ten- 
tés sans  résultat  par  l'administration  algérienne,  d'en  faire 
encore  un  : 

Le  20  mars  1912,  le  ministre  des  travaux  publics  demande  à 
Ib  Compagnie  de  Bâne-Guelma  <  de  lui  faire  connaître  ses  obser- 
vations au  sujet  de  ce  projet  de  rachat,  et  au  cas  où  elle  con- 
cliu'ait  au  non  rachat  de  ses  concessions,  les  propositions  qu'elle 
serait  disposée  à  faire  >. 

C'est  peut-être  la  première  fois  qu'un  coupable  a  été  invité  à 
prononcer  sa  sentence  I 

La  Compagnie  de  Bône-Guclma  saisit  la  balle  au  bond  et  à  la 
date  du  25  avril  1912,  elle  produit  de  nouvelles  propositions  non 
moins  extravagantes  que  les  précédentes,  puisqu'à  la  demande 
de  rachat  elle  réplique  par  une  demande  de  concessions  nou- 
velles. Voici,  d'ailleurs,  te  résumé  de  ses  propositions  telles 
qu'elles  ont  été  formulées  devant  la  Commission  parlementaire 
des  Travaux  publics  : 

l'  Construction  et  exploitation,  sans  subvention  ni  garantie  d'inté- 
rêt, d'une  ligne  de  365  kilomètres,  traversant  du  sud  au  nord  la  pro- 
vince de  Constantine,  du  Ujcbel  Onk  ^BOne.  Cette  ligne  qui  devrait 
pouvoir  supporter  un  trafic  annuel  de  i\  5  millions  de  tonnes,  aurait 
le  tracé  suivant  :  neuve  entre  le  Djebel  Onk  et  Tét>essa,  elle  emprunte 
Il  partir  de  ce  point  Jusqu'A  la  vallée  du  Mellègue  la  ligne  actuelle 
transformée,  renforcée,  dessert  l'Ouenza  par  un  embranchement,  aban- 
donne ensuite  la  ligne  actuelle,  oblique  vers  le  nord-ouest  pour  gagner 
par  la  région  de  Sedrata  le  centre  de  Medjez-Sfa  et  suit  enfin  jusqu'à 
BAne  la  rive  droite  de  la  Seybouse  ; 

2°  Offre  de  verser  à  l'AIgi^rie  la  moitié  du  produit  net  annuel  de  la 
nouvelle  ligne  après  déduction  des  charges  des  emprunts  et  d'une 
somme   représentant  8  0/0  du  capital-actions  ;~ 

3*  Offre  de  supporter  la  moitié  des  frais  de  réfection  (voies  et  maté- 
riel) du  réseau  «ctuel,  Évalués  à  I7  millions,  l'autre  moitié  restant  à 
la  charge  de  la  colonie  ; 

4"  Offre  de  maintenir  telles  quelles,  si  l^lgérie  le  désire,  les  con- 
ventions du  vieux  réseau  dont  la  demande  de  revision  avait  décidé  la 
colonie  au  rachat  ; 
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5*  Non-rachat,  pendant  35  années,  de  l'ancien  rêseaa  et  de  U  liipie 
nouvelle. 

Ainsi,  le  Bùne-Guelma,  après  avoir  donné  Uni  de  preuves  d'in- 
curie et  d'incapacité,  dont  l'Etat  et  l'Algérie  ont  si  cruellement 
souffert,  avait  l'audace  de  demander  la  concession  de  l'impor- 
tante ligne  qui  devait  desservir  l'Ouenza,  le  Bou-Kadra,  le  Dje- 
bel-Kouif,  le  Djebel-Onk,  etc.-  1 

Ces  propositions  soulevèrent  en  Algérie  une  véritable  indi- 
gnation. 

A  la  session  du  Conseil  su|>érieur  de  juin,  le  rapporteur, 
M.  Jacob,  en  Ht  ressortir  le  caractère  dérisoire  et  conclut  en 
proposant  la  résolution  suivante  : 

0  Le  Conseil  supérieur  estime  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  les 
combinaisons  proposées  par  la  Compagnie  de  Bône-Guelma  et 
de  demander  aux  pouvoirs  publics  de  hâter  le  racbat,  tant  de 
fois  réclamé  et  sans  cesse  ajourné.  * 

Le  procès- verbal  de  la  séance  constate  de  vifs  a^iplaudisse- 
ments,  des  félicitations  au  rapporteur  et  l'adoption  de  son  Toeu 
à  l'unanimité. 

le  rapporteur  résuma  ainsi  la 

I^s  propositions  de  la  Compagnie  BAne-Giielma  lient  ensemble  deux 
questions  bien  dilTérentes  : 

1°  L'exploitation  de  l'Ouenza  ; 

2°  Le  rachat  du  vieux  réseau  Bdne-Guelma. 

L'afTaire  de  l'Ouenza  a  fait,  de  la  part  de  l'Algérie,  l'objet  d'un 
contrat  qui  est  actuellement  soumis  â  rappn>bation  des  Chambres  et 
dont  nous  n'avons  cessé  de  demander  la  discussion. 

Prendre  en  considération  les  propositions  du  Bâne-Guelma.  ce  serait 
prendre  une  nouvelle  attitude  que  rien  ne  justifie. 

Or,  les  offres  du  BAne-Guelma  sont  très  inférieures  à  celles  qui  sont 
présentées  b  la  Chambre  des  députés  par  le  groupe  Carbonel  ;  nous 
ne  pouvons  donc  entrer  dans  cette  voie  sans  noire  à  la  réputation  et 
aux  intérêts  de  la  colonie  qui  a  pris  avec  le  consortium  de  l'Ouenza 
des  engagements  qui  lui  sont  profitables  et  qu'elle  doit  respecter. 

Le  rachat  du  réseau  Bdne-Guelma  a  été  résolu  parce  que  la  com- 
pagnie refusait  de  faire  tes  travaux  complémentaires  nécessaires  au 
public  et  f>  l'exploitation. 

La  compagnie  affirme  i\è  nouveau  que  ce  ne  sont  pas  des  «  travaux 
complémentaires  »  et  que  non  seulement  les  recettes  n'augmenteront 
pas,  mais  que.  "  au  contraire  et  probablement,  elles  diminueront  ". 

Cette  affirmation  n'est  pas  de  nature  à  nous  faire  abandonner  pour 
trente-cinq  ans  notre  droit  de  rachat. 

En  conséquence,  la  commission  estime  qu'J  y  a  lieu  de  repousser 
les  combinaisons  proposées  par  la  Compagnie  BOnc-Guelma  et  de  de- 
mander aux  pouvoirs  publics  de  b&ler  le  rachat,  tant  de  fols  réclamé 
et  sans  cesse  ajourné. 
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Ces  coD  cl  usions  furent  adoptées  à  l'unaDÎmité  moins  une 
voix, 

M.  Lutaud,  gouverneur  de  l'Algérie,  était  d'ailleurs  en  plein 
accord  avec  les  assemblées  algériennes  et,  dans  son  discours 
aux  Délégations  financières  du  9  mai  1912,  il  démontrait  victo- 
.rieusement  que  les  prétendus  avantages  offerts  par  le  Bône- 
Guelma  se  traduisaient  pour  la  colonie  par  de  nouveaux  sacri- 
fices : 

D'abord  nous  avions  à  nous  défendre  d'Mre  des  rachatistes  systéma- 
tiques et  impénitents  ;  car  cette  accii»ation  contre  laquelle  protes- 
taient le  caractère  liien  connu  de  mon  prédécesseur,  aussi  bien  que  vos 
dispositions  personnelles  n'en  rMait  pas  moins  autour  de  nous.  11  est 
nécessaire  de  démontrer  que  nous  n'avons  aucun  goût  pour  les  opé-. 
r&tiuns  de  rachat,  que  vous  n'avez  efTectué  celle  de  l'Est- Alger! en  que 
contraints  et  forcés  et  que  le  rachat  de  BAne-Gueima  n'a  été  de  votre 
part  qu'un  fait  de  résignation.  Est-ce  !t  dire  que  vous  soyei  résolus 
aujourd'hui  à  renoncer  k  la  gestion  directe  de  vos  chemins  de  fer  t  11 
s'en  faut  de  beaucoup.  Vous  ne  reculerez  pas  devant  les  rest>onsabi- 
lités  les  plus  ingrates.  Et  les  débnls  de  l'exploitation  de  l'Est- Algérien 
racheté  ont  donné  au  commerce  et  à  l'agriculture  des  satisfactions 
telles  qu'elles  nous  enlèvent  tout  regret.  De  niêine  vous  entrevoyez 
maintenant  dans  le  rachat  du  B6ne-Gnelma  l'occasion  d'étolter  votre 
réseau,  d'étendre  et  de  fortifier  les  résultats  d'une  expérience  qui 
semble  devoir  nous  réussir.  Mais  insistons  sur  ce  point  que  ce  n'est 
pas  de  gaieté  de  cœur  que  vous  avez  entrepris  cette  expérience. 

Mais  cette  unanimité  et  ces  arguments  péremptoires  ne  réus- 
sirent pas  à  convaincre  le  Conseil  d'Etat  qui,  en  décembre  1912, 
émit  l'avis  suivant  : 

Le  Conseil  d'Etat, 

„  Considérant  que  les  propositions  du  BAne-Guelmn  ont  pour  base 
essentielle  la  demande  en  concession  des  nouvelles  lignes  devant  des- 
servir les  centres  miniers  de  la  région  sud  de  Bône,  et  impliquent  par 
suite  le  rejet  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  rOuenza  ;  que  la 
compagnie  suppose  ainsi  mises  à  néant  les  conventions  de  1906  et  1906 
entre  l'Algérie  et  la  Sociétté  de  TOuenza  et  le  décret  du  1«  avril  1908 
((ni  les  a  approuvées  ; 

Que  le  Conseil  d'Etat  a  émis  sur  ces  conventions  un  avis  favorable 
et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  les  remettre  en  question  ; 

Que  le  seul  point  à  examiner  est  le  suivant   : 

Dans  l'intérêt  de  l'Algérie,  y  a-t-il  lieu  de  procéder  immédiatement 
nu   rachat   du   Bûne-Guelroa   î 

Considérant  que  depuis  le  moment  où  le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  exa- 
niiner  pour  la  première  fois  la  question  de  ce  rachat,  la  nécessité 
s'est  imposée  à  l'Algérie  non  seulement  d'envisager  l'amélioration  de 
ce  réseau,  surtout  la  ligne  Souk-Ahras  à  Tébessa,  mais  encore  de  créer 
un  instrument  capable  de  mettre  en  valeur  et  de  desservir  la  région 
si  riche  en  mines  et  pliospbates  dn  sud-est  de  Constantine  ; 

Qu'une  solution  qui  vient  tout  d'abord  à  l'esprit  consisterait  k  pro- 
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longer  le  chemin  de  fer  de  l'Ouenza,  actucltenient  sonmis  aux  délibé- 
rations du  Parlement  ; 

Qu'à  défaut  de  celte  solution  l'Algérie  pourrait  soit  construire  et 
exploiter  elle-même  une  nouvelle  ligue  desservant  les  régions  entre 
Bône  et  le  DJebel-Onk,  soit  s'entendre  à  cet  i^gard  avec  la  Compagnie 
du'Udne-Guelma  et  en  profiter  pour  reviser  les  conventions  qui  la  lient 
à  cette  compagnie,  soit  traiter  avec  une  compagnie  nouvelle  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ce  n'qst  que  lorsque  le  Parlement_ 
aura  statué  que  l'Algérie  pourra  envisager  le  problème  dans  toute  son 
ampleur  et  le  traiter  au  mieux  des  intérêts  en  cause  ; 

Que  procéder  autrement  et  racheter  dès  aujourd'hui  le  Bône-Guelma 
serait  au  contraire  se  lier  les  mains  et  engager  la  question  avant  qu'on 
sache  comment  elle  se  présentera  dans  quelques  mois  au  plus  tard  ; 

Que  l'Algérie  ne  saurai!  souffrir  de  ce  retard,  puisque  d'une  part  le 
BOne-Gueltna  a  consenti  des  réductions  de  tarifs  qui  donnent  entière 
satislaclion  â  la  colonie,  et  que  d'autre  pari  la  situation  financière  de 
la  compagnie  lui  permet  de  satisfaire  aux  obligations  de  son  cahier 
des  charges  ; 

Que  la  prolongation  de  la  situation  actuelle,  si  elle  ne  répond  pas 
aux  vues  d'avenir  de  l'Algérie,  l'affranchit  du  moins  de  prendre  immé- 
diatement à  sa  charge  le  déficit  d'exploitation  de  prés  de  400.000  francs 
par  an  en  moyenne  que  supporte  le  Bâne-Guelma,  et  les  travaux  com- 
plémentaires dont  l'exécution  s'imposerait. 
Est  d'avis  : 

Qu'il  y  aurail  lieu  de  surseoir  k  l'examen  au  fond  du  projet  de  ra* 
chat  du  BOne-Guelma  qui  lui  est  soumis. 

Le  Bône-Guelma  triomphait  ;  mais  il  oe  devait  pas  tarder  à 
s'apercevoir  que  la  roche  Tarpéienne  est  près  du  Gapitole. 

L'avis  du  Conseil  d'Etat  produisit  en  Algérie,  surtout  dans  le 
départemeni  de  Constantine,  une  émotion  extraordinaire.  . 

Après  les  retards  apportés  depuis  dix  ans  à  la  solution  de 
l'Ouenza,  cette  nouvelle  intervention  de  la  métropole  fut  repré- 
sentée comme  un  défi  jeté  aux  Délégations  financières  algé- 
riennes. 

M.  Morinaud,  délégué  financier,  maire  de  Constantine  et  pré- 
sident du  Conseil  général,  prit  la  tète  du  mouvement  général 
de  protestation  contre  la  métropole.  II  proposa  que  les  délégués 
financiers  de  toute  l'Algérie  donnassent  leur  démission  en  bloc, 
ainsi  qu'ils  avaient  déjà  songé  à  le  faire  il  y  a  trois  ans,  lors 
de  la  discussion  de  l'affaire  de  l'Ouenza.  Le  Républicain  de 
Constanline,  dirigé  par  M.  Morinaud,  publia,  le  9  décembre  1912, 
un  manifeste  qui  se  terminait  par  cette  phrase,  reproduite  par 
tous  les  journaux  d'Algérie  : 

La  politique  de  démence  qui  se  poursuit  en  ce  moment  avec  l'Algérie 
est  la  même  qui  a  fait  perdre  l'Amérique  à  l'Angleterre,  toutes  ses 
colonies  b  l'Espagne. 

Le  Conseil  supérieur  et  les  Délégations  financières  furent  con- 
voqués en  session  extraordinaire  en  janvier  1913. 
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Le  18  Janvier,  les  Délégations  adoptèrent  à  l'unanimité  moins 
deux  voix,  les  conclusions  du  rapporteur  de  \i  Commission, 
qui  étaient  : 


2*  De  réclamer  énergiquement,  de  nouveau,  le  rachat  du 
Bône-Guelma. 

De  plus,  une  délégation  de  six  membres  fut  nommée  pour  aller 
porter  à  Paris  les  vœux  de  l'Algérie. 

Le  Conseil  supérieur,  réuni  aussitôt  après  les  Délégations, 
adopta  la  même  résolution  en  insistant  tout  particulièrement 
sur  la  nécessité  du  rachat  du  Bône-Guelma. 

La  Délégation  nommée  pour  aller  à  Parts  ne  fit  pas  ce  voyage 
parce  que  des  faits  nouveaux  vinrent  encore  une  fois  modifier 
la  situation. 

Le  Bône-Guelma  avait  eu  l'habileté,  pour  gagner  du  temps, 
de  lier  la  question  de  son  rachat  à  celle  de  l'Ouenza.  Mais  cette 
manœuvre  dilatoire  ne  pouvait  le  sauver  longtemps.  D'une  part 
la  date  du  10  avril  1013,  après  laquelle  le  contrat  passé  Avec  la 
Société  d'Etudes  devenait  caduc,  était  toute  proche  ;  d'autre 
part,  les  importantes  découvertes  minières  du  Sud-Constanti- 
jiois  avaient  déterminé  une  évolution  décisive  dans  l'opinion 
publique. 

Le  gouverneur  général  avait  chargé  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  algériens  d'étudier,  dans  l'hypothèse  du 
rachat  du  Bône-Guelma,  les  lignes  que  la  colonie  devrait  modi- 
Qer,  construire  et  exploiter  afin  d'assurer  la  mise  en  valeur  des 
richesses  minérales  du  Sud-Est  constantinois  ;  et  le  service  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  proposait  à  l'Algérie  de  construire  elle- 
même  les  nouvelles  lignes  et  d'améliorer  les  anciennes  ;  il  éva- 
luait la  dépense  lotale  de  107  à  110  millions,  et  faisait  ressortir 
les  bénéfices  considérables  et  absolument  certains  qui  résul- 
teraient pour  l'Algérie  de  celte  solution. 

Les  Délégations  financières,  à  la  date  du  16  juin  1013,  repous- 
sèrent une  fois  de  plus  les  propositions  du  Bône-Guelma  et  main- 
tinrent leurs  décisions  précédentes  en  faveur  du  rachat. 

Au  Conseil  supérieur,  le  rapporteur,  M.  Bertagna,  exposa  qu'en 
prenant  pour  base  du  trafic  des  nouvelles  lignes  le  chiffre  de 
4  millions  de  tonnes,  prévu  par  l'administration,  la  proposition 
du  Bône-Guelma  ne  laisserait  à  l'Algérie  qu'un  bénéfice  annuel 
de  1.216.000  francs,  tandis  que  l'exploitation  directe  lui  en  lais- 
serait un  de  4.700.000  francs  ;  mais  que  sans  même  envisager 
ces  espérances  de  bénéfices,  il  était  certain  qu'en  construisant 
et  exploitant  elle-même,  la  colonie  doublerait,  d'abord,  la  parti- 
cipation que  lui  offre  la  compagnie  de  Bône-Guelma  et  l'aug- 
menterait encore  de  l'intérêt  supplémentaire  alloué  aux  actions» 
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De  cet  «iparf,  le  lappwlf  coitehnif  qa»  les  pr<ycaiBwia 
soumiws  A  KL  le  gounraw  gteér»!  étafrât  iiMfcceptaMes  et 

que  le  rachat,  par  application  des  conventions  en  yigàrwr,  s'ïrh 
posait  filas  que  }ftmaîs. 

Ces  conclusions  furent  adoptées  à  l'unanimité. 

En  résumé,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  ch&pitre  précédeat  à  prieras 
de  raflTaîre  de  rOuenza,  les  Délégations  financières,  le  Conseil 
supérieur  et  le  Gouvernement  général  demandaient  rautorisa- 
tion  pour  TAIgérie  de  racheter  le  Bône-Goefraa,  d'améliorer  eOe- 
méme  ses  lignes  et  de  construire  les  lignes  nouvelles  destinées 
à  mettre  en  valeur  les  ricltesses  minières  du  Sad-Constantinois. 

La  solution  adoptée  pour  Pexploitation  de  TOuenza  entraînait 
le  rachat  du  Bône-Gnelna. 

Le  Conseil  J'Etat  dot  donc  céder  et  en  avril  191:4,  il  émit  enfin 
un  avis  ^rrtirable  an  ràchst. 

Et,  par  décret  du  9  juin  1914,  le  rachat  fut  définftivemeirt 
«nfMÎsé  } 

Les  Ivltes  Itomériqwes  rja'U  a  hUn  soutenir  ponr  arrtver  A  ce 
résultai  nKmtrefrt  I*  ténacité  avec  laquelle  la  hanle  finance  dé- 
fend, contre  PÎBtérèt  général,  ses  privil^s  les  plus  abosifk 
Pour  réussir  à  tenir  en  écbec  pendant  de  longues  années  la 
velouté  persistante  d'une  colonie  comme  FAIgérie,  il  a  Mht 
qu'elle  pût  faire  joner  des  ressorts  occuHes  d'âne  grande  puis- 
sance. Autant  il  est  facile,  à  l'origine,  de  se  passer  de  son  oné- 
reux conctHiTS,  autant  il  devient  difftcîle  ph»  tard  de  se  dégager 
de  soa  emprise. 

Notons  €|ue  l'Algérie  n'en  est  pas  encore  complètement  libérée 
et  qu'elle  aura  A  livrer  de  nouvelles  et  plus  rudes  batailles  poar 
se  débarrasser  de  l'Ouest- Algérien  et  du  P.  L.  M.  Que  de  temps 
perdii.  que  d'intelligences  détournées  de  fœuvre  féconde  du  dé- 
veloppement économique  par  ces  stériles  et  énervants  conflits  I 
Ou;int  au  préjudice  matériel  causé  k  l'Etat  français  et  i  l'Algérie 
en  particulier  par  la  concession  de  ses  chemins  de  fer,  c'est 
par  centaines  de  millions  qu'il  faudrait  le  chiffrer. 

D'aillears,  outre  ce  préjudice  direct,  l'aliénation  au  profit  de 
sociétés  privées  de  lignes  de  chemins  de  fer  ou  de  gisements 
miniers  engendre  une  anarchie  qui  stérilise  les  efforts  et  multi- 
plie les  dépenses,  en  diminuant  les  résuHats  atiles.  C'est  le 
hasard  qui  préside  à  la  découverte  des  mines.  Il  arrive  —  et 
c'est  très  souvent  le  cas,  on  Ta  vn  au  chapitre  pkécédent,  —  que 
de  très  riches  gisements  se  trouveat  dans  des  régions  éloignées 
et  ^pourvues  de  voies' de  commcmicatioas  écottomiqnes.  Alors, 
de  deux  choses  lime  ;  ou  le  concessionnaire  de  la  mine  «"^est 
pas  -àssn  riche  pour  construire  hiir^iiême  Tin  chemin  de  fer  et 
il  laisse  son  gisnncnt  inexploité,  on,  s'il  peut  créer  un  chemin 
de  fer,  cette  ligne,  réduite  au  trafic  d'iu)«  seule  mine,  grevée  da 
frais  d'anMTtissement  et  de  frais  généraux  élevés  par  rtppert 
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t  «ran^ort^  frit  renortkr  *  ■■  prix  Ugvé  Ir  enM  «bi 

Si  ySat  w  décMail  k  «iqii<»ter  Int-atine'  se»  laiMs^  st  si>» 
chwii«>  et  («Tr  >1  conmcaccnit  par  àétmtàaw  ma  muf^v  iTaiMr 
prospectJOB  ■ilkBéigBr  les  ridi^sa  minièrvs  ée  dbwiat  ré^sv. 
U  csésail  cnsàte  bb*  voie  finvée  sne  les  eMbranchenents  el 
GiUca  n<ctaMÎRS  poi^  eaplotter  toutn  In  wncs  sfanuItaBé- 
mmi  a-'M— Ml  odsî  on  tnAe  aboadnl  et  rMmsMit  l«s  ftzn 
4»  Ib  tooB*  kBométrùine  aa  imatamn.  Et  3.11  se  clm^itit  *m 
outr«  de  la  mise  4n  valeur  agricole  du  sol,  il  torait  raarrher  «le- 
frvot  te  4iT«lepp«nravts  tfc  Is  ctriooiatioa  avec  ccnx  rfe  l'fn- 
daslrie  «sineina,  aKpncntBrt  encore  le  tnAc  A  s«»  lignes  t< 
apportant  aux  travailleurs  des  mines  et  éa-  tra>naports  des  facr*- 
lités  d'aatistesce  plu»  grandes  par  l'aboadaaca  su-  iri»c«  des 
prodMits  de  l'agricuttw^  £>«  cette  façon  son  œuvre  serwt  dnr»- 
Me  et  aurvÏTract  à  rexptaàbÉitM  è{Âémère  de*  gisements  nit- 
niers. 

N'est'il  pas  évidenf  qs'Bae  ofératioD  d'ensemble,  enibra«aa«t 
tontes  les  branches  de  Ta  preducttoo  «Fnne  région  déterminée, 
est  placée  dans  de  bien  meineures  conditions  écosonriques  que 
plusieurs  affaires  éparpillées,  dont  chacane  est  trop  faible  pour 
se  suffire  7 

De  telles  vérités  ne  seraient  pas  discutées  si  l'intérêt  de  la 
hante  finance  n'était  pas  de  les  étouffer  pour  maintenir  un  état 
de  choses  qui  ne  profite  qu'à  elfe. 

Dans  un  discours  tpi'il  prononçait  fe  27  octobre  19t3,  au  Con- 
grès commerrial  des  Etats:  <iti  Smi  tenu  à  Sfobiïe  fAlabama)  te 
président  dte  la  République  des  Etats-Unis,  W,  Wihon,  disait  r 

«  On  oe  donne  aux  étrangers  aucune  concession  &\rx  Etats- 
Unis  ;  on  les  invite  à  des  placements..  C'est  une  invitation  qu''>n 
leur  adresse,  non  pas  un  privilège  qu'on  leur  concède.  Les  Etats 
qm  sont  ol>Ugés  d'octraj'er  des  coaeesatoas  se  nwtteut  dans 
me  sHnatten  telle  qse  ies  intièréts  étrangers  doroiaeirt  leur 
p<^tiqae.  > 

Eh  bien,  cette  parole,  si  évidemme»t  iuale,  s'appUiftie  exac- 
tement aux  concessions  dsBaées  i,  des  aationao]!,  car  eUes  créent 
dam  le  pays  des  coalitioin  d'iMtérêti  privé»  dont  1*  poisitance, 
sans  cesse  accrue,  domine  la  potitiqiie  inléricurer  et  écrasa 
Fintérât  publie.  NuHr  pretnc  pins  forte  de  cela  que  VkiTtoize 
des  (^nias  de  fex  atgériens. 

P.  &.  —  A  ecHc  histoire  déjà  trop  longue,  quoiqae  abrégée. 
des  dienUns  da  fer  algérwas.  hd  complément  doit  être  ajoutii. 


(1)  On  ï«Tï,  tJmis  la  Ilpiii1*mp  psrtlp  ilr  re  rlwpltr?,  qup 
M  trolskètne  sduUoQ  dont  \ra  runirlbuabl<-*  :tuDi  vmi* 
liice  :  iiUBiKl  Plie  a  ronri^iW  une  mlui',  f\h-  fnÉl  ra.lwiii.  pai 
I  coneeasMSlonnstt'e  d'mi  chemin  de  rer  d'eiploitatloii. 
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Après  la  ruineuse  expérience  du  système  des  concessions,  il 
peut  paraître  invraisemblable  que  l'administration  algérienne 
ait  pu  être  tentée  d'y  recourir  de  nouveau,  au  moment  même  où 
elle  rachetait  les  anciens  réseaux  et  s'orientait  vers  la  construc- 
tion et  l'exploitation  directes.  Elle  l's  fait,  cependant  I 

Le  9  juillet  1910,  le  Conseil  général  d'Oran  a  accordé  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nemours  à  Marnîa, 
avec  embranchement  vers  Nedromah,  à  une  Compagnie  au  capi- 
tal de  5.150.000  francs,  ayant  son  siège  social  à  Paris,  47,  bou- 
levard Haussmann. 

Un  rapport  déposé  Â  la  Chambre  des  députés  par  M.  Maurice 
Spronck,  en  1917,  nous  fait  connaître  le  résultat  de  cette  tent.-t- 
live.  Citons  textuellement  : 

L'article  2  du  cahier  des  chaînes  prescrivait  que  les  travliux  de- 
vaient eire  commencés  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  loi 
de  déclaration  d'utilité  publiqne,  rt  devaient  être  terminés  de  façon 
que  la  ligne,  pût  être  livrée  à  l'exploitation   trois  ans  après. 

Or,  In  Compagnie  ne  satisfit  i  aucune  de  ses  obligations  ;  bieji  plus, 
'elle  fut  dissoute  par  assemblée  générale  de  ses  actionnaires  et  elle 
fut  mise  en  liquidation.  Dans  ces  conjectures,  le  Conseil  général  d'O- 
ran. par  délibération  du  2  mai  19U,  invita  et  autorisa  le  préfet  à 
suivre,  contre  la  Compagnie  concessionnaire,  la  procédure  de  la  déché- 

Mais  la  déchéance  était  légalement  impossible  en  temps  de 
guerre.  Le  département  d'Oran  dut  conclure  une  transaction 
avec  les  liquidateurs  de  la  Compagnie,  par  convention  du  5  août 
1016,  et  c'est  de  cette  convention  que  M.  Spronck  proposait 
l'approbation  à  la  Chambre.  Ci  :  sept  à  huit  années  de  perdues. 
La  leçon  le  sera-t-elle  aussi  ? 

TUNISIE 

Postérieurs  au  réseau  algérien,  les  chemins  de  fer  de  Tunisie 
auraient  dû  bénéficier,  au  point  de  vue  de  leur  construction  et 
de  leur  exploitation,  de  l'expérience  si  chèrement  acquise  par 
la  grande  colonie  voisine. 

En  effet,  sauf  pour  les  premières  lignes,  dites  de  la  Medjerda, 
concédées  par  le  Bey,  en  1876,  c'est-à-dire  avant  le  protectorat 
français,  et  dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  lignes 
algériennes,  à  la  Société  de  construction  des  Batignolles,  qui  les 
rétrocéda  à  la  Compagnie  de  Bône-Gueima,  la  Tunisie  a  adopté, 
pour  ses  chemins  de  fer,  un  régime  différant  sensiblement  de 
celui  de  l'Algérie.  Par  malheur,  si  elle  a  fait  autrement,  elle  n'a 
pas  fait  mieux  ;  elle  n'a  évité  les  désastreux  errements  analysés 
(Uns  la  première  partie  de  ce  chapitre  que  pour  tomber  dans 
d'autres  non  moins  nuisibles  à  l'intérêt  général.  A  cela  rien  de 
surprenant,  car  manifestement,  l'intérêt  général  a  tenu  la  der- 
nière place  dans  les  préoccupations  de  nos  administrateurs  ; 
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ils  ne  se  sont  atlachés  qu'à  accorder  les  plus  larges  satisfactions 
à  de  puissants  intérêts  particuliers.  C'est  ce  qui  apparaîtra  clai- 
rement dans  l'exposé  et  les  appréciations  qui  vont  suivre. 

Les  chemins  de  fer  tunisiens  atteignaient  au  31  décembre  1911 
une  longueur  totale  de  1^85  kilomètres,  dépassée  depuis.  Us 
comprenaient  346  kilomètres  à  voie  largi;  et  1.339  kilomètres  à 
voie  étroite. 

Au  point  de  vue  de  leur  exploitation,  i^s  sont  divisés  en  deux 
réseaux  :  le  réseau  nord,  de  1.302  kilomètres,  exploité  par  la 
Compagnie  Bône-Guelma,  et  le  réseau  sud,  de  305  kilomètres, 
exploité  par  la  Compagnie  des  Pbosphates  et  des  Chemins  de 
fer  de  Gafsa.  A  ces  deux  réseaux,  il  faut  ajouter  la  ligne  de 
tramwavs  Tunis-la  Goulette,  de  38  kilomètres  de  longueur,  con- 
cédée en  1871  à  une  Compagnie  anglaise,  cédée  depuis  à  la 
Compagnie  de  Navigation  italienne  Ftorîo-Rubbatino  et  devenue, 
en  1905,  propriété -de  la  Compagnie  des  Tramways  de  Tunis, 
après  avoir  passé  par  les  mains  du  Bône-Guelma. 

Les  différences  de  régime  existent,  non  seulement  entre  les 
deux  grands  réseaux,  mais  entre  les  lignes  d'un  même  réseau. 

Les  lignes  de  la  Medjerda,  concédées  en  1876,  et  qui  com- 
prennent celles  de  Tunis  à  la  frontière  algérienne,  avec  embran- 
chement sur  Béja,  et  de  Tunis  â  Hammam-Lif,  d'une  longueur 
totale  de  225  kilomètres^  sont  garanties  par  l'Etat  français  au 
même  titre  que  l'était  alors  le  réseau  algérien  du  Bône-Guelma  ; 
et  cette  garantie  n'est  pas  restée  un  vain  mot,  car  d'après  le 
rapport  Cochery  déjà  cité,  la  dette  de  la  Compagnie  envers 
l'Etat,  airérenle  à  son  seul  réseau  tunisien,  s'£levait,  au  31  dé- 
cembre 1907.  à  104.927.326  francs  en  capital  et  intérêts.  Elle 
s'est  notablement  élevée,  depuis,  les  insuffisances  annuelles  des 
recettes  ayant  mis  à  la  charge  du  trésor  français  des  subven- 
tions, d'ailleurs  décroissantes,  qui  étaient  de  1.969.00Ô  francs  en 
1907,  et  de  1.399.000  francs  en  1911. 

L'acte  de  concession  stipulait  au  profit  de  l'Etal  un  droit  de 
rachat  à  partir  de  1902,  et  seulement  en  cas  de  rachat  des  lignes 
algériennes  de  la  Compagnie.  Ces  dernières  ayant  été  récem- 
ment rachetées,  la  Tunisie  recouvrait  sa  liberté.  On  verra  plus 
loin  quel  usage  elle  en  a  fait. 

La  garantie  de  l'Etat  est  établie  sur  des  bases  qui  assurent  aux 
actionnaires  l'intérêt  à  6  pour  100  de  leur  capital. 

Les  frais  d'exploit&lion  sont  fixés  forfaitairemenl  en  fonction 
des  recettes  kilométriques. 
,   Le  rapport  Cochery  dit  à  ce  sujet  : 

De  même  que  pnur  certaines  lignes  algériennes,  le  barème  d'exploi- 
tation n'incHe  pas  la  Compagnie  ft  accroître  son  trafic  ;  elle  a  mime 
intérêt,  dans  certains  cas.  à  le  voir  diminuer,  la  proportion  des  frais 
d'exploitation  qui  lui  sont  alloués  diminuant  à  mesure  que  la  recette 
augmente  et  pouvant  devenir  inférieur  aux  dépenses  réelles. 
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<7eiÊà,  tm  lé  voit,  U  oi^ae  utnalim  panAoude  qu'en  AlgMe. 
Ixs  résail^s  dicTnent  ëfaie  et  ont  été  iéeirtiqaes. 

Le  rapport  C&cbery  comMc  que  ■  1*  Tmisie  m'a  pu  faire 
ateniUr,  as-  1»  Ugncs  de  U  Uedjerda,  ancoBe  de«'  réfomes 
4Piaan<tée8  par  le  coaunerce  et  n'a  pu  rédatre  ctataias  tarifs 
prohibiMft  » .  £t  il  coactet  en  ces  termes  :  «  n  est  néceasaire 
qu'une  convention  soit  passée  entre  la  France  et  la  Tunisie  pour 
mnettue  à  oette  derBière  la  ge^on  complète  des  lignes  de  la 
Jled^da  >. 

Ce  va»  u'éitame  pas  d'iia  fanatique  d'étatâme.  Il  a  faUa, 
■pour  amener  son  auten-  A  le  fomniler,  des  abus  intolérables  et 
la  oenilude  qu'il  n'exidait  amnan  autre  moyen  de  les  faire  ces- 
ser. L'opinion  d'un  esprit  modéré  comme  M.  Cochery  méritait 
d'être  prise  en  particulière  considération  par  T administration 
tmiisienne,  à  lat^eUe  il  n'a  pas  ménagé  les  marques  de  sympa- 
fiàe.  Il  s'en  a  ponrlant  ^é  tenu  aucun  compte. 

Les  autres  lignes  concédées  postérieurement  i  la  Compagnie 
fiône^aelma  ont  été  constrtùtes  par  cette  Compagnie  avec  tes 
fonds  du  gouverikemeal  tunisien  ;  plus  tard,  «lies  l'ont  été  par 
le  ijoaTeroement  lui-même. 

C'est  en  1^92  que  la  Compagnie  Bâae-Ouelma  devint  conces- 
'sioJiaaire  de  la  consttvctîon  et  de  l'exploitation  de  diverses 
lignes  nouvelles,  savoir,  celle  de  Djedeida  à  Bizerte,  d'ane  lon- 
gaear  de  7S  kflométres  et  diverses  lignes  du  Cap  Bon  et  du 
Safael,  d'une  longneur  totale  de  383  kilomètres. 

BQe  (M  changée  de  la  concU-uctioa  sur  la  base  de  prix  forfai- 
taires kilométriques. 

L'exploitation  lui  tôt  confiée  aux  conditions  suivantes  :  Les 
frais  d'exploitation  étant  fixés  forfaîtaîrement  d'après  diverses 
iormnles,  la  Compagnie  devait  supporter  les  insnfàsances  et  se 
remhonrser  eor  les  excédeiris  éis  qu'il  s'en  i»x>duirait.  Ce  rem- 
boursement fait,  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  d'ex- 
ploitation devait  être  versé  à  l'Etat  ^osqu'à  concurrence  de 
l'intérêt  à  4,60  pour  IM  du  capital  de  premier  établissement. 
S'il  restait  ensuite  un  excédent,  il  devait  être  partagé  par  parts 
égales  enlne  l'Etat  «t  la  Ccmipagaie. 

Arrêtons-nous  un  moment  pour  extnniner  les  avantages  et  les 
âacotivéïiients  de  oe  régime. 

En  ce  qui  «moeme  la  conrtrurtîon,  il  limrtatt  la  dépense  de 
rBtat,  mais  an  détHmerrt  de  la  bonne  exécution  du  travaS.  La 
Compagnie,  en  efTet,  devait  s'efforcer  de  résAîser  des  écofmaiies 
sur  les  sommes  qui  lui  étaient  sAlouées  à  forfait,  et  comme  les 
services  -de  oDatràle  saut  presque  teat<*urs  au-dessous  de  leur 
tàsAe,  il  devait  ci  rémtter  foroémeal  des  maUaçoas.  L'eicpé* 
récnce  a  pmrvé,  en  etfet,  en  Tnmaie,  comme  en  Algérie  et  ail- 
4e««,  que  les  li^es  créées  dans  ces  conditions  aéeessîtent  ton- 
jours  par  la  suite  ^Importants  travaux  «ipplémentaires  de  répa- 


Diciitizc-ctyCoOgle 


nftioas  «■  même  d«  rèfcctkm  cMnplète,  «f  <4ae,  lon^%  ta  fin 
de  la  concession  eUes  reviennent  à  l'Etat,  elles  n'ont  plus  aocune 
-rtieta. 

En  «e  qni  concemc  PraploHatioD,  dwque  fois  q«e  TGtat  traite 
avec  une  Compagnie,  il  est  à  peu  près  certain  4'tfre  ttape.  Si  les 
Jèpeases  dont  la  Conpagaie  <lotl  «e  coavrfr  avant  tovt  partage 
de  b^Mon  sonf  évaloèes  jk  1e^  chiffre  réel,  <»NnnM  c'est  le  cas 
da  P.  L.  M.  aigtriai.  U  Compagnie  n'a  aacan  intérM  ft  exploiter 
écnooraiqneraeBt,  et  s»n  personnd  dirtf^cant  ne  se  tait  pis  faute 
de  s'allouer  des  traitements  et  avantages  exagérés,  sans  parler 
des  dîvcn  gaspiUages  dans  lesquels  il  peat  traurcr  des  profita 
illicites  ou  que,  par  simple  incurie,  il  peat  laisser  se  produire. 
Si,  pour  éviter  ce  dango'cnx  tcaeil  on  prière  établir  forfaitai- 
restent  le  chifl^  de  ces  dépenses,  il  y  a  ponr  le  moinB  neuf 
rïiances  sur  dix  qne  ta  Formée  qui  sera  adoptée  c^Nniae  base 
de  caldd  soit  tool  i  ravaaftage  de  la  Compagnie,  c'est-à-dire 
tout  nu  prétsdice  de  l'Etat.  Comment,  en  elTet,  une  Compagnie, 
dont  les  ingénieurs,  pour  employer  une  expression  vulgaire, 
connaissent  toutes  les  llcelles  de  leur  métier,  noeepterait-elle 
nne  formule  qui  la  laisserait  en  perte  t  M.  Cocbery,  ^i  est  loin 
d'^e  l'ennemi  des  Compagnies,  recountit  qu'elles  <  se  peu- 
vent pas  ne  pas  ttre  tentées  de  ritaliaer  un  boni  sur  les  sommes 
forfaitaires  gannHes  par  les  barèmes  d'exploitation  b.  On  peut 
même  dire  ipie  c'est  Ht  leor  but  le  phis  immédiat  et  la  source 
la  plus  certaine  du  profit  qu'elles  peuvent  escompter,  an  par- 
tage de  bénéfices  après  le  service  des  intérêts  et  concurremment 
avec  le  rcmiwrersement  dn  capitri  avancé  par  l'Etat,  pcnvant, 
daus  bien  des  cas,  paraître  aléatoire. 

EvidenuBCAt,  il  est  des  formules  moins  mauvaises  que  d'au- 
tres. Celles  ^n  usage  sur  l'ancien  réseau  du  B&ne'^uelma,  inté- 
ressant la  Compagnie  à  restreiiidre  le  trafic,  sont  les  pires. 
Celles  appliquées  pour  te  réseau  nouveau,  et  qui  comprennent 
un  éiénient  fixe,  déterminé  pour  duque  IJ^e,  plus  la  miùlié  de 
la  recette  brute  kilométrique,  avec  garantie  d'un  minimum  kilo- 
métrique, s'il  n'est  pas  atteint  psr  ce  total,  ne  peuvent  avoir  les 
méflMS  effets  fftcheux.  L'Etat  est  lésé,  séaiuBoias,  parce  que  le 
Bâue-Gue^ua  ne  les  a  acceptées  qu'avec  la  certitude  d'y  trouver, 
aaéme  dans  les  pires  éventualités,  des  boois  satisfaisants. 

Le  seal  moyen  pour  l'Etat  de  sauvegarder  entièrement  ses 
int^éts,  c'est  de  construire  et  d'exploiter  lui-même. 

On  se  demande  d'ailleurs  par  quelle  aberration,  ayant  sup- 
ports seul  les  dépenses  de  construction  d'une  ligne,  il  s'adresse 
ensuite  pour  l'exploiter  à  une  Compi^piie  privée  va  hd  id>an- 
donnant  la  moitié  des  t>énéfl<ces  nets,  sans  parler  de  ce  qu'elle  ^ 
commence  par  prélever  sur  les  frais  d'exploltation.  Un  partage'' 
de  bénéfices  ne  se  fnstifle  qne  par  le  partage  des  lisqnes.  Or, 
«^eM  fEtal  seul  qui  les  asuiuw.  Dans  ces  conventions. 
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toujours,  ses  intérêts  ont  été  sacrifiés  à  ceux  des  groupes  finan- 
ciers. 

Ces  observations  s'appliquent  également  aux  lignes  tunisien- 
nes concédées  depuis  1892  k  la  Compagnie  de  BÔDe-Guelma,  et 
dont  il  sera  parlé  un  peu  plus  loin. 

La  concession  qui,  par  ordre  chronologique,  suivit  celle  de 
1892,  fut  celle  de  la  ligne  de  Sfax  à  Gafsa  et  à  Metlaoui,  accor- 
dée le  15  août  1895  à  la  Comp^nie  des  Phosphates  et  du  Clie- 
mîn  de  fer  de  Gafsa  pour  lui  permettre  le  transport  de  ses  pro- 
duits. 

Sa  longueur  est  de  243  kilomètres  et  la  dépense  d'établisse- 
ment a  été  de  16.097.603  francs. 

Elle  a  été  construite  par  la  Compagnie  sans  intervention  du 
Gouvernement  tunisien,  sauf  le  cas  où  la  dépense  excéderait 
55.000  francs  par  kilomètre,  l'excédent  devant,  dans  cette  éven- 
tualité, être  mis  à  ta  charge  du  Trésor  tunisien  et  remboursé  au 
concessionnaire,  sans  intérêt,  au  moyen  de  retenues  prélevées 
sur  les  redevances  des  phosphates. 

Par  application  de  cette  clause,  il  a  été  mis  à  la  charge  du 
Gouvernement  tunisien  une  part  de  dépense  de  2.714.699  francs. 

La  construction  des  lignes  à  voie  étroite  concédées  en  1892 
n'était  pas  encore  terminée,  que  le  Gouvernement  du  protectorat 
se  préoccupait  de  créer  de  nouveaux  chemins  de  fer  ;  les  réser- 
ves du  Trésor  tunisien  étant  épuisées,  il  fallut  recourir  à  des 
emprunts  successifs. 

Le  premier,  autorisé  par  une  loi  du  30  avril  1902,  s'élevant  k 
40  millions,  fut  affecté  exclusivement  à  la  construction  des  qua- 
tre lignes  ci-après  : 
Pont  du  Fahs  à  Kalaat-ès-Senam  avec  embranchements  sur  le 

Kef  (voie  étroite)    218  kll. 

Kairouan-Sbiba   (voie   étroite)    130     » 

Bizerte  aux  Nefzas  (voie  normale)   . .~ 76     »    ■ 

Sfax  au  réseau  de  Sousse  (voie  étroite 130     » 

Longueur  totale 554  kil. 

Sur  le  second  emprunt  autorisé  par  une  loi,  du  10  janvier 
1907,  et  qui  s'élevait  à  75  millions,  58  millions  furent  affectés  à 
l'achèvement  des  lignes  non  terminées  sur  les  fonds  de  l'em- 
prunt précédent  et  à  la  construction  de  six  lignes  nouvelles  : 
Mateur-Bèja,  avec  prolongement  jusqu'à  Nebeur....       130  kil. 

Sfax-Bou  Thadi    60     . 

Nefias-Tabarka    37    » 

Menzel-Kelibia    55     » 

Zaghouan-Bou  Ficha   93     * 

Tunis-Teboursouk    90    » 

Longueur  totale 465  kil. 


Diciitizc-ctyCoOgle 


Le  troisième  emprunt,  autorisé  par  une  loi,  du  28  m&rs  1912, 
s'élevait  à  90.500.000  francs.  Cette  somme,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle I"  de  la  loi,  devait  être  consacrée  : 

A  l'achèvement  des  travaux  commencés  anté- 
rieurement pour   28.150.000  fr. 

Aux  travaux  complémentaires  du  réseau  ex- 
ploité pour    27.400.000  fr. 

A  la  construction  de  lignes  nouvelles  pour. . .     34.950.000  fr. 

Somme  égale 90.500.000  fr. 

Les  lignes  nouvelles  dont  la  construction  était  prévue  sont  : 

Metlaoui  à  Tozeur    54  kil. 

Graïba   à   Gabès    80     » 

"  Tunis  &  Téboursouk 90     » 

Tunis  ft  Hammam-Lif  (ligne  électrique)    17     » 

Longueur  totale 241  kll. 

On  remarquera  que  la  ligne  de  Tunis  à  Téboursouk  figurait 
déjà  au  programme  de  1907  ;  mais  elle  n'avait  pas  été  com- 
mencée, on  verra  plus  loin  pourquoi  (1). 

D'après  le  rapport  publié  à  la  fin  de  1913  par  le  Protectorat 
tunisien,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  mars  1912, 
sur  l'état  d'avancement  des  travaux  et  l'emploi  des  fonds  d'em- 
prunt, le  total  des  sommes  dépensées  par  la  Tunisie  pour  ses 
chemins  de  fer  s'élevait,  au  1"  janvier  1912, 
à    144.990.478  fr.  93 

Il  a  été  dépensé,  en  1912  el  1913 25.717.919  fr.  93 

Le  total  de  la  dépense,  au  1"  janvier  1914 
est  donc  de  170.708.398  fr.  80 


(1)  signalons  Ici  un  bel  exemple  de  re  que  lient  donner  le  r^itlmi»  Incohérent 
el  uiarrhlque  de  la  concession  ava  rliemins  de  fer  ti  pJusIenra  Compagnies,  On 
Biiil  que  l'un  fies  plua  graves  inronvénleiils  de  la  diversité  des  largeurs  de  vole 
adoptées  est  la  nécessité  de  transborder  les  marchandises  a  chaque  changement 
de  vole.  CM  inconvénient  est  part Icullf' rem  enl  olrtreui  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
ueres  première»  d'une  faible  valeur  et  d'une  manuienilon  dirnclle,  comme  les 
pliosphales.  Aussi,  pour  éviter  un  transbordement  au  point  de  contact  du 
reseau  sud  avec  le  réseau  nord,  avall-on  adopté,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  la 
vole  d'un  méire.  On  pouvait  espérer  de  la  sorte  qu'un  wagon  pourrslt  circuler 
du  sud  au  nord  sans  rompre  charge.  Eh  bien  I  II  n'en  est  rien,  ei  un  irarisbor- 
dement  est  encore  nécessaire  parce  »pie  les  wagons  et  locomotives  d'un  des  ré- 
seaux sont  a  deuï  tampons  et  ceux  de  l'autre  réseau  a  un  seul  tampon,  de 
sorte  que  les  wagons  des  deuv  lypes  ne  peuvent  pas  ^iri'  attelés  dans  un  raénie 
train   !  C'est  h  n'y  pas  croire,  et  pourtant  rien  n'est  plus  vrai. 
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D'auprès  r«at  dt%  TmcM«s  JnMigétaireG  ée  f^imèe  1913,  U  part 
ém  IVésor  4ans  lea  béttéfioes  *;  l'expkiitMtian  «les  t^eiaim  «le 
fer  de  l'Etat  tunisien  a  été  de  4.494.163  fr,  3K,  qHi  npréKnte 
environ  2.60  pour  100  du  capital  engagé. 

A  partir  de  19ê2,  U  Tnaiste,  rciwçmt  A  fafa«  coattraire  des 
voies  ferrées  par  les  Compagnies  à  qui  elle  em  conDé^it  l'tx* 
ploitatîon,  a  déctdé  de  les  oonstraire  elle  i»?»». 

Cette  iHBOvation,  évidemment  inspirée  par  le  latatàe  sOTci 
de  naénsger  ses  ressources  fianiciireK,  n'a  pai  para  tout  d'abord 
4oiuier  des  résultats  heureux  et  lui  a  attiré  de  virulentes  criti- 
ques, parfaitement  justifiées  m  point  de  vue  de  la  méthode  pra- 
tiquée, mais  dénuées  de  valeur  quant  au  fond. 

Les  sommes  prévues  pour  l'exécution  des  travaux  -ohI  été 
dépassées  dans  des  proportions  tellement  fantastiques  qu'on  de- 
vait croire  à  un  effroyable  gaspillage. 

Déj^,  en  1908,  M.  Cochery  signalait  d'énormes  dépassements  : 

l^âOO.OOO  francs  pour  la  ligne  Tunis-Kalaat-ès-5esam,  seule  - 
achevée  alors  et  dont  la  dépeaae  prévue  était  de  14.5M.M0  tr. 

14.200.000  francs  pour  la  ligne  Kairouan-Henchir  Souatir,  dont 
la  dépense  prévue  était  de  9^00.000  francs. 
■    8.700.000  pour  la  ligne  Bizerte-Nefzas,  prévue  pour  9.500.000 
francs  et  îoacltevée. 

l.QWUiOÛ  fr.  pour  la  ligne  SouBse^ax,  prérae  pour  fi^Ofl.MO 
francs  et  inachevée. 

9.500.000  fr.  pour  la  ligne  Mateur-Béjà,  prévue  pour  14.500.000 
trtJàcs  et  inachevée. 

5.000.000  pour  le  niatérid  r«idaBt 

Trop  ami  de  la  Résidence  pour  la  critiquer,  IL  Cocbery  coos- 
talail  pdurUflt  les  graves  difficultés  résùttaot  de  ces  dépasse- 
ments et  engageait  l'adminiatration  à  ■  redoubler  de  sagesse 
et  de  pnidettoe  », 

Mais  M.  Bouge,  d'abord  syrnpathiqoe,  puis  aigri,  n'a  pas  ^rdé 
ces  ménagements  dans  ses  deux  rapports  à  la  Chambre  sur 
te  budget  des  protectorats,  exercice  1911,  et  sur  l'en^Kuat  de 
1912. 

II  constate  d'abord  que  sur  98  millions  affectés  aux  chemins 
de  fer  par  les  emprunts  de  1902  et  1907,  les  dépassements  ont 
été  de  411.430.000  francs,  cbiiTre  que  l'administration  se  réser- 
vait d'augmenter  eno(H«. 

Examinant  ensnile  les  explications  fouriiies  par  Tadminis- 
tmtioii,  il  en  rejette  phisienrs  comme  sans  valèar. 

Les  projets  compris  dans  l'emprunt  de  1912  hii  paraissent 
receler  •  un  inconnu- redoutable  ». 

M.  Bouge,  grand  ennemi  de  l'étatisme,  est  visiblement  hea- 
reax  de  le  prendre  ainsi  en  fl^rant  délit  de  mauvaise  fftatioa. 
Mais  comme  il  paraît  avoir  en  même  temps  une  forte  dent  contre 
la  Résidence,  il  en  éanmère  les  lautes  avec  une  implacable  n- 
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fOOMT,  «u»  s'apcmvoir  •qv'en  nHtaat  en  lumMn  lei  procMès 
irrésulic»  ipéciaiix  i  l'administratian  tuaiûenne.  Il  dégage  U 
responsaUmé  gèaérale  de  l'Etat 

Si  les  créd^s  préros  à  l'origine  ont  été  coDsidér^dement  dé- 
passés, c«  ii'«st  pas  que  l'Etal  tanisieti  se  loit  nMBtré  incapable 
d^exècuttT  les  travaux  ni  à  ptos  forte  raîtm  qu'il  y  ait  eu  dila- 
pidatioa  des  deniers  pnbUcs. 

g  La  vérité,  écrit  textuellement  M.  Bouge,  est  qu'aucun  plan, 
■■CUB  devis,  aucon  avant-projet  s'ont  précédé  les  travaux  pré- 
vus aux  empniDls  de  1902  et  1W7.  » 

El  t'boaaraUe  4iéfmté  justifie  -cette  affirmation  par  un  docu- 
■aent  officiel  ^«i  a'a  pas  été  démenti  et  qui  ne  pouvait  l'être. 

■  La  CSiambre  consultative  de  Tunisie,  dit  M.  Bouge,  s'étant 
émue  de  cette  situation,  demanda,  non  des  comptes,  le  terme 
«erait  exi^éré  eu  égard  aux  formes  déférentes  et  craintivea 
qu'elle  emploie  en  s'adressant  à  la  Résidence,  et  que  l'auto- 
eratie  4e  celle-ci  exige,  mais  des  éclaircissements.  *  En  réponse, 
cUe  reçat  de  U.  ^  Fage^  directeur  des  Travaux  pid>lics  tunî- 
Mcas,  une  noie  contenant  la  révélation  de  faits  que  M.  Bouge 
^lalifie  avec  rsisoti  d'i«vraiawnbl  aMes- 

Vers  kl  fin  de  i'ansée  1906,  dit  en  «dtsUace  M.  de  Fages,  le 
résident  général  d'akjrs,  M.  Picbon,  étant  sllé  à  Paris  lât^r  l'opi- 
nion parlementaire  à  l'égard  de  la  Tuaisie,  constata  que  «  le 
terrain  était  favorable  à  un  empmnt  ».  Il  écrivit  missitôt  à  son 
ilirecteur  général  :  €  Préparez  au  plus  tôt  un  projet  d'emprunt 
«ï  apportez-le^noi  sans  retard.  • 

«  Je  me  mis  à  l'ouvrage  en  hâte  »,  ajoute  U.  de  Pages.  Mais  le 
temfis  faisait  absolument  défaut  pour  dresser  un  projet  sérieux. 
£o  bomme  expéditif  et  qui  sait  que  les  puissants  aiment  Vobéis- 
saooe  r^ide,  il  ne  s'arrêta  pas  à  ce  scrupule.  ■  Pour  l'évaluation 
des  dépenses,  dit-il,  la  seule  méthode  qu'il  me  fût  possible  d'ap- 
pliquer fut  de  mesurer  su-  la  carte  la  longueur  approximative 
des  Ugnes  et  d'appliquer  les  prix  kilométriqaes  précédemment 
atteints  pow  4es  li^es  analogues  >. 

Et  voiîi  conuae  on  boucle  un  projet  d'emprunt.  Dans  ces  con- 
ditions si  quelqu'un  a  pu  être  surpris  des  dépassements,  ce 
n'était  assurément  pas  M.  de  Pages. 

<  Le  2â  novembre,  continue-t-il,  U.  Picbon.  devenu  ministre 
des  Aff«B-ei  étrangères,  dépose  le  proiet  d'emprunt,  ^nfin,  le 
30  décemte<e,  après  de  multiples  et  {a<essantes  démarches,  gi^lce 
â  l'énei^iqoe  apptti  du  ministre,  la  loi,  avec  une  rapidité  sans 
précédent,  se  trouvait  votée  par  la  Chambre  et  le  Sénat.  » 

M.  Bouge  qaaUfle  ce  vote  d'inconsidéré  et  constate  qu'on  a, 
pour  l'arracher  au  Parlement,  mis  en  ceuvre  une  véritable  ma- 
cbinatioB.  Au  Sénat,  dit-il,  les  choses  allèrent  «  plus  ronde- 
nent  enoarc  *  qu'i  la  Chambre.  ■  A  peine  le  vote  de  la  loi 
enlevé  à  la  Chambre,  le  ministère  des  Affaires  étraBeèrcs  pste 
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le  projet  au  Sénat.  Un  rapporteur  est  tout  prêt.  Au  cours  de  la 
séance,  il  dépose  son  rapport,  —  Lisez  —  lui  crie-t-on.  -Et  il 
lit  ;  l'urgence  est  demandée  et  accordée.  »  M.  Bouge  ajoute  : 
o  La  responsabilité  du  Parlement  reste  quand  m^me  entière  ; 
mais,  de  quelque  sévérité  qu'on  veuille  faire  montre  à  son 
égard,  comparée  à  celle  de  l'administration,  de  la  Résidence  de 
Tunis,  du  gouvernement  lui-même,  cette  responsabilité  parait 
légère  n. 

M.  Bouge  montrait  un  mécontentement  d'autant  plus  vif  qu'il 
s'en  était  peu  fallu  qu'on  obtint  encore,  dans  ces  conditions 
a  sommaires  et  précipitées  »  le  vote  de  l'emprunt  de  1912.  Si 
les  études  préparatoires  avaient  été  Insuffisantes  en  1907,  si 
•  l'emprunt  de  75  millions  avait  été  voté  sur  un  dossier  en 
blanc,  vide  de  toute  justificalion  et  de  toute  étude,  sur  —  ou 
peu  s'en  faut  —  une  simple  feuille  de  papier  »,  on  n'avait  pas 
mis  beaucoup  plus  de  soin  à  composer  le  dossier  de  l'emprunt 
suivant.  A  quoi  bon  se  gêner,  en  effet,  avec  un  Parlement  si 
facile?  Cela  n'avait  pas  empêché  un  rapporteur  ami,  M.  Joseph 
Chailley,  de  conclure  à  l'approbation  et  elle  aurait  été  donnée 
sans  autre  forme  si,  sur  les  protestations  de  M.  Bouge,  il  n'avait 
été  chargé  de  présenter  un  deuxième  rapport  au  nom. de  la 
Commission  du  budget,  ce  qui  n'aboutit,  d'ailleurs,  qu'à  retarder 
l'emprunt  sans  l'arrêter. 

Dans  la  discussion  qui  s'est  engagée  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre, à  la  fin  de  1911  et  au  début  de  1912,  sur  ce  qu'on  a  appelé 
les  scandales  tunisiens,  un  orateur,  M.  LagrosiUére,  a  vivement 
reproché  à  M.  Chailley  les  complaisances  de  son  rapport  et  n'a 
pas  hésité  à  les  attribuer  à  son  intérêt  personnel,  l'une  des  lignes 
projetées  devant  desservir  une  usine  de  fer  dont  il  était  conces- 
sionnaire. M.  Chailley  a  protesté  vivement  sur  des  points  de 
détail  ;  mais  il  n'a  pu  contester  le  fait  constituant  le  fond  de 
l'accusation  portée  contre  lui.  Il  n'était  d'ailleurs  pas  le  seul 
parlementaire  intéressé  aux  chemins  de  fer  tunisiens,  et  cela 
explique  dans  une  large  mesure  la  facilité  qu'ont  rencontrée 
les  projets  d'emprunt.  Voici,  &  cet  égard,  ce  qu'a  déclaré  M.  La- 
grosiUére : 

Les  dépassemcnt9  sont  dus  pour  bonne  part  au;f  routes,  aux  lignes  de 
cbcmJD  de  fer  nouvelles  et  au';  déviations  des  lignes  de  fer  que  les 
concessionnaires  influents  de  Tunisie,  tels  que  M.  Bourde  dans  le 
domaine  de  Chcrahill,  M.  Mougeot,  dans  le  domaine  de  Boutadi,  M. 
Mougcot  encore  dans  la  région  de  Nabeur,  M.  I.ecore-Carpentier  direc- 
teur de  la  Dépêche  Tanitirnne,  Journal  de  la  résidence,  dans  la  région 
de  Tunis-Korboiis,  M.  le  colonel  Rebillel,  dans  la  région  de  Tunis,  ont 
exigées  du  gouvernement  tunisien  pour  augmenter  la  valeur  de  leurs 
exploitations,  les  uns  pour  tirêr  de  leurs  domaines  de  plus  larges 
profits,  les  autres  pour  se  faire  exproprier  ensuite  clièrement  par  l'ad- 
ministration. 
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Si;  étranges  qu«  paraissent  ces  mœurs  administratives,  gou< 
vernementales  et  parlementaires,  elles  rencontrent  des  appro- 
bations qui,  à  la  vérité,  ne  sont  peut-être  pas  complètement  dé- 
sintéressées. D'après  le  rapport  de  M.  Bouge,  M.  Lecor e- Carpe n- 
tier,  plus  haut  nommé,  se  serait  fait,  à  la  Chambre  consultative 
de  Tunis,  l'apologiste  enthousiaste  des  procédés  d'escamotage 
du  Résident  général  et  de  son  directeur  des  Travaux  publics  : 
•  Qu'importe,  s'esl-il  écrié,  que  notre  programme  n'ait  pas  été 
étudié,  s'il  a  été  voté  ?  Nous  avons  franchi  l'étape  difficile.  Nous 
pouvons  construire  sans  retouroer  devant  le  Parlement.  La  Tu- 
nisie pourra  maintenant  dépenser  100  millions  s'ils  sont  néces- 
saires. Il  convient  de  remercier  le  directeur  des  Travaux  pu- 
blics d'avoir  su  habilement  faire  voter  les  chemins  de  fer  par 
le  Parlement.  » 

M.  Bouge  se  montre  scandalisé  que  de  telles  paroles  aient  pu 
être  proférées  en  la  présence  de  M.  Alapetite,  résident  général, 
président  de  la  Chambre  consultative,  sans  soulever  de  sa  part 
la  moindre  protestation  ni  réserve.  Evidemment  ce  haut  fonc- 
tionnaire a,  dans  son  for  intérieur,  regretté  la  maladresse  de  son 
officieux.  S'il  ne  l'a  pas  désavouée,  c'était  sans  doute  pour  ne 
pas  grossir  l'incident  ;  mais  c'élatT  aussi  qu'il  lui  eût  été  diffi- 
cile de  nier  publiquement  que  sa  préoccupation  constante,  et 
celle  de  son  prédécesseur,  ait  été  de  soustraire  ses  actes  au  con- 
trôle du  Parlement. 

Nous  avons,  à  cet  égard,  l'aveu  définitif  d'un  autre  enfant  ter- 
rible, M.  Chailley,  dont  le  rapport  sur  l'emprunt  de  1912  expose 
avec  une  étonnante  naïveté  cette  tendance  érigée  en  système 
par  le  gouvernement  tunisien. 

Dans  la  discussion  de  1S92,  dit  M.  Chailley^  la  Chambre  avait 
admis  cette  formule  :  •  Quand  il  n'y  a  nî  emprunts,  ni  garantie 
d'intérêts,  c'est  le  bey  seul  qui  intervient  pour  concéder,  et  il 
n'est  alors  plus  besoin  de  l'autorisation  du  Parlement.  »  Dés 
Iprs,  ajoute-t-il,  la  Résidence  a  cherché  a  les  combinaisons  qui 
ne  comportaient  ni  emprunts  ni  garantie...  la  Tunisie  s'efforça 
de  reconquérir,  autant  que  possible,  plus  de  liberté  d'action  en 
matière  de  chemins  de  fer.  C'est  ainsi  qu'après  de  vives  instan- 
ces, elle  obtint  du  Parlement  de  devenir  maîtresse  de  ses  che- 
mins de  fer,  à  la  condition  d'en  assumer  ta  charge.  Une  loi  du 
fi  avril  1902  approuva  la  convention  passée  entre  les  gouverne- 
ments français  et  tunisien  et  la  Tunisie  devint,  en  matière  de 
chemins  de  fer,  autonome  ». 

Voilà  qui  est  clair.  Mais  pourquoi  celte  préoccupation  cons- 
tante, à  la  Résidence,  de  soustraire  ses  actes  au  contrôle  du 
Parlement  ?  Est-ce  simplement,  comme  l'explique  M.  Chailley, 
pour  éviter  les  lenteurs  de  la  procédure  parlementaire,  préju- 
diciables à  la  réalisation  d'un  programme  de  mise  en  valeur  ? 
Ce  serait  une  raison  ;  ce  n'est  pas  la  seule  ;  ce  n'est  pas  la  vraie. 
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ML  Aitpvtfle  tfiâ,  font  «o  df  pénswK  aM>  mMOamt  ponr  In  cbe- 
miRS  4e  1èr  ée  Ttonisie,  n'k  pas  su  trawnr  ns  ceallMw  pan  nj- 
draïA^HT  agricrie,  q«i  est  «r  ce  pays  la  queâtim  vfMe,  ■■  ar 
montre  pas  A'ïtrdiBaire  si  tnpatreat  d'accompli i  des  ujuwj«s 
d'utilité  poMique  certaine.  H  sirit  se  résigner  inix  retards  des 
réformes  ïes  phjs  onfeates.  SII  (enart  à  sqb  pcogranlme-  de  che- 
mins de  1er  sa  point  de  hri  saeriïer  tout  le  reste,  s'îl  tuait  de 
tous  h»  artfflces  pour  écarter  tes  obstacles  qae  sa  réiriisatioiT 
poemit  reaeontrer,  ce  n'était  pas  dans  l*intér6l  générid  de  ï» 
coïoQie,  mais  pour  donmer  satisfMtion  à  des  hitéréts  partîcD- 
Kers, 

Quel  est  es  effet  Te  caractère  généraf  ^s  cbemias  i9e  fer  ttmf- 
sîeas  ?  M.  ChaiDey  nous  Tappread  dans  son  rapport  snr  TeiH- 
prunt  de  1012.  ■  Sauf  les  lignes  de  la  Medjerda,  croies  avant 
î'înstittition  da  protectorat  tantsten,  et  la  grande  Hgne  entière 
Bizerte-Gabès,  qui  sont  des  lignes  agricoles  et  de  voyageors, 
toutes  les  lignes  de  la  Tunisie  sont  des  Tignes  minières,  w  El 
M.  ChaiH^  éralue  arec  satisfaction  le  trafic  prociiain  des  prin- 
cipales r 

Tabarlca-Bizerfe  transptvtera  annaelleinenf  3W-0M  tonnes  de 
ferr 

Nebeor-Hiserte,  2M.000  tonnes  de  fer  ; 

KaFaa-Djerda-Tuiris,  5».»00  tonnes  de  fer  et  400.0M  tonnes 
de  phosphates  ; 

Hencbir-Souatir-Sônsae,  25O.M0  tonnes  de  phosphates  ; 

Tozeur-Sfax,  un  million  de  tonnes  de  phoapbates. 

Ainsi,  dit  M.  Cbailley,  «  ces  lignes  ont  un  caractère  minier 
nettement  accusé.  Cela  oe  veut  pas  dire  qu''elles  n'ont  pas  de 
trafic  agricole  et  de  Toyageurs  ».  H  e^  vrai  que  o  la  colonisa- 
tion est  Jtisqn^cl  à  pea  prés  nirile  dans  la  plupart  des  régions 
desservies  d,  mais  on  peut  espérer  o  qij'elle  se  développera  pro- 
gressivement "n, 

D'aillenrs,  dès  1968,  le  rapport  de  M,  Cochery  faisait  déjà  des 
constatations  analogues  ;  la  ligne  Sonss^Kairouan  prcrioDgéesur 
Henchir-Souatir,  devait  desservir  les  o  riches  gisements  de 
phosphates  d'Ain- Rfonl ares  a  ;  la  ligne  Sousse-Sfax,  partie  de  la 
grande  Hgne  côtière  que  M.  ChaîTley  paraissait  consiwrer  comme 
plutnt  agricole,  était  surtout  desliiTée  o  à  relier  Gafsa  an  réseau 
du  Nord  »  ;  même  arriére-pensée  dans  la  ligne  Sftix-Bou-Thadi, 
desservant  une  région  agricole  —  où  se  trouve,  d'après  M.  La- 
grosillére,  le  domaine  de  M.  Mougeot  —  mais  qui.  en  outre,  dît 
M.  Cochery  «  sera  dans  l'avenir  le  premier  tronçon  d^n«  Hgne 
doublant,  en  cas  d'insuffisance,  la  ligne  de  Gafsa  ». 

Au  milieu  de  ces  opulentes  lignes  minières  à  grand  frafle,  une 
pauvre  petite  ligne  agricole  s'était  fourvoyée,  celle  de  Ttinis  A 
Teboursouft.  Honteuse  de  son  petr  dHinportanee,  eHe  paniîaMit 
satisfaite  d'avoir  été  admise,  en  1907,  au  bas  bout  *e  la  taUa 
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.  dottt  i*a.  ptaeas  âTtaoUMur  étàoÉ  «tjqrnéea  à  an  pwinsalcw 
swariL  Oa  ne  ITy  faàssa  pas  kngtenHM.  Sa  maémte  dotatioa  ée 
5.2O0.O0O  francs,  hn  M:  ecnAaqnéc  m  pn*  de  Matrar-NieAMir, 
d»at  Ittft  aaMOft  toBR»  ëe  fer  avaicat  tM  peacfacr  la  babnce. 
Pont  coaaaler  la  p«mretta,  «n  lui  ptruit  te  Lai  réserver  om 
plar«  sur  la  traisi^a  teaacke  de  TMaprirat  éc  1912.  s'il  restait 
qtwtqsBS.  reliefs.  â«  banquet  somptaeni  servi  aux  e««eessian- 
mkiaes  miniers,  on  tout  «a  moiaa  de  bù  refaire  sa  dotstioo  pias 
tard,  su-  les  Ktcédeata  bti4gélaiies-.  C'ètaiL  bien  vaene  et  bics 
éloigné.  De  fait,  sur  les  rapports  officiels,  elle  ne  figure  plus  ^ms 
s  pour  méaLoiEe  *  et  &  la  dale  du  îl  décendH-e  1913,  elle  s'ayait 
p^  eacore  reçu  ub  soii.  On  l'a  tout  ,&  fail  auUiÉe  L 

Aiea  paur  Fagricahurer  tout  poor  tes  miaes  !  Ainsi  peat  se 
résumer  la  pcap^aine  de  U.  Alapetite  qui  dc  8t  d'ailleurs  «pw 
se  canforaer  aux  traffitioas  étaUies  avant  lui.  Non  eonteote 
d'avoir  alîéaér  k  des  con^Mgnics  financières^  soaretit  composées 
en  partie  de  capitalistes  étrangers,  et  à  des  conditions  désaSf 
treitoes  pour  ta  Tunisie,  les  richesses  du  sous-sel,  la  Résidence, 
mettant  le  courte  it  ses  faveurs  saigna  à  Manc  les  finance^  de 
la  colonie  pour  offrir  k  se»  coBcessioBoaires  des  cbemiaa  de  fer 
d'exploitation. 

Une  Idie  eonccpticm  peat-^Ue  h  jintiOer  par  des  eonsidérs- 
lioss  pMRmeaÉ  éeaatmiiques  t  Non.  Elle  est  entiërement  fansse, 
si  oa  n'a  ea  voe  que  l'intérêt  général. 

Xa  seule  véritable  source  de  revenus  de  la  Ttmisie,  comme  de 
rAft-iqne  du  Nord  tout  entifa-e,  c'est  son  agrictrîtore  ;  c'est  ie 
produit  que  son  sol  donne  cbaque  »nné«,  s»ns  diminution  de  sa 
valcnr.  Au  contraire,  comme  on  Fa  expliqué  au  cfa^itre  IV  du 
présent  livre,  l'exploitation  des  mines  ne  crée  pas  de  reveaH&. 
EUe  molHlise  et  dî&sipe  cbaque  BDaée  uœ  pt^t»  du  capital  en- 
foui daas  las  eiitr«illes  de  la  terre,  et  laisse  k  pajs  appauvri 
quaDd  les  gisements  sont  épuiaési.  Si  encore  le  capital  ainsi  jeté 
dans  la  circulation  restait  dans  le  pays  pour  le  féconder,  l'opé- 
ratioa  doonerait  indirecUmeat  des  résultats  avantageux.  Mais 
en  Tunisie,  il  est  dispersé  au  loin,  puistiue  les  dividendes  sont 
touchés  par  des  actionnaires  de  toutes  nationalités  et  que  les 
salaires,  à  l'exception  d'une  maigre  part  laissée  à  l'élément  fran- 
çais et  indigène,  vont  à  ua  personnel  étranger  également. 

En  s'aÉtachaiift  i  favoriser  exclasivenent  tes  eatrcprises  mi- 
aigres,  en  leur  sacrifiant  ij  iHiBalii]miiii  iil  toutes  les  autres,  a» 
poi^  de  déclaaer.  caauae  l'a  fait  le  directear  des  travaux  pu- 
bliev  ^-  da  Fages  (voir  au  cbaptlre  l"  du  livre  II),  qu'on  ne 
s'eecupcrail  étty  ^  laiiye  «picote-  qu'aies  l' achèvement  dii 
réscaa  de  ebcBÛas  de  fer,  U.  Al^^ekite,  ses  prédécesseurs  et  ses 
eoUaborateurs  ont  pu  ^acquérir  des  titres  précieux  à  la  recoor- 
naisauee  de  la  haute  finaace.  L'histoire  impartiale  dira  plus 
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tard  qu'ils  ont  méconnu  leur  mission,  qu'ils  ont  trahi  leurs  de- 
voirs et  qu'ils  sont  passés  sur  la  Tunisie  comme,  sur  les  récoltes, 
le  vent  brûlant  du  désert  qui  dessèche  et  stérilise. 

C'est  une  chose  inouïe  que  l'accumulation  d'avanlages  scan- 
daleux  accordés  aux  sociétés  de  mines  et  de  chemins  de  fer, 
avec  une  audace  qui  n'a  plus  de  limites  depuis  que  le  Parlement 
a  virtuellement  abandonné  ses  droits  de  contrôle  sur  l'adminis- 
tration de  la  Tunisie.  Chaque  jour  une  nouvelle  part  du  patri- 
moine national  est  livrée  aux  appétits  de  ces  insatiables  para- 
sites. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  concessions  de  1892  k  Ja  Compagnie 
de  Bône-Guelma  laissait  à  lacharge  de  cette  compagnie  les  insuf- 
Asances  de  recettes  d'exploitation,  dont  elle  pouvait  seulement 
se  couvrir  par  la  suite  sur  les  excédents,  s'il  s'en  produisait.  On 
a  vu  aussi  que  la  formule  de  base  forfaitaire  des  frais  d'exploi- 
tation comportait  une  somme  fixe  plus  la  moitié  des  receltes 
kilométriques. 

Ces  conditions,  si  favorables  cependant,  pour  une  compagnie 
sans  capital,  n'ont  pas  paru  suffisantes  au  Bône-Guelma.  En  1902, 
il  a  demandé  et  obtenu,  d'une  part,  que  les  insuffisances  restas- 
sent a  la  charge  du  budget  tunisien  et  d'autre  part  que  la  moitié 
des  recettes  à  lui  attribuée  par  la  formule  comportât  un  mini- 
mum de  3  centimes  10  sur  le  nombre  des  unités  de  trafic  trans- 
portées dans  l'année  —  cela  sous  le  prétexte  que  le  transport 
des  minerais  n'était  pas  assez  rémunérateur.  Désormais,  le  Bône- 
Guelma  ne  peut  qu'encaisser  des  profits  ;  tous  les  risques  sont 
pour  les  finances  tunisiennes. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  faible  marque  des  sympathies  agis- 
santes de  la  Résidence. 

Le  15  mars  1910,  intervient  entre  la  Tunisie  el  la  Métropole 
une  convention  accordant  à  la  première  la  gestion  du  réseau  de 
la  Medjerda.  M.  Alapetile  est  enfin  libre  de  donner  cours  à  ses 
générosités. 

Le  20  décembre  suivant,  il  signe  avec  le  Bone-Guelnia  un  ave- 
nant apportant  d'importantes  modifications  aux  conventions 
antérieures. 

On  a  vu,  à  propos  de  l'affaire  de  l'Ouenza,  que  par  suite  des 
économies  réalisées  par  le  Bône-Guelma  sur  la  construction  à 
forfait,  puis  sur  l'entretien  de  son  réseau  algérien,  ses  lignes, 
tombées  à  un  étal  de  complet  délabrement,  étalent  impropres  à 
un  trafic  sérieux  et  nécessitaient  des  réfections  et  rectifications 
de  tracé  d'une  extrême  importance.  Les  mêmes  causes  avaient, 
en  Tunisie,  produit  les  mêmes  effets  et  nécessitaient  le  même 
remède.  Seulement,  en  Algérie,  avant  d'entreprendre  ces  tra- 
vaux, on  commença  par  user  de  la  clause  de  rachat.  En  Tunisie 
cette  idée,  suggérée  pourtant  par  M.  Cocbery,  ne  parut  pas  mcme 
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traverser  l'esprit  du  Résident  géaéral.  Il  préféra  remettre  en  bon 
état  les  voies  du  BÔDe-Guelma  aux  frais  de  la  Régence,  et  prévit 
à  cet  effet  une  dépense  de  7.500.000  francs  qui  fut  comprise 
dans  l'emprunt  de  1912.  Il  est  vrai  qu'en  retour  la  compagnie  ^ 
s'engagea  à  lui  verser  une  annuité  de  300.000  francs,  soit  4  p.  100 
du  capital.  Ce  n'était  pas  suffisant  pour  justifier  une  telle  libéra- 
lité :  les  concessions  à  des  entreprises  privées  se  justifient,  en 
général,  par  le  capital  qu'elles  fournissent  et  qui  dégagent  d'au- 
tant les  charges  de  l'Etat.  Mais  si  ce  dernier  apporte  le  capital 
avec  le  droit  d'exploiter,  à  quoi  bon  une  compagnie  ?  Admirons 
aussi  la  façon  toute  spéciale  dont  oq  pratique  l'égalité  en  Tuni- 
sie :  quand  ce  sont  les  actionnaires  qui  font  les  frais  de  création 
des  lignes,  l'Etat  leur  garantit  l'intérêt  à  6  pour  100  des  fonds 
engagés  ;  si  c'est  l'Etat  qui  décaisse,  l'intérêt  qu'il  reçoit  tombe 
à  4  pour  100  ! 

Si  l'idée  de  racheter  le  Bône-Guelma  tunisien  ne  vint  pas  au 
Résident  général,  c'est  qu'une  idée  toute  diiférente  lui  avait  pa- 
ru bien  supérieure  et  il  n'hésita  pas  à  la  réaliser  par  la  conven- 
tion -du  20  décembre  1910  :  il  prorogea  la  concession  jusqu'au 
31  décembre  1979,  avec  faculté  de  rachat  k  partir  du  31  décem- 
bre 1935  seulement  1 

On  croit  rêver  en  lisant  cela.  Quoi,  cett«  compagnie  incapable 
et  gaspilleuse,  contre  laquelle  l'Algérie  et  la  Tunisie  avaient  tant 
de  griefs,  reconnus  par  les  personnalités  les  plus  favorables  en 
principe  au  régime  des  concessions,  qui  a  causé  à  ces  pays  un 
préjudice  si  considérable  et  s'est  refusée  opiniâtrement  à  la 
moindre  réforme,  celte  compagnie  contre  laquelle  se  soulevait 
en  Algérie,  à  ce  moment  même,  un  courant  d'opinion  irrésisti- 
ble, qui  était  sur  le  point  d'aboutir  au  rachat  et  qui  a  atteint  ce 
but  deux  ans  plus  tard,  malgré  tous  les  obstacles  et  toutes  les 
connivences,  M.  Alapetite  lui  renouvelait  son  privilège  I  II  re- 
nonçait pour  la  Tunisie  à  la  liberté  qui  allait  lui  être  rendue  par 
le  rachat  algérien  imminent  et  l'aliénait  pour  une  nouvelle  pé- 
riode de  vingt-cinq  ans  au  minimum  I  Cela  parait  impossible,  et 
cependant  il  faut  bien  que  cela  soit  possible  puisque  cela  est  I 

Rien,  évidemment,  ne  saurait  excuser  un  tel  acte.  Mais  au 
moins  peut- on  trouver  des  circonstances  atténuantes  dans  de 
notables  avantages  obtenus  par  l'Etat,  en  compensation  de 
l'abandon  de  ses  droits  1  On  va  en  juger  : 

D'abord  la  garantie  d'intérêts  était  maintenue,  au  même  taux 
de  6  pour  100. 

En  cas  d'excédent  de  recettes,  il  devait  être  affecté  au  rem- 
boursement de  l'énorme  dette  antérieure  de  la  compagnie  en- 
vers l'Etat,  dette  productive  d'un  intérêt  aimple  et  à  4  pour  100 
seulement. 
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La  Tuolsie,  ne  considérant  pas  son  avance  de  7.500.000  francs 
cunime  uu  prêt  remboursable,  n'en  devait  recevoir  que  l'intérêt. 

On  créait  ensuit^  un  fonds  de  réserve  pour  d'autres  travaux 
cuuiplé'meiitaires  éventuels,  et  siniultanénienl  on  alimentait  la 
réserve  générale  de  la  compagnie. 

Le  surplus  devait  être  partagé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la 
coin  patrie. 

Ces  clauses  ne  s'appliquent  qu'à  l'anciea  réseau  de  la  Med- 

Pour  les  lignes  concédées  depuis,  le  régime  était  différent. 

Les  frais  d'exploitation,  établis  forfaitairement  sur  des  baré- 
mes  variés,  étaient  d'abord  prélevés  par  la  compagnie. 

On  faisait  masse,  ensuite,  des  insuffisances  et  des  excédents 
pouvant  se  produire  sur  les  diverses  lignes.  En  cas  d'insuffisance 
générale.  l'Etat  tunisien  la  prenait  à  sa  charge,  mais  seulement 
à  titre  d'avance  remboursable  sur  les  excédents  ultérieurs,  avec 
intérêts  à  4,60  pour  100. 

Ce  remboursement  oj>éré,  l'Etat  recevait  l'intérêt  au  même 
taux  du  capital  d'établissement,  entièrement  fourni  par  lui, 
comme  on  l'a  vu. 

S'il  restait  ensuite  un  excédent,  il  était  versé  à  un  fonds  de 
réserve  jusqu'à  concurence  de  1.500  francs  par  kilomètre  de 
voie  normale  et  de  500  francs  par  kilomètre  de  voie  étroite,  pour 
couvrir  éventuellement  les  travaux  complémentaires. 

I.e  sarplus,  s'il  existait,  était  partagé  par  moitié  entre  l'Etat 
et  la  «compagnie. 

Ces  quelques  lignes  ne  sont  qu'un  court  abrégé  des  disposi- 
tions portées  à  l'avenant  et  que  leurs  complications  inextricables 
rendent  presque  inintelligibles.  Il  est  à  remarquer  que  cette  con- 
vention est  la  vingi-dfuxième  inter\enue  avec  la  compagnie,  et 
que  chaque  article  se  réfère  à  d'autres  articles  des  conventions 
antérieures,  les  modifie,  on  les  abroge.  C'est  un  véritable  casse- 
tête  chinois  : 

...Ces  choses-là  sont   ntdes   ; 
Il  faut,  ponr  les  comprendre,  avoir  Tiiit  sC!<  ftudes. 

Messieurs  les  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées  n'y  trouvent 
évidemment  aucune  difficulté  ;  leur  omniscience  se  meut  à  l'aise 
au  milieu  de  ce  labyrintlie,  dont  s'effarent  les  profanes,  et  dont 
les  obscurs  détours  sont  pour  eux  remplis  de  clartés.  N'empêche 
que  ijour  arriver  à  concevoir,  rédiger,  coordonner  ces  clauses 
touffues,  il  faut  bien  du  temps,  même  à  des  cerveaux  polytech- 
niciens. Il  faut  bien  du  temps  par  la  suite,  quand  on  veut  recher- 
cher et  étudier  un  point  spécial,  pour  découvrir  et  interpréter 
les  textes  applicables.  Dire  que  tcuit  ce  fatras  deviendrait  inutile 
et  qu'on  éviterait  les  pertes  d'un  temps  cher  aux  contribuables 
si  l'Etat  exploitait  lui-même  ses  chemins  de  fer  1  Mais  c'est  là. 
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évidemment,  une  solution  trop  simpliste,  bonne  tout  au  plus  à 
séduire  les  ignorants  (1). 

Pour  résumer  la  situation  faite  aux  actionnaires  et  k  l'état- 
Dutjor  du  Bôn&-Guelma,  on  voit  qu'ils  o'ont  plus  aucun  risque 
à  courir.  L'exploitation  est-elle  déficitaire  ?  L'Etat  comble  géné- 
reusement les  insuffisances.  Messieurs  les  actionnaires  se  trou- 
vent avoir  placé  leurs  fonds  en  rentes  sur  l'Etat  à  6  pour  100,  ce 
qui  est  un  joli  taux  pour  un  capital  entièrement  englouti  par 
l'incurie  de  leurs  administrateurs.  Messieurs  les  hauts  fonction- 
naires du  Bône-Guelma  continuent  à  toucher  leurs  gros  traite- 
ments, avec  gratifications  appropriées  et  avantages  divers,  aux- 
quels pourvoient  largement  des  barèmes  d'exploitation  acceptés 
par  eux  en  pleine  connaissance  de  cause.  L'affaire  devient-elle 
rémunératrice  ?  Ils  viennent  en  outre  partager  avec  l'Etat  des 
bénéfices  réalisés  ^âce  à  sa  commandite.  C'est  pour  eux  la  sécu- 
rité dans  le  bien-être,  et  c'est  pour  leur  assurer  cette  situation 
enviable  que  des  centaines  de  milliers  d'indigènes  et  de  colons 
peinent  toute  l'année  sous  le  soleil  accablant,  sans  parvenir  à 
manger  à  leur  faim. 

Mais  la  bonté  de  M.  Alapetite  s'étend  sur  toute  la  Tunisie,  et 
ayant,  dans  le  Nord,  établi  le  Bône-Guelma  sur  des  bases  solides 
et  confortables,  il  n'avait  garde  d'oublier,  là-bas,  tout  au  Sud. 
sa  cbëre  compagnie  de  Gafsa,  en  qui  il  met  une  bonne  part  de 
ses  complaisances.  Sa  sollicitude  toujours  en  éveil  s'était  d'ail- 
leurs manifestée  i  plusieurs  reprises  par  de  petites  attentions 
auxquelles  elle  ne  pouvait  rester  insensible. 

Ainsi  la  ligne  de  Sonsse  à  Sfax  mettait  fin  à  son  isolement  fâ- 
cheux en  reliant  son  réseau  à  celui  du  Nord.  Puis  celle  de  Sfax- 
Bou-Thadi  amorçait  le  doublement  de  sa  voie  de  Gafsa,  devenue 
insuffisante.  L'une  et  l'autre,  comme  de  raison,  devaient  être 
construites  aux  frais  des  contribuables,  ainsi  que  la  ligne  Hen- 
chir-Souatir-Sousse,  desservant  les  magnifiques  gisements  d'Aïn 
Moularés,  tombés  dans  le  domaine  de  Gafsa  dans  des  conditions 
qui  ont  paru  surprenantes  à  M.  le  député  Thalamas.  Mais  ce 
n'était  pas  encare  assez  pour  l'écoulement  du  fleuve  phospbatier 
sans  cessft  grossissant,  qui  descend  des  montagnes  de  Gafsa  et 
de  Metlaoui  :  il  fallait  encore  le  Metlaoui-Tozeur.  Et  le  besoin 
s'en  faisait  si  vivement  sentir  pour  la  compagnie,  qu'elle  en 
avait  commencé  la  construction  à  ses  frais,  sauf  cependant  A 
s'en  rembourser  sur  ses  redevances.  —  Je  ne  le  souffrirai  pas, 
s'écria  M.  Alapetite.  A  chacun  son  rôle  I  Que  vous  retiriez  les 
profils  de  cette  ligne,  c'est  tout  naturel,  mais  c'est  à  mes  admi- 
nistrés de  la  payer.  Et  il  la  comprit  pour  5.800.000  francs  dans 

(1)  Elle  na  t>M  sediilt.  m  tout  rti.  \e  PrilKM'tiirat  mammin  qui  h  arlunlA 
imiir  *n  i^hemlns  de  rtr  un  r^jclnir  antiuruc  à  crliil  île  la  Tuiilslf,  aver  uiio 
rormule  inftnlmpnt  plus  Mimpliciuec  pncnri'....  Heureu^imi'iit  que  son  c^itraor- 
dlnalre  projet  n'a  pas  été  raiiné  par  le  Parlement,  —  Voir  a    V.ippendtce. 
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l'emprunt  de  1912,  ce  qui  réjouit  fort  l'âme  loyale  de  M.  le  rap- 
porteur Cbailley,  lequel  jugea  la  combinaison  des  plus  avanta- 
geuses pour  la  Tunisie  et  lui  donna  sa  pleine  approbation,  pour 
éviter,  dit-il,  à  ce  pays  v.  un  sacrifice  très  lourd  ».  En  logique 
pure,  ce  raisonnement  serait  sujet  à  caution,  mais  la  Compagnie 
de  Gafsa  n'y  trouva  certainement  rien  à  redire  : 

De   l'argent   qu'on   reçoit,   d'ailleurs,  c'est   touJourE  clair. 

Ainsi  au  début  de  sa  concession,  alors  que  les  résultats  de 
son  exploitation  étaient  encore  incertains,  la  Compagnie  de 
Gafsa  avait  construit  à  ses  frais  et  risques  -le  chemin  de  Ter  qui 
lui  était  indispensable.  Plus  tard,  lorsqu'elle  gagna  dix  millions 
par  an,  la  Tunisie  lui  fit  cadeau  de  ses  chemins  de  fer. 

Mais  plus  une  situation  est  brillante,  plus  on  craint  de  la  per- 
dre. Bien  que  la  Compagnie  de  Gafsa  eût  encore  plus  de  trente 
ans  devant  elle,  ses  actionnaires  redoutaient  pour  leurs,  actions 
décuplées  la  fatale  baisse  qui  se  fait  sentir  à  l'approche  des  fins 
de  concessions.  11  importait  de  dissiper  leurs  appréhensions  et 
M.  Alapetite,  qui  le  comprit,  s'empressa  d'y  mettre  un  terme  en 
accordant  à  la  compagnie  une  prorogation  df  dix  ans,  grâce  à 
laquelle  elle  conservera  son  précieux  privilège  Jusqu'au  31  dé- 
cembre 1966. 

Ce  fut  une  convention  du  15  octobre  1909  qui  traduisit  ainsi 
le  bon  plaisir  de  M.  le  Résident  général.  Le  Parlement  n'avait 
pas  été  consulté,  puisque  cette  t  combinaison  »  —  le  mot  est 
de  M.  Chailley  —  ne  comportait  ni  emprunt  ni  garantie  d'inté- 
rêts. Mais  il  parait  que  la  Chambre  consultative  de  Tunisie  ne 
fut  pas  appelée  non  plus  â  donner  son  avis.  C'est  du  moins  ce 
que  nous  fait  connaître  M.  Bouge  dans  son  rapport  sur  le  budget 
de  1911   : 

Le  31  décembre  1909.  paraissait  un  décret  aux  termes  duquel  la 
medjba  était  réduite  à  18  francs.  Le  déficit  provenant  de  la  réforme.... 
était  comblé  par  une  nouvelle  redevance  d'un  million  que  la  Com- 
pagnie des  phospliatcs  de  Gafsa  avait  consentie  au  gouvernement 
moyennant  une  prolongation   de  (Kincession. 

Cette  délicate  question  de  la  prolongation  de  concession  de  la  Com- 
pagnie des  phosphates  de  Gafsa,  le  Gouvernement  n'eût  pas  dfl  la  tran- 
cher sans  prendre  au  préalable  l'avis  de  la  Chambre  consultative  et 
celle-ci  eftt  dû  également  itrc  appelée  à  faire  connaître  son  sentiment 
sur  l'afTectation  à  donner  à  cette  redevance. 

La  résidence  a  traité  avec  la  Compagnie  de  Gafsa  et  a  fait  état 
ensuite  du  million  provenant  de  la  convention  conclue  sans  t^usulter 
personne. 

M.  Bouge  s'étonne  d'un  tel  procédé  «  dans  une  question  de 
celte  importance,  aussi  grave  et  aussi  délicate,  touchant  aux  in- 
térêts essentiels  du  pays,  et  qui  a  motivé  tant  de  protestations  et 
tant  de  critiques  »  qu'il  veut  pourtant  croire  non  fondées. 

M.  Bouge  n'a  pas  été  seul,  en  effet,  â  marquer  sa  surprise  et 
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sa  désapprobation.  Mais  qu'importe  à  M.  Alapetile  7  Les  cris 
impuissants,  les  fureurs  bizarres  et  les  clameurs  insolentes  de 
ses  obscurs  blasphémateurs  ne  sauraient  empêcber  ce  dieu  de 
poursuivre  sa  carrière,  ni  même  l'émouvoir  dans  sa  sérénité 
olympienne. 

La  convention  du  15  octobre  1909  ne  stipule  d'ailleurs  nulle-* 
ment,  comme  cela  parait  résulter  du  rapport  de  M.  Bouge,  une 
contribution  annuelle  et  ferme  à  verser  par  la  Société  de  Gafsa. 
Elle  porte  seulement  augmentation  des  redevances  sur  les  ton- 
nes de  phosphates  extraites.  Après  cette  augmentation  les  rede- 
vances se  trouvent  uniformisées  sur  la  base  d'un  franc  cinquante 
par  tonne,  chiffre  qui  reste  bien  inférieur  à  celui  qu'ont  accepté 
les  compagnies  phosphatiéres  algériennes  et  tunisiennes,  rivales 
de  Gafsa.  Ajoutons  que  la  concession  des  lignes  ferrées  :  Tozeur- 
Sfax-Bou  Thadi,  est  prorogée  jusqu'à  la  même  date. 

Pour  apprécier  la  valeur  du  «  sacrifice  »  consenti  par  la  Com- 
pagnie de  Gafsa,  il  faut  ajouter  qu'if  ne  représente  pas  le  dixième 
de  ses  bénéfices  nets*en  1911.  Ces  bénéfices  ne  feront  que  s'ac- 
croître. Cependant  si  on  prend  celte  année  comme  base,  la  con'.- 
pagnie  recevra  par  la  prolongation  de  sa  concession,  un  supplé- 
ment de  100  millions  de  bénéfices,  qu'elle  aura  acheté  27  mil- 
lions. Elle  n'a  donc  pas  fait  une  mauvaise  opération  ;  mais  on 
ne  peut  en  dire  autant  de  la  Tunisie. 

C'est  ainsi  que  les  représentants  de  la  Fcance  en  ce  pays  ont 
compris  leuç  rôle,  et  cela  est  profondément  déplorable,  car  les 
richesses  jetées  en  pâture  aux  sociétés  industrielles  et  financiè- 
res sont  une  irréparable  perte.  Privée  des  ressources  qu'elle 
pouvait  y  puiser,  la  Tunisie  ne  parviendra  peut-être  Jamais  à 
parachever  l'ceuvre  à  peine  ébauchée  de  sa  colonisation  agricole. 
Pourtant  si  les  actes  de  notre  administration  justifient  toutes  les 
critiques  et  provoquent  même  toutes  les  suspicions,  il  convient 
pour  être  absolument  juste,  de  reconnaître  que,  dans  ta  création 
de  ses  chemins  de  fer,  rien  n'établit  que  les  désordres  signalés 
aient  été  accompagnés  de  malversations.  Le  contraire  semble 
même  résulter  du  rapport  de  M.  Chailley,  d'après  lequel  le  prix 
moyen  de  la  construction  des  chemins  de  fer  avait  été,  en  Algé- 
rie, de  289.000  francs  par  kilomètre  de  voie  large  et  de  152.000 
francs  par  kilomètre  de  voie  étroite,  tandis  que  la  Tunisie  n'a 
dépensé  respectivement  que  172.000  francs  et  91.000  francs.  Et 
cela  bien  que  les  conditions  de  création,  dans  les  deux  pays, 
soient  sensiblement  les  mêmes. 

Une  telle  constatation  s'ajoute  très  utilement  à  toutes  celles 
qui  tendent  à  établir  la  supériorité  de  l'action  de  l'Etat  sur  celle 
des  entreprises  privées  et  double  les  regrets  qu'en  Tunisie  cette 
action  n'ait  pas  été  étendue  davantage. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Etat  MOlal  dw  Indiginas.  —  Nos  devoirs  envort  eux 

Ce  que  devrait  être  «n  protectorat.  —  Nécessite  du  protectorat  fran- 
çais dans  l'Afrique  du  Non}-  —  Tribus  autonomes.  —  Anarcliie 
violente.  —  Chefs  et  conquérants.  —  Les  gouvernants  exercent 
les  droits  de  la  force  sans  remplir  aucun  de  leurs  devoirs.  —  Mi- 
sère et  asservissement.  —  Aspirations  limitées  des  indigènes.  — 
Leur  conception  de  l'impôt.  —  Le  fanatisme  cède  à  l'intérêt.  — 
Une  politique  d'humanité  est  dan\  l'intention  de  tous  les  Fran- 
çais. —  La_conquète  morale.  —  Une  œuire  digne  de  la  France. 

La  diplomatie  moderne  a  trouvé  une  expression  qui,  comme 
la  plupart  des  termes  de  son  vocabulaire,  n'est  qu'une  flcUon  et 
un  mensonge,  et  sert  le  plus  souvent  à  déguiser  d'inavouables 
convoitises,  mais  à  laquelle  correspond  une  idée  noble  et  belle  : 
c'est  le  mot  protectorat. 

Alors  qu'un  peuple  incapable  de  se  gouverner  et  de  se  défen- 
dre est  menacé  de  devenir  la  proie  d'un  plus  fort,  il  se  trouve 
une  nation  puissante  qui  le  prend  sous  son  égide  et,  tout  en  le 
couvrant  contre  les  dangers  extérieurs,  favorise  son  développe- 
ment social,  lui  apporte  des  conditions  matérielles  d'existence 
meilleures  et  s'efforce  de  l'élever  moralement  et  intellectuelle- 
ment. Nul  rôle  n'est  plus  admirable  et  plus  digne  de  la  recon- 
naissance de  l'bumanité. 

Cette  baute  mission,  la  France  l'a  assumée  à  l'égard  des  popu- 
lations indigènes  de  la  Tunisie  et  du  Maroc.  Elle  ne  peut  faire 
moins  pour  celles  de  l'Algérie  qui  lui  sont  rattachées  par  un  lien 
plus  ancien  et  plus  étroit.  Les  unes  et  les  autres  ont  à  sa  sollici- 
tude des  titres  qu'on  peut  considérer  comme  égaux. 

Ces  peuples  de  l'Afrique  du  Nord,  aussi  bien  les  Berbères,  an- 
ciennement fixés  dans  le  pays,  que  les  Arabes,  venus  plus  tard, 
malgré  les  dilTérences  que  présentent  les  deux  races  —  et  qu'on 
a  parfois  tendance  à  exagérer  —  ont  réellement  besoin  de  notre 
tutelle.  Avec  des  qualités  individuelles  remarquables,  ils  sont 
restés  des  mineurs.  Jamais  ils  n'ont  pu  se  constituer  en  corps 
de  nations  ;  leur  capacité  d'association  ne  dépasse  pas  le  cadre 
de  la  Iribu.  Une  tribu  est  chez  eux  un  groupement  bien  défini, 
dont  tous  les  membres  se  croient,  à  tort  ou  à  raison,  les  descen- 
dants d'un  ancêtre  commun,  et  qui  vit  dans  son  autonomie,  en 
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verlu  de  traditions  anciennes,  acceptées  comme  des  lois.  Chez 
les  Arabes,  la  tribu  reconnaît  une  autorité  patriarcale  hérédi- 
taire, d'origine  aristocratique  ou  religieuse.  Cbez  les  Berbères, 
ou  Kabyles,  elle  a  une  organisation  démocratique.  Mais  au-dessus 
de  la  tribu,  il  n'y  a  aucun  pouvoir  centralisateur  ou  fédératif, 
aucune' institution  permanente,  pas  même,  sauf  dans  quelques 
régions  du  Maroc,  la  pratique  régulière  de  coalitions  momenta- 
nées en  cas  de  danger  commun.  C'est  l'anarchie  pure,  et  avant 
notre  occupation,  elle  revêtait  souvent  la  forme  violente.  Une 
tribu  considérait  comme  une  oeuvre  digne  de  louanges  la  razzia 
opérée,  par  force  ou  par  ruse,  sur  les  biens  d'une  tribu  voisine. 
Celle-ci,  naturellement,  cherchai!  à  prendre  sa  revanche,  et  si 
elle  se  sentait  trop  faible,  elle  achetait  le  concours  d'une  tribu 
plus  forte  qui  prenait  son  fait  et  cause.  Les  guerres  étaient  donc 
continuelles  et  les  hommes  mouraienl  rarement  de  vieillesse. 

Dans  l'intérieur  même  de  la  tribu,  l'harmonie  était  loin  d'être 
parfaite  ;  il  s'y  formait  des  clans,  ou  çofs,  qui  se  déchiraient 
entre  eux  et  dont  les  rivalités  se  réglaient  .à  coups  de  fusil.  Les 
usages  devenus  lois,  pas  plus  que  la  loi  coranique,  ne  faisaient 
disparaître  les  abus  de  la  force.  Ils  tendaient  seulement  à  les 
tempérer.  Au  sein  d'un  même  clan,  des  haines  terribles  s'éle- 
vaient entre  les  familles  et  donnaient  lieu  à  d'interminables  ven- 
dettas. Le  sang  versé  se  rachetait  par  une  amende  proportionnée 
au  rang  de  la  victime,  comme  du  temps  des  Mérovingiens.  Le 
Marne  du  Sud,  qui  est  resté  ce  qu'était  l'Algérie  ou  moment  de 
la  conquête,  est  encore  couvert  de  casbas  ou  d'agadirs  (forte- 
resses) et  de  ksour  (villages  fortifiés).  La  nuit,  on  ferme  les  por- 
tes et  on  place  des  sentinelles. 

Incapables  de  se  donner  un  gouvernement  régulier,  les  indi- 
gènes de  l'Afrique  du  Nord  ont  subi,  plus  ou  moins  passivement, 
les  pouvoirs  illégitimes  qui  s'imposaient  à  enx.  Dans  certaines 
régions  du  Sud-Marocain,  notamment  dans  le  Haut-Atlas,  s'est 
créée  une  féodalité  de  grands  chefs  à  peu  près  indépendants,  qui 
ont  étendu  peu  à  peu  leurs  possessions  en  asservissant  les  trî<' 
bus  environnantes.  Sur  une  autre  partie  du  Maroc,  comprenant 
principalement  les  plaines  du  littoral  et  les  plateaux  et  vallées 
les  plus  accessibles  de  l'intérieur,  où  domine  soit  l'élément  arabe 
pur.  soit  un  élément  mixte,  les  représentants  les  plus  énergiques 
de  grandes  familles  chérifiennes,  véritable  aristocratie  religieuse 
qui  prétend  descendre  de  Mahomet  et  tire  de  cette  illustre  ori- 
gine un  prestige  extraordinaire,  ont  pu  se  faire  reconnaître 
comme  sultans.  Ils  exerçaient  à  ce  titre  nn  pouvoir  sans  frein, 
partout  où  leurs  mehailas  pouvaient  dompter  les  résistances  ; 
mais  les  tribus  berbères  des  massifs  montagneux  sont  toujours 
restées  insoumises.  En  Algérie  et  en  Tunisie,  les  maîtres  sont 
venus  du  dehors.  Malgré  l^nr  propre  infériorité  politique  et  ad- 
ministrative, les  Turcs,  par  le  seul  fait  qu'ils  avaient  une  otgit- 
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nisatiOD  militaire,  n'ont  pas  eu  de  peine  à  établir  leur  souve- 
raineté sur  cette  poussière  d'hommes,  rapprochés  d'eux,  d'ail- 
leurs, par  une  croyance  commune.  Seuls,  les  montagnards  ber- 
bères de  la  Kabylie  sont  restés  libres. 

D'origine,  de  nature  et  de  stabilité  très  diverses,  ces  pouvoirs 
se  sodI  caractérisés  par  l'absence  totale  de  la  notion  de  devoirs 
envers  les  populations  asservies.  On  n'a  songé  à  elles  que  pour 
leur  arracher,  sous  forme  de  tributs  et>  d'exactions  de  toute  es- 
pèce, ie  maximum  de  ce  qu'elles  pouvaient  donner.  Quant  à  s'oc- 
cuper de  leurs  besoins,  à  les  administrer,  à  les  instruire,  à  leur 
donner  de  l'eau,  des  chemins,  à  secourir  les  pauvres,  de  telles 
idées  qe  sont  jamais  venues  à  l'esprit  d'un  ministre  ou  d'un  chef 
'd'Etat,  et  il  est  curieux  de  constater  qu'à  ce  double  point  de 
vue,  les  méthodes  gouvernementales  ont  été  les  mêmes  dans  le 
Maroc  autonome,  que  dans  l'Algérie  et  la  Tunisie,  soumises  aux 
Turcs.  La  police  et  la  justice,  instituées  non  pour  le  bien  des 
peuples,  mais  pour  la  sécurité  des  puissants,  n'ont  été  le  plus 
souvent,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Afrique  du  Nord,  que  des  ins- 
truments d'arbitraire,  de  vengeance  et  d'extorsion. 

De  longs  siècles  d'un  régime  où  la  sécurité  n'existait  ni  pour 
les  personnes  ni  pour  les  biens  ont  réduit  les  malheureux  fellahs 
k  UQ  effrayant  état  de  misère  et  les  ont  façonnés  à  l'nt^issance 
passive.  Même  chez  les  Berbères  qui,  à  certains  égard^int  fait 
preuve  d'un  esprit  d'indépendance  farouche,  le  sentiment  de 
l'autorité  est  profond  :  le  pouvoir  du  mari,  du  père  de  famille, 
du  propriétaire  et,  à  plus  forte  raison,  celui  du  chef,  qu'il  soit 
héréditaire,  électif  ou  imposé,  prend  toujours  une  forme  rude  et 
despotique.  Aussi  l'armée,  avec  sa  discipline  rigoureuse,  est  de 
toutes  nos  institutions,  celle  qu'ils  comprennent  le  mieux,  et . 
quelque  étrange  que  cela  puisse  nous  paraître,  il  est  certain  que 
lés  indigènes  d'Algérie  regrettent  l'administration  militaire, 
avec  ses  bareaax  arabet,  si  impopulaires  chez  nous.  Nos  officiers 
leur  ÏDspirenl  l'admiration  respectueuse  que  les  Chinois  éprou- 
vent pour  les, lettrés.  Ils  aiment  à  être  commandés  parce  qu'un 
instinct  confus  les  avertit  de  leur  faiblesse. 

En  somme,  bien  qu'il  soit  impossible  d'établir  une  identité 
absolue  de  caractère  et  d'aspirations  entre  deux  sujets  aussi  dif- 
férents que  le  Tunisien  docile  et  l'indomptable  Brader  du  Haut- 
Atlas,  on  peut  dire  que  peu  de  peuples  sont  plus  faciles  à  gou- 
verner que  les  indigènes  de  l'Afrique  du  Nord.  D'une  part,  ils 
ressentent  le  besoin  d'un  gouvernement  fort  ;  d'autre  part,  ils 
ont  été  trop  peu  gâtés  par  ceux  dont  ils  ont  fait  l'expérience 
pour  avoir  beaucoup  d'illusions  sur  les  bienfaits  qu'ils  peuvent 
en  attendre.  Elisée  Reclus  cite  ce  dicton  arabe  :  a  Le  peuple  ne 
demande  que  deux  choses  :  la  pluie  et  la  justice,  s 

La  justice  c'est  d'abord  le  maintien  de  la  tranquillité  et' de  la 
séeucité  par  la  répression  des  violences  ;  c'est  aussi  la  Hmila- 
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lion  des  charges  et  des  s'hua.  L'indigène  ne  réclame  pas  leur  dis- 
parition complète  ;  il  sait  que  c'est  chimérique.  Payer  l'impAt 
et  être  rançonné  par  les  agents  de  l'autorité  sont  pour  lui  des 
choses  toutes  naturelles  et  il  se  montre  satisfait  lorsqu'elles  n« 
sont  pas  poussées  trop  loin. 

Sa  conception  de  l'impôt  est  tout  à  fait  particulière  :  il  le  con- 
sidère non  comme  une  quote-part  contributive  à  l'adminbtra- 
tion  générale  du  pays, .  mais  comme  un  Irihut  au  vaincu  au 
vainqueur.  Quand  il  s'est  acquitté  de  sa  dette,  il  ne  s'étonne 
donc  pas  de  ne  rien  recevoir  en  échange  et  ne  se  trouve  pas 
lésé.  Que  l'impôt  ne  soit  pas  trop  lourd,  cela  lui  suffit  ;  il  ne 
songe  guère  à  demander  compte  de  son  emploi. 

On  a  dit  souvent  que  la  différence  des  religions  creusait  entre 
les  indigènes  et  nous  un  fossé  infranchissable.  Celte  opinion 
n'est  pas  fondée.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'ils  obéissent  plus  volon- 
tiers à  leurs  coreligionnaires  et  se  résignent  tnieux  aux  maux 
fju'ils  peuvent  en  éprouver  ;  mais,  de  là  à  repousser  le  bien  que 
nous  pouvons  leur  faire,  il  y  a  loin.  Notre  tolérance  pour  leur 
foi,  notre  respect  extérieur  pour  les  -sanctuaires  qu'ils  entou- 
rent de  vénération,  désarment  leurs  résistances.  D'ailleurs,  le 
fanatisme,  très  réel  chez  les  Arabes,~  plus  superficiel  chez  les 
Berbères,  cède  toujours  chez  les  uns  et  les  autres,  à  l'intérêt. 
Aucun  ne  refusera  un  avantage  parce  «pi'il  lui  vient  d'un 
JRoumi. 

L'intérêt,  pour  eux,  domine  tout.  C'est  pour  défendre  leurs 
biens,  leurs  moyens  d'existence,  que  les  Berbères  ont  si  vaillam- 
ment résisté  aux  envahisseurs,  musulmans  et  chrétiens,  et  non 
pour  sauvegarder  leur  liberté,  leur  indépendance,  principes 
abstraits,  sans  signification  précise  dans  l'esprit  de  gens  courliés 
sous  le  despotisme  de  leurs  chefs  locaux. 

L'intérêt  doit  donc  être  le  grand  levier  de  notre  politique 
nord-africaine  ;  il  en  assurera  le  plein  succès  si  nous  savons 
nous  en  servir.  Entendons  ce  mot  dans  son  sens  large  et  humain, 
c'est-à-dire  la  satisraction  accordée  aux  besoins  légitimes  de  la 
masse  du  peuple  et  uon  l'assouvissement  des  cupidités  égoïstes 
des  dirigeants. 

Tous  les  Français,  sans  aucune  exception,  sont  d'accord  qu'il 
faut  traiter  humainement  les  indigènes  de  l'Afrique  du  Nord  et 
gagner  leurs  cœurs  par  nos  bienfaits.  On  est  heureux  de  trouver 
l'expression  de  ces  nobles  sentiments  chez  les  hommes  les  plus 
qualifiés  pour  parler  au  nom  de  notre  pays. 

Voici  d'abord  des  paroles  de  M.  Jonnart,  dans  une  conférence 
donnée  par  lui  à  la  Sorbonne,  le  16  décembre  1912  : 

Personne  ne  songe  plus  â  faire  de  l'Algérie  un  vaste  camp  mili- 
taire,, ni  un  royaume  arabe,  ni  de  simples  départements  fran^^is. 
C'est  une  lerre  où  notre  race  doit  s'enraciner  fortement,  non  pas  avec 
la  pensée  l>nitale  de  refuuler  in  race  indigène,  ni  avec  la  pensée  chi- 
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mérique  de  l'assimiltr,  mais  avec  la  ferme  volonté  de  la!  a 
place,  toute  la  place  qui  lui  revieiit,  c'est-à-dire  d'accueillir  nus  sujets 
musulmans  dans  la  famille  française  comme  les  meilleurs  des  colla- 
boraleurs  et   des  as«ociés. 

...  Il  fanl  que  les  indigènes  voient  en  nous  autre  chose  que  des 
gendarmes  ou  des  marchands  et  que  çà  et  là  se  dresse,  visible  i  tous, 
un  symbole  de  la  bonté  française- 
Ces  géoéreuses  affirmations  appellent  cependant  une  petite 
réserve  :  il  n'est  pas  suffisant  que  la  bonté  française  se  mani- 
feste seulement  çà  et  là  et  sons  une  forme  symbolique.  Il  faut 
que  les  flots  s'en  répandent  partout,  apportant  avec  eux  la  paix 
et  le  bien-être.  Tel  serait  certainement  le  désir  de  M.  Jonnart  ; 
mais  il  n'ose  l'exprimer, .sentant  parfaitement  l'impuissance  de 
notre  action  à  réaliser  un  aussi  vaste  programme  avec  les  mé- 
diocres moyens  employés  jusqu'à  ce  jour.  On  verra,  par  la 
suite,  que  ce  but  n'a  rien  de  chimérique  avec  les  meilleures  mé- 
thodes de  colonisation  qui  seront  exposées. 

Non  moins  catég<M'iques  dans  le  même  sens  sont  les  décla- 
rations de  M.  Lutaud,  le  27  octobre  1912,  à  l'inauguration  d'un 
monument  aux  morts  de  l'armée  d'Afrique  : 

.  La  France,  avide  de  Justice  et  d'égalité,  a  besoin  de  croire  à  l'unité 
de  la  race  humaine,  que  l'action  millénaire  des  climats  et  des  milieux 
a  momentanément  bri#e,  mais  qu'elle  veut  reconstituer  sur  la  base 
du  progrès  et  de  la  civilisation  moderne.  L'échec  d'une  telle  entreprise 
serait  pour  elle  la  faillite  même  de  l'humanité. 

Si  c'est  là  une  erreur  morale  ou  technique,  elle  est  généreuse,  vt 
nous  ne  nous' défendons  pas  de  la  partager. 

L'indigène  n'est  séparé  de  nous  que  par  un  recul  de  quelques  siècles. 
Prenons-le  par  la  main.  Conduisons-le  hardiment  dans  la  voie  du  pro- 
grés ;  accélérons,  si  son  pas  s'y  prête,  les  étapes  qui  le  séparent  du 
terme  final. 

Citons  encore  deux  lignes  de  M.  Aynard,  dans  l'Œuvre  fran- 
çaise ea  Algérie: 

La  possibilité  de  In  conquête  morale,  voilà  ce  qui  fait  l'iinxi^ux 
intérêt  du  problème,  et  la  beauté  du  but  poursuivi. 

L'œuvre  est  passionnante,  en  effet,  et  nulle  n'est  plus  digne 
de  la  grande  France.  Elle  s'impose  à  sa  sollicitude,  non  seule- 
ment comme  une  bonne  action,  mais  comme  un  impérieux  de- 
voir, comme  une  réparation  nécessaire. 

N'oublions  pas  que  les  indigènes  d'Algérie  et  de  Tunisie, 
pas  plus  que  ceux  du  Maroc,  n'ont  jamais  fait  appel  à  notre 
protection.  Nous  nous  sommes  installés  chez  eux  par  la  force 
de  nos  armes  ;  puis,  tantôt  par  la  violence  ouverte,  tantôt 
par  des  actes  consentis,  mais  consentis  inconsciemment  par  des 
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mineurs,  et  constituant  en  fait,  au  point  de  vne  moral,  de  véri- 
tables  spoliations,  nous  les  avons  dépossédés  de  la  meilleure 
partie  des  terres  qui  les  nourrissaient. 

Ce  faisant,  nous  avons  pris  leur  existence  en  charge  devant 
l'humanité,  et  ils  sont  en  droit  d'attendre  de  nous  autre  chose 
que  des  démonstralions  platoniques  de  sympathie. 

Voyons  donc  exactement  ce  qu'est  leur  situation  actuelle  et, 
sur  ce  qui  a  été  fait  pour  eux,  mesurons  ce  qui  nous  reste  à 
faire. 
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CHAPITRE  II. 


Situation  malheureuM  des  Indlgènas 

Malgré  quelques  progrès  économiqaes.  l'indigène  reste  misémble.  ^~ 
Preuves  de  ce  fuit.  —  La  faim,  le  froid  et  In  maladie.  — -  Morta- 
lité effrayante.  —  Des  mots. 

II  faut  nécessairement  que  la  condition  des  indigènes,  en  Algé- 
rie el  en  Tunisie,  ait  été  un  pe^  améliorée  depuis  notre  occupa- 
tion, puisque  leur  nombre  s'est  accru  dans  une  proportion  impor- 
tante. On  ne  peut  donc  méconnaître  que,  dans  l'ordre  économi- 
que, quelques  progrès  ont  été  réalisés.  Mais  nul  de  ceux  qui  ont 
vu'de  près  ces  pauvres  gens  ne  conteste  que  leur  situation  ne  soit 
restée  profondément  misérable. 

En  1892,  Burdeau,  à  propos  de  la  réforme  du  système  péniten- 
tiaire, en  faisait  incidemment  l'aveu  : 

MoDs  prenons  des  misérables,  accoutumés  à  aller  en  huilions  même 
dons  le  cccur  de  l'hiver,  à  cinidier  sur  la  dure  et  sous  la  pluie,  à  se 
contenter   d'une    aliraentation    irrégulière 
sort,  non  seulement  des  déclassés,  mais  de  tous  les  i 
et  c«lui  des  plus  aisés  n'en  dîlTère  pas  beaucoup 

Malgré  tont  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur  la  prospérité  merveil- 
leuse de  l'Algérie,  la  situation  des  indigènes  est  encore  la  même 
aujourd'hui. 

Dans  un  article  publié  par  le  Malin  du  15  juin  1912,  sous  le 
titre  significatif;  Mieux  vaul  nourrir  l'indigène  que  de  l'affran- 
chir, M.  Jonnart  contestait  énergiquement  l'urgence  des  réformes 
.  libérales  proposées  par  le  groupe  arabopbile  de  la  Chambre  et 
affirmait  que  les  indigènes  ont  des  besoins  plus  pressants  : 

J'estime  qu'avant  de  songer  à  conférer  tous  les  droits  à  Tindigéne, 
il  faut  lui  assurer  son  existence  matérielle  :  qu'importe  de  lui  donner 
un  bulletin  de  vote  et  de  le  dégrever  de  quelques  francs,  s'il  meurt 
de  faim  faute  de  voies  de  communication,  de  travaux  hj'drnuliques 
et  de  crédits,  si  on  ne  le  défend  pas  contre  la  famine  et  la  maladie. 

Mais  le  beau  livre,  si  souvent  cité,  de  M.  Aynard,  nous  apporte 
des  aveux  beaucoup  plus  complets  et  beaucoup  plus  émouvants. 
En  voici  quelques  extraits  : 
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Au-dessous  du  maoŒuvre  qui  travaille  plus  ou  moius  régulièrement 
chez  l'Européen,  au-dessous  du  khaïqmis  qui  végète,  misérable,  mais 
sûr  du  lendemain,  chei  son  maître  indigène,  il  y  a  la  foule  dénuée 
de  tout,  le  déchet  qui  demeure  au  fond  de  toute  société...  veuves,  répu- 
diées, orphelins,  vieillards  sans  enfants,  infirmes  sans  nombre,  c'est 
un  véritable  peuple  de  mliéreux  qui  gît  dans  tous  les  replis  de  la 
plaine  et  de  la  montaffne  algériennes,  et  dont  l'existence -est  un  pro- 
blème. Encore  n'y  comptons- nous  pas  les  innombrables  chemmat, 
fainéants  par  goût  ou  par  nécessité,  ceux  qui  ne  mendient  point 
faute  d'aumûnes  possibles,  mais  qui  courent  çà  et  là  les  repas  de 
noces,  marchant  des  journées  entières  pour  disputer  aux  chiens  quel- 
ques os  à  )a  nn  d'une  difTa,  pauvres  hères  dont  l'organisme  est  si 
bien  adapté  à  l'inanition  qu'i  t'autopsie,  on  a  peine,  parntt-il,  à  dis- 
tinguer leur  estomac  du  reste  de  leur  appareil  digestif.  Toutes  ces 
larves,  tous  ces  squelettes  gémissants,  se  dressent,  se  pressent  à  cer- 
taines heures,  après  une  mauvaise  récolte,  se  joignent  aux  fellahs  qui 
les  secouraient  hier,  pour  assaillir,  comme  d'innombrables  remords, 
l'administration  qui  s'évertue  à  les  empêcher  de  mourir. 

Elle  y  réussit  à  peu  près,  il  faut  le  reconnaître,  car  dans  la  dernière 
et  très  cruelle  disette  dont  l'Algérie  a  souffert,  celle  de  l'hiver  1908- 
1909  dans  la  province  de  Constantine,  la  mortalité  n'a  pas  été  plus 
élevée  qu'à  l'ordinaire,  et  les  épidémies  dont  on  craignait  la  propa- 
gation à  la  suite  de  ces  longues  souffrances  sont  restées  très  limitées. 
Nous  sommes  heureusement  loin  de  la  grande  famine  de  1867  qui  a 
parsemé  de  cadavres  les  chemins  de  l'Algérie. 

...  11  existe  parmi  nos  sujets  une  majorité  de  très  petits  proprié- 
taires, dépourvus  de  toute  épargne,  qui  se  trouvent  aussi  nus  que  le 
dernier  des  vagabonds  quand  la  récolle  vient  A  manquer.  Tel  fellah 
qui  vit  bien  cette  année  tendra  la  main  l'hiver  prochain. 

...  Le  gouverneur  prescrivit  l'année  suivante  un  véritable  recense- 
ment par  catégories  des  miséreux  et  de  leurs  voisins  de  misère,  de 
ceux  qui,  par  leur  situation  exiguë  ou  par  leurs  charges  de  famille 
multiples,  étaient  particulièrement  désignés  pour  ftre  assistés  en 
temps  de  calamité  publique. 

...  Notre  premier  devoir,  vis-à-vis  d'un  peuple  aussi  misérable,  est 
de  faciliter  son  existence  matérielle  :  avant  de  relever  leurs  Ames,  Jl 
faut  songer  à  nourrir  un  peu  mieux  leurs  corps. 

...  Le  seul  moyen  de  parer  A  la  gène  croissante  de  nos  musulmans, 
conséquence  lnéluct:ible  de  l'augmentation  de  leur  nombre,  est  d'ac- 
tiver la  production. 

Ce  qui  n'est  pas  contestable,  c'est  la  misère  de  la  tris  grande  ma- 
jorité de  la  population  alg4riemre. 

Si  l'on  songe  qu'il  faut  généralement  aux  indigènes,  avec  un  revenu 
de  trois  A  quatre  cents  francs  par  an,  faire  face  à  l'entretien  de  cinq 
à  six  personnes,  on  reconnaîtra  que,  quelle  que  soit  la  sobriété  de  ces 
pauvres  gens,  ils  ont  peine  à  ne  pas  mourir  de  faim,  et  que  les  15 
ou  20  francs  que  le  Use  leur  prend  représentent  un  prélèvement  sur 
l'indispensable. 

Dans  un  ouvrage  scientifique  bien  connu,  le  RefroidissemerU 
Bocliïrne  en  Algérie,  M.  Ch.  Rivière  trace  le  tableau  suivant  : 
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Au  milieu  de  ces  intempécies,  la  condition  de  l'Arabe,  pour  lu 
majorité  de  cette  population,  est  réeDemeiit  fort  dure,  misérable 
même  au  dernier  point,  dans  les  Hauts-Plaleaux'notammenl.  On  vnit 
dans  les  trop  longs  hivers  ces  gens-là  errer  dans  la  neige  ou  sous  la 
pluie  glaciale,  sans  vêtements,  pour  ainsi  dire,  sauf  des  loques  mouil- 
lées, sinon  en  glaçons,  qui  leur  battent  sur  les  cuisses,  sans  nourri- 
ture —  pas  assurée  toutes  les  vingt-quatre  heures.  L'agglomération 
de  humains  et  des  bêtes,  en  promiscuité  sous  la  tente  ou  dans  le 
gourbi,  permet  seule  de  lutter  contre  le  froid.... 

...  Aussi  voit-on  avec  quelle  avidité,  au  temps  dt'  la  récolte  des 
olives  en  Kabylie,  en  décembre,  janvier,  tous  les  indigènes,  hommes, 
femmes  et  enfants  se  pressent  autour  du  feu  toléré  par  l'exploitant. 
Souvent,  sinon  toujours,  le  givre  eut  aux  arbres,  la  glace  au  ruisseau 
et  la  bise  froide  dans  l'air.  Alors  tout  te  monde  de  loqueteux  soulève 
une  simple  chemise  de  calicot  pour  laisser  passer  entre  elle  et  la  peau 
la  bienfaisante  chaleur  du   foyer. 

...La  légende  du  climat  lue  le  sentiment  bumaititaire  en  France, 
elle  ne  se  doute  pas  qu'elle  a  à  portée  des  millions  de  ses  sujets 
qui  souffreiit  tous  les  hivers  du  froid  et  de  la  faim. 

Voici  un  extrait  du  livre  de  M.  le  docteur  Bruch,  Hygiène  et 
assistance  en  Algérie  : 

La  caractéristique  tle  l'alimentation  des  indigènes  est  son  insufli- 
sance,  et  celte  insufflsance  alimentaire  existe  non  seulement  en  temps 
de  disette,  mais  encore  dans  les  époques  ordiunires  et  normales  de  la 

La  plupart  des  indigènes  ne  mangent  pas  la  ration  d'entretien,  et 
cela  en  tout  temps.  L'Arabe  est  un  famélique  perpétuel  et  il  faut  avoir 
vécu  près  de  lui  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  |>cut  réussir  1  uti- 


Le  Traité  pratique  d'Agriculture  pour  le  Nord  de  l'Afrique,  de 
MM.  Rivière  et  Lecq,  montre  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  les 
conséquences  néfastes  de  cette  alimentation  de  famine  : 

Trop  souvent  les  indigènes  sont  réduits  pour  se  nourrir,  à  con- 
sommer des  plantes  sauvages  des  champs  ou  des  graines  avariées, 
sorghos  charbonneux,  gesses  (cause  de  lulh_vrismei..etc.,  et  c'est  cet 
état  de  misère  physiologique  causé  par  la  liiim,  et  particulièrement 
accentué  b  la  suite  des  disettes,  qui  rendent  les  épidémies  si  meur- 
triires.   (typhus). 

...  Dans  le  milieu  indigène,  c'est  la  faim,  ou  une  alimentation  insuf- 
fisante, qui  est  la  cause  de  tous  les  maux  ;  c'est  elle  qui  engendre 
presque  toutes  les  autres  maladies  ;  elle  est  aussi  souvent  la  cause 
de  bjen  des  dâlffs  et  même  de  crimes. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  multiplié  en  Algérie  tes  hôpitaux 
et  les  infirmeries  à  l'usage  des  indigènes.  Ceux-ci  ont  moins  besoin 
de  médicaments  que  de  pain  et  d'eau  saine  et  ces  établissements  de 
bienfaisance  ne  servent,  le  plus  souvent,  qu'à  afficher  avec  osten- 
tation Les.  sentiments  de  philanthropie  plus  ou  moins  pratique  de 
leurs  fondateurs,  l'ne  meilleure  alimentation  suffirait  à  elle  seule 
à   faire  disparaître   la   plupart  des   maux   dont   souffre    la   population 
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agricole  indigène.  11  s'agit  moins  de  guérir  que  de  prévenir  «t  famé- 
Uorer,  par  l'application  de  mesures  économiques  et  aociaies  les  eondi- 
lions  malérielles  d'existence  si  défectueuses  de  nos  p<^)nl8tions  mu- 
sulmanes. 

-  U  gravilf  des  cas  de  tuberculose  et  de  tjpbos  est  favorisée  par 
I  eut  de  misère  phy  sir  logique,  conséquence  d'une  alimentation  géné- 
ralement défectueuse  tant  au  point  de  vue  d«  la  quantité  que  de  la 
qualité.  Dans  les  années  de  disette,  l'usage  prolongé  de  la  gesse  pro- 
duit ae-,   paralysies  très  groves  { la thy ri smc). 

.-  Les  maux  d'yeui.  qui  font  les  aveugles  si  nombreux  parmi  la 
population  indigène.^  sont  entretenus  et  aggravé»  par  les  mauvaises 
conditions  d'hygiène.  La  plupart  des  maux  qui  frappent  nos  sujets 
sont  en  effet  des  maladies  de  misère  et  de  dénument.  Le  remède  à 
cette  situation  est  autant  un-  problème  d'ordre  économique  qu'une 
question   d'hygiène   sociale. 

A  ces  constatations  d'ordre  général,  que  de  détails  on  pourrait 
joindre  pour  les  corroborer  I  De  loin  en  loin,  un  rayon  de  lumière 
est  projeté  par  hasard  sur  les  conditions  d'existence  des  indi- 
gènes, soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes  ;  on  est  surpris 
de  les  trouver  si  lamentables  ;  on  s'émeut  un  moment...  puis 
l'indifférence  reprend  le  dessus. 

Exemple:  Le  Bulletin  mensuel  du  Gouvernement  lanUien  de 
Juillet  1913.  rend  compte  d'une  élude  démographique  approfon- 
die qui  avail  été  faite  dans  la  ville  de  Tunis.  Il  en  i-ésulte  qu'alors 
que  la  mortalité  française  est  très  faible  à  Tunis,  la  mortalité 
indigène  y  est  énorme.  Nous  citons  textuellement  : 

Pur  contre,  la  mortalité  chez  les  indigènes  musulmans  est  efFroya- 
lilc.  puisqu'ellL-  dépossi-  sa  natalité  (32,50  pour  1.000>  et  arrive  â 
38,56  pour  I.IIOO.  Pendant  les  quatre  dernières  années,  l'excédent  an- 
nuel des  décès  sur  les  naissances  a  été  de  487.  Les  musulmans  de 
Tunis  seraient  donc  menacés  d'une  prompte  disparition  s'ils  ne  se 
recrMloicnt  incessamment  par  des  éléments  nouveaux  venus  du  dehors. 
Hfttons-nous  de  dire  que  ce  tri'ile  phénomène  paraît  spécial  â  la  ville 
de  Tunis,  car.  dans  la  plupart  des  régions  de  l'intérieur,  les  naissance» 
s<uil  nu  contraire  en  e\cédent   sur  les  décès  parmi  les  musulmans. 

Le  Temps,  signalant  cette  situation,  ajoute  : 

Il  parait  tenir  à  la  misère  et  k  l'ignorance  dons  lesquelles  vivent 
les  ouvriers  de  Tunis.  Les  salaires  sont  infimes,  la  nourriture  est  in- 
snflisantc,  les  logements  insalubres  faute  de  place,  d'air  et  de  lumière. 
Dans  ces  conditions,  les  maladies  contagieuses  et  surtout  la  tuber- 
culose trouvent  un  excellent  terrain  de  propagation.  Mais  les  causes 
du  mal  sont  de  celles  auxquelles  on  peut  remédier,  et  c'est  ce  dont 
se   préoccupe  l'administration  du  protectorat. 

Hélas  I  Ce  ne  sont  ià  que  des  mots  !  Les  actes  ne  viennent 
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M.  Aynard  le  reconnaît  avec  sa  franchise  coutumière  : 

En  déOnitive,  l'élément  franjais  a  largement  bénéficié  de  notre 
efTort  national  ;  en  dirons-nous  autant  de  l'indigène  ?  A  ses  yeux 
la  colonisation  apparaît  tout  d'abord  sous  les  espèces  d'un  prélève- 
ment de  quelque  iteux  millions- d'hectares,  soit  environ  la  cinquième 
partie  des  espaces  que  l'on  peut  cultiver  régulièrement  sur  le  Tell 
et   sur   les   Hauts-Plateaux. 

Mais  les  terres  de  colonisation  ne  représentent  qu'une  fraction 
de  la  superficie  dont  les  indigènes  ont  été  privés.  M.  de  Peyerini' 
hoir  le  constate  : 

Si,  au\  1.600.000  hectares  de  la  propriété  européenne,  on  ajoute  les 
2.70D.0DD  hectares  de  forêts  domaniales  et  communales,  et  les  800.000 
hectares  du  domaine,  il  ressort  que,  depuis  la  conquête,  les  indigènes 
ont,  au  moins  en  apparence,  ou  perdu  la  jouissance,  ou  vu  limiter 
leurs  facultés  légales  d'exploitation  de  plus  de  6  millions  d'hectares. 
Dans  le  même  temps,  leur  nombre  croissait  de  beaucoup  plus  de 
100   pour   100. 

L'occupation  de  toutes  ces  terres  n'a  pas  été  également  onéreuse 
pour  les  indigènes  ;  les  forêts  leur  rapportaient  peu.  D'autres  terres 
de  plaines  étaient  marécageuses,  trop  fortes  pour  leurs  charrues,  ou 
couvertes  de  broussailles.  11  y  a  eu  d'ailleurs  de  fortes  compensations. 
Néanmoins,  dans  l'ensemble,  ils  en  ont  souffert. 

M.  de  PeyerîmIiofF,  avec  son  souci  d'impartialité,  a  noté  les 
effets  de  celte  dépossession  : 

Des  agglomérations  de  petits  propriétaires  ont  été  transformées 
sur  place  en  prolétariat.  Ils  ne  s'éloignent  d'ailleurs  pas  ;  ils  restent 
à  portée,  travaillant  à  de  menues  besognes,  risquant,  au  prix  de 
procès- verbaux  répétés,  leur  maigre  bétail  sur  les  terres  du  colon, 
votant  4  chaque  occasion  le  nouvel  occupant,  usurpateur  k  leurs 
yeux,  danger  et  reproche  permanent  pour  l'administration  qui  a 
troublé  leur  ancienne  existence  et  n'a  pas  su  leur  en  assurer  une 
nouvelle. 

La  situation  foncière  des  indigènes  ne  s'améliore  pas,  au  con- 
traire, leur  domaine  se  restreint  de  plus  en  plus,  malgré  les> 
râchat.s  auxquels  Ils  se  Hvrent  sur  quelques  points,  notamment 
en  Kabylie.  Le  rapport  Cochery  le  constate  en  ces  termes  : 

Au  cours  de  la  dernière  période  quinquennale,  la  superficie  des  terres 
cultivées  par  les  Européens  a  augmenté  de  136.596  hectares  ;  la  su- 
perficie des  terres  cultivées  par  les  indigènes  a  diminué  de  193.0M 
hectares. 

Naturellement,  les  terres  de  colonisation  sont  les  plus  fertiles, 
les  mieux  situées.  D'une  façon  générale,  les  indigènes  ont  dû 
abandonner  les  plaines  du  Tell  ;  ils  ont  été  refoulés  dans  les 
montagnes  et  sur  les  plateaux,  où  la  culture  est  plus  pénible  et 
moins  rémunératrice. 
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M.  de  Peyerîtnhoir  écrit,  à  ce  sujet  : 

En  1869.  lea  chefs  indigènes  du  département  de  Constantiiie  se 
pi. lignaient  au  maréchal  de  Mac-Mahim  de  ce  que  les  meilleures  terres 
et  lu  plus  grande  partie  des  terres  irrigables  eussent  échappé  à  leurs 
administrés  qui    souffraient  de   cette   situation. 

La  dé  possession  des  indigènes  a  été  effectuée  par  un  ensemble 
de  dispositions  législatives  et  d'agissements  individuels  qui  ont~ 
été  exposés  au  livre  I".  Il  est  à  remarquer  que  les  mesures  admi- 
nistratives, dont  ies  indigènes  ont  eu  à  souffrir,  étaient  toujours 
inspirées  par  un  souci  de  justice  et  d'humanité.  Le  séquestre 
même,  appliqué  à  la  suite  de  leurs  agressions  et  soulèvements, 
avait  un  caractère  d'exécution  militaire  qui  pouvait  se  justirier 
par  les  usages  rigoureux  de  la  guerre  et  la  nécessité  de  prévenir 
de  nouvelles  agitations  en  implantant  une  population  européenne 
au  milieu  des  tribus  insoumises. 

Le  système  des  cantonnements,  le)  que  Bugeaud  le  comprenait, 
ne  retirait  aux  tribus  qu'un  excédent  de  terres  inutiles  pour  elles 
et,  en  les  livrant  à  la  colonisation,  devait  faire  bénéficier  les  indi- 
gènes du  contact  d'Européens,  auquel  ils  ne  pouviùent  que  gagner, 
soit  par  la  vente  de  leurs  produits,  soit  par  des  salaires,  soit 
par  l'enseignement  de  méthodes  culturales  supérieures. 

La  loi  du  16  juin  1851,  qui  constitua  le  domaine  national,  ne 
faisait  guère  que  mettre  de  la  précision  et  de  la  clarté  dans  le 
dédale  des  lois  et  usages  musulman.s,  sans  en  changer  les  prin- 
cipes. 

Le  sénatu.s-consulte  de  1863,  qui  déclarait  les  tribus  proprié- 
taires des  territoires  dont  elles  avaient  la  jouissance  permanente 
et  traditionnelle,  loin  d'être  inspiré  par  un  esprit  d'hostilité  ch- 
vers  les  indigènes,  fut  considéré  comme  un  acte  de  générosité 


La  loi  du  26  juillet  1873,  elle-même,  qui  abolissait  te  droit  lau- 
sutman  ou  kabyle  en  ce  qu'il  était  contraire  h  la  loi  française,  et 
s'efforçait  de  substituer  la  propriété  individuelle,  basée  sur  des 
titres  réguliers,  à  la  collectivité  et  à  l'indivision  qui  immobili- 
saient presque  toute  la  propriété  indigène,  et  qui  fut  si  fatale  à 
nos  sujets  algériens,  par  les  abus  qu'entraîna  son  application, 
avait  pour  but  de  tes  élever  jusqu'à  notre  civilisation,  et,  par 
conséquent,  était  bien  éloignée  de  vouloir  leur  nuire. 

Plus  évidemment  bienveillante  encore  à  leur  égard  fut  la  loi 
du  28  avril  1887.  et  plus  tard  celle  du  16  février  J897,  qui  cher- 
chèrent à  atténuer  les  abus  auxquels  la  loi  de  1873  avait  donné 
lieu,  et  à  faire  disparaître  ce  que  ses  dispositions  'avaient  de 
trop  absolu. 

Ainsi  l'histoire  ne  pourra  pas  faire  peser  sur  la  France,  les 
reproches  mérités  par  les  peuples  conquérants  qui  ont  poursuivi 
froidement  l'extermination  d'une  race  à  l'aide  des  moyens  les 
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plus  inhumains.  Nos  intentions  ont  toujours  élé  bonnes.  S'il  s'est 
trouvé  que,  néanmoins,  nous  avons  fait  beaucoup  de  mal  aux 
indigènes,  cela  tient  en  premier  lieu  à  ce  que  l'inextricable  com- 
plication du  droit  musulman  élevait  devant  l'application  de  nos 
lois  des  difficultés  infinies  ;  en  deuxième  lieu  à  ce  que,  faute  de 
bien  comprendre  leur  organisation  sociale,  nous  avons  lésé  leurs 
intérêts  alors  que  nous  croyions  les  servir. 

Comme  exemple  des  difficultés  que  rencontre  l'application  de 
nos  lois,  voyons,  avec  M.  Aynard.  les  opérations  auxquelles  donne 
lieu  le  se natus-con suite  de  1863,  et  qui  se  poursuivent  encore  : 

On  cnm]iit.'nce  p.ir  ûtsbiir,  après  force  eonstulalioiM  et  débuts  ron- 
miilictoircs  sur  le  lerruin,  \ei  droits  d:-  la  tribu  via-à-vis  de  ses  voi- 
sines, on  amène  les  rivaiis  ï  s'entendre  sur  les  limites  traditionnelles 
et  cbose  plus  ardue,  h  s'entendre  sur  les  droits  d'usage  réciproque 
qu'elles  exercent  snr  leurs  pftturaiies... 

...  l'ne  fois  dégagé  le  territoire  de  chaque  tribu,  reste  à  dire  ce  qui, 
dans  ces  limites,  doft  lui  être  attribue  en  propre,  ce  qui  doit  être 
retenu  pour  l'usage  commun  et  ce  qui  doit  revenir  à  l'Etat. 

...  Dans  les  contrées  agricoles  à  population  dense,  il  est  facile  de 
dùtermioer  la  consistance  des  teiTes  qui  sont  niiites  à  profit  par  les 
indigènes  et  d'attribuer  le  restant   au  domaine. 

M.  Aynard  explique  ensuite  les  difficultés  spéciales  qui  surgis- 
sent en  territoires  de  parcours,  où  les  cultures  sont  rares  et  inter- 
mittentes, et  les  procédés  employés  pour  les  résoudre,  il  ajoute  : 

Ce  travail  terminé,  on  connaît  le  reliquat  qui  doit  revenir  à  l'Etnt 
ù  la  Tm  de  l'opération,  mais  comme  ce  serait  une  terrible  gène  pour, 
tous  de  cribler  le  terrain  d'enclaves  domaniales...  on  procède  à  un 
échange  général  et  im  bloque  dans  un  seul  lot,  après  entente  avec 
les  intéressés,  tout  ce  qui  revient  k  la  grande  collectivité  laissant 
les  indigènes  seuls  dans  la  portion  qui  leur  a  été  èquitablement  me- 

Au  sein  d'une  pareille  confusion,  comment  des  abus  ne  parvien- 
draient-ils pas  à  s'introduire  ?  Ils  y  ont  pénétre  d'autant  plus  faci- 
lement que  les  indigènes,  ignorant  notre  langue,  ne  peuvent 
connaître  nos  lois,  et  encore  moins  comprendre  les  grimoires 
sur  papier  timbré  de  notre  procédure,  déjà  inintelligibles  aux 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  Français,  Les  multiples  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procédure,  dans  le  but  de  pro- 
téger les  intérêts  des  justiciables,  deviennent  autant  de  pièges  6ù 
des  hommes  de  loi  sans  scrupules  les  font  tomber. 

L'article  4  de  la  loi  de  1873,  rendant  applicable  à  la  propriété 
indigène  l'article  815  du  Code  civil,  et  dont  on  a  parlé  au  cha- 
pitre premier  du  livre  I,  a  été  l'un  de  ceux  qui  ont  donné  Heu 
aux  abus  les  plus  criants.  L'article  815  confère  le  droit  à  tout 
propriétaire  indivis,  et  par  conséquent  à  ses  créanciers,  de  pro- 
voquer la  licitation  des  biens  communs,  M.  Aynard  dit  que  cette 
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disposition  a  élé  âne   «  erreur  fameuse  «  et  qu'elle  a  Jeté  le 
trouble  dans  des  milliers  de  familles  algériennes.  11  ajoute  : 

Le  droit  muiiuliiian  avait  bien  proclamé  ce  principe  mille  ans  avaat 
le  code  NaiioL^on,  mais  en  le  corrigeant  par  les  obstacles  opposés 
à  l'ingérence  (la  spéculateur  étranger  dans  les  affaires  des  co-héri- 
tiera.  L'obligation  du  partage,  sans  garantie  contre  les  intentions  du 
dehors,  c'était  le  Jugement  dernier  de  la  propriété  indigène,  d'au- 
tant plus  Icrrible  que  ceux  à  qui  s'adressait  te  coup  de  trompette  ne 
l'entendirent  point  et  se  virent  arrachés  A  la  terre  en  pleine  quiétude. 
Il  suffisait  qu'un  agent  d'affaires  sans  scrupules  achelàt  une  portion 
infime  des  droits  indivis  portant  sur  cent  immeubles  à  la  fois  pour 
que  la  procédure  inipitoyuble  s'engageât,  déchiquetant  et  détruisant 
le  bien  de  chacun  sous  prétexte  de  le  séparer  de  celui  des  autres. 
Cette  curée,  qui  réclamerait  la  plume  énorme  et  l)arbelée  de  l'im- 
mortel ennemi  des  «  chats  fourrés  »,  ne  profita  même  pas  sensible- 
ment au  domaine  européen  :  les  pires  escroqueries  légales  com- 
mises aux  dépens  de  nos  sujets  bénéficièrent  à  des  musulmans. 

...  Heureusement  cette  colossale  bévue  législative  fut  assez  vite 
reconnue  telle,  et  quand  Burdeau  en  montrait  la  grandeur  dans  son 
rapport  de   1893,  elle  avait  déjà  cessé  de  porter  fruit. 

La  loi  de  1897  a  rétabli,  pour  le  bien-  -   melk   -   un  droit  de  retrait 
successoral  très  étendu...  I^elui  qui   possède  quelques  hectares  indivis  ' 
dans  tout  ua  canton  ne  trouvera  plus  h  les  céder  aux  vautours  de  la 
procédure. 

...L'acquéreur  d'une  part  d'héritage  ne  peut  plus  obliger  ses  eo-pro- 
priétaires   musulmans   à   une   licitalion   ruineuse. 

Voici  l'exemple  le  plus  typique  des  escroqueries  légales  citées 
par  le  rapport  Burdeau,  dont  parle  M.  Aynard  : 

Dans  un  douar  de  513  personnes,  voisin  de  Mostaganem,  et  possé- 
dant indivisément  un  asseï  pauvre  domaine  de  292  hectares,  un 
chaouch  Israélite,  employé  dans  l'étude  d'un  avocat  défenseur,  achète, 
pour  une  somme  de  30  francs,  une  part  infinitésimale  de  la  propriété, 
et  réclame  la  llcIUllon.  Elle  a  lieu,  après  avoir  occasionné  pour 
10.991  francs  de  frais,  la  procédure  ayant  été  conduite  par  l'avocat 
défenseur  et  au  profil  de  son  étude.  L'opération  avait  été  menée  de 
main  de  maître,  car  les  frais  montaient  Juste  au  niveau  de  ce  que 
pouvait  rapporter  la  vtnte  de  la  propriété  :  celle-ci  fut  adjugée  pour 
80  francs.  Les  513  indigènes  seront  trop  heureux  si  l'acqnérenr,  lui- 
même  ancien  clerc  de  l'avocat  défenseur,  veut  bien  les  garder  com- 
me fermiers,  moyennant  une  redevance  écrasante. 

Il  ne  faut  rien  moins  que  l'affirmation  d'un  Burdeau  pour  qu'on 
puisse  croire  à  de  telles  monstruosités  I 

Une  autre  mesure  administrative,  dont  on  a  fait  d'ailleurs  un 
usage  trop  étendu,  a  causé  la  ruine  de  nombreuses  familles  indi- 
gènes. Les  terres  domaniales  ne  suffisant  pas  aux  besoins  de  la 
colonisation,  l'autorité  a  jugé  à  propos  de  s'en  procurer  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  C'était  évidem- 
ment une  extension  arbitraire  d'un  principe  indispensaUe  à  toute 
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société.  Encore  si  l'indemnité  tégitimement  due  était  biea  entrée 
dans  l'escarcelle  des  ayants  droit,  le  mal  eût  été  atténué.  Mais 
dans  son  rapport  déjà  cité,  M.  Jonnart  constatai!  que,  seuls  les 
expropriés  porteurs  de  titres  réguliers,  étaient  admis  à  la  tou- 
cher. Pour  les  autres,  c'est-à-dire  pour  l'immense  majorité,  l'in- 
demnité était  versée  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  d'où 
elle  ne  sortait  qu'après  l'accomplissement  d'interminables  for- 
malités. Non  seulement  les  indigènes  la  touchaient  avec  un  retard 
de  plusieurs  années,  mais  ils  étaient  obligés  d'en  laisser  la  plus 
grande  partie  aux  sangsues  procédurières  dont  ils  avaient  diî 
s'assurer  le  concours. 

Quelle  a  été  la  conséquence  de  ces  déplorables  errements  t  C'est 
que  les  indigènes  menacés  d'expropriation  préféraient  le  plus 
souvent  céder  leurs  terres  à  vil  prix,  mais  au  comptant,  à  des 
spéculateurs  européens  plus  habiles  qu'eux  à  faire  valoir  leurs 
droits.  Aussi  ne  peut-on  que  s'associer  à  cette  conclusion  de 
M,  Aynard  : 

Si  notre  armée  et  notre  administration  nous  font  respecter,  notre 
législation,  notre  formalisme,  notre  procédui'e,  nos  hommes  de  loi, 
surtout  nous  font  trop  souvent   maudire. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  notre  légalité,  par  les  erreurs 
de  détail  qui  s'y  sont  glissées,  aussi  bien  que  par  les  abus  aux- 
quels son  application  a  donné  lieu,  a  ctè  funeste  aux  indigènes. 
Mais  elle  l'a  été  bien  davantage  encore  par  le  principe  fonda- 
mental dont  elle  s'est  inspirée  à  travers  toutes  ses  variations  : 
elle  a  constamment  tendu,  en  effet,  à  transformer  en  propriété 
personnelle  la  propriété  collective  et  indivise  qui  existait  pres- 
que exclusivement  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Tel  a  été  le  but  du  sénatus-consulte  de  18G3  et  aussi  de  la  loi 
de  1873  et  de  toutes  les  dispositions  adoptées  depuis,  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  pour  favoriser  l'immatriculation  des  terres  ;  telle 
est  l'orientation  de  notre  administration  au  Maroc. 

Nous  avons  toujours  cru,  et  nous  croyons  encore  servir  les 
intérêts  des  indigènes  en  les  faisant  passer  du  régime  collectif, 
Jugé  attardé,  au  régime  individuel,  jugé  supérieur,  en  précisant 
leurs  droits,  en  leur  permettant  de  disposer  librement  de  leur 
avoir  immobilier,  en  leur  assurant  les  ressources  du  crédit. 

En  même  temps  nous  avons  voulu  faciliter  la  colonisation,  en 
permettant  aux  Européens  de  devenir  propriétaires  en  toute  sécu- 

Dans  les  chaînes  du  collectivisme  ou  de  l'indivision,  la  terre 
ne  changeait  jamais  de  possesseurs  ;  elle  restait  à  la  même  tribu, 
à  la  même  famille,  en  vertu  d'usages  et  dans  des  conditions 
acceptées  de  temps  immémorial.  On  a  voulu  la  mobiliser  ;  on  a 
voulu  donner  à  chacun  son  morceau,  représenter  ce  morceau 
par  un  titre  et  en  permettre  la  vente  par  une  sorte  d'endossement 
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de  ce  titre  ;  tel  est  le  principe  de  VAct  Tarrens  dont  on  nous  a 
tant  vanlé  l'ingéniosité  et  les  mérites. 

On  a  cru  ainsi  réaliser  un  immense  progrès  et  faire  faire  h  la 
civilisation  arabe  lin  pas  décisif  vers  la  nôtre. 

On  a  considéré  le  régime  communiste  comme  l'obstacle  qu'il 
fallait  faire  disparaître  ;  on  s'est  acharné  contre  lui  ;  si  on  n'est 
pas  parvenu  à  le  supprimer  complètement,  on  a  réussi  à  le  ré- 
duire. Eh  bien  I  on  s'est  lourdement  trompé.  Et  nous  en  avons 
recueilli  l'aveu  de  M.  Aynard  au  chapitre  premier  du  livre  pre- 
mier, a  L'indivision,  écrivait-Il,  protège  l'indigène  en  même  temps 
qu'elle  l'étoufTe.  »  M.  Aynard  n'a  raison  qu'à  moitié  ;  l'indivision 
protège  l'indigène  ;  elle  ne  l'étoufTe  pas. 

Elle  le  protège  contre  sa  faiblesse,  contre  ses  entraînements. 
L'indigène  est  un  mineur,  un  grand  enfant  ;  il  ne  sait  pas  se 
défendre  contre  les  tentations  du  juif  ou  du  roumi.  Il  sacrifiera 
tous  ses  droits  si  on  fait  sonner  devant  lui  quelques  douros  qui 
lui  promettront  des  jouissances  faciles  dont  son  imprévoyance 
ne  verra  pas  lafln. 

Ou  .encore,  pour  traverser  une  crise  momentanée,  il  emprun- . 
tera  à  un  taux  effroyable,  ne  voyant,  dans  cette  opération,  que 
l'avantage  immédiat  qu'elle  lui  procure  et  ne  réfléchissant  pas  à 
ses  conséquences  éloignées.  Et  il  se  trouvera  un  beau  jour  dé- 
pouillé de  la  terre  qui  le  faisait  vivre,  réduit  aux  ressources  in- 
certaines du  salariat  ou  de  la  mendicité.  L'usure,  dont  nous  par- 
lerons plus  loin,  est.  la.  grande  plaie  de  l'Algérie  ;  mais  l'usurier 
a  peu  de  prises  contre  un  débiteur  qui  n'a  aucun  avoir  immuhi- 
lier  ;  du  moment  où  l'indigène  possède  la  terre  en  propre.  Il 
devient  la  proie  de  son  exploiteur. 

Il  est  bien  vrai  que  le  défaut  de  possession  individuelle  res- 
treint les- ressources  du  crédit,  et  c'est  évidemment  pour  celte 
raison  que  M.  Aynard  a  écrit  que  l'indivision  est  un  régime  étouf- 
fant ;  mais  le  crédit,  aux  conditions  où  il  s'offre  à  l'indigène,  ne 
le  sauve  jamais  :  il  ne  fait  que  précipiter  sa  ruine  et  changer 
un  embarras  passager  en  un  désastre  définitif. 

Le  communisme  n'est  un  obstacle  au  progrès  agricole  que  s'il 
conserve  sa  forme  primitive,  s'il  reste  aveuglé  par  l'ignorance, 
figé  dans  la  routine.'Mais  à  ce  stade  grossier  des  civilisations  hu- 
maines, l'individualisme  lui  est-il  supérieur  ?  Et  pourquoi  le 
premier  n'évoluerait-il  pas  aussi  bien  que  l'autre  ?  Le  slimnlant 
de  l'intérêt  personnel  ne  lui  fait  pas  défaut,  quoi  qu'on  en  ait 
dit.  El  cela  est  tout  particulièrement  certain  pour  le  commu- 
nisme arabe,  car  si  la  terre  est  inaliénable,  sa  jouissance  reste 
bien  individuelle.  Le  cultivateur  aralie  sème  et  récolle  sur  la 
terre  commune,  non  pour  la  tribu,  mais  pour  lui  et  les  siens. 
Pourquoi  resterait-il  indifférent  aux  possibilités  de  récolter  da- 
vantage pour  un  effort  égal  ou  moindre  1 

Waldeck-Rousseau  a  dit  fort  justement  que  nous  devrions  nous 
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attacher  à  faire  évoluer  nos  sujets  et  protégés  de  l'Afrique  du 
Nord  dans  le  cadre  de  leur  propre  civilisation.  I^  formule  est 
excellente  ;  mais  elle  condamne  toute  la  politique  pratiquée  jus- 
qu'à ce  jour  et  qui  a  été  de  Jes  amener  à  la  nôtre.  La  propriété 
est  restée  chez  eux  collective  parce  que  cette  forme  répond  à  leurs 
besoins  et  s'accommode  à  leur  caractère,  à  leurs  mceurs.  Nous 
aurions  donc  dû,  non  leur  imposer  la  propriété  individuelle, 
mais  faire  passer  par  defircs  leur  communisme  primitif  à  un 
communisme  scientifique.  Notre  œuvre  a  été  complètement  man- 
quée.  Heureusement  il  n'est  pas  trop  lard  pour  ta  reprendre  sur 
de  meilleures  bases. 

Qu'on  veuille  bien  ne  rien  voir  de  tendancieux  dans  les  appré- 
ciations et  la  conclusion  qui  précèdent.  L'erreur  capitale  et  né- 
fa.ste  commise  en  voulant  changer  la  nature  de  la  propriété  indi- 
gène a  été  reconnue  depuis  longtemps.  Le  rapport  Burdeau,  de 
1892,  constate  que  le  Gouvernement  général  s'en  est  rendu 
compte  après  avoir  dépensé  quatorze  million.s  en  opérations 
d'établissement  de  titres  qui  ont  ruiné  une  foule  d'indigènes 
sans  profit  pour  le  Domaine  ni  pour  la  colonisation.  Il  a  alors 
institué  une  commission  qui  a  condamné  le  maintien  des  lois  de 
1873  et  1887,  et  ses  services  compétents  ont  adopté  cet  avis  en 
en  donnant,  dit  Burdeau,  les  raisons  les  plus  fortes. 

<i  La  loi,  ont-ils  dit,  —  nous  citons  textuellement  le  rapport 
Burdeau  —  est  partie  d'une  idée  erronée  :  on  a  cru  pouvoir 
franciser  la  propriété  avant  de  franciser  les  hommes.  L'idée 
même  de  la  propriété,  telle  que  l'ont  faite  chez  nous  le  droit 
romain  et  de  longs  siècles  de  tâtonnements  et  de  progrés,  esl 
étrangère  à  l'esprit  arabe.  C'est  par  degrés  seulement  qu'on 
pourra  l'introduire,  n 

Et  Burdeau,  donnant  à  celte  opinion  l'appui  de  sa  grande  auto- 
rité, ajoutait  : 

I,H  Ciiiiimissiciii  ndmirislrative  n'a  pas  encore  .iclievi^  ses  travaux  ; 
nn  peut  eslHrer  d'elle  une  soJulion.  lîllt-  lie  la  Hiiuier.i  sfilis  doute  pas 
dans  une  annUcation  brusque  d'une  partie  du  <k)de  français  à  des 
piipulutiuns  muRulniane!).  Avant  d'arriver  k  la  propriété  individuelle 
peut-être  sera-t-il  nécessaire  de  ninslituer  la  propriété  familiale  ; 
avant  de  cunffrer  en  son  entier  le  droit  d'user  et  d'abuser  à  des 
hommes  qu'a  rendus  imprévoyants  une  certitude  traditionneDe.  de 
tii-  jamais  manquer  de  terre,  la  propriété  cwilective  leur  interdisant 
de  se  dépouiller,  peut-être  faudra-t-il  leur  mesurer  ce  droit  comme 
on  le  mesure  d'abord  aux  colons  concessionnaires,  qui  ne  jicuvent 
pas  d'emblée  vendre  ou  donner  hypotbêque. 

Malgré  l'indépendance  et  la  portée  de  son  esprit,  Burdeau  n'est 
pas  resté  logique  avec  lui-même,  .\yant  proclamé  le  danger  de 
supprimer  brusquement  le  collectivisme  arabe,  il  n'a  pas  osé 
conclure  à  la  nécessité  de  le  maintenir.  A  son  insu  et  en  dépit  de 
sa  bonne  foi  indéniable,  il  a  été  dominé  par  la  crainte  de  favo- 
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riser  une  thèse  socialiste  qu'il  jugeait  fausse.  Mais  sans  vouloir 
ouvrir  ici  une  discussion  de  doctrine  générale,  il  est  bien  permis 
de  retenir  qu'on  a  fait  une  œuvre  mauvaise  en  portant  la  main 
sur  des  institutions  séculaires  qu'on  a  supposé  à  tort  inconcilia- 
bles avec  le  progrès. 

L'un  des  abus  qui  provoquent  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
ardentes  protestations  des  indigènes  sont  ceux  qui  résultent  de 
l'application  de  notre  régime  forestier.  Nos  gardes  trop  zélés 
multiplient  les  contraventions,  et  trop  souvent  pour  des  pecca- 
dilles sur  lesquelles  ils  devraient  fenner  les  yeux.  Il  en  résulte 
que  non  seulement  les  indigènes  sont  privés  des  droits  d'usage 
qu'ils  cxerçaicnl  jadis  dans  les  forets,  mais  qu'ils  ont  à  payer 
chaque  année  une  somme  énorme  d'amendes. 

Cet  abus  avait  tellement  frappé  Jules  Ferry,  lors  de  son 
voyage  en  Algérie,  qu'il  y  a  consacré  la  plus  grande  partie  de 
"  son  admirable  rapport  au  Sénat  en  1892.  II  y  signalait  que,  de 
1883  à  1890,  il  avait  été  dressé  par  le  service  forestier  96.000 
procès- verbaux  et  que,  dans  une  seule  année,  les  condamnations 
pécuniaires  s'étaient  élevées  à  1.600.000  francs.  Il  constatait  que, 
sbus  ce  régime,  le  gouvernemenf  de  800.000  individus  était  en 
fait  aux  mains  de  l'administration  forestière,  ou  plutôt  de  ses 
agents  subalternes,  dont  l'autorité  dégénérait  souvent  en  une 
intolérable  tyrannie.  Ce  régime  était  à  la  fois  inique,  puisqu'il 
infligeait  à  toute  une  population  des  souffrances  imméritées  ; 
impolitique  puisqu'il  amassait  contre  nous  des  colères  et  des 
haines  ;  absurde  puisqu'en  provoquant  les  représailles  destruc- 
trices des  opprimés,  il  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  l'anéantis- 
sement de  ces  mêmes  forets  qu'il  entendait  protéger. 

Le  Temps  du  8  mai  1913  signale  un  exemple  typique  des  abus 
;  forestier  : 


Dans  la  commune  mixte  de  Frcndah,  département  d'Orun,  \a  tribu 
dea  Hiiouareth  habit^iit  de  temps  immémorini  I»  forêt  des  Sriamas, 
cultivant  le»  clatrièrcs  et  faisant  paître  ses  bêtes  dans  la  brousse. 
En  1893,  on  applique  à  la  région  le  sénatus-consullc  de  1863.  c'est-à- 
dire  qu'on  limite  ce  qui  appartient  à  l'Etat  et  ce  qui  appartient  lUlx 
particuliers.  Aucun  Haouarelb  ne  sait  lire,  personne  ne  les  prévient. 
ils  laissent  faire  l'enquête  sans, s'en  occuper.  Tout  d'un  coup  ils 
apprennent  que  leur  territoire  est  englobé  dans  le  domaine  fores- 
tier. Aussitôt  \\s  protestent  et  produisent  des  titres  qui  remontent 
au  dix-huiliême  siècle.  On  leur  rend  une  partie  seulement  des  clai- 
rières et  on  leur  promet  de  respecter  leurs  droits  d'usage,  ce  qui  n'a 
pas  empéctié  le  service  forestier  d'exiger  d'eu:f  une  taxe  de  pacage 
de  50  centimes  par  léte  de  bétail.  Et  depuis,  toutes  les  fois  qu'ils 
essayent  de  labourer  leurs  anciennes  terres  confisquées  ou  qu'une 
de  leurs  bêtes  se  hasarde  dans  la  brousse  sans  être  en  règle,  les 
amendes  pleuvenl.  En  1911,  ils  en  avaient  pour  2.438  francs  à  solder- 
lis  adressent  une  pétition  à  la  Chambre  des  députés  ;  ils  ne  refoivent 
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pns  de  réponse.  11$  vendent  alors  une  partie  du  petit  troupeau  qui 
leur  reste  pour  s'acquitter.  Aujourd'liui,  continuant  à  être  accablés 
de  procès-verbaux  et  rneniwês  d'une  ruine  définitive,  ils  ont  eu  l'idée 
de  nous  demander  notre  aide. 

Tout  le  monde  admet  volontiers  que  les  forêts  doivent  être 
protégées  contre  les  troupeaux  des  indigènes  et  contre  les  dé- 
prédations diverses  qu'ils  peuvent  y  exercer.  Mais  ce  qu'on  ap- 
pelle forêt  en  Algérie,  est  pour  les  trois  quarts  une  brousse  qui 
n'est  utilisable  que  pour  le  pâturage  ;  une  partie  de  la  popula- 
tion indigène  y  vivait  ;  avec  une  inintelligence  obstinée  des  con- 
ditions locales  que  le  rapport  de  Jules  Ferry  n'a  pas  corrigée, 
le  service  forestier  s'applique  à  l'en  chasser,  en  dépit  des  droits 
les  plus  respectables.  C'est  par  dizaines  qu'on  compte  les  tribus 
qu'il  a  réduites  à  la  misère.  On  trouve  fréquemment  au  Journal 
officiel  les  rapports  sur  !es  pétitions  de  ces  tribus  expropriées 
et  traquées.  Dans  le  seul  numéro  du  28  mars  1913,  il  y  en  a  qua- 
tre. L'une  d'elles,  le  douar  des  Ouled-Sellama,  demande  humble- 
ment, si  l'on  ne  veut  pas  lui  restituer  ses  biens,  qu'on  lui  per- 
mette d'émigrer. 

Depuis  le  rapport  Jules  Ferry,  les  abus  ont  diminué  mais 
n'ont  pas  disparu.  M.  Philippe  Millet  écrivait  dans  le  Temps,  en 
février  1912  : 

Le  service  fori'stier  ne  se  borne  pns  à  multiplier  les  enclaves  et  à 
rallacher  à  la  furet  des  terrains  où  11  ne  poussera  jamais  un  brin 
d'herbe.  Il  parait  apporter  en  maint  endroit  une  sorte  de  coquetterie 
à  ignorer  'es  besoins  des  indigènes.  A  Taghil-Sidi-Bel-Kheir,  dans 
l'Aurès.  où  les  indigènes  vivent  de  la  chèvre  el  du  mouton,  la  forêt 
est  censée  commencer  à  cent  mètres  des  habitations,  rî  bien  qu'à 
demi  ruinés  par  les  procès-verbaux,  un  grand  nombre  de  villageois  en 
viennent  à  vendre  leurs  bètes  et  à  se  ruiner  tout  à  fait.  Dans  une 
vallée  voisine  d'EI-Kantara,  le  service  forestier,  au  dire  de  plusieurs 
colons,  aurait  même  été  jusqu'à  confisquer  des  jardins  qui  de  temps 
immémorial  étaient  cultivés  par  les  indigéncs-'-Je  ne  cite  que  deux 
exemples.  On  m'en   a  cité  bien  d'autres. 

La  même  raideur  administrative  parait  présider  à  la  distribution 
des  procès- verbaux.  Pour  démontrer  sa  modération,  le  service  fores- 
tier allègue  le  nombre  des  transactions  auxquelles  il  cousent  chaque 
année  ;  sur  540.000  francs  d'amendes  perçues  en  1910  pour  délits 
forestiers,  on  fait  valoir  que  320.D0O  francs  ont  été  perçus  après 
transaction.  11  resterait  toutefois  à  prouver  que  ces  transactions  elles- 
mêmes  sont  toujours  équitables.  Ce  n'est  pas  ce  que  pensent  non 
seulement  les  intéressés,  mais  les  administrateurs,  les  colons,  et 
en  général  tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas  au  personnel  des  forMs. 
Il  semble  avéré  que  les  gardes  forestiers  ont  souvent  la  main  dure  ; 
esclaves  du  règlement,  ils  infligent  de  la  prison  à  la  vieille  indigente 
coupable  d'avoir  ramassé  sans  permis  un  peu  de  bois  mort,  et  leurs 
amendes  menacent  dans  certaines  régions  de  détruire  la  matière 
imposable.   L'un   d'eux   commel-il   un   abus   de   pouvoir    ?   L'enquête, 
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toujours  conflée  au  service  forestier  lui-mfme,  le  blanchit  pour  sauver 
.  le  prestige  de   l'institution. 

Le  BjutUtin  du  Comité  de  l'Afrique  française  de  novembre 
1912  rend  compte  d'une  visite  de  M.  Lutaud  dans  l'Aurès  le  mois 
précédent.  On  y  lit  ces  deux  lignes  : 

M,  Lutaud  a  reçu  au  seuil  de  la  tente  tous  les  iollicit«urs  et  tous 
les  plaignants  et  il  en  était  venu  de  longues  théories.  Les  suppliques 
les  plus  nombreuses  visaient   les  délits  forestiers. 

Les  incendies  de  forêts  sont  fréquents  et  terribles  en  Algérie, 
surtout  dans  les  étés  très  chauds  et  1res  secs,  où  le  sirocco  souffle 
avec  violence.  On  les  a  attribués,  au  moins  partiellement,  à  la 
malveillance  des  indigènes  qui  se  vengeraient  ainsi  des  exac- 
tions dont  ils  sont  victimes,  et  M.  Aynard,  dans  un  passage  cité 
de  son  livre,  indique  qu'ils  avaient  sensiblement  diminué  à  la 
suite  de  mesures  de  justice  prises  par  M.  Jonnart.  Mais  en  sep- 
tembre 1913,  ils  éclatèrent  de  nouveau  sur  différents  points  de 
la  colonie  et  y  causèrent  les  plus  grands  ravages.  L'émotion  fut 
vive  dans  le  public  européen,  et  M.  Lutaud  crut  devoir  recom- 
mander aux  Parquets  la  plus  grande  sévérité  dans  la  répression. 

Pourtant  la  culpabilité  des  indigènes  n'est  pas  reconnue  par 
tout  le  monde,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  véritables  foréls.  Le 
Réveil  Bônois  disait  dans  ce  sens  : 

l.es  indigènes  de  l'Oued-el-Aneb  et  la  région  ne  sont  pas  assez 
naïfs  et  bêtes  pour  se  priver  de  leur  unique  moyen  d'existence.  C'est 
par  centaines  en  effet  que  l'on  peut  évaluer  le  nombre  dé  naturels  qui 
sont  employés,  d'un  bout  de  l'année  i,  l'autre,  par  les  sociétés 
concessionnaires  du  massif  de  l'Edough. 

Ces  derniers  auraient-ils  intérêt  à  se  priver  de  leur  gagne-pain  ? 
II  faudrait  être  d'un  parti  pris  révoltant  pour  émettre  une  pareille 
assertion. 

Et  alors,  quelles  sont  les  responsabilités,  et  comment  établir  la 
nationalité  du  coupable   ? 

Car  en  dehors  des  indigènes,  les  sociétés  forestières  font  appel  à 
la  main-d'œuvre  européenne,  et  nombreux  sont  les  chemineaux  qui 
parcourent  ces  domaines,  lis  ne  se  gênent  guère  pour  faire  leur 
cuisine  sous  bois  et  ne  s'inquiètent  nullement  d'éteindre  leur  four- 
neau avant  de  continuer  leur  route.  Un  petit  coup  de  siroco...  et  la 
forêt   Oambe    I 

t  du  9  septembre  1913  donne  une  opinion  qui  parait 
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L'indigène  est  un  être  très  craintif  qui  désire  avant  tout  manger 
„  sa  faim.  Dans  les  vraies  forêts,  il  trouve  du  travail  et  n'ayant  pas 
d'intérêt  A  y  mettre  le  feu,  il  ne  l'y  met  pas.  Mais  dans  le"*  régions 
de  broussailles,  il  n'a  que  son  troupeau  pour  subsister.  11  sait  bien 
qu'en  l'envoyant  dans  le  maquis  il  sera  criblé  de  procès- verbaux  ; 
il  sait  bien  qu'en  brûlaiit  les  vieilles  herbes, il  s'expose  aux  pénalités 
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les  plus  sévères  ;  mais  l'élevage  étant  le  seul  moyen  de 
qu'il  eonnaissc,  il  fait  machinalement  ce  qu'il  a  toujours  fait  poar 
entretenir  quelques  bftes.  Et  jusqu'ici  personne  n'a  songé  à  chercher 
si  l'on  ne  pourrait  pas  concilier  les  nécessités  de  son  existence  pas- 
torale avec  ta  suppression  Se  ces  mises  à  feu  des  broussailles  qui  sont 
de  toute  évidence,  un  procédé  intolérable  dans  un  pays  civilisé.  Le 
forestier  continue  dune  à  traquer  l'indigène  purement  et  simplement 
comme  une  sorte  d'animal  nuisible  ;  et  rindigène  continue  à  incen- 
dier les  endroits  où  il  essayera  ensuite  de  niener  ses  bétes  paftr«  en 
cachette.  I^s  incenilies  de  broussailles  restent  ainsi  une  sorte  de  mal 
endémique  en  Algérie. 

Cette  définition  de  l'indigène  :  ■  Un  être  très  craintif  qui  dé- 
sire avant  tout  mander  à  sa  faim  b,  «at,  hélas  I  d'une  exactitude 
frappante.  Elle  en  dit  long  sur  la  situation  de  nos  sujets  et  la 
façon  dont  nous  avons  compris  nos  devoirs  envers  eux. 

Les  sévérilés  du  régime  forestier  trouvent  cependant  des  ap- 
probateurs. M.  Jules  Rouanet,  publiciste  algérien,  est  du  nom- 
bre. Dans  divers  articles  donnés  par  lui  à  la  Dépêche  Algérienne, 
en  février  19!2,  il  n'hésite  pas  à  dire  que  la  dernière  loi  fores- 
tière, celle  de  1903,  si  elle  n'est  pas  parfaite,  est  dans  $on  ensem- 
ble indispensable  à  l'Algérie.  Les  nomades  ont  déboisé  l'Algérie. 
Sous  peine  de  ruine,  il  s'agil  de  procéder  au  reboisement  et  de 
«  faire  vivre  ensemble  la  chèvre  arabe  et  le  chou  forêt  »,  De  là, 
selon  lui,  les  sévérités,  .en  apparence  excessives,  de  la  loi.  On 
reproche  au  service  forestier  de  faire  respecter  la  brousse  :  mais 
c'est  que  la  brousse  est  elle-même,  faute  de  mieux,  un  commen- 
cement de  forêt.  «  Doit-on,  demande-t-îl,  pour  satisfaire  500.000 
pasteurs,  compromettre  le  sort  des  4.500.000  habitants  sédentai- 
res qui  ont  intérêt  au  reboisement  de  l'Algérie  ?  >  Au  surplus, 
la  loi  forestière  a  été  récemment  adoucie  et  les  transactions  ren- 
dues plus  aisées  : 

Ainsi  il  a  été  dressé,  en  1909,  2S.527  procès- verbaux  pour  délits 
forestiers,  dont  13.451  pour  pâturage.  T098  pour  coupes,  extractions 
de  bois,  écnrccments  et  di'masclage.  1.235  pour  abandon  de  posle- 
vigie.  etc.  Mais  il  a  été  accordé  IS.US"  transactions  avant  jugement 
et  3«2  après  jugement,  et  le  montant  des  transactions  acquittées 
s'élève  à  353.352  francs. 

Quant  aux  condamnations  non  tr.insigées,  leur  montant  s'élève  À 
172.675  francs  pour  2.751   délits. 

Il  faudrait,  c'est  évident,  arriver  à  concilier  la  préoccupation  . 
météorologique,  qui  veut  qu'une  certaine  étendue  boisée  soit 
nécessaire  à  un  pays  avec  la  nécessité  où  sont  les  indigènes  de 
trouver  des  pâturages. 

Est-il  possible  de  faire  vivre  les  hommes  en  même  temps  que  ' 
les  forêts  ?  M.  Aynard  indique,  sinon  la  solution,  du  moins  la 
voie  à  suivre  pour  y  arriver  : 
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Tant  qu'il  y  aura  des  arbres  et  des  Arabes,  l'Algérie  retentira 
d' imprécations  contre  le  régime  forestier.  Le  grand  remède,  là  comme 
ailleurs,  est  daos  le  travail  :  en  Algérie,  la  campagne  et  la  forêt 
même  Étant  surpeuplées,  par  rapport  k  la  capacité  de  prodnction  du 
pays,  les  oisifs  malfaisants  y  pullulent  :  les  employer,  c'est  remédier 
à  ta  plupart  des  maux.  La  vie  urbaine  ne  viendra-t-elle  pas  recueil- 
lir ce  trop  plein  et  utiliser  ces  farces  pcrdui-s   ? 

Rapprochez  ces  lignes  de  la  définition  de  l'indigène  par  !e 
Temps,  qui  vient  d'être  citée.  Vous  y  trouverez  l'aveu  formel 
que  la  population  inâigène  est,  en  grande  partie  du  moins,  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  des  moyens  d'existence.  Nous  lui 
-avons  retiré  ses  meilleures  terres  et  nous  ne  lui  donnons  pas 
de  travail.  Sur  ce  point  encore,  c'est  la  faillite  de  la  colonisation 
française. 

Si  les  abus  du  régime  forestier  sont  les  plus  criants,  ce  ne 
sont  pas  les  seuls.  Les  indigènes  se  plaignent  de  supporter  une 
part  exagérée  des  impôts.  Outre  les  taxes  frappant  les  Euro- 
péens el  auxquelles  ils  sont  également  astreints,  les  Musulmans 
d'Algérie  payent  pour  18  millions  par  an  d'impôts  spéciaux,  dits 
impôts  indigènes.  Peut-être  les  inégalités  que  font  ressortir  leurs 
défenseurs  sont-elles  moins  grandes  qu'ils  ne  le  disent,  car  les 
Européens  payent  de  leur  côté  des  droits  qui  n'alteignent  pas 
!es  indigènes.  D'ailleurs  les  inégalités  sont  atténuées  depuis  peu 
par  l'application  de  l'impôt  foncier  à  la  propriété  européenne 
qui  en  était  précédemment  exemptée.  Mais,  par  ra)H)orl  aux  fai- 
bles ressources  de  la  majorité  des  indigènes,  il  faut  reconnaître 
que  les  charges  fiscales  sont  écrasantes  pour  eux  et  constituent, 
selon  ['expression  citée  plus  haut  de  M.  Aynard,  «  un  prélève- 
ment sur  rindis|>ensable  »  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  assez  des  impôts  en  argent  :  les  indigènes 
algériens  sont  en  outre  soumis  à  des  corvées  de  toutes  sortes 
dont  sont  exempts  les  Européens  et  les  Juifs  :  corvées  pour  la 
surveillance  des  forêts,  corvées  contre  les  sauterelles,  corvées 
pour  les  transports  officiels,  corvées  pour  la  police  des  villes, 
qui  ont  été  supprimées  en  droit  par  M.  Jonnart,  mais  mainte- 
nues en  fait  par  beaucoup  de  municipalités.  Dans  son  livre,  ta 
Colonisalion  française  dans  l'Afrique  da  Nord,  le  capitaine 
Piquet  estime  à  43.000  francs  par  an  les  charges  que  ces  corvées 
représentent  dans  une  commune  mixte  de  25.000  Ames.  De  ce 
chef,  les  indigènes  payent  donc  encore  plusieurs  millions  d'im- 
pôts nouveaux. 

Ces  corvées  peuvent  être  justifiées,  au  moins  en  partie,  par 
des  nécessités  administratives.  Elles  n'en  sont  pas  moins  vexa- 
it) M.  Jonnarl  ïlent  do  iii[>iirlnifr  h'i  tmpi'iL^  liiili(r''fK'?  (Juin  1018;. 
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toires  et  onéreuses  pour  les  indigènes.  De  plus,  elles  peuvent 
donner  lieu  à  des  abus  vraiment  excessifs,  dont  on  a  cité  maint 
exemple. 

Les  indifiènes  sont,  dans  l'Afrique  du  Nord,  la  race  vaincue,  la 
race  asservie  ;  ils  sont  donc  forcément  la  race  exploitée.  Leur 
civilisation  arriérée,  leur  ignorance,  la  pauvreté  de  la  plupart 
d'entre  eux  sont  autant  de  causes  de  faiblesse  qui  les  livrent  sans 
défende  aux  vexations,  aux  spoliations  des  dominateurs.  Aussi, 
du  plus  modeste  colon  jusqu'au  gouverneur  ou  au  résident  géné- 
ral, on  ne  se  prive  guère  de  les  molester  et  de  les  dépouiller 
quand  l'occasion  s'en  présente.  La  plupart  du  temps,  ils  n'osent 
guère  résister  aux  empiétements  commis  sur  leurs  droits,  sa- 
chant que  la  force,  devant  laquelle  ils  ont  l'habitude  de  se  cour- 
ber, n'est  pas  de  leur  côté.  Ils  se  soumettent  en  rêvant  de  se  ven- 
ger un  jour. 

L'administration  fait  naturellement  le  silence  sur  ses  propres 
agissements  dolosifs  ;  la  presse  à  sa  dévotion  n'a  garde  de  les 
dénoncer  ;  les  colons  et  leurs  journaux,  pour  qui  l'indigène  est 
l'ennemi,  ne  les  révèlent  pas  davantage.  Il  faut  donc  une  circons- 
tance exceptionnelle  pour  soulever  un  coin  du  voile  qui  recouvre 
les  abus. 

Une  de  ces  circonstances  a  été  les  interpellations  développées 
à  la  tribune  de  la  Chambre  en  janvier  1912,  sur  ce  qu'on  a  appelé 
*  les  scandales  de  la  Tunisie  «,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Le 
résident  général,  M.  Alapetite,  nommé  commissaire  du  gouver- 
nement, a  répondu  à  ses  accusateurs.  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères  l'a  couvert  ;  la  Chambre  lui  a  exprimé  sa  confiance. 
Mais  les  explications  incomplètes  et  insuftisantes  du  résident 
général  ont  laissé  debout  bien  des  critiques,  et  pour  ceux  qui 
connaissent  la  vérité,  il  a  été  loin  de  sortir  indemne  de  ces  dé- 
bats. Citons  seulement  quelques  faits  typiques. 

La  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  fonc- 
tionne en  Tunisie  comme  en  Algérie  et  M.  Bouge,  député,  l'a 
dénoncée  à  la  tribune  comme  une  loi  «  abominable  *,  comme 
«  un  instrument  hypocrite  de  fortune  et  de  spoliation  ». 

Encore  si  celte  loi  ne  fonctionnait  que  quand  un  intérêt  pu- 
blic est  en  jeu  I  Mais  M.  Bouge  a  cité  un  cas  où  elle  avait  été 
mise  au  service  d'un  particulier.  M.  Lecore-Carpentier,  directeur 
du  journal  officieux  la  Dépêche  tunisienne,  et  concessionnaire 
de  l'établissement  thermal  de  Korbous.  «  Les  indigènes  ayant,  dit 
M.  Bouge,  refusé  le  prix  dérisoire  qu'on  leur  offrait  pour  leur 
terrain,  la  résidence  prit  sans  façon  pour  cet  intérêt  privé  un 
décret  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Force  fui 
aux  Arabes  de  se  laisser  chasser  contre  l'indemnité  de  famine 
dont  M.  1 -ec o re- Car p entier  voulut  bien  leur  faire  l'aumône,  n 

M.  Charles  Dumas,  député,  a  révélé  les  conditions  scanda- 
leuses dans  lesquelles  les  indigènes  ont  été  dépouillés  de  leurs 
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droits  légitimes  sur  les  gisements  de  phosphates  de  Kalaa-Djerda 
Nous  avons  rapporté  le  fait  au  chapitre  IV  du  livre  III.  Les  indi- 
gènes ont  été  complètement  dépouillés,  et  la  Compagnie  des 
Phosphates  de  Kalaa-Djerda,  qui  s'est  enrichie  à  leurs  dépens, 
réalise  des  hénéfices  qui,  en  1911,  se  sont  élevés  à  1.441.231  fr.  30. 

Dans  la  même  interpellation,  M.  Lagrosillère  a  fait  l'historique 
de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Hamrya  à  M.  Joseph  Chail- 
ley,  député. 

La  concession  comprend  t.125  hectares.  Les  indigènes  pro- 
priétaires de  la  surface  ont  reçus  pour  leur  part  une  redevance 
annuelle  de  dix  centimes  par  hectare,  soit  112  fr.  50. 

Quant  à  M.  Chailley,  il  a  reçu  de  la  société  anonyme  à  laquelle 
il  avait  apporté  sa  concession,  4  millions  en  espèces  et  24.000 
parts  de  fondateur  d'une  valeur  de  250  fr.,  soit  six  autres  mil- 
lions en  capital,  donnant  droit  à  40  0/0  des  bénéfices. 

M.  Chailley  a  rectifié  en  disant  qu'il  avait  touché  tout  en  pa- 
pier ;  mais  il  n'a  contesté  ni  le  montant  de  son  apport  ni  le 
chiffre  de  la  redevance  ;  112  fr.  50  !... 

Les  mêmes  causes  produisant  partout  les  mêmes  efTets,  la  si-   *- 
tuation  des  indigènes  n'est  pas  meilleure  en  Algérie  et  au  Maroc. 

Dans  ce  dernier  pays,  où  le  contrôle  n'est  pas  encore  complè- 
tement organisé,  où  il  est  si  facile  de  «  faire  suer  le  burnous  u, 
de  compte  ji  demi  avec  les  caïds,  pachas,  et  antres  a'gents  du 
maghzen,  toujours  enchantés  de  rencontrer  des  fonctionnaires 
français  de  bonne  composition,  on  cite  plus  d'un  exemple  de 
fortunes  aussi  rapides  que  scandaleuses.  L'un  des  plus  célèbres 
est  celui  d'un  ancien  fonctionnaire,  venu  sans  un  sou  au 
Maroc  et  aujourd'hui  possesseur  de  magnifiques  maisons  et  ter- 
res d'une  grande  valeur,  qu'il  n'a  certainement -pas  acquises  sur 
ses  économies.  On  conuait  les  procédés  qu'il  a  employés  pour  en 
déposséder  les  légitimes  possesseurs  ;  mais  en  général  on  les 
apprécie  sans  sévérité. 

Ce  fait  est  d'ailleurs  antérieur  au  Protectorat  dont  la  politique 
est  manifestement  bienveillante  pour  les  indigènes.  Les  méfaits 
dont  ceux-ci  peuvent  encore  avoir  à  se  plaindre  Sont  commis 
par  des  particuliers.  Ils  n'en  sont  pas  moins  regrettables. 

Ce  livre  n'ayant  pas  pour  but  de  présenter  l'état  récapitulatif 
de  toutes  les  pilleries  exercées  sur  les  indigènes,  elles  sont  men- 
tionnées à  titre  indicatif  seulement. 

Même  lorsque  nous  n'usons  pas  envers  les  indigènes  de  procé- 
dés dolosifs,  il  arrive  que  nous  leur  portons  préjudice  par  le 
fait  seul  de  notre  présence  &  côté  d'eux.  Notre  industrie  est  une 
terrible  concurrente  pour  les  petits  métiers  manuels  qui,  jadis, 
pourvoyaient  seuls  aux  besoins  de  la  consommation  indigène. 
M.  Gross,  dans  VEcho  {TOran,  cite  le  cas  de  Tlemcen,  où  les 
tisserands,  les  tanneurs,  les  brodeurs  ne  peuvent  plus  vivre. 


.dbyGoogle 


-_  402  — 

A  un  autre  point  de  vue,  notre  contact  est  préjudiciable  aux 
indigènes  :  S'ils  peuvent  difficilement  s'élever  à  ce  que  nous 
avons  de  supérieur,  ils  s'aisimilent  facilement  nos  vices.  C'est 
ainsi  que  le  funeste  poison  des  alcools  frelatés  dont,  dans  ua 
but  d'inféré  sordide,  nos  commerçants  leur  ont  donné  le  goût, 
et  dont  ils  ont  fait  un  usage  immodéré,  a  exercé  sur  de  nom- 
breuses tribus  les  plus  grands  ravages  en  dépit  des  sages  prohi- 
bitions coraniques.  C'est  au  point  qu'en  1913  des  mesores  ont 
dû  être  prises,  en  Tunisie  et  au  Maroc,  pour  en  interdire  l'im- 
portation et  la  vente. 

Encore  si  les  malheureux  indigènes  n'avaient  k  souffrir  que 
des  Européens  I  Mais  leurs  plus  impitoyables  exploiteurs  sont 
leurs  frta-es  de.r&ce  et  de  religion.  Rien  n'égale  la  dureté  de 
coeur  d'un  fonction saire,  d'un  créancier,  d'nn  patron  ou  d'un 
propriétaire  indi^iie  i  l'égard  de  ses  subntternes,  de  ses  débi- 
teurs ou  de  son  personnel.  Aucun  sentiment  de  pitié  ne  vient 
l'attendrir,  et  il  se  livre  froidement  et  impassiblement  aux  plus 
rigoureuses  exécutions. 

C'a  été,  à  toute  époque,  un  axiome  de  notre  politique  nord- 
africaine,  qu'il  était  d'une  haute  sagesse  de  ne  pas  administrer 
directement  les  indigènes,  mais  d'interpos#r  entre  eux  et  nous 
des  cbefs  de  leur  sang  et  de  leur  croyance,  mieux  à  même,  avons- 
nous  pensé,  de  gonveraer  un  peuple  dont  la  langue  et  les  moears 
leur  sont  Men  connues  puisqu'elles  sont  les  leurs  prières.  Ces 
fooctiosnaires  indigènes,  nommés  directement  en  Algérie  par 
les  autorités  françaises,  sont  placés  sous  notre  absolue  dépen- 
dance. Il  nous  est  donc  facile  de  les  frappa-  s'ils  abusent  des 
]>ouvoirs  qui  k«r  scmt  conférés.  En  Tunisie  et  an  Maroc,  ils  sont 
nommés  par  ie  bey  et  le  sultan  ;  mais  ces  souverains  nominaux 
suivent  toujours  lès  inspirations  du  résident  général.  Les  fonc- 
tionnaires indigènes  tunisiens  et  marocains  sont  d'ailleurs  pla- 
cés sous  la  surveillance  à^  nos  contrôleurs  civils  et  militaires  et 
obligés  par  eux  à  marcher  droit. 

Cette  conception  du  gouvernement  des  indigènes  est  assez 
séduisante  à  première  vue,  en  ce  qu'elle  parait  faciliter  notre 
tâche  et  atténuer  nos  responsabilités,  et  parce  qu'il  semble,  tou- 
jours à  première  vue,  que  des  musulmans  acceptent  plus  volon- 
tiers les  ordres  d'un  musulman  que  ceux  d'un  roumî.  Pourtant, 
en  réalité,  elle  constitue,  avec  la  transformation  de  la  propriété 
collet^live  en  propriété  individuelle,  la  grosse  erreur  de  notre 
politique  indigène. 

Et  pourquoi  î  Simplement  parce  que  tout  indigène,  délenteur 
d'une  parcelle  de  l'autorité,  n'a  d'autre  but  que  de  s'en  servir 
dans  son  intérêt  personne  en  trafiquant  de  son  influence  et  en 
se  livrant  aux  pires  extorsions.  Peut-être  y  a-l-il  quelques  excep- 
tions, mais  si  rares  qu'elles  ne  comptent  pas.  Toutes  les  notions 
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de  justice,  de  morslité,  de  âevoir  sont  inconaues  aux  fooction- 
naires  indigènes,  depuis  les  plus  modestes  jusqu'aux  plus  hmits- 
La  crainte  de  la  répression  est  le  seul  frein  i  leur  cupidité. 

Or,  ils  échappent  facilement  i  la,  répression  pour  peu  qu'ils 
ne  tombent  pas  dans  des  excès  vraiment  intalérables,  jamais 
leuri!  victimes  n'osant  les  dénoncer  de  peor  des  plus  implacables 
représailles. .  Et  si  les  dénonciations  se  prodaisent,  si  elles  ne 
sont  pas  arrêtées  en  chemin;  il  arrivera  neuf  fois  sur  dix  que 
l'enquête  administrative  qui  pourra  en  être  la  suite  tournera  à 
la  confusion  des  opprimés. 

II  faut  avoir  été  en  contact  prolongé  avec  les  p<^mlations  indi- 
gènes pour  croire  &  la  'réalité  d'une  telle  situation.  En  France 
on  n'en  a  pas  idée.  La  vénalité,  la  corruption,  la  spoliation  ou- 
verte ou  déguisée  sont,  dans  l'Afrique  du  Nord,  de  pratique 
courante.  On  n'y  trouvera  pas  un  seul  indigène  qui,  ayant  un 
litige  devant  le  cadi,  ne  commence  par  intëress.'r  à  sa  cause  le 
cadi  lui-même,  puis  son  greffier,  puis  son  chaouclv  etc...  h^  s'il 
perd  son  procès,  il  ne  se  dira  jamais  que  le  bon  droit  u'était  pas 
de  son  côté,  mais  qu'il  n'a  pas  été  aussi  généreux  que  son  adver- 
saire. Nul  indigène  n'abordera  sou  caïd  pour  un  ^cte  de  sa  fonc- 
tion sans  lui  olfrir  un  cadeau  en  rapport  avec  sa  fortuite  et  l'im- 
portance de  ce  qu'il  attend  de  lui. 

Les  abus  ont  été  poussés  si  loin  qu'en  Algérie  la  justice  fran- 
çaise a  dû  être  substituée  à  celle  des  cadis  et  cela  sur  la  demande 
des  indigènes  eux-mêmes,  qui  n'ont  aucune  tendresse  pour  notre 
justice  mais  qui,  de  deux  maux,  ont  choisi  le  moindre.  La  jus- 
tice qu'ils  regrettent,  c'est  celle  des  bureaux  arabes,  c'est-à-dire 
des  officiers  chargés  jadis  de  l'administration  de  leur  territoire, 
justice  sommaire,  parfois  un  peu  brutale,  mais  saiu  (rais,  ce  qui 
pour  eux  est.  l'essentiel. 

C'est  au  Maroc  que  les  exactions  des  fonctionnaires  indigènes 
ont  atteint  le  maximum.  On  sait  que  tous  les  emplois  y  étaient' 
vendus  au  plus  offrant  par  le  maghzen,  toujours  à  court  d'ar- 
gent par  suite  de  ses  prodigieux  gaspillages  ;  que  parfois,  après 
avoir  reçu  une  somme  d'un  postulant,  il  donnait  la  place  à  un 
autre  qui  versait  davantage  ;  que  les  fonctionnaires  soupçonnés 
d'avoir  amassé  une  grosse  fortune  étaient  fréquemment  appelés 
k  la  capitale  et  incarcérés  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  versé  une 
rançon  proportionnée  à  leurs  moyens,  réels  ou  supposés  ;  que 
plus  souvent  encore,  sans  aller  jusqu'à  les  emprisonner,  on  leur 
imposait  une  énorme  contribution  envers  le  Trésor  chériflen,  etc. 
On  conçoit  que,  soumis  eux-mêmes  à  un  tel  régime,  les  fonc- 
tionnaires marocains  s'indemnisaient  aux  dépens  de  leurs  admi- 
nistrés à  qui  ils  arrachaient  par  des  arguments  persuasifs  tels 
que  la  mise  aux  fers,  la  bastonnade,  et  autres  gentillesses,  tout 
ce  qu'il  était  humainement  possible  d'en  extraire  ;  au  point  que 
nul  n'osait  s'avouer  possesseur  de  la  moindre  somme  et  que  cha- 
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cun  s'évertuait  1  enfouir  ses  quelques  riais  et  à  dissimuler  soi- 
gneusement ses  récoltes  avec  le  peu  qu'il  pouvait  posséder,  la 
pauvreté  notoire  étant  la  seule  sauvegarde. 

Ceux  qui  pourraient  croire  que  ce  tableau  est  un  peu  poussé 
au  noir  se  rendront  compte,  à  la  lecture  de  ce  court  extrait  de 
l'admirable  ReconnaisMance  au  Maroc,  du  grand  explorateur 
Charles  de  Foucauld,  qu'il  n'a  rien  d'exagéré  : 

Nous  quittons  pour  longtemps  les  Etats  du  sultan,  le  btad-  et 
maghzen,  triste  région  où  le  gouvernement  fait  payer  cher  au  peuple 
une  sécurité  qu'il  ne  lui  donne  pas  ;  où,  entre  les  voleurs  et  le  caïd, 
riches  et  pauvres  n'ont  point  <le  répit  ;  où  l'autorité  ne  protège 
personne,  menace  les  biens  de  tous  ;  où  l'Ëtat  encaisse  toujours  sans 
jamais  faire  une  dépense  pour  le  bien  du  pajs  ;  où  la  justice  se 
vend,  où  l'injustice  s'achète,  où  le  travail  ne  proflte  pas  ;  ajoutex 
A  cela  l'usure  et  la  prison  pour  dettes  :  tel  est  le  blad  ci  magh^en.  On 
travaille  le  jour,  il  faut  veiller  la  nuit  ;  ferme-t-on  l'œil  un  instant, 
les  maraudeurs  enlèvent  les  bestiaux  et  récoltes  ;  tant  que  l'obscu- 
rité dure,  ils  tiennent  la  campagne  :  il  faut  placer  des  gardiens  ; 
on  n'ose  sortir  du  village  ou  du  cercle  des  tentes  ;  toujours  sur  le 
qui-vive.  A  force  de  fatigues  et  de  soins,  a-t-on  sauvé  les  moissons, 
les  a-t-on  rentrées,  il  reste  encore  à  les  dérober  au  caïd  :  on  se 
hâte  de  les  enfouir,  on  crie  misère,  on  se  plaint  de  sa  récolte.  Mais 
des  émissaires  veillent  :  ils  ont  vu  que  vous  alliez  au  marché  sans 
y  acheter  de  grains  ;  donc  vous  en  avez  ;  vous  voilà  signalé  :  un 
beau  Jour,  une  vingtaine  de  mkhaznis  arrivent  ;  on  fouille  la  mai- 
son, on  enlève  et  le  blé  et  le  reste  ;  avez-vous  des  bestiaux,  des 
esclaves,  on  les  emmène  en  même  temps  :  vous  étiez  riche  le  matin, 
vous  êtes  pauvre  le  soir.  Cependant  il  faut  vivre,  il  faudra  ense- 
mencer l'année  prochaine  :  il  n'y  a  qu'une  ressource,  le  Juif. —  Si 
c'est  un  honnête  homme,  il  vous  prfte  à  60  pour  cent,  sinon  i  bien 
davantage  :  alors  c'est  Ani  ;  i  la  première  année  de  sécheresse  vien- 
nent la  saisie  des  terres  et  la  prison  ;  la  ruine  est  consommée.  Telle 
est  l'histoire  qu'on  écoute  â  chaque  pas  ;  en  quelque  maison  que 
l'on  entre,  on  vous  la  répète.  Tout  se  ligue,  tout  se  soutient  pour 
qu'on  ne  puisse  échapper.  Le  caïd  protège  te  Juif,  qui  le  soudoie  ; 
le  sultan  maintient  le  caïd,  qui  apporte  chaque  année  un  tribut 
monstrueux,  qui  envoie. sans  cesse  de  riches  présents,  et  qui,  enfin, 
n'amasse  que  pour  son  seigneur,  car  tôt  ou  tard,  tout  ce  qu'il  possède 
sera   confisqué. 

Voilà  ce  qui  se  passait  au  Maroc,  il  y  a  seulement  quelques 
années.  Les  caïds  qui  pratiquaient  ces  méthodes  administratives 
sont  encore  en  fonctions  ou  remplacés  par  des  successeurs  for- 
més à.  leur  école.  Il  est  donc  difficile  d'admettre  qu'une  scrupu- 
leuse intégrité  ait  pu  devenir,  du  jour  au  lendemain,  la  règle 
de  ces  effrontés  pillards. 

La  Vi'^te  Marocaine  raconte,  dans  son  numéro  du  29  novembre 
1912,  que  le  caïd  des  Beni-Ahmar  avait  été  destitué  pour  n'avoir 
pas  montré  assez  d'énergie  au  moment  des  troubles  hibisles. 
Elle  ajoute  : 
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Mats  le  nouveau  caïd  semble  avoir  exagéré  d'abord  cette  qualité, 
au  détriment  de  ses  administrés.  On  évalue  &  300.000  douros  hassa- 
nis  le  montant  des  divers  impôts  prélevés  sur  les  Abda  et  Ahmar 
depuis   sa  nomination,   sans  compter  tes   impôts  en  nature. 

Aussi  nous  croyons  savoir  que.  malgré  les  difficultés  de  la  tâche, 
les  autorités  cherchent  à  mettre  un  terme  à  tous  ces  abus.  C'est 
d  ailleurs  la  tendance  géaéralc.  et  naturelle,  remarquée  chei  les 
caïds  du  Haoui.  qui  ont  profila  des  débuts  du  régime  et  de  ses 
premières  difficultés  pour  procéder  à  ces  prélèvements  d'argent. 

Il  y  a  là  une  période  transitoire  que  nous  devons  subir  et  contre 
laquelle  nous  ne  réagirons  que  progressivement.  En  effet,  les  eaids 
savent  qu'ils  n'encourront  plus  désormais  les  vieilles  sanctions  du 
maghzen  :  razzia  de  leur  casbah,  séquestre  de  leurs  biens  et  empri- 
sonnement à  Marrakesch  ;  mais  il  ne  comprennent  pas  encore  com- 
mpnl  le  Protectorat  doit  être  pris  au  sérieux,  qu'ils  doivent  admi- 
nistrer honnêtement  rendre  la  justice,  assurer  la  sécurité  des  marchés, 
des  douars  et  des  pistes.  Jusqu'ici  le  caldat  était  une  forte  conces- 
sion commerciale  dont  il  fallait  tirer  le  plus  possible  tout  en  U 
conservant  le  plus  longtemps. 


On  signale  que  dans  les  Chiadma  et  le  Hal>a  les  caïds  prennent 
prétexte  de  tout  pour  prélever  des  ■■  Frida  »  ou  taxes  sur  leurs  tribus. 
Cela  fait  un  très  mauvais  effet.  Le»  indigènes  font  coïncider  cette 
recrudescence  d'impôts  avec  l'autorité  que  nous  avons  apportée  aux 
caïds  et  nous  en  accusent. 

Ils  disent  :  "  Les  caïds  donnent-ils  cet  aident  aux  chrétiens  î  Et 
cependant,  en  Chaouia,  on  ne  paie  la  Frida  qu'une  fois  par  an  I  k 
nous,  on  la   fait  payer   maintenant  chaque  semaine    I 

Il  faudrait  que  la  Frida  ne  puisse  être  demandée  qu'avec  l'autori- 
sation du  chef  militaire  de  la  région. 

Numéro  du  29  décembre  1912  : 

Je  crois  qu'il  faudra  se  méfier  de  ces  services  demandés  aux  caïds. 
Ceux-ci  n'ont  vécu  jusqu'ici  qu'en  pressurant  les  tribus  et  ils  s'accom- 
modent mal  des  nouvelles  méthodes  d'administration.  Ils  ont  un  tel 
intérêt  h  voir  le  désordre  continuer  qu'il  faudra  en  arriver  à  les 
contrôler  de  très  près. 

Ainsi,  l'autorité  militaire  demande-t-elle  le  tableau  des  commande- 
ments des  cheiks  de  la  région?  Aussitôt,  les  khalïfats  réclament  à  cha- 
que cheik  pour  l'inscrire  une  somme  de  60  A  100  douros.  Le  Service 
des  Renseignements  décide-t-il  d'avoir  tous  les  prisonniers  à  Safi?  Un 
fils  de  Si  Aissa  ben  Omar,  Si  Mustapha,  leur  demande  une  rançon 
et  eu  relâche  la  moitié.  Le  tout  k  l'avenant. 

Ces  exactions  expliquent  la  faveur  que  rencontrent  les  protections 
étrangères. 

Même  numéro,  autre  article  : 

Voici  les  renseignements  que  vous  m'avez  demandés  sur  la  mehalla 
recrutée  dans  la  région  et  qui  a  fait  défection  devant  Dar-el-Kadi. 
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—  Les  khalir*!*  avaicDl  levé  une  troupe  de  400  botnmes,  composî-c 
de  tous  Us  pauTns  dUbtes,  chcvaax  de  rebut  et  vieux  fusils  tronvës 
Htr  les   maicbés. 

Le  plus  clair  -le  l'airaira  est  qu'on  en  tira  prétexte  ixy.T  imposer 
une  sonune  de  40.000  dourtM  sur  la  ré^on  afin  de  constituer  cette 
mehatla  et  qu'on  en  prêtera  en   réatlti   100.000. 

D'ailleurs,  la  mehalla  avait  reçu  ordre  de  figurer,  ni  pins  ni  moins. 
Prévenue  le  Jour  de  l'attaque,  elle  s'éloigna  dn  Comiuandant  Mas- 
soutier  et  décampa  an  premiers  coups  de  fen. 

Il  s'«^t,  on  le  voit  par  ces  quelques  citations,  non  de  faits 
exceptionnels,  mais  d'une  situatiOD  générale  et  permaoente.  Cer- 
tes notre  contrôle  est  déjà  parvenu  à  atténuer  ces  scandales.  Ce 
serait  s'ilhisionner  que  de  penser  qu'il  les  fera  complétemeut 
disparaître.  En  Algérie  et  eu  Tunisie,  pour  être  dépouillés  avec 
moins  d'impudente  audace,  les  indigènes  ne  sont  guère  plus  en 
sécurité. 

Voici,  d'après  le  Temps  du  11  mars  1913,  un  petit  échantillon 
des  moeurs  algériennes  : 

J'ai  rencontré  dans  te  département  ilt  Constantine  un  brave  bomme 
de  maire  qui  s'occupe,  par  basard,  des  indigènes  de  sa  commune. 
II  est  tftu  et  parle  peu,  ayant  trop  à  faire.  Sa  seule  distraction  est  de 
fumer  à  la  brune,  sans  faux  col,  une  pipe  moins  culottée  que  ses 
joues  d'Afrique.  Ayant  soupçonné  un  de  ses  cheikhs  de  tripoter  sur 
la  répartition  des  impdts,  il  partit  une  nuit  i  cbeval,  sans  prévenir, 
et  s'en  alla  s'asseoir  à  l'tntrée  d'un  douar.  A  l'aube,  tout  le  béuil  du 
douar  déflla  devant  lui.  11  put  le  compter  et  s'aperçut  que,  fidèle  &  la 
coutume  du  pays,  le  cheikh  avait  omis  d'inscrire  sur  la  feuille  des 
contributions  les  bnufs  et  les  moutons  de  ses  amis.  ËdiBé,  le  maire 
rentre  chez  lui  et  adresse  un  rapport  au  sous-préfet  en  demandant  la 
révocation  du  cheikh. 

C'est  ici  que  commence  la  comédie  algérienne.  Pour  vérifier  les  dires 
du  maire,  le  sous-préfet  confie  l'enquête,  suivant  l'usage,  au  répar- 
titeur des  contributions,  qui  était  censé  avoir  parcouru  le  territoire 
de  la  commune  et  en  réalité  ne  l'avait  point  fait.  Le  répartiteur,  éga- 
lement correct,  avertit  le  cheikh  de  sa  venue.  Au  jour  dit,  les  deux 
compères  visitent  ensemble  le  douar,  comptent  les  bètes  et  démou- 
treut  que  le  cheikh  n'avait  pas  menti.  Le  sous-préfet  rassuré  classe 
l'alTairc.  Les  choses  en  seraient  restées  là  si  le  maire,  homme  d'une 
rare  astuce,  n'avait  eu  lui-même  l'idée  de  faire  une  contre-enquête 
et  de  découvrir  la  cachette  où  le  cheikh,  tandis  que  le  répartiteur 
se  promenait  dans  le  douar,  avait  dissimulé  le  bétail  de  ses  amis. 
Au  reçu  de  son  second  rapport,  où  il  était  question  de  transmettre  la 
plainte  au  gouverneur  général,  le  sous-préfet  s'écria,  paralt-il,  qn'on 
n'avait  jamais  vu  cela  en  Algérie. 

11  exagérait.  Ce  qui  est  toutefois  certain,  c'est  qu'entre  le  fellah 
Mohammed  et  celui  qu'il  appelle  avec  vénération  •  sidl  govemor 
gennenar  n,  les  différents  paliers  de  la  hiérarchie  algérienne  Inter- 
posent, dans  tous  les  services,  autant  de  cloisons  hermétiquement 
closes  qui   rompent   tout   le  courant   d'action   réformatrice.   Un   Indi- 
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gène  se  eroit-il  lésé  par  un  cheikh  on  un  garde  forestier  T  Sa  pUinle 
ne  parvient  pas  toujours  jusqu'à  l'administrateur.  Elle  est  étoulfée 
an  passage,  quand  une  menace  ne  la  lui  rentre  pus  dans  la  gorge. 
Il  arrive  pourtant  qu'il  puisse  se  poster  sur  le  passage  d'un  haut 
fonctionnaire  on  l'avertir  par  le  noble  procédé  de  la  délation.  Le 
haut  fonctionnoire  s'émeut  et  prescrit  ntie  enquête.  Par  malheur 
re«qu*tî°Vst  toujours  confiée  au  service  compétent,  quand  on  ne  s'en 
remet  pas  simplement  au  fonctionnaire  incrimine.  Le  plaignant  sait 
d'ordinaire  ce  (pi'il   lai  en  coAle. 

Dans  son  numéro  du  24  août  1913,  le  même  journaliste  cite  le 
cas  d'un  caïd  kabyle  qui  pressurait  ses  administr^«-au  point 
qu'ils  se  révoltèrent  contre  lui  et  qu'il  dut  s'enfuir.  L'enquête 
démontra  sa  culpabilité  ;  mais  il  n'en  garda  pas  moins  sa  place. 

Répétons  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  Maroc  :  ces  faits  ne 
sont  pas  exceptionnels  ;  ils  'sont  l'indice  d'une  situation  gêné-  - 
raie. 

Victime  d'exactions  continuelles,  le  pauvre  fellah  courbe  le 
dos,  sachant  qu'il  n'est  pas  le  plus  fort  et  que,  dans  la  plupart 
des.  cas,  toute  plainte  lui  vaudra  un  surcroît  de  vexations  ;  mais, 
dans  soB  -cœur,  il  nous  rend  responsables  de  ses  souffrances 
et  il  nous  maudit. 

Il  n'y  a  qu'un  moj'en  de  le  protéger,  c'est  d'organiser  notre 
administration  sur  des  bases  toutes  différentes,  en  confiant  seu- 
lement aux  indigènes  les  emplois  qui  ne  leur  confèrent  aucune 
autorité  directe  sur  leurs  coreligionnaires  et  ne  leur  permettent 
pas  de  mettre  à  prix  leur  influence.  C'est  presque  impossible,  il 
est  vrai,  avec  les  méthodes  actuelles,  mais  on  verra  plus  loin 
que  rien  ne  sera  plus  facile  dans  le  régime  nouveau  dont  l'ex- 
posé sera  la  conclusion  de  cette  étude. 

Tout  le  monde  sait  que  l'Afrique  du  Nord  est  la  terre  classi- 
que de  l'usure.  Mais  on  se  figure  ordinairement  que  les  Juifs  sont 
seuls  à' la  pratiquer.  C'est  une  grave  erreur  ;  les  Maltais,  Mahon- 
nais  et  même  les  Français  ne  s'en  font  pas  faute.  Mais  les  usu- 
riers les  plus  rapaces  et  les  plus  impitoyables  sont  les  préteurs 
indigènes  eux-mêmes. 

M.  de  Peyerimhoff  écrit  dans  son  rapport  fréquemment  cité  : 

Dans  la  région  d'Aumale  l'Européen  se  contente  de  30  pour  cent  ; 
raral>e  ou  l'israélile  exigent  le  35  ou  le  40  ;  le  Mozabite  le  80  pour 
cent  ;  chez  les  Kabyles  du  Djurdjuro,  on  signale  comme  habituels 
entre  indigènes  les  cliiffres  de  80  et  de  130  pour  cent  ;  à  Souk-Ahras, 
on  emprunte  aux  Kabyles  et  aux  Mozabites  au  tan:t'  habituel  de 
75  pour  cent  ;  dans  l'arrondissement  de  Bougie,  les  Kabyles  ne  prê- 
tent guère  au-dessous  du  taux  de  30  pour  cent.  Dans  le  sud  du  dépar- 
tement d'Oran,  le  taux  normal  est  de  80  A  80  pour  cent  sous  forme 
de  ventes  de  grains  à  terme  ;  dans  le  cercle  de  Lalla-Maghrnia,  il 
s'ilÉve  facilement  à  200  pour  cent. 
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En  Tunisie,  la  situation  est  aussi  mauvaise,  sinon  pire.  Une 
commission  a  été  nommée  par  le  gouvernement  tunisien  pour 
rechercher  par  quelles  amélioralions  on  pourrait  remédier  à  la 
misère  croissante  de  l'agriculture  indigène.  Cette  commission 
que  présidait  M.  De  citer-David,  alors  directeur  de  l'enseigne- 
ment agricole,  a  visité  trente-quatre  centres,  depuis  Biierte  jus- 
que dans  l'extrême-sud,  réunissant  les  indigènes  dans  chacun 
d'eux  et  les  interrogeant  sur  leur  état  et  leurs  désirs. 

M,  Decker-David  a  publié  son  rapport  sous  le  titre  ':  Enquête 
sur  l'agriculture  indigène  en  Tunisie.  On  y  Ut  le  passage  suivant: 

Les  taux  de  30  à  35  pour  cent  sont  encore  fréquents  en  Tunisie. 
Le  plus  souvent  l'indigène  perd  en  outre  le  bénéOce  de  sa  récolte 
parce  que,  ne  pouvant  attendre  la  moisson,  il  la  vend  sur  pied  k  vil 


Le  Bulletin  de  l'Office  du  gouvernement  tunisien  du  15  août 
1912  constatait  de  son  côté  qu'au  Djerid  les  taux  annuels  d'inté- 
rêt couramment  pratiqués  étaient  de  40  à  50  pour  100. 

Le  rapport  de  M.  Pichon  au  Sénat,  déjà  cité,  dit  : 

L'usure  est  la  grande  plaie  de  la  société  aratw.  Rien  dans  les 
sociétés  européennes  ne  peut  donner  une  idée  de  l'étendue  et  des 
ravages  de  ce  mal  dans  l'Afrique  du  Nord  ;  il  est  le  résultat,  en  effet, 
non  seulement  d'un  état  social  arriéré,  mais  surtout  du  caractère  par- 
ticulier et  de  l'imprévoyance  de  la  population.  L.cs  constatations  faites 
A  cet  égard  en  Algérie  trouvent  aussi  leur  application  en  Tunisie  : 
le  prêt  à  40.  pour  cent  est  fréquent,  et  nombreux  sont  les  cas  oA  il 
est  supérieur  à  80  et  100  pour  cent. 

Mais  voici  qui  est  plos  fort  :  dans  la  séance  du  26  janvier  1912, 
M.  Alapetite,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  s'exprimait  ainsi  : 

-En  Tunisie,  les  récoltes  sont  intermittentes  :  pour  pouvoir  semer  , 
il  faut  aller  chez  l'usurier,  et  un  magistrat  de  Tunis  m'a  dit  un 
Jour  avoir  vu  passer  un  contrat  de  prêt  jusqu'aux  semailles  prochaines 
moyennant  un   intérêt  de  2&D  pour  cent. 

•  L'usure,  écrit  Burdeau  dans  son  rapport,  existait  sans  doute 
en  Algérie  avant  nous  ;  dans  des  régions  où  n'a  jamais  pénétré 
le  banquier  européen  et  où  les  Israélites  ont  échoué,  dans  la 
Grande  Kabylie,  les  indigènes  la  pratiquent  entré  eux  avec 
âprelé.  Ce  qui  est  regrettable,  c'est  que  notre  civilisation  ait 
fourni  à  l'usure  des  instruments  nouveaux  et  plus  puissants  ; 
chez  des  geiis  qui  n'ont  pas  la  moindre  idée  d'une  échéance,  qui 
sont  toujours  prêts  à  signer  ou  à  laisser  écrire  tous  les  papiers 
qu'on  voudra,  en  échange  de  quelques  avances  ou  d'un  simple 
délai,  le  billet  à  ordre,  compliqué  des  intérêts  composés  et  des 
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frais  d'huissier  et  de  justice,  devait  exercer  des  ravages  consi- 
dérables. B 

Et  Burdeau  cite  le  fait  suivant,  dont  il  affirme  la  rigoureuse 
exactitude,  en  ayant  contrôlé  les  détails  à  plusieurs  sources 
absolument  sérieuses  : 

Deux  indigènes  de  Tlemcen,  soutenus  par  deux  banquiers  franfais, 
avaient  entrepris  de  faire  des  prêts  aux  indigènes.  La  misère  qui 
suivit  h  sécheresse  de  1882  leur  facilita  lemr  entrée  en  affaires  : 
ils  avancèrent  à  ces  malheureux,  loit  des  grains  ou  des  vivres,  soit  des 
sommes  d'argent,  en  échange  de  billets  gagés  sur  leurs  terres,  et 
portant  de  15  à  25  pour  cent  d'intérêt  par  an,  non  compris  les  hono- 
raires des  gcomélres  et  les  frais  d'actes,  qui  s'élevaient  A  20  ou  30 
pour  cent  une  fois  payés  du  montant  des  billets,  et  qui  ét«jent 
retenus  d'avance.  Tous  les  trois  mois,  les  billets  étaient  renouvelés, 
accrus  des  intérêts  et  d'une  commission  ;  tons  les  ans,  à  la  récolte, 
les  prêteurs  exigeaient  de  leur  obligé  quatre  ou  cinq  sacs  de  blé 
pour  chaque  centaine  de  francs  du  montant  du  billet,  soit  25  à  30 
pour  cent,  cette  remise  tenant  lieu  des  frais  ordinaires  de  renouvel- 
lement, mais  ne  venant  pas  en  déduction  de  la  somme  due.  Celle-ci 
s'accroissait  avec  une  telle  rapidité  qu'en  peu  d'années  l'indigène 
voyait  passer  chez  son  prêteur  la  presque  totalité  de  sa  récolte.  Ces 
malheureuses  populations,  perdant  courage,  finirent  par  renoncer  i 
'cultiver  leurs  champs  et  à  élever  leurs  troupeaux  au  profit  des  usu' 
riers,  et  les  deux  préteurs  indigènes  se  virent  à  découvert  de  sommes 
très  fortes  sans  moyen  de  les  faire  rentrer,  et  pressés  par  leurs  ban- 
quiers, qui  d'ailleurs  avaient  gardé  pour  eux-mêmes  une  forte  partie 
des  bénéfices,  en  leur  escomptant  à  12  pour  cent,  plus  les  commis- 
sions, le  papier  des  indigènes.  Les  associés  conçurent  alors  le  projet 
de  se  rendre  propriétaire»  des  biens  des  indigènes,  pour  les  revendre 
au  gouvernement  général,  qu'on  pressait  en  même  temps  de  créer  un 
centre  de  colonisation  au  milieu  des  douars  endettés,  k  Aîn-Sabra. 
Heureusement  les  indigènes  firent  de  la  résistance  k  cette  dernière 
entreprise,  et  le  Gouvernement  général  lui-même  ne  s'y  prêta  point. 
L.CS  usuriers  n'avalent  plus  d'autre  refuge  que  la  fuite  et  la  faillite  ; 
les  deux  indigènes  disparurent,  laissant  un  passif  de  1.400.000  francs, 
et  les  deux  banquiers  français  suspendirent  leurs  payements.  Un 
établissement  de.  crédit  qui  leur  avait  escompté  k  son  tour  les  billets 
des  indigènes,  et  qui  en  avait  2.000  dans  son  portefeuille,  se  trouva 
alors  seul  en'' face  de  ces  derniers,  et  entama  contre  eux  une  série 
de  procès  qui  aboutit  coup  sur  coup  à  huit  cents  condamnations  contre 
ces  infortunés.  Heureusement,  les  deux  usuriers  indigènes  avaient 
poussé  trop  loin  l'avidité  :  parmi  les  billets,  on  découvrit  qu'un 
grand  nombre  portait  en  guise  de  signature  une  croix  accompagnée 
de  l'alTirmation  de  deux  témoins,  déclarant  qu'ils  avaient  assisté  à  la 
remise  des  espèces  ;  une  nouvelle  série  de  51  jugements  décida  que 
ces  billets  étaient  sans  valeur,  ou  même  faux.  L'établissement  pour- 
suivant se  détermina  b  retirer  toutes  ses  plaintes  :  il  se  contente 
aujourd'hui  de  demander  aux  emprunteurs  de  le  payer  par  k  comptes, 
selon  leurs  moyens,  ce  qui  les  réduit  k  une  sorte  de  sen-age  amiable 
Il  a  tenu  k  un  simple  hasard  que  la  ruine  de  mille  familles  fût  entiè- 
rement et  brutalement  consommée. 
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M.  Aynartl  consUte  également  l'usure  entre  indigènes  et  si- 
gnale ses  funestes  conséquence;  : 

L'éviction  des  petits  propriétaires  arat>es  est  généralement  le  fait 
-des  nsuriers  de  leur  race...  les  usuriers  y  prospèrent  et  y  pnllulent. 
Ce  sont  moins  les  grands  vautours  qu'une  foule  de  petits  rapaees  qui 
dévorent  le  peuple  arabe...  Au-dessous  des  fastueux  caïds,  des  mara- 
bouts avides,  des  chicaniers  de  haut  vol,  le  Kabyle,  le  Mozabite  et 
ses  émules  arabes  guettent,  amorcent,  agcrippent  le  pauvre  fellah,  ra- 
massent à  vil  prix  quantité  de  petits  biens,  se  répandent  et  s'arron- 
dissent obscurément,  et  se  substituent  aux  cultivateurs  ruinés  qu'ils 
réduisent  à   l'état  de  fermiers  ou  de  Khammès. 

Il  semble  qu'on  pourrait  arriver  à  édicter  des  mesures  si 
rigonreuses  contre  les  usuriers  que  leur  odieux  trafic  soit  pres- 
que anéanti.  Mais  M.  Aynard  fait  observer  que  le  remède  serait 
pire  que  le  mal  : 

Faut-il  pourchasser  les  usuriers  ?  Mais  ïes  indigènes  seront  les 
premiers  â  en  pitir  ;  mieux  leur  vaut  Ure  tondus  que  mangés,  et 
plus  d'un  pauvre  diable,  une  fois  la  disette  passée,  dit  de  son  pré- 
teur, en  dépit  du  Coran  :  "  C'est  mon  père  ;  il  m'a  prêté  à  50  pour 
]00  et  j'ai  gardé  ma  terre   «. 

II  est  une  forme  plus  particulièrement,  meurtrière  et  moins 
connue  de  l'usure  :  c'est  la  rahnia. 

La  rahnia  est  une  sorte  de  prêt  sur  gage  ;  el  le  gage,  qui  est 
la  terre  elle-même,  est  remis  entre  les  mains  du  préteur  jusqu'à 
'  parfait  remboursement,  il  en  jouit  et  en  touche  les  revenus;  mais 
l'emprunteur,  privé  de  toute  ressource,  ne  peut  jamais  se  libérer. 
De  sorte  que  le  créancier  devient  le  véritable  propriétaire  du 
gage. 

Cela  parait  impossible,  tant  c'est  monstrueux  1  Bien  de  plus 
réel,  pourtant.  M.  de  PeyerimhofT  écrit  à  ce  sujet  : 

On  cnnnalt  insufHsamment  l'extension  de  ce  dangereox  mode  de 
crédit,  qui  constitue  dans  certaines  régions  un  véritable  fléau.  Dans 
le  canton  de  Palestro.  les  deux  tiers  des  terres  cultivables  sont  rah- 
niées  ;  c'est  semble-t-il.  aussi  la  proportion  de  l'arrondissement  de 
Médéah. 

.J.a  prolongation  d'une  telle  situation  est  une  tadie  sur  l'oravre 
française  dans  ce  pajs. 

...Dans  la  région  où  sévit  la  rahnia,  il  arrive  souvent  que  les 
deux  tiers  d'un  territoire,  paraissant  appartenir  à  des  centaines  de 
propriétaires,  sont  en  fait  entre  les  mains  d'un  seul.  Il  a  la  jouissance 
de  la  terre  jusqu'à  remboursement  de  la  dette  ;  or  le  débitenr  qui 
ne  détient  plus  son  fonds  est  hors  d'état  de  s'acquitter  ;  il  eat  pra- 
tiquement  dépouillé. 

.  Dans  les  régions  de  ConstaoUne,  Guelma,  Sétif,  Bordj-boii-  ' 
Arréridj.  Balna,  l'emprunteur  vend  sa  terre  à  réméré  au  prêteur. 
Si  la   récolte  est  mauvaise  et  s'il  est  dans  l'impossibilité  de 


.dbyGoogle 


—  411  — 

rembourser,  le  prêteur  devient  propriétaire  définitif,  moyen- 
nant un  prix  très  inférieur  à  la  valeur  réelle  du  gage. 

L'indigène  ruiné  par  l'usure,  de  même  que  celui  qui  ne  pos- 
sédait rien,  cherche  ordinairement  à  subsister  en  cultivant  les 
terres  des  grands  propriétaires.  Il  devient  Khammès,  c'esl-à-dire 
colon.  Un  Khammès  à  qui  Son  propriétaire  fournit  la  terre,  la 
semence,  le  gourbi  et  le  bétail,  a  droit,  en  rémunération  de  son 
travail,  an  cinquième  de  la  récolle.  Gomme  il  ne  possédait  abso- 
hunent  rien  et  qu'en  attendant  la  récolte  son  propriétaire  a  dâ 
lui  faire  des  avances,  il  est  rare  que  le  remboursement  de  ces 
avances  ne  le  laisse  pas  en  débet.  Alors  U  est  attaché  indéâni- 
ment  à  la  glèbe  par  sa  dette.  Un  nouveau  propriétaire  ne  pour- 
rait le  prendre  à  son  service  sans  rembourser  l'ancien. 

En  Tunisie,  un  Khammès  qui  voudrait  se.  soustraire  par  la 
fuite  à  ce  véritable  esclavage  pourraîl  être  réintégré  de  force 
tant  qu'il  serait  redevable  d'une  obole  à  son  ancien  maître. 
«  Les  Khammès,  écrit  M.  Aynard  sont  rivés  à  leur  état  par 
toutes  les  forces  du  groupe,  du  sang,  de  l'habitude  >.  M.  Aynard 
signalant  l'effroyable  exploitation  des  Arabes  pauvres  par  les 
riches,  constate  qu'il  y  a  plus  de  misère  dans  les  régions  non 
colonisées. 

M.  Alapetite  a  fait,  le  29  janvier  1912,  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre, cette  déclaration  sinistre  : 

Un  jour  je  visitais  la  Kroumiiie.  j'étais  dans  une  contrée  riante, 
où  il  semblait  que  tout  fût  cultivé,  et  j'étais  porté  à  crçire  que  cette 
vnllée  conuaissffil  le  bien-être.  Je  fus  surpris,  passante  revue  la 
popuIatioB.  qui  u'était  pas  à  cbeval,  mais  à  pied,  de  reconnaître  que 
la  plupart  de  ces  gens-là  avaient  la  figure  émaciée  et  paraissaient 
ne  pas  avoir  mangé  à  leur  faim.  Je  m'informai  du  contraste  entre 
cet  aspect  de  la  population  et  l'aspect  du  sol  ;  et  il  me  fut  répondu  : 
Il  Ce  sont  presque  tous  de*  Khammès  "■ 

En  présence  d'une  aussi  poignante  détresse,  les  esprits  lucides 
et  les  cœurs  généreux  comprennent  que  l'un  des  rôles  essentiels 
de  la  France  consiste  à  protéger  l'indigène  pauvre  contre  le  riche. 
M.  de  Garnières,  colon  tunisien  français,  secrétaire  de  la  Confé- 
rence consultative,  déclarait,  le  25  mars  1912,  en  séance  de  cette 
assemblée  : 

C'est  au  peuple  arabe  que  doit  aller  la  démocratie  française.  C'est 
aux  masses  ignorantes  et  déshéritées  qu'elle  doit  s'întéressen  Ce  sont 
les  petits,  les  faibles  qu'elle  doit  défendre  contre  leurs  puissants 
Corel igionuB ires  qui  depuis  des  siècles  les  pre«surent  et  les  oppriment. 

El  quelques  jours  plus  tard,  M.  de  Camières,  répondant  à  un 
journal  de  Paris  qui  avait  critiqué  certaines  de  ses  apprécia- 
tions, ajoutait  : 

Combieu  plus  équitable,  plus  humaine,  plus  profitable  au  pays  tout 
entier   nous  apparaît   la   solution   qui   consiste   à  relever  la  masse    I 
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Aujourd'hui  les  khammés  sont  d«  véritables  esclaxês  entre  les  maiDi 
de  coreligionnaires  plus  riches.  Les  ouvriers  et  les  petits  cultivateurs 
se  trouvent  à  U  merci  de  chefs  qui  abusent  toujours  de  leurs  pou- 

Protêgez  ces  faibles  contre  les  exaction;  cjui  ne  leur  permettent 
jamais  d'accumuler  leurs  grains- 

Pourquoi  faut-il,  chaque  fois  que  bous  avoos  l'accasion  d'ap- 
plaudir à  de  nobles  intentions  comme  celles-là,  que  nous  ayons  à 
ajouter  que  ce  sont,  hélas  I  de  vaines  paroles  qui  ne  changent 
rien  aux  dures  réalités  ?  L'implacable  évolution  suit  son  cours,  et 
de  plus  en  plus,  le  petit  propriétaire  est  dépossédé  par  le  riche. 
Tous  ceux  qui  ont  étudié  ces  problèmes  le  constatent  sans  indi- 
quer aucun  remède  à  une  situation  si  profondément  inquiétante. 
Citons  encore  M.  Pédebidou,  dans  son  rapport  au  Sénat,  sur  le 
budget  de  la  Tunisie  de  1907  : 

La  petite  propriété  indigène  tend  fa  disparaître  dans  le.  Nord.  L'usure 
et  l'hypothèque  y  pénètrent.  L.a  vente  et  la  saisie,  dans  la  région 
de  Bizerte  et  du  Cap  Bon,  dépossèdent  peu  h  peu  les  cultivateurs 
musulmans  nu  profit  des  Européens  :  la  terre  est  épuisée  ;  elle  ne 
nourrit  plus  ceux  qui   la  .détiennent. 

Même  situation  en  Algérie,  d'après  le  rapport  de  M.  de  Peye- 
rimhoff  : 

1^  colonisation  privée  a  dépossédé  l'indigène  bien  plus  que  la  colo- 
nisation offielelle.  Cette  dernière  a  été  presque  toujours  équitable  ; 
parfois  elle  a  réparé  le  tort  de  la  colonisation  privée  en  donnant  des 
terres  fa  des  douars  dépossédés  :  à  Theure  actuelle,  dans  la  seule 
Mékerra  mixte,  plus  de  13.000  hectares,  représentant  800  lots  de  cul- 
ture, ont  été  allotis  en  faveur  des  indigènes. 

Dans  le  ChélilT,  les  .Aral-es  de  la  plaine  ont,  au  lendemain  de  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1873,  vendu  beaucoup  de  terres  (1).  Lorsque  les 
mauvaises  années  ont  nmené  les  colons  fa  s'en  défaire,  ce  ne  sont 
pas  les  détenteurs  primitifs  qui  ont  '  racheté,  mais  de  grands  pro- 
priétaires indigènes  qui  se  sont  constitué,  surtout  aux  dépens  de  leurs 
.  coreligionnaires,  des  latifundia  autrement  absorbants  que  la  colo- 
nisation officielle  ou  privée. 

Et  M.  de  Peyerimhoff  constate  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  phéno- 
mène localisé,  mais  d'un  mouvement  économique  général  : 

Transformation  de  la  société  indigène  â  notre  contact...  transfor- 
mation en  prolétariat  d'une  partie  malheureusement  notable,  de  la 
petite  propriété,  absorbée  par  les  usuriers,  notamment  les  rahnia- 
taires  ;  formation  rapide  de  fortune  nouvelles  nées  du  négoce,  de 
l'économie,  des   avances   fa  gros   intérêts,  et   qui   aboutissent   sur  cer- 
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tains  point  à  U  constitution  de  grands  doiriaines  ou  de  fortes  réserves 
de  capitaux,  tels  sont  les  aspects  économiques  notoires  qu'offre,  dans 
ces  dernières  «nnées,   la  société   indigène. 

MM.  A.  Bernard  et  N.  Lacroix  reconnaissent,  dans  leur  inté- 
ressant ouvrage  :  l'EvoluHoa  da  Nomadisme  en  Algérie,  que  la 
transformation  de  la  propriété  a  dépouillé  la  masse  pour  enri- 
chir quelques  privilégiés  : 

Dans  certaines  régions,  comme  le  Sersou  et  le  Nahr-Ouassei,  on 
évolue  rapidement  vers  la  suppression  de  la  jouissance  collective  des 
terres,  et  le  régime  de  la  propriété  individuelle  s'étend  peu  à  peu  1 
tout  le  territoire.  Un  petit  nombre  d'indigènes  inRuents  ont  su,  au 
cours  de  cette  évolution,  se  créer  de  grandes  fortunes  territoriales. 

Ainsi  la  petite  propriété  arabe  disparait  devant  la  grande  pro* 
priété  arabe,  comme  nous  avons  vu  au  chapitre  III  du  livre  I" 
la  petite  propriété  européenne  disparaître  devant  la  grande  pro- 
priété européenne.  Notre  «uvre  dans  l'Afrique  du  Nord  a  donc 
doublement  fait  faillite.  La  prétendue  démocratie  que  nous  vou- 
lions instituer  a  abouti  à  la  dépossession  des  travailleurs  des  deux 
races  au  profit  des  riches  oisifs  des  deux  races.  Nous  avions  cru 
donner  à  notre  établissement  une  base  solide  en  l'édifiant  sur  la 
petite  propriété  individuelle  des  colons  et  des  indigènes.  Et  voilà 
que  cette  base  s'efi'ondre,  voilà  que  surgit  sur  ses  ruines  la  grande 
propriété  que  nous  avions  voulu  écarter.  Nous  tournons  le  dos  au 
but  de  notre  politique  et  de  notre  civilisation,  et  rien  —  rien, 
sauf  un  changement  complet  de  régime  économique  —  ne  pourra 
arrêter,  ou  même  ralentir  le  courant  irrésistible  qui  achève  la 
ruine  de  notre  entreprise. 
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InsufflsaQM  des  oompenaatlon» 

La  loi  d'niraii).  —  Travail  et  salaires  iosuffisants.  —  Pourtaot  ils 
viennent  en  aide  au^  indigènes.  —  Dans  quelle  mehure  î  — 
Evaluations.  —  Les  indigènes  auraient  beaucoup  gagné  6  conser- 
ver leurs  terres. 

Les  reuvres  de  préroyance  et  d'assistance.  —  Elles  tiennent  plus  de 
place  dans  les  rappris  ortlciels  qae  dans  la  rfalitè.  —  l-e  Cf4dit 
agricole  en  Algérie.  —  RésnlUts  dérisoires,  surtout  ponr  les  inai- 
géaes.  —  L'adhésion  des  indigènes  n'a  pas  iU  volontaire.  —  Hb- 
tisme  administratif.  —  Fonctioanenaent  d^pl&rable.  —  L'iodj- 
gène  payt  toujours  et  reçoit  difllcilemcaL  —  Pattes  k  graisser.  — 
Philanthropie  intéressée.  —  Le  crédit  agricole  favorise  la  dépos- 
session des  petits  propriétaires.  —  Les  prêta  en  nature.  —  Le 
homeêtead.  —  Le  crédit  agricole  en  Tunisie.  —  Résaittfts  insi- 
gnillaiits. 

L'assistance  aux  indigènes.  —  En  Algérie,  elle  est  lamentable  ment  In- 
férieure aux  besoins.  —  En  Tunisie,  elle  existe  à  peine.  —  Les 
indigènes  en  tuppcrtent  seuls  la  charge.  —  Honteuse  incurie. 

Conclusion  ;  le  mal  que  nous  avons  fait  aux  indigènes  l'emporte  sur 
le  bien.  —  L'œuvre  est  à  refaire. 

Après  avoir  montré  le  mal  que  nous  avons  fait  ou  latisé  Taire 
aux  indigènes,  iL  convient  maintenant,  pour  être  juste,  de  mettre 
en  regard  le  bien  qui  en  a  été  la  contre-partie, 

M.  Aynard,  qui  dit  souvent  la  vérité,  même  si  elle  est  gênante, 
mais  qui,  naturellement,  la  dit  plus  volontiers  lorsqu'elle  con- 
cerne des  œuvres  auxquelles  il  n'a  pas  collaboré,  a  écrit  cette 
phrase  : 

Dans  la  vallée  du  Nil,  l'exploitation  agricole  n'est  guère  que  l'ex- 
pluilation  du   fellah. 

M.  Aynard  n'a  pas  osé  dire  qu'il  en  est  autrement  en  Algérie  et 
en  Tunisie.  Sachons-lui  gré  de  cet  aveu  par  prétérition. 

On  a  souvent  contesté  l'exactitude  de  la  fameuse  loi  d'airain  des 
salaires,  posée  par  Lassale,  et  d'après  laquelle  le  salaire  de  tout 
travailleur  se  trouve  réduit  à  ce  qui  lui  est  strictement  nécessaire 
pour  vivre  et  se  reproduire.  Mais,  même  en  reconnaissant  fon- 
dées, au  point  de  vue  général,  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet. 
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il  est  bien  difûcile  de  soutenir  qu'elle  se  régit  pas  les  conditions 
dn  tnrvai!  des  indigènes.  Bien  pea  de  chose  suffit  à  ces  pauvres 
gens  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  eux  "et  leur  famille,  et  la  rétri- 
batlOD  de  leur  travail  ne  s'élève  pas  au-dessus.  Encore  s'ils 
trouvaient  à  s'occuper  chaque  fois  qu'ils  ont  besoin  de  manger  I 
Mais  il  s'en  faut  que  cela  soit.  Aucune  institution  n'a  été  créée, 
aucun  effort  u'a  été  fait  pour  aider  à  vivre  le  prolétaire  indi- 
gène en  employant  ses  bras.  Et  à  son  égard  l'indifTérence  admi- 
nistrative n'a  d'égale  qne  celle  des  colons,  petits  et  grands.  L'in- 
digène non  propriétjùre  n'a  aucune  garantie  d'existence  :  il  ne 
trouve  k  subsister  que  dans  la  mesure  où  les  nécessités  de  la 
production  réclament  son  concours  —  ce  qui  est,  d'ailleurs, 
exactement  le  cas  de  l'ouvrier  européen.  Or  le  développement 
économi<]ue  de  l'Afrique  du  Nord  est  encore  bien  loin  d'être 
suffisant  ponr  utiliser  toutes  les  ressources  de  la  main-d'œuvre 
disponible. 

Cependant  la  masse  des  salaires  répartis  entre  les  indigènes 
est  considérable  et  atténue  sensiblement  les  conséquences  de 
leur  dépossession.  Il  est  asseï  difficile  de  la  chiffrer. 

M.  Aynard,  d'après  des  indications  publiées,  évalue  à  150  mil- 
lions par  an,  en  Algérie,  la  main-d'œuvre  employée  aux  cultures 
européennes.  Mais  cette  somme,  même  si  elle  n'est  pas  exagérée, 
ne  va  pas  toute  aux  indigènes.  Une  forte  partie,  qu'on  ne  peut 
évaluer  exactement,  est  attribuée  aux  Français,  Espagnols,  Ita- 
liens et  Marocains  employés  en  Algérie.  La  part  des  indigènes, 
selon  M.  Glorieux,  serait  de  60  millions  ;  d'après  M.  de  Peye-  < 
rimboff  elle  serait  de  près  de  50  millions,  et  d'après  M.  Lecq, 
de  45  raillions  seulement, 

M.  Rivière,  dans  sa  brochure,  les  Céréales  d'Algérie,  évalue 
les  frais  annuels  d'un  hectare  de  céréales  à  00  francs,,  dont  plus 
de  moitié,  dit-il,  irait  à  la  main-d'œuvre  européenne.  Admettons 
que  la  part  des  indigènes  soit  de  40  francs.  Il  y  a  en  Algérie 
750.000  hectares  de  propriétés  européennes  cultivés  en  céréales. 
La  masse  totale  des  salaires  indigènes  représenterait  donc  de  ce 
chef  30  millions.  Il  faut  ajouter  à  cette  somme  les  salaires  affé- 
rents aux  antres  cultures,  qui  couvrent  250.000  hectares  environ, 
et  dont  beaucoup  comme  la  vigne,  les  orangeries,  etc.,  exigent 
plus  de  main-d'œuvre  que  les  céréales.  Par  contre,  il  faudrait 
en  retrancher  les  terres  européennes  affermées  aux  indigènes 
ou  cultivées  par  eux  à  titre  de  khammës.  Tout  compensé,  le 
chiffre  de  M.  Lecq,  45  millions,  parait  donc  un  maximum. 

Or,  dit  M.  Aynard,  un  hectare  rapporte  net  80  francs,  année 
"moyenne,  à  un  Arabe  labourant  et  moissonnant  lui-même  son 
champ  avec  l'aide  de  sa  famille.  Le  million  d'hectares  occupés 
par  les  cultures  européennes,  si  on  avait  laissé  leurs  terres  aux 
indigènes,  leur  rapporterait  donc  80  millions,  alors  qu'ils  en 
retirent  en  salaires  45  millions  au  plus.  Leur  perte  est  de  35  mil- 
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lions  par  an  ;  elle  est  même  sûrement  plus  élevée,  car  les  terres 
prises  par  la  colonisation  sont  presque  toujours  meilleures  que 
celles  qu'ils  ont  conservées. 

!1  est  vrai  encore  qu'ils  ont  d'autres  sources  (le  gains  ou  de 
profits  :  les  traitements  et  pensions  de  ceux  d'entre  eux  qui 
occupent  des  fonctions  et  emplois,  le  produit  de  la  vente  de 
certaines  denrées  qui,  jadis,  ne  trouvaient  pas  acquéreur,  la 
majoration  des  prix  de  certaines  autres,  etc.  Par  contre,  ils  se 
sont  créé  à  notre  contact  des  besoins  qu'ils  n'avaient  pas  et 
une  partie  de  ce  qu'ils  touchent  revient  dans  la  caisse  des  com- 
merçants européens.  Somme  toute,  !a  balance  est  déficitaire  pour 
eux. 

Outre  les  salaires  que  nous  versons  aux  indigènes,  nous  avons 
créé  en  leur  faveur,  d'une  part  des  œuvres  de  prévoyance,  de 
crédit,  de  secours  mutuels,  d'autre  part  des  œuvres  d'assis- 
tance :  hospitalisation,  secours  médicaux,  bureaux  de  bienfai- 
sance, etc., 

Tout  cela  tient  plus  de  place  dans  les  rapports  of0ciels,  où 
l'on  en  fait  grand  étalage,  que  dans  la  réalité.  M. ,  Aynard  le 
reconnaît  sans  ambages  : 

La  sympathie  du  public  français  pour  rArat>c  ou  le  Rabyle  ne 
s'est  Jamais  manifestée  que  par  des  mots  ;  aucun  grand  élan  de 
philanthropie  ne  s'est  jamais  porté  vers  eax,  même  aux  heures  de 
détresse  ;  le  Parlement  lui-même,  tant  qu'il  a  tenu  la  clef  de  la 
caisse,  ne  leur  a  jamais  fait  largesse  que  de  discours. 

Le  reproche,  il  est  vrai,  parait  adressé  plutôt  à  la  France 
métropolitaine  qu'à  ses  représentants  en  Algérie.  Nous  allons 
■  voir  si  ces  derniers  ont  fait  beaucoup  mieux,  depuis  qu'ils 
s  tiennent  la  clef  de  la  caisse  s,  et  si  nos  administrateurs 
tunisiens,  qui  l'ont  toujours  tenue,  ont  montré  plus  de  géné- 
rosité. 

Le  crédit  agricole  est  de  création  récente.  La  loi  dH_8  juillet 
1901  a  étendu  à  l'Algérie  le  bénéfice  de  celle  du  31  mars  1899 
qui  l'avait  organisé  en  France,  par  le  moyen  de  caisses  locales 
et  de  caisses  régionales  et  grâce  aux  subventions  imposées  à  la 
Banque  de  France. 

La  Banque  de  l'Algérie  a  dû,  contre  le  renouvellement  de 
son  privilège  en  1900,  verser  3  millions,  plus  une  redevance  an- 
nuelle. Ce  capital,  augmenté  des  versements  des  intéressés,  a, 
dit  M.  Aynard,  permis  aux  caisses  régionales  d'escompter  15  mil- 
lions  à  leurs  adhérents.  M.  Aynard  reconnaît  que  c'est  là  un 
résultat  dérisoire  : 

Ces  chiffres  montrant  bien  l'insufAsaDce  du  régime  des  avances 
gratuites.  C'est  par  centaines  de  millions  qu'il  faudrait  pouvoir  venir 
en   aide   aux   geus   de   bonne   volonté,   européens   ou   indigènes,   pour 
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mettre  en  mouvement  toutei  les  forces  endormies  de  la  terre  algé- 
rienne, et  surtout  poor  empêcher  reuppo^riation  des  agriculteurs 
laborieux  et  malchanceux. 

D'ailleurs,  pendant  longtemps,  tes  indigènes  n'ont  pu  dé-« 
tourner  vers  leurs  escarcelles  vides  aucun  filet  de  ce  maigre 
pactole.  M.  Aynard,'  se  glorifie  de  leur  en  avoir  ouvert  les 
écluses  : 

Nous  tenons  à  honneur  d'avoir  créé,  sous  la  direction  de  M.  Jon- 
nart.  les  premières  caisses  régionales  composées  d'indigènes^.  C«tte 
icuvre  nouvelle.....  malgré  quelques  ficheux  échecs,  a  déjJi  porté  de 
bons  fruits  ;  par  contre  les  banques  n'ont  guère  trouvé  moyen,  Jus- 
qu'ici, de  seconder   le  crédit  mutuel   indigène. 

On  peut  s'étonner  que  les  indigènes,  dont  l'imprévoyance  est 
le  principal  défaut,  aient  accepté  d'entrer  dans  des  sociétés  de 
prévoyance  en  faisant  les  versements  qu'implique  leiu-  adhé- 
sion. M.  Aynard  nous  explique  le  mystère  :  on  ne  leur  a  pas 
demandé  leur  avis  ;  on  les  y  a  fait  entrer  de  force  en  inscri- 
vant simplement  des  centimes  additionnels  sur  leurs  feuilles 
d'impôts  1...  Sans  quoi,  il  n'existerait  «ucune  association. 

Quant  aux  résultats,  l'administration  a  la  modestie  de  les 
laisser  ignorer. 

L'Exposé  de  la  situation  de  l'Algérie,  pour  l'année  1912,  pré- 
senté par  M.  Lutaud,  confond  intentionnellement  sous  une  ru- 
brique générale  toutes  les  «  Sociétés  indigènes  de  prévoyance, 
de  secours  et  de  prêts  mutuels  »,  Il  compte  qu'il  en  existe  205 
en  Algérie  et  que  le  total  de  leur  actif  au  30  septembre  1912 
s'élevait  à  22.617.298  francs  38.  Mais  il  est  muet  sur  tes  opéra- 
tions d'escompte.  La  Sfalistiquf  générale  pour  1910  donne  de 
plus  le  nombre  des  adhérents  forcés  qui  était  de  540^50.  Mais 
elle  est  aussi  discrète  sur  le  montant  des  opérations  de  prêts 
et  des  secours  distribués. 

Le  Joarnnl  officiel  du  8  août  1913  publie  un  rappjort  ftu  Pré- 
sident de  la  République,  de  M.  Paul  Morel,  sous-secrétaire  d'Etat 
à  l'Intérieur,  sur  le  fonctionnement  du  Crédit  agricole  en  Algé- 
rie pendant  l'année  1912. 

On  y  lit  bien  qu'il  existe  en  tout  37  caisses  régionales,  dont 
a  7  ne  comprennent  pour  ainsi  dire  que  des  membres  indi- 
gènes »;  qu'une  d'entre  elles,  celle  d'Ain-Boucifa,  a  cessé  ses 
opérations  ;  qu'il  est  très  difficile  de  faire  fonctionner  les  cais- 
ses indigènes  a  qui  sont  entièrement  subordonnées  à  l'action  de 
l'administration  »  —  ce  qui  est  dur  pour  l'administration  —  et 
que,  ï  malgré  cette  précarité,  le  gouvernement  de  l'Algérie  per- 
siste à  favoriser  l'éclosion  des  caisses  indigènes  n. 

Même  mutisme  à  cet  égard  dans  le  rapport  sur  l'année  1913, 
présenté  par  M.  Malvy,  ministre  de  l'Intérieur,  et  publié  à  VOf- 
ficiel  du  25  Juillet  1914. 
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Od  y  lit  que  4  caisses  régionales  indigènes  nouvelles  ont  été 
créées,  dont  uae,  ne  comptant  que  12  membres,  ne  disposant  que 
d'un  capital  de  1.250  francs  et  n'ayant  qu'une  caisse  locale  affi- 
liée, s'est  vu  refuser  toute  avance.  On  y  apprend  que  c  toutes 
•  les  caisses  régionales  paraissent  dans  une  situation  satisfai- 
sante n,  mais  on  continue  à  ignorer  le  chUfre  de  leurs  opéra- 
tions, pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  indigènes. 

Le  chiffre  global  de  l'escompte,  pour  les  41  caisses  européen- 
nes et  indigènes,  s'est  élevé,  en  1913,  à  15.620.663  francs,  ce  qui 
est  tout  à  fait  insignifiant  par  rapport  aux  besoins  d'une  agri- 
culture dont  la  production  totale  est  é>'Bluée  à  un  milliard  de 
francs.  QnaM  à  la  part  des  indigènes,  si  on  ne  la  fait  pas 
connaître,  c'est  qu'elle  est  toot  à  fait  infime. 

M.  Aynard  avoue  l'infériorité  des  résultats  : 

Il  ii'e<it  pas  possible  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes,  jtant  don- 
née l'insafflsanoe  des  ressources  actuelles  qui  ne  dépassent  guère  une 

vingtaine   de   milfions,  soit  qnelque   quarante   francs  par  adhérent 

ée  U  la  tentation  pour  le  pauvre  diable  de  suivre  l'irstirler  qui  Fat- 
tend  au  sortir  de  la  dlstrlbation,  offrant  de  coniplèter  la  somm^  qu« 
la  société  n'a  pu  lui  ayaoa#r  en  totalité. 

Voici  d'ailleurs,  à  défaut  des  renseignements  officiels,  quel- 
ques indications  extraites  du  livre  déjà  cité  de  MM.  Rivière  et 
Lecq  :  Traité  pratique  d'agriculture  pour  le  Nord  de  l'Afrique, 
et  qui  confirment  pleinement  les  suppositions  qu'autorise  le 
silence  du  gouvernement  sur  la  mauvaise  organisation  du  Crédit 
agricole  indigène  : 

L'orgaiiisatio»  de  ces  sociétés,  malgré  leur  nom,  ne  doit  pas  faire 
préjuger  d'un  esprit  d'épargne  et  de  prévoyance  de  la  part  de  l'in- 
digène ;  celui-ci  est  inscrit  d'office  sur  la  liste  des  membres  et  sa 
cotisation  est  perçue  par  les  mêmes  moyens  que  l'impOt  ;  de  là 
l'augmcutalion  automatique  du  nombre  des  adhérents  et  des  ressour- 
ces. Pour  être  incité  k  prévoir  et  épargner,  il  faudrait  que  l'indigène 
restât  maître  du  dépM  qu'il  fait,  comme  le  déposant  à  la  caisse  d'é- 
pargne qui  apporte  ou  relire  son  argent  suivant  ses  disponibilités  ou 
ses  Uesoiiis,  et  qui  en  tout  cas  reste  mnllrc  de  ses  fonds. 

Il  n'en  est  rieh  pour  Us  caisses  indigènes  ;  les  cotisations  une  fois 
versées  dans  les  caisses  ue  lui  àppartienneul  pkis  ni  i  lui,  ni  à  se* 
enfants  ou  héritiers  ;  elles  lui  donnent  seulement  droit  d'emprunter 
h  cette  cahsse,  si  sa  solvabilité  est  jugée  suffisante  et  s'il  a  su  s'as- 
surer les  recommandations  utiles  pour  avoir  accès  A  la  caisse. 

Notons  aussi  que  le  paiement  en  argent  des  cotisations,  au  lieu 
de  la  contribution  en  grains,  (blé  on  orge>  coûte  à  Tindigène  beau- 
coup plus  cher  qne  celle-ci  et  ne  lui  rend  pas  les  mêmes  services. 
En  1005-1906.  là  aii  encore  il  existait  des  silos  de  réserve,  le  blé  a 
]>D  être  livré  comme  semence  à  raison  de  20  à  35  francs  le  quintal, 
et  l'orge  de  11  à  13  francs.  Tandis  ^e  là  où,  coibme  c'est  te  cas  le 
plus  général,  il  n'y  a  pas  de  réserves  en  nature,  l'iDdigène  a  dA  payer. 
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pour  flea  MBCBces  iaTérieurea,  Le  1>U  1  raisoti  de  U  A  SO  rranca  et 
l'orge  de  15  à  20  fraBC» 

EnflD  lea  avances  aux  indigèuea  sent  faites  à  date  fixe  sam  coniidf- 
ration  des  besoins  de  chacun  ;  on  prête  à  chacun  iDdiitiactem«ut  la 
même  somme,  et  cette  Eomme  est  le  plus  souvent  trop  faible  ponr 
pouvoir  êlpe  employée  utilement.  Le  prW  a  lieu  pour  un  an,  même  sî 
rindigine  a  besoin  d'ai^ent  pour  une  opératioQ  agricole  qui  demande 
un  délai  motindre,  se  qui  est  Je  plus  sour-ent  le  cas.  Cest  de  Tai^nt 
cher,  Nirtont  si  on  conniUre  tfae  pour  avoir  le  droit  d'emprunter, 
l'indigène  a  déjà  âù  payer  sur  m  cote  d'iiapM  un  dixième  de  i^tis. 

Comme  institution  de  prévojraaec  et  d'épargne,  c'est,  on  te  recoii- 
naltra,  bleu  insufBsHnt  ;  aussi  verrait-on  les  caisses  se  -vider  du  jour 
au  lendemain  si  fiiidigèDc  était  Uisaé  libre  d'y  participer  on  non. 

A  la  différence  des  institutions  de  mytiualité  créées  plus  spiciak- 
ment  pour  les  colons,  les  sociétés  de  prévoyance  indigène  d'Algérie 
n'ont  bénéficié  ni  d'avances  gratuites,  ni  de  subventions  administra- 
tives. Leur  capital  a  été  entièrement  constitué  par  les  sociétaires. 

Ainsi  les  sacrifices  qae  s'est  imposée  l'admiDiBlrslion  algé- 
rienne en  créant  le  Crédit  agricole  indigène  —  la  plus  belle 
pensée  dn  règne  de  M.  Jonnart,  à  laquelle  M.  Aynard  est  si  fier 
d'avoir  collaboré  —  ae  chiffrent  exactement  par  zéro.  Pour  les 
prétendus  béoéûciaires  de  cette  institution,  si  bautement  phi- 
ianthropiqae,  te  ph»  clair  des  avantages  qu'ils  en  retirent  se 
traduit  par  une  atigmentatiqn  de  10  pour  100  de  leurs  impôts, 
déjà  si  lotir'ds.'  Ce  résultat  ert  certain,  inéluctable,  car,  comme 
l'Achéron,  le  percepteur  né  Uche  pas  sa  proie.  Il  a  d'ailleurs  la 
bonté  de  ne  pas  exiger  de  l'assujetti  qu'il  justifie  de  sa  solva- 
bilité ni  qu'il  se  louniase  de  recommandations  pour  l'admettre 
à  l'bonneur  de  verser  son  argent  Tout  le  monde  a  le  droit  de 
payer.  MaÎA  lorsqu'il  s'agit  d'emprnnter,  c'est  one  autre  afTaire. 
La  contribution  était  obligatoire  ;  l'avance  est  facultative.  Et 
c'e^  alors  seulement  qu'il  faut,  ainsi  c|ue  l'indiquent  MM.  Ri- 
vière et  Lecq,  prouver  qu'on  est  solvable  et  se  munir  des  recom- 
mandations utiles.  Les  deux  conditions  sont-elles  vraiment  né' 
cessaires  ?  Prirtiqaement  la  denxiéme  suffit.  Un  fellah  dépourvu 
de  protecteurs,  même  s'il  présente  des  garanties,  a  toutes  les 
chances  possibles  de  se  voir  refuser  l'avance.  Par  contre,  s'il 
est  bien  appuyé,  il  est  toujours  sâr  de  l'obtenir,  car  à  défaut  de 
solvabilité,  on  lui  en  donnera  les  apparences. 

Heureusement,  en  ce  donx  pays  d'Islam,  il  est  toujontv  facile 
de  se  faire  recommander  :  il  n'y  a  qu'à  y  mettre  le  prix.  M.  Ay- 
nard s'est  laissé  dire  que,  pour  voir  sa  demande  agréée  •  le  pau- 
vre diable  doit  graisser  la  patte  au  kebir,  au  kod|a,  au  caïd, 
au  chaouch  >,  et  que  ces  prélèvements  illicites  atteignent  20 
pour  100  des  avances.  Selon  lui,  c'est  exagéré  ;  mais,  ajoute-t-il, 
a  que  de  tels  abus  existent,  cela  n'est  que  trop  certain  *.  Nous 
l'en  croyons  sans  peine. 

On  conçoit,  dans  de  telles  conditions,  que  MM.  Rivière  et 
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Lecq  n'exagèrent  rien  en  écrivant  que  si  les  indigènes  étaient 
libres  de  participer  aux  bienfaits  du  Crédit  agricole  officiel  ou 
de  les  décliner,  ils  s'empresseraient  de  faire  le  vide  dans  les 
Caisses  locales  et  régionales.  En  cette  circonstance,  comme  dans 
bien  d'autres,  notre  désir  de  leur  venir  en  aide  n'a  atiouti  qu'à 
appesantir  leurs  charges.  D'ailleurs  le  louable  souci  de  faire 
une  œuvre  utile  a-t-il  été  le  seul  inspirateur  de  celte  création  î 
On  voudrait  le  croire.  Mais  la  mutualité  est  la  panacée  à  la 
mode,  et  tout  gouverneur,  tout  résident  sait  qu'il  n'est  pas  de 
plus  sûr  moyen  de  gagner  la  faveur  de  son  ministre  et  du  Par- 
lement que  de  sacrifier  à  cette  idole.  Beaucoup  de  peccadilles 
lui  seront  pardonnées,  il  réussira  même  à  masquer  son  inca- 
pacité et  son  incurie,  s'il  peut  aligner  dans  ses  rapports  quel- 
ques massives  colonnes  de  chiffres  et  les  illustrer  de  quelques 
courbes  nettement  ascendantes,  le  tout  appuyé  de  quelques 
phrases  bien  senties  —  le  thème  y  prête  si  merveilleusement  I 
—  pour  enregistrer  les  progrès  que  son  administration  a  su 
imprimer  aux  institutions  mutuelles.  Et  comme  le  ministre  et  le 
Parlement  sont  trop  occupés  pour  étudier  à  la  loupe  ses  ta- 
bleaux et  ses  graphiques  et  y  découvrir  les  points  faibles,  rien 
de  plus  facile  que  de  leur  dissimuler  le  néant  des  résultats 
effectifs.  Mais  les  auteurs  de  ces  maquillages  ne  pouvant  guère 
se  taire  illusion  à  eux-mêmes  sur  la  portée  réelle  de  leurs  réfor- 
mes, il  est  permis  .de  supposer  que  le  beau  zèle  humanitaire 
dont  ils  font  montre  a  pour  principal  stimulant  leur  intérêt 
personnel. 

Une  conséquence  inattendue  du  Crédit  agricole  indigène  est 
dénoncée  par  M.  Victor  Bérard  dans  !a  Revue  de  Paris  du  15  fé- 
vrier 1911  :  d'après  lui  les  riches  propriétaires  arabes  em- 
pruntent de  grosses  sommes  aux  caisses  régionales  et  s'en  ser- 
vent pour  accaparer  les  terres  1...  C'est  donc  avec  l'argent  si 
péniblement  versé  par  leurs  humbles  coreligionnaires  qu'ils 
trouvent  moyen  de  les  déposséder  plus  vite.  Tant  il  est  vrai 
que,  sous  le  régime  de  l'opposition  des  intérêts,  tout  se  retourne 
contre  le  faible. 

A  défaut  des  largesses  coûteuses,  incertaines  et  insuffisantes 
des  caisses  officielles,  l'indigène  peut-il  espérer  de  trouver  ail- 
leurs quelque  crédit  ?  «  Hélas,  dit  M.  Aynard,  il  n'a  que  le  choix 
entre  la  méfiance  de  certains  capitalistes  et  l'avidité  des  autres. 
L'Européen  ne  se  risque  pas  volontiers  avec  eux  à  des  opéra- 
tions aussi  dangereuses.  Le  Juif  lui-même  est  gêné  par  nos  lois 
contre  l'usure,  o 

Un  autre  aspect,  des  plus  intéressants,  de  la  question  du  cré- 
dit agricole  indigène,  déjà  signalé  par  MM.  Rivière  et  Lecq  dans 
le  passage  reproduit  plus  haut,  a  également  attiré  l'attention  de 
M.  Aynard.  Il  faudrait,  dit-i),  prêter  non  en  argent,  mais  en  iia- 
ture,  comme  au  temps  du  patriarche  Joseph.  Ce  mode  d'opérer  a 


.dbyGoogle 


—  421  — 

été  pratiqué  partiellement  en  Oranie,  grâce  à  M.  de  Peyre,  l'apô- 
tre des  Sociétés  de  prévoyance.  Pour  cela  il  serait  nécessaire 
d'employer  les  fonds  des  sociétés  à  des  achats  de  grains  dont  on 
constituerait  de  fortes  réserves  qui,  —  c'est  toujours  M,  Aynard 
qui  parle,  —  brideraient  les  spéculateurs  en  cas  de  disette. 

Mais  c'est  trop  simple  évidemment.  L'administration  a  dédai- 
gné cette  innovation...  renouvelée  des  Pharaons.  On  verra  plus 
loin  combien  il  est  facile  de  généraliser  ce  mode  d'assistance, 
dont  les  bienfaits  seraient  inestimables  pour  les  pauvres  indi- 
gènes. 

Par  contre,  on  a  songé  à  Its  doter  des  avantages  du  homeslead, 
ou  bien  de  famille  insaisissable.  Mais,  plus  avisés  que  le  législa- 
teur français,  nos  administrateurs  algériens  se  sont  aperçus  à 
temps  que  c'était  le  moyen  infaillible  de  couper  tout  crédit  à  l'in- 
digène et  de  te  faire  njourir  de  faim  pour  lui  conserver  sa  terre. 

M.  Aynard,  que  ces  questions  préoccupent  beaucoup,  recom- 
mande l'organisation  d'un  large  crédit  sous  la  caution  de  l'Etat. 

L'Elat  doit  agir  ob  l'action  privfe  a  défailli  ;  l'agriculture  algé- 
Frvnue  ne  peut  progresser  sans  le  crédit  ni,  saut  exception,  y  accéder 
s:)ni   l'appui   de   la   collectivité.  . 

Par  malheur,  la  loi  nécessaire  pour  créer  ce  cré<Iil  n'a  pas  été 
votée,  et  vraisemblablement,  ne  le  sera  pas  de  sitôt. 

Mais  nous  aurons  à  rappeler  le  principe  fort  juste  posé  par 
M.  Aynard  sur  les  devoirs  de  l'Etat  lorsque  l'initiative  privée  dé- 
faille —  ce  qui  arrive  presque  toujours. 

Si  la  toi  de  1901,  sur  l'organisation  du  Crédit  agricole,  a  fonc- 
tionné tardivement  et  incomplètement  en  Algérie,  la  Tunisie  est 
encore  restée  plus  en  arrière.  Ce  n'est  que  le  20  mai  1907  que 
M.  Alapetite  a  décidé  la  création  de  sociétés  indigènes  de  pré- 
voyance. Le  BuUetin  de  l'Office  du  Gouoernemenl  tunitlen  du 
15  août  1912  déflnit  en  ces  termes  le  but  de  cette  institution  : 

l.c  but  de  ces  sociétés  est  double.  Il  a  d'abord  paru  indispensable 
d'assurer  la  population  indigène,  vivant  en  très  grande  majorité  de 
l'agriculture  et  na,lu  relie  ment  imprévoyante  (défaut  qui  tient  proba- 
blement plus  aux  conditions  politiques  et  économiques  dans  laquelle 
elle  a  vécu  pendant  tant  de  siècles  qu'au  caractère  même  de  la  race), 
contre  les  hasards  d'un  climat   particulièrement  capricieux. 

I^  second  objet  vise  la  lutte  contre  l'usure,  plaie  non  moins  redou- 
table pour  l'indigène  que  l'ii^gularité  du  climat. 
■  Il  n'était  guère  possible,  jusqu'à  présent,  de  se  rendre  compte  des 
résultats  d'une  Institution  encore  si  uuuveDe,  d'autant  plus  que  deux 
très  mauvaises  récolles  et  une  épidémie  de  choléra  avaient  frappé 
durement  la  population  agricole  et  empêché  le  fonctionnement  régu- 
lier des  Sociétés. 

Le  Journal  Officiel  tunisien  du  17  juillet  1912  publie  un  rap- 
port de  M,  Dubourdieu,  directeur  des  finances,  qui  apporte  quel- 
ques indications  précises  : 
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A  la  fin  de  1911,  le  nombre  des  sociétaires  —  inscrits  d'ofAce 
sur  la  liste  des  associations  —  était  de  92.508. 

L'actif  net,  obtenu  par  l'adjoaclion  de  centimes  additionnels 
aux  impôts  iiuligènes,  s'élevait  à  2.852.692  francs. 

Il  a  été  impossible  d'organiser  sérieusement  le  service  des 
pcèts  ayant  pour  but  de  lutter  contre  l'usure,  la  succession  des 
mauvaises  récoltes  qui  ont  suivi  l'institutioB  des  sociétés  indi- 
gènes les  ayant  obligées  à  effectner  des  prêts  de  semence  pour 
une  valeur  de  plus  de  4  millions,  qui  a  absorbé  leur  actif  en  for- 
mation. 

Ces  prêts  d«  semences  constituaient  d'ailleurs  une  œuvre  des 
plus  utiles,  quoique  restreinte  par  l'insuffisance  des  ressources. 

Ce  n'est  qu'en  1911  que  les  premiers  prêts  d'argent  ont  com- 
mencé à  fonctionner  dans  la  région  du  Djerid.  Le  total  des  som- 
mes avancées  s'est  élevé  à  89.000  francs  seulement. 

En  1912  le  service  a  été  étendu  aux  contrôles  civils  de  Sonsse 
et  de  Souk-el-Arba.  Plus  fie  100  demandes  de  prêts,  représentant 
un  capital  de  plus  de  350.000  francs,  ont  été  déposées.  Mais  le 
rapport  de  M.  Dubourdieu  ne  dit  pas  si  elles  ont  été  acceptées. 

En  somme,  résultats  insignifiants.  Tout  est  à  faire,  et  le  rap- 
port de  M,  Decker-lîavid,  sénateur,  cité  au  chapitre  précédent, 
signale  que  l'absence  de  crédit  en  Tunisie  est  un  des  plus  grands 
obstacles  au  progrès  agricole  : 

Comment  di^frîcher,  acheter  des  iostrumenls  coûteux,  planter,  lors- 
qu'on  ne   trouve  à  emprunter  que   chez  l'usurier   ? 

L'organisai  ton  du  crédit  est  un  t>esoin  particulièrement  urgent. 
Des  mutuelles  agricoles  pourraient  fournir  le  crédit  à  long  terme.  La 
commission  recommande  aussi  les  mutuelles-labours,  autre  forme  de 
caisse  de  crédit. 

Outre  les  ceuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité,  les  indigènes 
algériens  et  tunisiens  bénéficient  de  divers  services  d'assistance 
proprement' dite.  Dire  qu'ils  en  bénéficient  est  peut-être  exagéré, 
car  ce  sont  eux  qui  en  font  tous  les  frais,  sous  la  forme  déjà 
connue  de  centimes  additionnels  portés  sur  leurs  feuilles  d'im- 
pôts. 

L'Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie  pour  1912,  pré- 
senté par  M.  Lutaud.  signale  les  résultats  suivants  : 

En  1911.  les  hôpitaux  indigènes  de  la  Société  des  missionnai- 
res d'Afrique  ont  reçu  1.839  malades.  Le  total  des  journées  de 
présence  a  été  de  49.441, 

Les  infirmeries  indigènes  sont  au  nombre  de  82  et  compren- 
nent 1.349  lits.  Elles  ont  reçu,  en  1912,  14.166  indigènes.  Le 
total  des  journées  de  présence  a  été  de  243.808. 

11  a  été  donné  450.927  eonsultations  gratuites. 

27  bureaux  de  bienfaisance  musulmans  ont  fonctionné.  Us  sont 
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venm  en  aide  i  10.652  familles  et  ont  distribué,  en  espèces  on 
en  natare,  des  secours  d'âne  valeur  de  249.417  tr.  59. 

Qu'est-ce  que  de  pareils  cbifl'res  pour  une  population  de  près 
de  5  millions  d'âmes,  donl  un  grand  nombre  de  gens  très  misé- 
rables ? 

M.  Aynard  constate  que  l'assistance  publique  manque  d'orga- 
nisation et  qu'elle  est  lamentablement  inférieure  à  sa  tâcbe  : 

Les  bureaux  de  bienfaisance  masulmans,  de  création  récente,  n'exis- 
tent que  dans  cfuelquea  villes  et  *OBt  très  maigrement  dotés...  En 
frappant  à  toutes  les  portes,  nom  trouvons  à  peu  prés  le  môDve  ac- 
cueil, et  bien  chiclie...  L'humanité,  la  s^urité,  l'intérél  social  et 
économique  commanderaient  de  venir  régulièrement  en  aid''  à  ceux 
qui   sont  vraiment  hors  d'état  de  soutenir  par  eux-mfmes. 

...Avant  de  s'élunner  qu'on  ait  si  ptu  fait  jusqu'ici,  il  faut  songer 
qne  l'Algérie,  en  prenant  possession  de  son  budget  il  y  a  dix  ans 
avait  trouvé  tant  à  faire... 

Si,  en  Algérie,  l'asîstance  publique  aux  indigènes  est  loin  d'être 
suffisante,  en  Tnnisle  elle  existe  à  peine,  et  l'administration  s'ef- 
force d'en  masquer  la  nullité  en  confondant  les  renseignements 
qu'elle  est  tenue  de  fournir  sur  cette  partie  de  son  œuvre  avec 
Tassistance  publique  aux  Européens. 

Au  budget  de  l'assistance  publique  pour  1911,  on  ne  voit  figu- 
rer que  trois  sociétés  musulmanes  recevant  chacune  une  subven- 
tion de  200  francs  par  an.  Il  est  vrai  que  d'autres  œuvres  don- 
nent des  soins  à  tous  les  éléments  de  la  population. 

Il  existe  bien  à  Tunis  un  hôpital  arabe,  dit  Hôpital  Sadfkl,  oà 
2.729  malades  ont  été  traités  en  1911  et  où  il  a  été  donné,  dans 
la  même  année,  20.542  consnltations  gratuites.  Mais  cet  établisse- 
ment est  entretenu  par  la  Djemaia  des  babous  qui  lui  consacre 
une  subvention  de  220.000  francs  par  an. 

En  1909,  il  n'existait  dans  toute  la  Régence,  d'après  le  rap- 
port de  M.  Picbon,  déjà  cité,  que  4  in  Armer  les- dispensaires  et 
2  petits  dispensaires  municipaux.  Le  rapport  constate  qu'il  a  été 
créé  depuis  treize  infirmeries  et  qu'une  quatorzième  est  en  cons- 
truction. Ces  établissements  sont  ouverts  aux  Européens  et  aux 
mdigènes.  Mais  ce  sont  ces  dernier  qui  en  supportent  seuls,  par 
voie  de  centimes  additionnels  sur  l'impôt  dit  medjba,  toute  la 
dépense  qui  s'élève  à  150.000  francs  par  an. 

Les  aliénés  indigènes  musulmans  sont  reçus  dans  un  établisse- 
ment spécial  (la  "Téliia),  dont  les  dépenses  sont  supportées  par 
la  D}emaïa.  Il  est  également,  dans  presque  tous  les  caïdats,  af- 
fecté des  zaoulas  aux  malades  indigènes. 

Le  rapport  Picbon  ajoute  : 

Il  a  été  créé  dans  chaque  contrAIe,  par  décret  du   18  février  1910, 
'    I   d'assistance   et   d'hygiène   publique   chargée   de   sur- 
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veiller  le  tooctionnement  de  l'assistance  médicale  de  la  circonscrip- 
tiiin.  de  se  rendre  compte  de  l'état  sanitaire  et  de  prendre,  après 
s'être  conceKée  avet  le  gouvernement,  toute-i  les  mesures  utiles  en 
vue  d'empêcher  ou  d'enrayer  les  maladies  contagieuses. 

Ces  commissions  pourront  être  ultérieurement  chargées  d'organiser, 
sous  le  conlrAle  et  avec  le  cuncoura  de  l'Etat,  l'assistance  aux  enfants, 
aux  vieillards,  aux  aliénés  et  aux  œuvres  de  liien/aisance  publiques 
un  privées. 

..J*oarront  être  uUérieurement  chargées...  En  bon  français  ce!» 
signiAe  que  l'assistance  directe  par  voie  de  secours  n'existe  pas 
en  Tunisie.  On  a  attendu  jusqu'à  1910  pour  y  songer.  Et  à  ce 
moment  on  a  décidé...  de  nommer  des  commissions  qui  pour- 
'ront  s'en  occuper  plus  tard. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  s'est  borné  à  prendre  quelques  précautions 
])our  arrêter  le  développement  des  maladies  contagieuses-,  qui 
I>euvenl  s'élcndre  aux  Européens,  el  même  ne  pas  épargner  le 
haut  personnel  de  la  Résidence. 

Et  voilà  tout  !  N'est-ce  pas  honteux  pour  la  France  T 

En  résumé,  la  balance  impartiale  du  mal  et  du  bien  que  nous 
avons  fait  aux  indigènes  algériens  et  tunisiens  nous  amène  à 
cette  conclusion  pénible  qu'ils  ont  plus  perdu  que  gagné  k  notre 
contact.  Nous  n'avons  donc  pas  rempli  envers  eux  le  devoir  de 
protecteurs  et  d'éducateurs  que  nous  avions  assumé  en  nous 
emparant  de  leur  paj-s,  La  France  ne  peut  pas  rester  sur  cet 
échec.  Son  honneur,  d'accord  avec  son  intérêt,  lui  commande  de 
reprendre  l'œuvre  avortée  sur  de  meilleures  bases  et  de  la  mener 
à  bien. 
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CHAPITRE  V 


L'Eool»  «rabophlle 

Culonx  el  IndiKènes.  —  Opposition  d'inlérfts.  —  Justes  griefs  des  indl- 
ffénes.  —  Le  fuss^  reste  ouvert.  —  Réparations  matérielles  néces- 
saires. —  Les  arabophilcs  au  Parlement  et  dans  la  presse. —  Leur 
uetivité.  —  Enumfratlon  des  revendications  indigènes.  —  La  jus- 
tice répressive.  —  Pouvoirs  laissés  aux  administrateurs.  —  Irf 
Code  de  rindigénat.  —  La  querelle  des  magistrats  et  des  admi- 
nistrateurs. —  M.  Jonnart  défend  les  administrateurs.  —  Injus- 
tices dans  la  perception  et  l'emploi  des  inipAts.  —  Heprésentation  ' 
des  indigènes  dans  les  corps  électifs.  —  I^s  arguments  des  colons. 

—  Ils  sont  appuyés  par  MW.  Jonnart  et  Lutaud.  —  l^s  lenteurs 
de  la  réforme  de  l'indigénat.  —  Elle  est  enfin  consacré  par  la 
loi  du  15  juillet  19U.  —  Son  caractère  libérât.  —  Les  lacuues  de 
la  note  des  revendications  indigènes.  — -  Deux  politiques  opposées. 

—  Explication  de  leur  divergence.  —  Classe  privilégiée  chez  les 
indigènes.  - —  Le  arabophile^  ne  connaissent  qu'elle  ;  ils  igno- 
rent la  foule  des  pauvres.  —  Les  deux  classes  ont  des  aspirations 
différentes  et  même  contradictoires.  —  l^s  aralKiphiles  ne  tra- 
duisent nullement  celles  de  la  masse  indigène.  —  II  serait  dési- 
rable qu'ils' entrassent   dans  une   meilleure   voie. 

Arabophile  ?  Ce  mol  évoque  immédiatement  son  contraire  : 
arabophobe.  Il  y  a  donc  des  arabophobes,  c'est-à-dire  "des  gens 
qui  détestent  les  indigènes  de  t'Afritiue  du  Nord  el  cherchent  à 
leur  nuire  ?  On  l'affirme.  El  qui  seraient-ils  ?  Les  cotons  et  la 
presse  qui  les  soutient.  On  exagère  évidemment  quand  on  attri- 
bue à  nos  colons  des  sentiments  de  haine  à  l'égard  de  leurs  hum- 
bles collaborateurs.  La  vérité  est  qu'entre  les  uns  et  les  autres 
ne  règne  pas  une  vive  sympathie.  Les  colons  sont  pleins  de  dé- 
fiance et  les  indigènes  pleins  d'arrière-pensées.  M.  Aynard  cons- 
tate avec  regret  la  mésentente  qui  sépare  les  deux  races  et  con- 
clut : 


C'est  là  un  programme  trop  vague  ;  et  d'ailleurs  les  dissenti- 
ments qui  maintiennent  un  fossé  entre  colons  el  indigènes  n'ont 
pas  leur  origine  dans  des  préjugés.  Leur  cause  fondamentale  est 
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d'ordre  économique  ;  c'est  l'opposition  des  intérêts  créée  entré 
les  deux  éléments,  par  nos  inétbodes  de  colonistifîon,  basées  sur 
l'initiative  privée.  Qu'il  y  ait  d'autres  causes  d'ordre  métaphy- 
sique, telles  que  le  fanatisme  des  Arabes,  la  rancune  de  la  con- 
quête, la  difTérence  des  mentalités,  ce  n'est  pas  contestable  ; 
mais  ce  sont  là  des  facteurs  d'importance  secondaire,  dont  le 
rôle  deviendrait  à  peu  près  nul  si  le  premier  pouvait  être  éliminé. 

L'antagonisme  général  entre  les  deux  éléments  de  la  popula- 
tion découle  tout  naturellement  du  fait  que  la  colonisation  s'est 
emparée,  en  Algérie  et  Tunisie,  d'environ  trois  millions  d'hecta- 
res des  meilleures  terres.  Comment  pourrqit-on  supposer  que  les 
indigènes  aient  accepté  de  gaieté  de  cœur  leur  dèpossession?  On 
répondra,  il  est  vrai,  que  ce  prélèvement  était  la  condition  même 
de  notre  établissement  dans  l'Afrique  du  Nord  et  que  si  nous 
voulons  y  rester,  il  faut  y  maintenir  notre  situation  immobilière, 
quels  que  soient  les  mécontentements  qui  peuvent  en  résulter. 
C'est  parfaitement  juste.  Mais,  d'autre  pari,  pour  les  indigènes 
algériens  et  tuttisiens,  la  possession  de  leurs  terres  était  l'unique 
moyen  d'existence.  Si,  par  une  organisation  économique  à  la- 
quelle nul  ne  parait  avoir  songé,  nous  avions  pu  assurer  la  satis- 
faction de  leurs  l»esoins  dans  des  conditions  différentes  et  meil- 
leures, la  diminution  de  ia  superficie  occupée  par  eux  ne  )eur 
aurait  fait  subir  aucun  dommage;  ils  ne  seraient  pas  fondés  &  se 
plaindre  et  ne  se  plaindraient  pas.  Mais  en  leur  retirant  les 
terres  qui  les  faisaient  vivre,  nous  ne  nous  sommes  nullement 
préoccupés  des  conséquences  de  cette  éviction  ;  nous  ne  leur 
avons  assuré  aucune  ressource  nouvelle  pour  Compenser  leur 
perte  ;  nous  les  avons  laissés  «  se  débrouiller  u  tout  seuls.  Igno- 
rants, peu  industrieux,  mal  préparés  par  leur  atavisme  de  con- 
templatifs à  notre  slruggle  for  life  outrancier,  ils  ne  se  sont  que 
très  péniblement  tirés  d'affaire.  Comment  ces,  gens  qui  souffrent, 
et  qui  souffrent  par  hotre  fait,  verraient-ils  d'un  bon  œil  les 
étrangers  qui  se  sont  substitués  à  eux  7 

Avec  le  temps,  cependant,  toutes  les  plaies  se  cicatrisent.  Mais 
celle-là  a  été  constamment  avivée  et  envenimée  par  des  causes 
nouvelles.  Nos  lois  maladroites,  quoique  bien  intentionnées,  ont 
engendré  d'inBombrablcs  abus  qui,  en  semaijit  partout  la  ruine, 
ont  entretenu  le  ressentiment  des  victimes,  de  leurs  proches,  et 
par  solidarité,  de  tous  les  musulmans. 

C'a  été  la  funeste  loi  de  1873  qui,  en  multipliant  les  licita- 
tions  des  biens  indivis,  a  réduit  à  la  misère  des  milliers  et  des 
milliers  de  familles  ; 

Puis  l'expropriation  des  terres  destinées  à  la  colonisation,  avec 
indemnités  illusoires,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  chapitre  ÏU  du 
présent  livre  ; 

Puis  les  rigueurs  arbitraires  de  notre  régime  foresti^*  ; 
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Puis  les  spoliations  individuelles  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
concessioDs  minières,  les  spéculations,  elc... 

Puis  la  tendance  à  peu  près  générale  des  assemblées  électives, 
où  domine  l'élément  français,  de  rejeter  sur  les  indigènes  la  plus 
forte  p&rt  possible  des  charges  publiques,  en  même  temps  que 
d'employer  la  presque  totalité  des  recettes  fiscales  à  des  œuvres 
intéressant  exclusivement  les  colons,  au  mépris  des  plus  légî- 
times  revendications  indigènes  ; 

Puis  eniln  toutes  les  causes  particulières  de  conflits  d'intérêts 
résultant  du  contact  quotidien,  des  relations  usuelles  des  indi- 
gènes avec  les  colons  et  dans  lesquelles  les  premiers,  étant  l'élé- 
ment de  moindre  résistance,  ont  presque  toujours  le  dessous. 
Tantôt  c'est  un  empiétement  sur  le  champ  du  voisin,  tantôt  un 
règlement  de  comptes  où  ne  préside  pas  la  bonne  foi,  tantôt  des 
poursuites  impitoyables  pour  une  dette  plus  ou  moins  réelle,  etc., 
etc..  On  comprend  que  de  tels  cas  se  présentent  k  l'infini. 

L'indigène  se  défend  d'ailleurs  et  se  venge  à  sa  façon  :  ouvrier 
mal  payé,  il  ne  fournit  qu'une  somme  de  travail  aussi  minime. 
que  possible  :  ancien  possesseur  du  sol  évincé,  il  rôde  autour  de 
son  ancien  domaine,  envoyant  son  bétail  à  travers  les  céréales 
du  colon,  faisant  main-basse  sur  tout  ce  qu'il  peut  prendre  impu- 
nément. Obligé  de  monter  la  garde  jour  et  nnit  autour  de  ses 
récoltes,  le  colon,  exaspéré,  lorsqu'il  peot  surprendre  un  voleur 
en  flagrant  délit,  on  le  roue  de  coups,  ce  qui  n'est  pas  grave, 
ou  décharge  sur  lui  son  fusil,  ce  qui  peut  l'être  davantage,  ou 
le  livre  à  la  justice,  ce  que  les  indigènes  redoutent  le  plus. 

Ainsi  la  lutte  entre  indigènes  et  colons  se  poursuit  à  tous  les 
instants  et  snr  tous  les  terrains  où  leurs  intérêts  se  trouvent  en 
présence.  Faut-il  diercher  ailleurs  l'explication  de  leur  mutuelle 
antipathie  ?  Faut-il  sfétonner  que  l'apaisement  ne  se  fasse  pas 
dans  le  cœur  des  vaincus  et  qu'entre  les  deux  races  le  fossé  reste 
ouvert  1 

A  défaut  d'amélioration  sensible  dans  nos  rapports  avec  les 
indigènes  de  l'Afrique  du  Nord,  c'est  quelque  chose,  du  moins, 
que  d'avoir  déterminé  exactement  les  raisons  qui  l'ont,  jusqu'à 
ce  jour,  empêchée  de  se  produire,  et  écarté  les  opinions  erro- 
nées qui  ont  si  longtemps  égaré  notre  politique. 

Ces  vains  mirages  étant  dissipés,  il  apparaît  clairement  que 
l'unique  moyen  de  nous  concilier  l'affection  des  musulmans  de 
l'Afrique  du  Nord  est  de  leur  accorder  les  réparations  matériel- 
les auxquelles  ils  ont  droit,  sous  une  forme  qui,  ne  pouvant  être 
la  restitution  de  leurs  terres,  leur  apporte  des  moyens  d'exis- 
tence au  moins  équivalents  à  ceux  qu'ils  en  retiraient. 

Nous  avons,  sur  cette  question,  rapporté  l'opinion  concor- 
dante d«  MM.  Jonnart  et  Lutaud.  Ces  administrateurs,  habitués 
par  leurs  fonctions  j^  vivre  au  milieu  des  réalités,  ont  parfaite- 
ment discerné,  à  défaut  de  la  solution  elle-même,  la  voie  dans 
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laquelle  il  fallait  la  chercher  ;  pour  eux  le  problème  indigène 
est  avant  tout  d'ordre  économique  et  ses  autres  aspects  sodI. 
sinon  tout  à  fait  négligeables,  du  moins  très  accessoires. 

Par  malheur  tous  les  Français  métropolitains  ne  sont  pas  ac- 
quis h  cette  conception  qui  rencontre  des  adversaires  détermi- 
nés, sinon  irréductibles,  dans  l'école  arabophile  à  laquelle  est 
consacré  ce  chapitre. 

Depuis  plusieurs  années,  la  cause  des  indigènes  est  platdée  en 
France,  avec  chaleur,  talent  et  conviction,  dans  la  Presse  el  au 
Parlement,  par  un  groupement  d'hommes  distingués,  aminés  des 
sentiments  les  plus  généreux,  et  qui  ont  su  créer  pour  )a  défen- 
dre, une  organisation  avec  laquelle  tout  le  monde  doit  compter. 
M.  Albin  Roact  en  fut  à  la  Chambre  le  représentant  le  plus  en 
vue  ;  l'important  organe  le  Temps  lui  prête  son  utile  concours. 
Une  campagne  active  a  été  menée  ;  tout  un  programme  .de  ré- 
formes a  été  élaboré  ;  des  solutions  précises  opt  été  proposées. 
Le  gouvernement,  pour  l'étude  des  revendications  présentées,  a 
réorganisé  le  comité  consultatif  des  affaires  indigènes  sous  la 
présidence  de  M.  Lucien  Hubert,  sénateur.  En  somme,  rien  n'a 
été  négligé,  les  interventions  de  toute  nature  ont  été  multipliées 
et  an  doit  reconnaître  que  le  groupe  arabophile  s'acquitte  de  sa 
noble  mission  avec  zélé  et  dévouement.  Aussi  son  influence  êsl- 
elte  grande  et  il  n'est  venu  à  l'esprit  de  personne  l'idée  de  lui 
contester  le  titre  de  mandataire  des  indigènes  et  d'interprète 
autorisé  de  leurs  vœux. 

L'ensemble  des  revendications  indigènes,  appuyées  par  le 
groupe  aralKiphile,  est  résumé  dans  une  note  qui  fut  remise  le 
20  juin  1912  à  M.  Poincaré.  alors  président  du  Conseil  des  minis- 
tres, par  une  délégation  des  musulmans  d'Algérie  présentée  par 
M.  Albin  Rozet. 

La  grosse  question  à  l'ordre  du  jour  était  la  conscription  indi- 
gène. Les  notables  algériens  qui  composaient  la  délégation  décla- 
raient dans  celte  note  que  ■  les  indigènes  de  l'Algérie  étaient 
prêts  à  remplir  vis-à-vis  de  la  mère-patrie  tous  leurs  devoirs  de 
patriotes,  mais  qu'ils  estimaient  que  celte  nouvelle  charge  (la 
conscription)  devrait  avoir  pour  contre-partie  une  amélioration 
de  leur  sort  ». 

La  note  ajoutait  : 

D'une  part,  ils  considèrent  comme  nécessaires   ; 

II)  l.a  réduction  du  service  militaire  i  deuic  années,  au  m#me  titre 
que  les   Français    ; 

M  L'appel  k  vingt  et  un  ans  au  lieu  de  di;t-huit  aas,  parce  qu'i 
cet  âge  les  appelés  ne  sont  pas  suffisamment  formés  au  point  de  vue 
physique    : 

ri  La  suppression  de  la  prime,  parce  que  les  familles  seraient  Sires 
de  voir  leurs  enfants  servir  dans  les  rangs  de  l'armée  française 
sans  compensation  pécuniaire. 
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Et  d*autre  part,  ils  demandent  que  leur  soient  accordées  les  com- 
pensations effectives   suivantes    : 

1*   La  réforme  du   régime  répressif   ; 

3°  Une  représentation  sérieuse  et  suffisante  dans  les  assemblées 
de  l'Algérie  et  dans  la  métropole   ; 

9*   La  juste   répartition  des  impAls    ; 

4*  L'affectation  équitable  des  ressources  budgétaires  entre  les  divers 
éléments  de   la  population   algépienne. 

Sur  la  question  spéciale  de  la  représentation  indigène,  les  no- 
tables exprimaient  les  vœux  suivants  : 

1*  <Jue  le  collège  électoral  indigène  soit  élargi  pour  assurer  l'effi- 
cacité et  la  sincérité  du  vote   ; 

2'  Que  le  nombre  des  représentants  indigènes  soit  porté  dans  les 
assemblées  algériennes  aux  deux  cinquièmes  de  leur  effectif   ; 

3°  Que  le  collège  électoral  soit  composé  de  U  même  fa^oa  pour 
les  élections  à  toutes  les  assemblées  algériennes   ; 

4'  Que  les  conseillers  municipaux  indigènes  aient  le  droit  de  pren- 
dre part  k  l'élection  des  maires  et  des  adjoints   ; 

5*  Que  les  mandats  publics  soient  déclarés  incompatibles  avec  les 
fonctions  de  caïd  et  d'adjoint  indigène   ; 

6°  Que  les  indigènes  soient  représentés  au  Parlement  français  ou 
qu'il  soit  créé  il  Paris  un  cons<!il  où  les  musulmans  d'Algérie  seraient 
représentés  par  des  mandataires  élus  par  eux  ; 

7"  Que  ceux  qui  auront  satisfait  à  l'obligation  du  service  militaire 
par  voie  d'appel  ou  d'engagement  voldntaire  aient  le  droit  d'opter 
pour  la  qualité  de  citoyen  frait;ais  sans  être  soumis  aux  formalités 
actuelles  et  sur  une  simple  déclaration. 

Les  revendications  musulmanes,  en  ce  qui  concerne  le  service 
militaire  et  l'extension  des  droits  électoraux,  sont  suffisamment 
expliquées  par  la  note  qui  précède.  Sur  les  autres  points,  il  est 
nécessaire  de  préciser  davantage,  d'après  les  publications  du 
groupe  arabophile; 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  la  réforme  du  régime  ré- 
pressif ? 

Dans  la  société  arabe,  où  les  doctrines  de  Montesquieu  sont 
ignorées,  les  chefs  investis  de  l'autorité  administrative  étaient 
en  même  temps  chargés  de  la  justice  répressive.  La  même  con- 
fusion de  pouvoirs  fut  établie  sous  le  régime  militaire  qui  mar- 
qua les  premières  années  de  notre  occupation.  Lorsque  des  ad- 
ministrations civiles  furent  substituées  à  l'autorité  militaire,  la 
justice  répressive  fut  rendue  aux  tribunaux  réguliers  :  simple 
police,  police  correctionnelle  et  cours  d'assises.  On  jugea  cepen- 
dant nécessaire  de  laisser  aux  administrateurs  des  communes 
mixtes  des  pouvoirs  disciplinaires  assez  étendus,  comportant 
une  surveillance  et  un  contrôle  assez  étroits  des  indigènes,  et 
allant  jusqu'à  de  légères  peines  d'empi4sonnement.  On  ne  croyait 
pas  possible  de  laisser  aux  indigènes  les  libertés  et  les  garanties 
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dent  joaiasent  les  citoyens  français,  et  on  les  plaça  sous  des  lois 
spéciales  dont  l'ensemble  constitue  le  Code  tte  l'iDdigénaL 

Mais  avec  le  temps  et  les  progrès  de  U  pacification,  ce  rëf^me 
exceptionnel  souleva  des  protestations.  Un  courant  d'opinion 
s'établit  en  faveur  de'  la  suppression,  oa  tonl  au  moins  de  la  limi- 
tation des  attributions  judiciaires  des  administrateurs.  Que  ce 
mouvement  ait  eu  pour  origine  de  nombreuses  plaintes  des  inté- 
ressés et  un  sentiment  d'humanité' sincère  à  leur  égard,  il  serait 
peut-être  excessif  de  l'affirmer  :  il  y  a,  en  Algérie,  une  querelle 
ouverte  entre  les  administrateurs  et  les  magistrats  sur  la  déli- 
mitation de  leurs  pouvoirs  respectifs.  Chez  les  uns  et  les  autres 
un.  esprit  de  corps  étroit  s'est  développé  et  une  lutte  d'influen- 
ces, sourde  mais  acharnée,  s'est  établie.  It  n'est  donc  pas  témé- 
raire de  penser  que  le  tieafi  aèle  dont  les  magistrats  et  leurs  par- 
tisans ont  fait  preuve  en  défendant  les  droits  des  ÎQdigènes  était, 
dans  la  plupart  des  cas,  inspiré  par  des  préoccupations  de  caste. 
Les  administrateurs,  appuyés  par  les  colons,  se  sont  vigou- 
reusement défendus.  D'une  part,  montrant  l'esprit  de  révolte 
qui  couve  cbez  les  indigènes  où  il  est  entretenu  par  des  sectes 
religieuses  dont  les  émissaires  circulent  partout  sous  prétexte 
de  faire  des  quêtes,  ils  vfflmiaient  la  nécessité  d'une  surveil- 
lance constante  sur  les  tribus.  Or  une  surveillance  dépourvue  de 
sanctions  rapides  est  jieu  efficace.  Dans  un  grand  nombre  de 
cas,  l'administrateur,  exactement  renseigné  par  ses  auxiliaires 
indigènes,  peut  éloufTer  les  germes  d'une  agitation  en  sévissant 
contre  ses  auteurs.  La  justice  ne  peut  avoir  ce  rôle  préventif.  Elle 
n'intervient  que  quand  le  mal  est  accompli,  et  si  rigoureuses 
qu'elles  puissent  être,  ses  répressions  restent  stériles.  D'ailleurs, 
son  éloignement,  son  ignorance  des  situations  locales,  la  néces- 
sité où  elle  est  d'avoir  recours,  pour  communiquer  avec  les  té- 
.  moins  et  les  inculpés,  à  des  interprètes  indigènes  toujours  sus- 
pects, lui  rendent  beaucoup  plus  difficile  la  découverte  dp  la 
vérité.  Enfin  les  administrateurs  affirmaient,  pour  leur  défense, 
que  si  quelques  abus  avaient  été  constatés  dans  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs,  ils  demeuraient  à  l'état  d'exception  et  ne  pou- 
vaient justifier  le  retrait  de  ces  pouvoirs. 

Il  convient  d'ajouter  que  des  hommes  d'une  indiscutable  com- 
pétence, comme  MM.  Jonnart  et  Lutaud,  et  qu'on  doit  croire 
impartiaux,  puisque  leur  situation  émineote  faisait  d'eux  les 
arbitres  naturels  des  adversaires  en  présence,  se  sont  prononcés 
dans  le  sens  des  administrateurs  et  des  colons  et  ont  nié  le  ca- 
ractère oppressif  du  régime  de  l'indigénat.  M.  Jonnart,  dans  un 
article  du  Matin,  déjà  cité  au  chapitre  II  du  présent  livre,  écri- 
vait à  ce  sujet  : 
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Infligent  25.(lfl0  peine*  de  police  pour  <•  infracUons  spéciales  aux 
Indigène*  •,  moins  4'une  peur  cent  indigènes  de*  commune*  mJKte*. 
Eu  France,  on  prononce  plus  de  500X100  condanuiation*  par  an  pour 
contravention*,  suit  une  pour  80  habitant*.  Diru-t-oii  que  la  crainte 
du  juge  de  paix  soit  une  de*  préoccupations  habituelles  du  Français  ? 

Malgré  la  valeur  de  tous  ces  ai^ments,  la  défense  des  insti-  ' 
tntions  de  l'indigénat  ne  pouvait  triompher  devant  l'opinion 
française  des  préventions  décisives  qne  soulevait  contre  elles 
leur  csrfictère  arbitraire  trop  manifeste  et  trop  choquant  pour 
notre  souci  de  justice  et  d'é^Hté  abstraites.  On  verra  tout  à 
rhetire  qu'en  elTet  elle  a  fini  par  avoir  le  dessous. 

Les  deux  derniers  points  des  revendications  indigènes  formu- 
lées dans  la  note  remise  à  M.  Poincaré  sont  relatifs  à  l'introduc- 
tion d^ine  plus  f^aitde  équité  dans  la  perception  de  l'impôt  et 
dans  remploi  des  ressources  qu'il  fournit. 

Les  indigènes  se  plaignent  en  premier  lieu  de  supporter  une 
part  exagérée  des  charges' publiques.  En  dehors  des  impôts  com- 
mons  avec  les  Européens,  ils  sont  soumis  à  des  impôts  spéciaux 
dont  le  total  s'élèrerait  à  18  millions  par  an,  sans  compter  les 
corvées  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  III  du  présent  livre,  lis 
se  plaignent  en  outre  que  les  fonds  dont  ils  ont  fourni  la  part 
principale  soient  presque  entièrement  affectés  à  des  travaux 
et  créations  intéressant  exclusivement  les  colons.  Leurs  défen- 
seurs citent  de  nombreux  cas  où  les  conseils  municipaux  de  cer- 
taiMS  communes  se  livrent  à  des  dépenses  de  luxe  ou  d'embel- 
Hssement  au  chef-lieu,  pour  l'agrément  de  la  population  euro- 
péenne et  se  refusent  aux  plus  minimes  sacrifices  pour  donner 
aux  centres  indigènes  éloignés  des  chemins  et  de  l'eau  qui  sont 
pour-eux  de  première  nécessité. 

Sur  cette  question  se  grefFe  celle  de  l'augmentation  de  la  re- 
présentation des  indigènes  dans  les  conseils  municipaux  et  géné- 
raux. Bios!  qu'aux  Bélégalions  financières  et  au  Conseil  supé- 
rieur, les  indigènes  attribuant  à  l'infériorité  numérique  excessive 
de  leurs  délégués  à  ces  assemblées  l'insuccès  des  propositions 
qui  y  sont  présentées  en  leur  nom  et  l'adoption  de  mesures  pré- 
judiciables à  leurs  intérêts. 

Natiu-ellenient  les  colons  se  défendent  de  tout  parti  pris  d'hos-. 
tililè  à  l'égard  des  indigènes  et  protestent  contre  l'augmentation 
de  leur  représentation  dans  les  assemblées  délibérantes,  qu'ils 
jugent  inutile  et  dangereuse.  Ils  contestent  aussi  que  les  indi- 
gènes supportent  une  part  exagérée  des  charges  publiques. 
.  Sur  ce  dernier  point,  ils  font  valoir  que  la  propriété  euro- 
péenne non  bâtie  a  été  soumise  récemment  à  la  contribnlion 
foncière  dont  elle  était  exonérée  et  que,  d'autre  part,  les  taxes 
indirectes,  portant  principalement  sur  la  consommation,  grèvent 
SDrtom  les  Européens,  qui  sont  de  plus  gros  consommateurs  que 
les  musulmans. 
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Sur  la  proportion  de  la  représent  al  ion  musulmane,  ils  répon- 
dent que  si  la  présence  d'une  minorité  dans  les  assemblées  ue 
parait  pas  suffisante  ai»  indigènes  pour  sauvegarder  leurs  inté- 
rêts, l'adjonction  de  quelques  unités,  tant  qu'elle  ne  déplacerait 
pas  la  majorité,  ne  changerait  rien  à  la  situation  actuelle.  L'uni- 
que moyen  de  leur  donner^atisf action  serait  donc  de  leur  accor- 
der la  majorité  des  sièges.  Mais  alors  ce  serait  le  tour  des  colons 
d'être  opprimés,  et  de  plus  on  pourrait  craindre  que  les  indi- 
gènes, maîtres  dans  toutes  les  assemUées,  y  mettant  systémati- 
quement le  gouvernement  en  échec,  opposant  une  obstruction 
constante. à  tous  ses  actes,  n'arrivassent  à  rendre  le  séjour  en 
Algérie  complètement  impossible  à  la  population  immigrée. 

MM.  Jonnart  et  Lutaud  s'associent  encore,  sur  ces  divers 
points,  à  l'argumentation  des  colons.  On  a  vu  que  le  premier 
juge  plus  utile  aux  indigènes  de  les  nourrir  que  de  leur  mettre 
entre  les  mains  un  bulletin  de  vote  dont  leur  ignorance  ferait 
presque  toujours  un  mauvais  usage.  Quant  à  M.  Lutaud,  il  proles- 
tait en  ces  termes,  dans  une  circulaire  aux  préfets,  en  juin  1913, 
contre  les  critiques  relatives  à  l'emploi  des  ressources  publiques: 

Il  ne  suffit  pas  d'énoncer  des  abus.  Il  faut  les  prouver.  On  pourra 
impressionner  l'opinion  publique,  mais  on  ne  la  convaincra  pas  qu'il  y 
ait  dans  ce  pays  un  régime  administratif  réservant  presque  exclu- 
sivement h  la  collectivité  européenne  les  ressources  provenant  de 
l'impAt  arabe.  Vous  avez  dans  vos  attributions  la  vérification  et  l'ap- 
probation des  budgets  communaux  et  vous  ne  m'nvei  jamais  entrë- 
teuu  des  abus  qu'on  se  platt  ji  signaler  aujourd'hui  à  l'opinicm  pu- 
blique. 

Si  le  groupe  arabophile  n'a  encore  rien  obtenu  du  Parlement, 
en  ce  qui  concerne  l'extension  de  la  représentation  indigène,  le 
dégrèvement  des  impôts  spéciaux  et  la  répartition  plus  équitable 
des  ressources  budgétaires,  il  peut  enregistrer  comme  un  succès 
l'extension  de  l'impôt  foncier  à  la  propriété  européenne  non 
bâtie,  qui  a  rétabli  un  peu  l'équilibre  des  charges.  Il  a  en  outre 
triomphé  complètement  dans  sa  campagne  contre  l'indigénat. 

Cette  question  était  depuis  longtemps  sur  le  tapis,  et  un  pre- 
mier assaut  avait  été  repoussé  :  après  d'interminables  discus- 
sions, la  loi  du  24  décembre  1904  avait  maintenu  pour  une  durée 
de  sept  ans  aux  administrateurs  des  communes  mixtes  de  l'Algé- 
rie, en  territoire  civil,  le  droit  de  répression,  par  voie  discipli- 
naire, des  infractions  relatives  à  l'indigénat. 

Mais  de  nouvelles  protestations  s'élevèrent  et,  le  14  janvier 
1909,  M.  Albin  Bozet  déposa  une  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  celle  de  1804  dans  le  sens  suivant  : 

1°   Suppression   de   rintemcment   administratif    ; 
2°   Suppression  des  pouvoirs  disciplinaires  conBés  aux  administra- 
teurs pour  infraction  au  code  de  l'indigénat  ; 
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3°  Attribution  de  la  connaissance  de  tontes  les  infractions,  crimes, 
délits  et  contraventions  aux  juridictions  de  l'ordre  judiciaire,  qui 
statueront  en   suivant  les  formes  de  la  procédure  pénale  régulière. 

Cette  question  ne  passionnait  guère  la  Chambre  ;  sa  discus- 
sion subit  de  nombreux  ajournements  et  oD  arriva  en  1911,  c'est- 
à-dire  à  la  veille  de  l'expiration  de  la  loi  de  1904,  avant  qu'elle 
pâl  avoir  lieu.  On  dut  proroger  à  court  terme  la  loi  de  1904  et 
on  la  prorogea  encore  cinq  fois  par  la  suite. 

En  juin  1913  seulement,  M.  Albin  Rozet  put  déposer,  au  nom 
de  la  commission,  un  rapport  favorable  ;  mais  à  ce  moment 
l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  était  surchargé,  et  le  Sénat,  las  de 
ces  prorogations  successives,  vota,  le  23  juin  1913,  une  disposi- 
tion présentée  par  M.  Jeanneney,  prorogeant  cette  fois  le  régime 
de  l'indigénat  jusqu'au  jour  où  une  loi  nouvelle  l'aurait  défini- 
tivement réglé. 

Cette  loi  n'est  intervenue  que  le  15  juillet  1914.  Elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'Algérie. 

Elle  supprime  Tinter neipent  par  mesure  administrative  dans 
un  pénitencier  et  le  remplace,  pourvue  durée  limitée  à  cinq  ans, 
par  la  mise  en  surveillance  dans  une  tribu,  un  douar  ou  une  loca- 
lité désignés  par  le  gouverneur  général.  Encore  ce  dernier,  pour 
prendre  une  telle  mesure,  doit-il  avoir  obtenu  l'avis  favorable 
du  conseil  de  gouvernement  qui  ne  doit  le  donner  que  dans  les 
cas  graves.  La  durée  de  l'internement  ne  peut  excéder  deux  an- 
nées. Une  procédure  minutieuse  accorde  aux  intéressés  toutes 
les  garanties  désirables. 

Les  contraventions  spéciales  à  l'indigénat  sont  assimilées  à 
celles,  de  simple  police,  déférées  comme  elles  aux  juges  de  paix 
et  punies  des  mêmes  peines.  Le  Code  de  l'indigénat  cesse  d'être 
applicable  aux  musulmans  qui  remplissent  ou  ont  rempli  des 
fonctions  ou  ont  obtenu  des  récompenses  honorifiques. 

Pour  certaines  des  contraventions  de  l'indigénat,  les  pouvoirs 
répressifs  des  administrateurs  de  communes  mixtes  sont  bien 
maintenus  ;  mais  pour  une  durée  de  cinq  ans  seulement.  Et  au 
lieu  de  s'exercer  comme  jadis,  sans  formalité  et  sans  contrôle, 
la  répression  est  entourée  d'une  foule  de  précautions  destinées 
à  en  prévenir  les  abus  :  constatation  prenable  par  un  procès- 
verbal,  inscription  de  la  décision  sur  un  registre  h  souche  ;  fa- 
culté d'appel  devant  le  sous-préfel  ou  le  préfet,  caractère  sus- 
pensif de  cet  appel,  etc..  Et  enfin  obligation  de  rendre  compte 
tous  les  ans  aux  Chambres  de  l'usage  fait  par  les  administra- 
teurs de  leurs  pouvoirs  disciplinaires. 

Le  groupe  arabophile  a  donc  obtenu  tout  ce  qu'il  désirait  à 
cet  égard.  C'est  un  pas  de  plus  dans  la  voie  du  libéralisme  qui 
imprègne  graduellement  nos  institutions.  La  loi  de  1914  serait 
tout  à  fait  en  harmonie  avec  un  régime  paternel  qui,  accordant 
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aux  indigènes  les  satisfactioos  tnalérielles  dont  ils  oui  besoin, 
leur  enlèverait  toute  velléité  de  résistance  ou  de  révolte.  A-t-elle 
été  un  acte  prudent  dans  l'état  de  misère  oîi  nous  laissons  la 
masse  de  nos  sujets  musulmans  ?  L'avenir  le  dira.  En  tout  cas 
le  calme  qui  n'a  cessé  de  régner  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  de  l'affirmative,  car 
durant  cette  période,  à  défaut  des  pouvoirs  répressifs  de  l'an- 
cien Code  de  l'indigénat,  les  autorités  françaises  disposaient  dea 
pouvoirs,  autrement  rigoureux,  de  l'état  de  siège. 

Pour  en  revenir  à  la  note  de  revendications  présentées  au  gou- 
vernement français  par  les  notables  algériens,  doublement  inté- 
ressante parce  qu'elle  résume  en  même  temps  le  programme  du 
groupe  arabopbile,  il  convient  de  faire  observer  qu'elle  est  abso- 
lument muette  sur  la  question  de  l'enseignement.  Les  délégués 
musulmans  estimaient-ils  que  la  France  avait  assez  lait  à  ce 
point  de  vue,  ou  se  désintéressaient-ils  de  cette  réforme  ?  Il  eût 
été  bon  de  connaître  leur  pensée. 

Même  silence  sur  une  autre  question  de  première  importance: 
l'extension  des  OHivres  indigènes  d'assistance  publique.  Cela  pa- 
rait surprenant. 

Enfin  on  n'y  trouve  aucun  vœu  en  faveur  d'une  réforme  quel- 
conque susceptible  d'atténuer  la  misère  si  profonde  de  la  masse 
des  indigènes,  et  une  telle  omission  semble  tout  à  fait  inexpli- 
cable. 

D'antre  part,  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  comment  ne  pas 
être  frappé  des  divergences  de  vues,  on  peut  même  dire  de  la 
contradiction  formelle  qui  se  manifeste,  sur  l'ensemble  des  pro- 
blèmes concernant  les  indigènes,  entre  des  hommes  d'une  égale 
(tonne  foi  et  aussi  rapprochés  les  uns  des  autres  sur  le  terrain 
de  la  politique  f^nérale  qae  le  sont  d'une  part  le  groupe  arabo- 
))hile,  d'autre  part  MM.  Jonnarl,  Lutaud  et  leurs  partisans  ? 

Dans  la  chaleur  des  polémiques,  les  arabophiles  expliquent 
cette  opposition  en  accusant  MM,  jonoart  et  Lutaud  d'être  in- 
féodés à  ta  c^use  des  colons,  adversaires  nés  des  indigènes.  Mais 
cette  raison  n'est  pas  suffisante.  Si  l'on  peut  admettre  à  la  ri- 
gueur chez  un  gouverneur  en  fonctions,  en  lui  supposant  assez 
l>eu  de  caractère  pour  sacrifier  son  devoir  à  sa  tranquillité,  le 
souci  de  ménager  l'élément  qui  vote  au  détriment  de  celui  qui 
n'a  pas  de  droits,  ce  soupçon  blessant  ne  peut  plus  atteindre 
M.  Jonnart  depuis  qu'il  a  donné  sa  démission  et  s'est  mis  ainsi 
en  dehors  des  rivalités  de  race  existant  en  Algérie,  Or,  c'est  pré- 
cisément i  partir  du  moment  où  il  s'est  dégagé  des  contingences 
locales  qu'il  a  le  plus  ouvertement  affirmé  ses  opinions.  On  ne 
|)?iit  donc  lui  prêter  d'autres  mobiles  que  la  vérité,  la  justice  et 
rinlérèt  français,  c'est-â-dire  ceux  mêmes  qui  animent  égale- 
inent  le  groupe  arabophile. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  causes  du  différend  ;  elles 
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sont  très  claires  pour  ceux  qui,  ayant  vécu  au  milieu  des  indi- 
gënes,  ont  appris  à  les  connaître  à  fond.  ' 

De  tout  temps,  chez  les  Arabes,  et  même  chez  les  Kabyles,  il 
y  a  eu  deux  castes  bien  tranchées  :  d'une  part  l'aristocratie  mi- 
litaire et  religieuse,  grossie  de  l'aristocratie  de  la  fortune,  et 
d'autre  part  1r  foule  immense  des  pauvres,  des  meskinet. 

La  première  s'est  grossie  depuis  un  quart  de  siècle  d'un  élé- 
,  ment  nouveau  :  les  privilégiés  de  l'instruction.  Une  nombreuse 
jeunesse  a  suivi  les  cours  de  nos  écoles,  de  nos  lycées  et  même 
de  nos  facultés  et  s'est  tournée  ensuite  vers  le  fonctionnarisme 
ou  les  carrières  libérales.  Ceux  qui  n'ont  pas  pu  s'élever  au- 
dessus  de  leurs  coreligionnaires  sont  restés  tourmentés  d'ambi- 
tions et  d'aspirations  nouvelles.  Même  ceux  qui  ont  réussi  à 
atteindre  leur  but  ont  acquis  à  notre  contact  et  dans  notre  édu- 
cation des  vues  élargies  sur  le  rôle  de  leur  race. 

U  est  évident  qu'entre  la  classe  dominante,  riche,  instruite, 
et  la  masse,  restée  pauvre  et  arriérée,  des  indigènes,  il  ne  peut  y 
avoir  similitude  de  besoins  et  de  désirs.  Ceux  que  leur  naissance, 
leur  fortune  ou  leur  instruction  ont  affranchi  des  soucis  maté- 
riels de  l'existence  ne  recherchent  que  des  satisfactions  morales: 
plus  d'honneurs,  plus  de  droits,  une  participation  plus  large  à 
l'administration  de  leur  pays.  Ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur 
travail  et  dont  le  travail  est  rarement  assez  rémunérateur  ne 
demandent  qu'une  vie  un  peu  moins  précaire  et  misérable. 

Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  croire  à  des  sentiments  de 
conipassion  et  de  solidarité  des  heureux  envers  les  déshérités, 
et  de  penser  que  les  premiers  prendront  le  fait  et  cause  de  leurs 
frères  qui  souffrent.  Il  faut  avoir  vu  de  près  les  indigènes  pour 
connaître  l'égoîsme  et  la  dureté  des  riches  â  l'égard  des  pauvres 
qu'ils  exploitent  impitoyablement.  On  peut  être  certain  que  la 
classe  privilégiée  indigène  ne  sert  que  ses  intérêts  particuliers 
et  n'a  nulle  sollicitude  pour  la  classe  malheureuse,  qui  est  ce- 
pendant l'immense  majorité.  .  , 

Or  quand  un  touriste,  quand  un  écrivain  ou  un  homme  poli- 
tique va  étudier  l'Algérie  sur  place,  avec  qui  se  trouve-t-il  en 
relations  ?  Inévitablement  et  exclusivement  avec  les  grands 
chefs,  les  riches  propriétaires,  les  gros  commerçants,  les  lettrés. 
C'est  par  eux  qu'il  est  reçu  ;  c'est  avec  eux  qu'il  peut  causer  ;  ce 
sont  leurs  doléances  qu'il  recueille. 

Quant  aux  millions  de  fellahs,  dispersés  à  travers  le  bled  im- 
mense, quelle  occasion  aurait-il  de  pénétrer  dans  leur  for  inté- 
rieur ?  Les  pauvres  gens  sont  timides,  grossiers,  défiants,  fermés, 
ignorants,  malpropres.  Souvent  ils  ne  parlent  pas  notre  langue. 
Il  les  aperçoit  sur  les  routes,  sur  les  marchés  arabes  ;  il  traverse 
parfois  leur  douar  où  il  s'arrête  à  peine.  Vision  passagère  et 
superficielle,  dont  il  ne  reste  dans  son  esprit  que  des  traits  plus 
ou  moins  pittoresques,  sans  aucune  idée  précise.  Seuls  ceux  qui 
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ont  vécu  longtemps  au  milieu  des  indigènes  et  onl  pu  se  fami- 
liariser avec  eus  sont  à  même  de  traduire  leurs  aspirations.  Et 
cCux-là  sont  rares.  Ce  sont  tonjours,  ou  presque  toujours,  des  co- 
lons ou  des  administrateurs,  témoins  suspects  aux  yeux  des 
leaders  aralraphiles,  et  d'ailleurs  sans  rapports  avec  eux. 

On  conçoit  maintenant  que  ces  derniers,  tout  en  croyant  sin- 
cèrement défendre  les  intérêts  de  l'universalité  de  nos  sujets 
musulmans,  ne  sont  en  réalité  que  les  champions  de  la  minorité 
privilégiée,  dont  les  desiderata  sont  étrangers  à  ceux  du  plus 
grand  nombre,  et  souvent  même  en  opposition  avec  eux. 

Un  grand  seigneur  arabe,  un  riche  négociant,  un  diplômé 
fonctionnaire  pouvaient  se  sentir  froissés  dans  leur  amour- 
propre  d'être  soumis,  comme  le  plus  humble  de  leurs  serviteurs, 
à  l'arbitraire  du  Code  de  l'Indigénat.  Le  journalier,  le  kham- 
més,  le  petit  propriétaire  indigène  ne  s'en  sont  jamais  plaints. 
Ts  savent  que,  s'ils  étaient  livrés  sans  contrôle  à  la  tyrannie  des 
chefs  de  leur  race,  ils  seraient  molestés  bien  plus  durement 
qu'ils  ne  pouvaient  l'être  par  les  administrateurs.  Loin  de  dési- 
rer l'extension  des  pouvoirs  des  magistrats,  ils  regrettent  la  jus- 
tice sommaire,  sans  procédure  et  sans  frais,  des  bureaux  arabes, 
et  se  plient  facilement  à  l'autorité  des  administrateurs  civils,  qui 
s'exerce  dans  des  conditions  analogues,  avec  des  formes  plus 
douces  et  dans  un  champ  qui  était  déjà  plus  restreint  avant  le 
vote  de  la  loi  du  15  juillet  1914. 

Les  premiers  désirent  vivement  se  faire  une  place  plus  large 
dans  les  assemblées  délibérantes  et  pouvoir  y  lutter  d'égal  à  égal 
avec  les  élus  français,  un  peu  trop  enclins  à  les  traiter  en  infé- 
rieurs. Les  seconds  n'éprouvent  jamais  ces  ambitions,  sachant 
bien,  d'ailleurs,  que  les  nouveaux  sièges  qu'on  pourrait  attribuer 
aux  indigènes  ne  seraient  jamais  occupés  par  eux.  Us  ne  de- 
mandent ni  l'électorat  ni  l'étigibilité. 

Ils  acceptent  volontiers  l'instruction  qu'on  leur  offre  —  cela 
est  vrai  surtout  des  Kabyles  —  sans  se  plaindre  beaucoup  de 
l'insuffisance  des  écoles,  dont  le  besoin  est  encore  secondaire 
chez  eux.  Quant  aux  privilégiés,  on  a  vu,  par  le  silence  de  leur 
cahier  de  revendications  en  matière  d'enseignement,  qu'ils  ne 
tiennent  pas  à  répandre  dans  le  menu  peuple  l'instruction  dont 
eux-mêmes  sont  pourvus,  sachant  bien  que  leur  prestige  et  la 
soumission,  respectueuse  jusqu'à  la  servilité,  dont  ils  sont  l'ob- 
jet, sont  fondés  sur  son  ignorance  et  sa  misère. 

En  réclamant  une  plus  grande  équité  dans  la  répartition  et 
l'emploi  des  impôts,  les  privilégiés  défendent  avant  tout  leurs 
intérêts  particuliers,  qui,  dans  ce  cas  spécial,  se  trouvent  d'ac- 
cord avec  ceux  de  la  masse. ^1  est  certain  que  si,  par  une  plus 
grande  influence  obtenue  au  sein  des  conseils  municipaux  et 
généraux,  ils  pouvaient  disposer  d'une  part  plus  forte  des  res- 
sources budgétaires,   les   travaux  auxquels   elle  serait  affectée 
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profileraient  presque  toujours  aux  élus  ou  à  leurs  amis,  et  rare- 
ment ù  la  collectivité  .indigène. 

Quant  aux  oeuvres  d'assistance  et  de  prévoyance  sociales, 
quant  aux  mesures  qu'on  pourrait  prendre  pour  améliorer  quel- 
que peu  le  sort  des  meskinex,  les  puissants  n'osent  pas  avouer 
qu'ils  y  sont  hostiles;  mais  le  mutisme  de  leur  note  sur  ce  point 
le  montre  assez.  Ils  ne  se  soucient  pas,  sachant  que  les  frais  de 
ces  institutions  sont  toujours  laissés  à  la  charge  des  contribua- 
bles musulmans,  d'avoir  à  supporter  de  nouvelles  augmentations 
de  leurs  impôts.  Et  surtout  ils  savent  que  plus  leurs  coreligion- 
naires seront  misérables,  plus  ils  resteront  sous  leur  dépen- 
dance, plus  il  leur  sera  facile  de  les  exploiter. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  donner  un  caractère  de  classe  aux 
revendications  des  notables  musulmans,  c'est  qu'ils  n'y  font  pas 
figurer  davantage  la  modération  des  rigueurs  du  régime  fores- 
tier. Et  cependant  on  a  vu  au  chapitre  III  du  présent  livre  qu'elles 
ne  sont  pas  abolies,  puisqu'en  novembre  1912,  M,  Lutaud  ayant 
eu  l'occasion  de  prendre  contact  directement  avec  la  masse  des 
indigènes  de  l'Aurès  et  de  recevoir  leurs  suppliques,  a  pu  cons- 
tater que  le  plus  grand  nombre  étaieilt  relatives  à  cet  abus.  Mais 
évidemment  les  grands  chefs  indigènes  n'en  souffrent  pas  ;  les 
gardes  forestiers  sont  pleins  de  ménagements  pour  des  person- 
nages riches,  considérés,  souvent  très  décorés  et  occupant  un 
rang  élevé  dans  la  hiérarchie  administrative.  C'est  sur  les  pau- 
vres fellahs  que  pleuvent  leurs  procès- verbaux.  Ceux-là  n'ont 
aucune  influence,  aucun  moyen  de  se  défendre  ;  les  gardes  sa- 
vent qu'ils  en  auront  bon  marché. 

En  somme  il  serait  très  regrettable  que  l'opinion  française,  le 
gouvernement  et  le  Parlement,  croyant  donner  satisfaction  à 
l'ensemble  de  nos  sujets  algériens,  s'orientassent  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  les  prétendus  interprètes  de  leurs  aspirations. 
Us  tourneraient  ainsi  le  dos  à  la  véritable  solution,  et  loin  d'amé- 
liorer la  situation  des  indigènes  pauvres,  les  plus  nombreux  et 
les  plus  dignes  de  notre  intérêt,  ils  appesantiraient  davantage 
leurs  chaînes  de  misère  et  d'asservissement  en  renforçant  les 
privilèges  de  la  minorité. 

Le  groupe  arabophile  ne  peut  être  soupçonné  de  s'être  fait 
sciemment  le  complice  de  ces  privilégiés  astucieux,  dont  les 
habiles  manœuvres  tendent  à  canaliser  à  leur  profit  exclusif  le 
courant  de  sympathie  qui  se  porte  vers  le  peuple  indigène  tout 
entier,  et  particulièrement  vers  la  fraction  la  plus  déshéritée. 
Mais  il  a  très  certainement  été  leur  dupe.  On  doit  souhaiter  qu'il 
revienne  à  une  plus  Juste  conception  du  rôle  qu'il  s'est  attribué. 
Son  influence  est  grande.  Elle  s'accroîtrait  encore  si,  abandon- 
nant un  programme  sans  ampleur  ni  portée,  incapable  d'im- 
pressionner le  Parlement,  il  prenait  résolument  en  main  la  re- 
•  fonte  générale  de  nos  méthodes  de  colonisation.  Cette  grande 
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réforme,  qui  embrasserait  toutes  les  autres,  aurait  de  vastes  con- 
séquences :  d'une  part,  en  faisant  disparaître  les  antagonismes 
d'intérêts  qui  divisent  les  colons  et  les  indigènes,  elle  pr^>are- 
rait  te  rapprochement  si  désirable  de  ces  deux  éléments;  d'au- 
tre part,  en  apportant  à  nos  sujets  musulmans  les  garanties 
d'existence  qui  font  si  cruellement  défaut  à  la  plupart  d'entre 
eux,  elle  nous  assurerait  leur  reconnaissance  et  leur  affection, 
en  attendant  leur  entrée  définitive  dans  la  grande  famille  fran- 
çaise. Et  l'action  du  groupe  arabophile,  au  lieu  de  rester  confi- 
née sur  le  terrain  algérien  et  de  consolider  par  làlmëme  les  bar- 
rières artificielles  élevées  entre  les  trois  Etats  de  l'Afrique  du 
,Nord,  contribuerait  à  supprimer  ces  frontières  inutiles  en  faisant 
participer  à  nos  bienfaits  nos  protégés  tunisiens  et  marocains. 
Non  seulement  c«  serait  une  tsuvre  digne  de  la  France,  mais 
ce  serait  essentiellement  une  œuvre. française,  puisqu'elle  ac- 
croîtrait considérablement  la  puissance  de  la  nation. 

La  nécessité  d'une  telle  réforme  résulte  surabondamment  des 
exposés  analytiques  contenus  aux  quatre  premiers  livres  de  cette 
étude.  Le  cinquième  en  indiquera  les  bases. 
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La  Colonisation  Nationale 
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.CHAPITRE  PREMIER 


Prlnoi|>««  généraux 

La  Cu Ionisation  nationale  doit  être  tentée,  apris  l'échec  de  l'inilialive 
privée,  —  Pourquoi  l'opinion  publique  est  peu  favorable  k  la 
gestion  de  l'Etat.  —  Campagnes  payées.  —  La  force  de  l'évolution. 

—  L'u  discours  de  M.  Margaine.  — ■  L'étatisme  allemand.  —  Les 
chemins  de  fer.  —  La  marine  marchande.  —  Primes  k  l'exportii- 
tion.  —  La  valorisation  des  cafés  au  Brésil.  —  L'action  de  l'Etat 
en  Algérie.  —  Elle  s'étend  partout  de  plus  en  plus. 

Réponse  aux  critiques  contre  la  gestion  de  l'Etat.  —  Il  paie  tout  trop 
cher.  —  Ce  reproche  se  retourne  contre  ceux  qui  le  volent.  —  Mais 
les  grandes  entreprises  privées  sont  volées  comme  lui. —  El  pour- 
tant elles  prennent  partout  la  place  des  petites.—  Si  l'Etat  était 
son  propre  fournisseur,  il  éviterait  cet  écnell.  Ce  serait  le  cas  pour 
la  colonisation.  —  Sauf  dans  la  période  initiale.  —  Hais  cet  in- 
convénient serait  secondaire.—  Souvent  l'Etat  travaille  i  meilleur 
compte  que  les  entreprises  privées.  —  Pourtant  il  n'est  pas  orga- 
nisé pour  gérer.  —  On  peut  l'organiser  autrement. 

L'homme  qui  travaille  pour  son  compte- peine  plus,  mais  produit 
moins.  —  Substitution  progressive  du  travail  collectif  au  travail 
individuel. 

Le  favoritisme.  —  11  sévit  aussi  dans  les  entreprise  privées,  —  Moyens 
de  l'éviter. 

Les  arguments  en  faveur  de  la  Colonisation  nationale,  —  Tout  le 
monde  admet  que  l'Etat  doit  intervenir  pour  assurer  le  peuple- 
ment français.  —  C'est  une  question  de  mesure.  La  protection 
des  indigènes.  —  L'Etat  seul  peut  l'assurer.  Il  ne  peut  le  faire 
qu'en  leur  donnant  du  travail.  —  En  somme,  dans  l'œuvre  de 
colonisation   nord -africaine,  l'Etat  a  accompli  la  plus  large  part* 

—  L'initiAtive  privée  n'a  pas  fait  ta  sienne. 

Ce  que  serait  la  Colonisation  nationale.  —  Organisation  méthodique 
sur  plan  d'ensemble. 

La  recherche  du  profit  est  souvent  poursuivie  aux  dépens  de  l'intérêt 
général.  —  Elle  est  exclue  de  In  Colonisation  nationale.  —  Tout 
est  vendu  au  prix  coûtant.  —  Garantie  d'un  minimum  de  besoins. 

—  L'idée  de  valeur  est  primée  par  celle  de  quantité.  —  Déter- 
mination de  la  valeur.  —  Cas  dans  lesquels  elle  peut  varier.  — 
Disparition  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  —  Fixité  des 
quantités  produites.  —  Prix  de  revient,  —  Frais  généraux  s 
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—  Equivalence  des  dépenses  à  la  production.  —  Suppression  de 
la  monnaie  réelle,  —  I.imitalinn  des  importations  par  l'extension 
de  la  production. 

La  ColonisaHon  nationale,  la  Colonisation  organisée  par  l'Etat  I 
Voilà  la  formule  nouvelle  qui  se  dégage  comme  une  conclusion 
naturelle  des  développements  qui  pré  cède  i^t  .Bien  qu'après  l'échec 
patent  de  la  colonisation  par  l'initiative  privée,  elle  apparaisse 
comme  l'unique  espoir  de  salut  de  l'œuvre  française  dans  l'Afri- 
que du  Nord,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  ne  sera  pas  accep- 
tée sans  de  vives  résistances  et  que,  spécialement,  la  première 
impression  qu'elle  fera  naître  sera  souvent  défavorable.  C'est  le 
sort  de  toutes  les  innovations.  L'autetir  de  cette  étude  y  est  rési- 
gné d'avance  et  demande  seulement  qu'on  veuille  bien  lui  accor- 
der encore  un  peu  d'attention  et  d'impartialité,  sinon  de  bien- 
veillance, pour  lui  permettre  de  compléter  par  des  arguments 
positifs  les  arguments  critiques,  évidemment  insuffisants,  con- 
tenus dans  la  première  partie  de  son  ouvrage.  Quel  Français, 
d'ailleurs,  pourrait  refuser  ce  minimum  de  sympatbie  à  un  pro- 
jet consciencieusement  élaboré  pour  la  gloire  et  la  grandeur  de 
son  pays  7 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  ni  sans  utilité  de  placer  ici,  à  un 
point  de  vue  général,  une  réfutation  en  règle  des  reproches  diri- 
gés contre  l'Etat  chaque  fois  qu'il  assume  la  gestion  d'une  entre- 
prise. Ces  reproches,  dont  le  fond  est  invariable,  au  point  qu'ils 
sont  devenus  classiques,  se  reproduisent  à  chaque  circonstance 
nouvelle,  sous  des  formes  appropriées.  Mais  une  telle  discussion, 
laissée  sur  le  terrain  purement  doctrinal,  pourrait  n'être  pas 
,  absolument  concluante  ;  et  s'il  fallait  la  renforcer  par  l'examen 
concret  de  tous  les  cas  particuliers,  elle  exigerait  un  volume. 
Force  est  donc  de  nous  borner  à  quelques  observations  essen- 
tielles, comptant  surtout,  pour  assurer  la  défense  victorieuse' de 
l'action  de  l'Etal,  sur  les  raisons  tirées  de  son  application  à 
l'Afrique  du  Nord. 

Aussi  bien,  en  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  on 
s'expose  à  errer  si  on  s'en  tient  aux  généralités.  Ce  qui  est  vrai 
fdans  certaines  conditions  peut  cesser  de  l'être  dans  une  espèce 
différente.  On  a  vu  au  chapitre  V  du  livre  III  un  extrait  du  rap- 
port de  M.  le  député  Gazeneuve  affirmant  que  les  objections  diri- 
gées en  France  contre  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat  sont  sans  valeur  pour  l'Algérie.  Il  en  est  ainsi  dans  la  plu- 
part des  cas  particuliers, 

Si  l'opinion  publique  a  peu  de  confiance  dans  la  gestion  de 
l'Etat,  c'est  parce  que,  depuis  de  longues  années,  elle  n'a  cessé 
d'être  influencée  par  une  campagne  de  presse,  de  brochures  et 
de  discours  tendant  à  accréditer  chez  elle  la  légende  de  la  supé- 
riorité de  l'entreprise  privée  sur  l'Etat,  jugé  incapable  et  gas- 
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pilleur.  Que  cette  thèse  ait  élé  Boulenue  en  toute  siocérité  et  en 
tout  désintéressenient  par  des  économistes  de  l'école  du  laisser- 
faire,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  il  est  non  moins  certain  que. 
le  plus  souvent,  les  campagnes  menées  contre  l'Etat  somt  sou- 
doyées par  les  grandes  sociétés  Industrielles  et  financières  me- 
nacées de  dépossession.  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que 
les  établissements  de  crédit,  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
d'assurances,  de  navigation,  les  fournisseurs  de  ta  guerre  et  de 
la  marine,  etc.,  ont  des  caisses  noires  destinées  à  acheter  tous 
les  concours  utiles.  Chaque  fois  qu'il  est  sérieusement  question 
de  touclier  aux  privilèges  du  sacro-saint  capital  en  restreignant 
son  opulent  domaine,  les^ournaux  sont  bondés  d'articles  inspi' 
rés  qui  tous,  dans  le  ton  familier  aux  lecteurs  de  chaque  feuille, 
s'évertuent  à  leur  montrer  les  prétendus  dangers  de  ce  nouvel 
empiétement  de  l'Etak  Malgré  l'habileté  avec  laquelle  elles  so  ' 
présentées,  ces  réclames  déguisées  sont  facilement  reconnues  pi 
les  professionnels  qui  n'ignorent  rien  des  ficelles  du  métier. 
Mais  le  bon  public  se  laisse  presque  toujours  tromper  et  c'est 
ainsi  que  se  forment  des  courants  d'opinion  artificiels  contre 
lesquels  il  est  difficile  de  réagir,  tant  est  ef&cace  et  dangereuse 
cette  œuvre  de  mensonge  et  de  corruption. 

Le  meilleur  argument  à  opposer  aux  personnes  qui  redoutent 
de  bonne  foi  une  extension  du  rôle  de  l'Etat,  c'est  de  leur  faire 
remarquer  que,  par  la  force  toute  puissante  des  choses^  ce  rôle 
s'élargit  sans  cesse,  en  dépit  des  armes  déloyales  dont  on  se 
sert  contre  l'Etat  pour  le  disqualifier.  Ainsi  le  veut  la  tendance 
moderne  de  l'évolution  qui,  substituant  de  plus  en  plus  aux 
petites  et  moyennes  entreprises  privées  de  grandes  combinai- 
sons industrielles  et  financières  de  monopoles  et  d'accapare- 
ment, oblige  l'Etat,  seul  défenseur  de  l'intérêt  public,  soit  à  on 
contrôle  extérieur,  soit  à  une  participation  ayant  pour  but  de 
rendre  ce  contrôle  plus  efficace.  Il  arrive  aussi  que  des  conces- 
sionnaires de  l'Etat  cessant  de  remplir  les  obligations  auxquel- 
les ils  étaient  tenus,  l'Etat  se  voit  dans  la  nécessité  de  substituer 
sa  gestion  à  la  leur.  ^ 

Si  les  esprits  attardés,  qui  raisonnent  comme  on  le  faisait  il 
y  a  un  demi-siécle,  sans  tenir  compte  de  ia  profonde  transfor- 
matioD  économique  qui  s'est  opérée  depuis,  en  sont  encore  à  la 
conception  de  Taine  sur  l'Etat,  les  hommes  qui  marchent  avec 
leur  époque  abandonnent  de  plus  en  plus  leurs  anciennes  pré- 
ventions et  reconnaissent  que  l'Etat  moderne  a  de  tout  autres 
-devoirs. 

Ces  nécessités  nouvelles  ont  élé  magistralement  exposées  k  la 
Chambre,  dans  sa^séance  du  6  février  1914,  par  M.  Margaine,  par- 
lant sur  l'affaire  de  l'Ouenza.  Passant  en  revue  la  situation  mon- 
diale de  la  grande  métallurgie,  l'orateur  a  fait  ressortir  les  déve- 
loppements croissants  des  trusts  internationaux,  en  lutte  contre 
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l'intérêt  général  et  montré,  comme  conséquence,  que  l'Etat  de- 
vait adopter  une  politique  d'intervention  généralisée.  Cette  con- 
clusion avait  d'autant  plus  de  force  que  son  auteur  s'était  dé- 
fendu d'être  éUtiste  par  système.  Citons  ce  court  extrait  de  son 
substantiel-  discours  : 

Il  est  remarquable  que  c'est  pour  la  troisième  fois  dans  l'hiitoire 
de  France,  que  l'Etat  se  trouve  dans  la  nécessité  de  changer  de  poli- 
tique  vis-à-vis  des   intérêts   privés. 

C'est,  en  effet,  au  milieu  du  dix-aeptiime  siècle  que,  une  première 
fois.  l'Etat  a  d&  intervenir,  pour  des  motifs  d'ordre  économique  éle- 
vés, dans  les  afTaires  privées  des  citoyens.  tM  fameuse  ordonnance 
de  Colbert  de  1S69  sur  les  eaux  et  forêts  n'a  pas  en  d'autre  but  que 
d'éviter  la  destruction  des  forêts  que  les  particuliers  mettaient  an 
pillage. 

L'Etat  est  intervenu  une  deuxième  fois  au  milieu  du  siècle  dernier. 
vis-Ji-vis  des  compagnies  de  chemin  de  fer.  La  construction  des  lignes 
de  chemins  de  ter,  par  suite  d'abus,  d'erreurs  et , d'excès,  passait  par 
une  telle  crise  que  le  Gouvernement  en  fut  alarmé.  De  U  est  sortie 
l'ordonnance  de  1845,  qui  a  inauguré,  sur  l'industrie  des  chemins  de 
fer,  le  contrôle  extérieur  qui   fonctionne  encore  aujourd'hui. 

Maintenant,  pour  la  troisième  fois,  nous  sommes  obligés,  en  pré- 
sence de  combinaisons  internationales  considérables,  d«  surveiller 
non  plus  nos  nationaux,  mais  la  combinaison  elle-même,  en  y  entrant. 

Il  est  une  autre  forme  d'intervention  de  l'Etat  qui  a  fait  des 
progrès  immenses,  principalement  en  -  Allemagne.  Nous  avons 
appris  à  la  connaître  à  nos  dépens.  Au  lieu  d'agir  contre  les 
grandes  entreprises  privées  pour  en  limiter  les  abus,  i'Etat  s'en 
constitue  le  protecteur.  Il  leur  donne  une  forte  impulsion,  il 
coordonne  leurs  efforts  et  les  empêcbe  de  s'épuiser  dans  les  luttes 
stériles  de  la  concurrence,  il  les  soutient  de  son  crédit  et  des 
fonds  de  ses  caisses  trésorières,  il  multiplie  les  travaux  publics 
pour  réduire  leurs  frais  de  transports  ;  il  leur  ouvre  des  débou- 
chés nouveaux,  il  met  à  leur  disposition  l'action  de  ses  repré- 
sentants à  l'étranger  ;  il  leur  prodigue  l'appui  de  sa  diplomatie 
et  au  besoin  de  sa  puissance  militaire.  Bref,  il  épouse  leurs  inté- 
rêts, il  s'identifle  à  elles,  et  s'il  ne  dirige  pas  leur  administration 
intérieure,  il  les  oriente  dans  la  voie  où  leur  prospérité  particu- 
lière peut  atteindre  le  plus  haut  degré,  et  apporter  à  la  prospérité 
générale  la  contribution  la  plus  forte.  C'est  ce  que  les  Allemands 
entendent  par  organhafion.  Dans  cette  conception,  l'Etat  de- 
vient le  ciment  qui  agrège  les  uns  aux  autres  les  divers  éléments 
de  la  richesse  nationale  et  en  fait  un  formidable  bloc.  C'est  elle 
qui  a  permis  à  l'Allemagne  d'étonner  le  monde  d'abord  par  la 
prodigieuse  rapidité  de  son  expansion  économique,  ensuite  par 
la  force  de  résistance  qu'elle  a  pu  opposer  aux  puissantes  nations 
coalisées  contre  elle,  malgré  le  blocus  de  ses  frontières.  Après 
une  aussi  éclatante  démonstration  de  l'incalculable  portée  de 
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l'action  de  l'Etat,  rationnellement  exercée  et  persévérammeDt 
poursuivie,  osera-t-on,  alors  qu'un  immense  efîort  de  reconsti- 
tution s'imposera  à  la  France,  proposer  de  nous  en  tenir  aux 
méthodes  vieillottes  qui  nous  avaient  laissés  si  loin  en  arrière 
de  notre  redoutable  ennemie  ?  Si  une  telle  leçon  pouvait  être 
perdue,  ce  serait  à  désespérer  de  la  race  française, 

La  tendance  croissante  de  l'Etat  à  étendre  son  domaine  est 
particulièrement  frappante  en  ce  qui  concerne  l'exploitation 
des  chemins  de  fer.  A  l'origine  ils  furent  à  peu  prés  tous  laissés 
à  des  sociétés  privées.  Or,  à  la  fin  de  1910,  le  réseau  mondial 
atteignait  une  longueur  de  1.030.014  kilomètres,  dont  les  frais 
d'établissement  s'étaient  élevés  à  263  milliards.  Et  29,5  pour  100 
de  la  longueur  totale,  soit  303.100  kilomètres,  représentant,  rien 
que  pour  la  création  des  voies,  et  non  compris  le  matériel,  un 
capital  de  84  milliards  environ,  étaient  exploités  directement 
par  les  Etats.  C'est  le  cas  des  chemins  de  fer  allemands,  dont  la 
longueur  atteignait  60J00  kilomètres  et  le  capital  engagé  environ 
24  milliards,  matériel  non  compris.  Quand  on  voit  de  tels  inté- 
rêts gérés  par  un  Etat,  et  gérés  à  la  satisfaction  du  public,  com- 
ment pourrait-on  mettre  en  doute  l'aptitude  de  la  France  à  admi- 
nistrer un  domaine  colonial  dont  les  frais  d'établissement 
n'iraient  pas  au  delà  de  4  à  5  milliards,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  et  pourraient  même  rester  beaucoup  en  deçà  ? 

N'abandonnons  pas  les  chemins,  de  fer  allemands  sans  rap- 
peler que  pendant  la  guerre,  ils  ont  été  pour  nos  ennemis  le 
plus  utile  des  auxiliaires  en  transportant  rapidement  leurs 
troupes  d'un  front  à  l'autre.  Le  ministre  qui  dirigeait  cet  énorme 
service,  M.  von  Breitenbach,  a  pu  constater  avec  un  légitime 
orgueil,  dans  une  interview  donnée  à  un  rédacteur  de  VVnil^d 
Press,  oue  c'était  «  le  général  chemin  de  fer  d  qui,  en  Allema- 
gne, avait  gagné  le  plus  de  batailles.  Le  même  ministre  a  ajouté 
qu'au  cours  des  hostilités,  et  en  dépit  des  obstacles  de  toute 
nature  que  devait  rencontrer  à  cette  époque  l'exécution  de 
grands  travaux,  les  moyens  de  transport  par  chemins  de  fer 
avaient  été  augmentés  de  25  pour  100,  rien  que  sur  le  territoire 
allemand,  et  sans  compter  les  lignes  construites  en  pays  en- 
vahis, qui  atteignaient,  disait-il,  le  quart  du  réseau  allemand. 
Que  l'on  fasse  la  comparaison  entre  de  tels  résultats  et  la  situa- 
tion lamentable  des  chemins  de  fer  français  qui,  après  avoir 
perdu  le  quart  de  leur  matériel  roulant  au  moment  de  l'invasion, 
ont  laissé  se  rouiller  des  centaines  de  locomotives  et  se  pourrir 
des  milliers  de  wagons  abandonnés  sur  des  voies  de  garage, 
-créant  ainsi  une  terrible  crise  de  transports  qui  est  si  préjudi- 
ciable à  notre  relèvement  économique.  N'est-ce  pas  la  preuve 
évidente  de  la  supériorité  d'une  puissante  et  souple  centrali- 
sation, entre  les  mains  de  l'Etat,  des  grands  services  publics, 
sur  le  système  des  concessions  à  des  compagnies  privées,  dont 
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l'intérêt  particulier  est  la  principale  préoccupation,  même  quand 
l'existence  du  pays  est  en  jeu  7  C'est  d'aillrârs  l'avis  formel  de 
M.  von  Breitenbach  qui  a  déclaré  à  son  interlocuteur  américain 
que  a  jamais  les  chemins  de  fer  allemands  n'eussent  été  si  puis- 
sants s'ils  avaient  été  entre  les  mains  d'entreprises  privées  ». 
Et  la  leçon  n'a  pas  été  perdue  pour  les  Etats-Unis  qui,  dès  leur 
entrée  en  guerre,  se  sont  empressés  de  mettre  la  main  sur  leurs 
chemins  de  Ter  privés  dont  ils  ont  ainsi  accru  considérablement 
le  rendement.  . 

Un  autre  service  des  transports  nous  a  fait  cruellement  défaut 
pendant  la  guerre  :  notre  marine  marcbande  s'est  révélée  bien 
au-dessous  des  chemins  de  fer  eux-mêmes.  L'Etat  n'avait  jamais 
eu  la  pensée  de  se  faire  constructeur  de  navires  et  armateur. 
Une  telle  conception  eù(  déchaîné  des  tempêtes  si  elle  s'était 
produite.  On  a  donc  respecté  scrupuleusement  ce  domaine  de 
la  sacro-sainte  initiative  privée.  Est-ce  ji  dire  que  l'Etat  n*a  eu 
à  faire  aucun  sacrifice  pour  développer  la-  marine  marchande  ? 
Que  non  pas  I 

Il  est  intervenu  pour  distribuer  des  primes,  afin  d'encourager 
l'initiative  privée  qui  mettait  peu  d'empressement  à  construire 
des  bateaux  et  avait  besoin  d'un  stimulant  énergique.  L'Etat 
s'est-il  montré  parcimonieux  et  duîl-on  te  rendre  responsable 
pour  cette  raison  de  l'infériorité  de  notre  flotte  de  commerce  î 
Non  :  il  a  jeté  à  pleines  mains  Ji  un  petit  nombre  de  construc- 
teurs et  armateurs  ou  soi-disant  tels,  l'or  des  contribuables.  Dans 
une  interview  à  un  rédacteur  du  Temps,  publiée  par  ce  journal 
le  28  septembre  1915,  M.  Georges  Bureau,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  marchande,  a  fait  cette  déclaration  : 

Depuis  IS8I  l'Etat  a  versé  au  litre  des  primes  i  la  construction  cl 
h  la  navigation  et  des  subveiitJoDS  postales  plus  d'un  milliard  tt  demi. 
Conslatous  que  les  résultats  obtenus  ne  correspondent  pas  aux  sacri- 
IIcs   consentis. 

Plus  d'un  milliard  et  demi  !  Si  au  lieu  de  gaspiller  les  ressour- 
ces nationales  dans  des  conditions  particulièrement  scanda- 
leuses —  de  l'avis  de  tous  ceux  qui  connaissent  bien  la  question 
—  l'Etat  avait  employé  cette  énorme  somme  à  construire  sur 
ses  chantiers  des  navires  marchands,  la  France  ne  serait  pas 
tombée  au-dessous  de  la  Norvège  pour  le  tonnage  de  sa  flotte 
commerciale,  et  le  prix  du  fret  n'eût  pas  été  presque  décuplé 
pendant  la  gunre  I  (1). 


Hf  fcril  dans  la  pr.*mlf^re  jinase  de  la  (çuprre,  c'est- 
I  les  divers  Etats  bpll Itérants  'et  neutres  D'«Ulent 
cncnre  pjiires  qu'aver  unt  ci'i'Uine  llniidli^  dans  la  volo  de  l'action  rtlrerte, 
II  serait  à  refondre  entièrement  si  on  voulait  y  énonciT  les  In  -  ■  ■ 
inurvcauitu  de  l'Eut,  qui  s«  soDt  produites  depuis,  pour  parer  > 
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L'Allemagne  aussi  a  largemeDl  pratiqué  le  système  des  {irimes. 
Mais  elle  a  su  en  faire  un  usage  plus  judicieux.  Pour  encourager 
son  industrie,  elle  a  multiplié  les  primes  à  l'exportation,  ne  recu- 
lant pas  devant  la  choquante  anomalie  d'imposer  à  ses  natio- 
naux des  conditions  d'achat  onéreuses  pour  ouvrir  aux  produits 
allemands  les  marchés  de  l'extérieur  en  les  y  introduisant  à 
des  prix  ariiâcieUement  abaissés.  Comment  le  commerce  libre 
aurait-il  pu  soutenir  une  telle  concurrence  ?^  a  ét€  partout 
refoulé  et  le  monde  entier  a  été  envahi  par  la  -marchandise  alle- 
mande. Là  est  certainement  l'une  des  principales  causes  du  pro- 


ou  aux  obus  des   eiilrcprlaes   prlvi''es.   Pour  ne  lus   allonirpr   dénies ur^mnil 
cuuv  ^luile,  bornuiia-nuuâ  ï  âlsnaler  quelques  Hits  salllatiu   : 

Le  so  JuJllei  ion,  M.  Louch^ur,  gruid  Itidusirlel  appelé  au  mlnlslèfe,  par- 
lant a  la  tribune  de  la  Cbambre  de  ta  quesiLun  du  cbarbou,  déclarai!: 

•  Je  n'ai  trouï«,  a  U  slluailon  aeiuelle,  qu'un  rciijède  radical,  c'est  la 
mainmise  eompl*tu  par  l'Etal  sur  les  mines  Irailçalees  et  sur  leur  produe- 
Iton,  ainsi  (|ue  sur  loul  le  charbon  importé  d'Ari^leierre,  • 

Le  Temps  du  3  novembre  ISIT  signale  la  rftorKaniBailon  des  cbantiers 
navals  anelala  sous  la  dlrecuon  de  l'Etal  el  les  conséquences  de  telle  révo- 
lution indus  m  elle   : 

•Jadis,  cbaqua  c&aniler.  géré  par  une  sorlélé  privée,  construisait,  au  basard 
des  comiuandes,  des  navires  Je  tous  lypcs  et  de  tous  les  tonnages.  11  fallait     ' 
dresser  un  plan  nouveau  pour  toute  unllé  mise  sur  cale.  Les  pleres  entrant 
dans  sa  consinicllon  étalent  fabriquées  spécialement  pour  elle.  D'où  un  prix 
de  revient  eiuresslt  et  beaucoup  de  temps  de  perdu. 

•  L'Etat,  au  contraire,  en  prenant  le  contrôle  de  tous  les  chantiers,  a  établi 
un  modèle  unique  de  billment.  une  sorte  d'étalon  qu'il  numme  «Standard  • 
et  qu'on  consn-ult  selon  les  besoins.  &  3.^00  ou  S.OIK)  tonnes.  Inutile  de 
dire  que  le  ■  Standard  ■  a  Élé  étudie  avec  soin  et  qu'il  réalise  tous  les  perfec- 
tion nemenis  de  la  science  naullque. 

•  De  cette  faqon,  toutes  les  pièces  se  font  en  série  et  sont  Interchangeables, 
On  obtient  ainsi  une  économie  de  dépense  et  une  accélération  du  travail 
dont,  seuls,  peuvent  se  Taire  Idée  ceux  qui  connaissent  la  leclinlque  moderne.» 

Le  Temps  annonce  en  ces  termes  les  conséquences  de  cette  révolution 
litduatrielle   : 

•  t-e  seront  des  millions  de  tonnes  de  navires  marchands  que  possédera 
l'Etat  anglais  a  la  nn  de  la  guerre,  et  avec  ces  millions  de  tonnes.  Il  pourra 
reprendre  la  lutte  commerciale  sur  toutes  les  mers  du   globe.  Taire  la  ron- 

rence  aux  autres  marines  pour  retrouver  s*  suprématie  maritime  et  remet- 
l'Angleterre  dans  sa  situation  de  plus  grand  marcbé  du  monde.  ■ 
AUlre  fait  cité  par  te  Temps  du  3  janvier  lelS  : 

■  La  quantité  de  charbon  employée  dans  te  Ro.vatmie-Unl  pour  produire 
l'énergie  nécessaire  a  l'Industrie  était,  au  momeul  oQ  la  SGUs-romml!^slon 
présent*  son  rapport,  de  fO  millions  de  tonnes  par  an.  Le  projet  déposé 
par  la  sous- commission  permettrait  de  produire  la  mémo  quantité  d'énergie 

■  Pour  réaliser  cetre  économie,  la  commission  demande  de  grouper  les 
900  entreprises  chargées  de  Toumlr  la  force  électrique.  Ces  600  entreprises 
sont  actuellement  la  propriété  de  compagnies  privées  ou  d'autorités  locales. 
Le  projet  de  la  cnmmlsslou  lend  &  la  constitution  de  seize  grandes  sialloiis 
cantralea  dans  le  Boyaume-Unl.  qui  seraient  pourvues  de  l'outillage  le  plus 
moderne  et  le  plus  puissant.   ■ 

Dans  un  discours  documenté,  prononré  t  la  Chambre  le  ï8  Juin  1018,  M. 
Clémente!  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  a  lumineusement  établi 
que  la  France  et  tous  les  Etals  belligérants  auraient  été.  au  cours  de  la 
(rtierre,  Trappes  d'une  paral.vsle  économique  complète  et  victimes  de  la  fa- 
mine si  chacun  des  Etat»  intéressé»  n'avait  pris  en  main  une  partie  de  la 
production  et  des  transports  ci  régularisé  les  écarts  rinlastiqups  des  cours, 
résultant  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  le  marché  libre. 
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digieux  développement  économique  de  nos  ennemis  au  cours 
des  vingt-cinq  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Comme  exemple  de  l'intervention  de  l'Etat  sous  une  forme 
toute  nouvelle,  il  convient  encore  de  citer  la  valorisation  des 
c&fés  par  l'Empire  du  Brésil.  Les  planteurs  étant  menacés  de 
ruine  par  l'avilissement  des  cours  qui  résultait  de  la  surabon- 
dance des  récoltes,  l'Etat  a  retiré  de  la  circulation  et  mis  en 
entrepôt  de  grandes  quantités  de  café.  H  a  pu  ainsi  relever  les 
prix  à  un  taux  rémunérateur.  Mais  il  est  évident  que  c'est  là 
un  moyen  empirique,  dont  les  résultats,  en  dernière  analyse, 
peuvent  être  mauvais,  la  protection  ainsi  assurée  aux  planteurs 
pouvant  avoir  pour  efTet  d'accroître  la  surproductiou  en  les 
incitant   à   étendre,  leurs   cultures. 

Il  est  évident  que  l'Etat  n'est  pas' toujours  bien  inspiré  dans 
SCS  modes  d'intervention.  Par  contre,  il  est  juste  de  reconnaître 
qu'il  ne  se  décide  à  intervenir  que  pour  sauvegarder  l'intérêt 
général,  compromis  dans  la  mêlée  des  intérêts  privés. 

Ces  quelques  exemples  sont  assez' saisissants  pour  nous  dis- 
penser d'une  recherche  minutieuse,  dans  les  divers  pays  du 
monde,  des  cas  nombreux  dans  lesquels  l'Etat  a  été  amené  à 
élargir  ses  attributions  et  à  devenir  commanditaire,  entrepre- 
neur ou  exploitant,  ou  associé  de  l'exploitant.  Les  collectivités 
communales  et  départementales  ont  dû  également,  dans  l'intérêt 
du  public,  reprendre  et  gérer  elles-mêmes  une  partie  des  ser- 
vices qu'elles  avaient  concédés  k  des  sociétés  privées.  Elles  l'ont 
fait  le  plus  souvent  à  leur  corps  défendant  et  sous  la  pression 
d'une  absolue  nécessité,  née  de  l'incurie  ou  de  la  cupidité  du 
concessionnaire,  et  souvent,  plus  particulièrement  en  Allema- 
gne, elles  ont  obtenu  d'admirables  résultats. 

Après  ce  qu'on  a  lu,  d'ailleurs,  des  conditions  dans  lesquelles 
étaient  exploités  les  chemins  de  fer  algériens,  peul-on  nier  la 
malfaisance  de  l'entreprise  privée  lorsque  son  intérêt  se  trouve 
en  opposition  avec  l'intérêt  général  ?  Et  après  la  constatation 
authentique  des  résultats  très  satisfaisants  obtenus  par  l'Etat 
depuis  qu'il  a  repris  la  gestion  des  anciens  réseaux  de  la  Franco- 
Algérienne  et  de  l'Est- Algérien,  peut-on  nier  la  supériorité  de 
son  action  ?  Rappelons  aussi  qu'en  Algérie,  l'Etat  a  dû  repren- 
dre son  domaine  forestier  aux  concessionnaires  qui  le  met- 
taient au  pillage  et  l'exploiter  en  régie. 

De  tels  faits  doivent  ouvrir  les  yeux  à  ceux  des  adversaires 
de  l'Etalisme  qui  ne  sont  pas,  par  intérêt,  des  aveugles  volon- 
taires. Comment  pourait-il  prendre  les  développements  qu'on  a 
signalés  s'il  était  aussi  mauvais  qu'on  le  prétend  ?  Tout  ce  qui 
existe  a  une  raison  d'être  ;  tout  ce  qui  se  maintient  correspond 
k  une  utilité  ;  tout  ce  qui  gagne  du  terrain  doit  être  tenu  pour 
supérieur  à  ce  qu'il  élimine. 
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Qiie  toutes  ces  considérations  ne  suffisent  pas  à  justiRer  l'idée 
de  cbar){er  l'Etat  de  la  colonisation  de  l'Afrique  du  Nord,  nous 
le  voulons  bien.  Mais  elles  nous  paraissent  assez  fortes  pour  dé- 
terminer les  esprits  impartiaux  à  en  pousser  l'étude  plus  à  fond 
et  elles  n'avaient  pas  d'autre  but. 

La  critique  la  plus  ordinairement  dirigée  contre  la  gestion  de 
l'Etal  s'adresserait  avec  plus  de  justice  à  ses  fournisseurs.  On 
lui  reproche  de  payer  trop  cher  tout  ce  qu'il  achète  et  tout  ce 
qu'il  crée.  Et  pourtant  que  de  précautions  il  prend  pour  n'être 
j)as  volé  I  II  s'entoure  de  toutes  les  garanties  imaginables  ; 
mais  il  joue  de  malheur  et  toutes  les  formalités  que  lui  suggè- 
rent ses  traditions  de  prudence  se  retournent  contre  lui. 

Traile-t-il  de  gré  à  gré  î  L'incurie  ou  la  vénalité  de  ses  repré- 
sentants lut  valent  ou  des  prix  excessifs  ou  une  qualité  infé- 
rieure. Recourt-il  à  l'adjudication,  ce  qu'il  fait  ordinairement 
pour  toutes  les  affaires  d'une  certaine  importance  7  II  se  trou- 
vera en  présence  d'ententes  frauduleuses  entre  soumissionnaires 
et  n'obtiendra  que  les  prix  du  cahier  des  charges  ou  des  rabais 
dérisoires.  Exceptionnellement  les  prix  seront-ils  satisfaisants  ? 
Alors  gare  à  la  qualité  et  à  la  quantité  des  fournitures  ;  c'est 
de  ce  côté  que  son  contractant  se  dédommagera.  Il  lui  suffira 
de  boucher  l'œil  aux  agents  de  l'Elal  chargés  de  recevoir  les 
travaux  ou  les  marchandises  ;  rien  de  plus  courant  ni  ds  plus 
facile. 

Tous  ces  abus  sont  incontestables.  Mais  ils  peuvent  se  pro- 
duire chaque  fois  qu'un  particulier  traite  pour  le  compte  d'une 
collectivité  et  n'a  pas  un  intérêt  direct  et  personnel  à  la  sur- 
veillance rigoureuse  de  l'exécution  du  marché.  Qu'un  fournis- 
seur indélicat  —  et  ils  le  sont  tous  par  essence  —  vienne  solli- 
citer son  intérêt  propre  et  le  tenter  par  l'appât  d'un  profit,  en 
échange  de  sa  complaisance,  il  cède  trop  souvent.  Les  grandes 
entreprises  privées  sont  constamment  victimes  de  pareils  abus. 
Cependant  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  empêché  les  associations 
de  capitaux  de  prendre  une  place  de  jour  en  jour  plus  grande, 
dans  toutes  les  branchés  des  afTaires,  aux  dépens  des  entrepri- 
ses individuelles,  dont  le  chef,  s'il  surveille  mieux  ses  intérêts, 
ne  dispose  que  de  moyens  d'action  trop  restreints.  Cet  inévi- 
table coulage  n'a  donc  que  des  inconvénients  secondaires  ;  il 
lèse  partiellement  les  intérêts  collectifs  sans  les  mettre  en 
péril.  La  diminution  du  profit  qui  en  résulte  est  plus  que  com- 
pensée par  les  avantages  d'un  gros  chiffre  d'affaires  et  d'une 
technique  plus  perfectionnée. 

Comme  les  collectivités  privées,  l'Etat  peut  voir  s'acci-oître 
ses  frais  d'établissement  et  d'exploitation  à  raison  de  ces  actes 
malhonnêtes.  II  ne  peut  être  amené  par  eux  à  s'abstenir  de 
toute  administration  directe. 
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Hais  l'Etat  améliorerait  immédiate meal  sa  situa tioD  et  se 
trouverait  placé  dans  des  conditions  infiDiment  plus  favorables 
que  les  sociétés  privées  s'il  cessait  d'avoir  besoin  de  fourois- 
seurs,  s'il  embrassait  lui-même  tontes  les  branches  de  la  pro- 
duction et  si  chacun  de  ses  services  n'avait  qn'à  demander  à 
un  autre  service  les  matières  premières  ou  produits  fabriqués 
dont  il  aurait  l'emploi.  Alors  il  n'y  aurait  plus  ni  Hcbats,  ni  ven- 
tes, ni  bénéflces,  ni  mouvement  de  fonds.  La  comptabilité  de 
chaque  service  ne  porterait  que  sur  les  quantités  entrées  et  sor- 
ties. Aucune  corruption  possible.  La  fraude  sur  la  qpialité  ou  la 
quantité  n'aurait  plus  d'objet  dès  lors  qu'elle  ne  procurerait  au- 
cun avantage  à  celui  qui  livrerait  ni  à  celui  qui  recevrait. 

Or,  si  Von  en  revient  à  notre  question  de  la  colonisation  par 
l'Etat,  on  voit  que  le  but  de  l'Etal  serait  précisément  de  pro- 
duire par  lui-même  tont  ce  qui  serait  nécessaire  à  l'usage  de  k 
population.  Evidemment  ce  but  ne  serait  pas  atteint  à  l'origine. 
Avant  de  pouvoir  tout  produire  il  faudrait  créer  l'outillage  et  ^ 
les  installations  indispensables  et  pour  cela  faire  des  achats 
à  l'industrie  privée.  Même  les  objets  d'alimentation  et  d'usage 
courant  devraient  être  achetés  en  partie  dans  cette  période  ini- 
tiale. Et  il  serait  difficile  d'éviter  complètement  les  abus  dont 
l'Etat  actuel  est  victime.  Mais  cette  situation  serait  temporaire 
Au  fur  et  à  mesure  que  la  production  par  l'Etat  s'étendrait,  les 
achats  diminueraient.  On  pourrait  donc  prendre  aisément  son 
parti  d'inconvénients  appelés  à  disparaître. 

Si  l'on  veut  pousser  l'objection  à  fond,  on  pourra  dire  encore 
qu'à  aucun  moment  l'Etat  ne  pourra  se  flatter  de  produire  inté- 
gralement tous  les  objets  dont  il  aura  besoin  ;  que  toujours  il 
sera  obligé  de  s'en  procurer  une  partie  à-  l'étranger  et  pour  s'en 
créer  les  moyens,  de  produire  une  certaine  quantité  d'objets 
d'échange.  La  vente  de  ces  derniers,  l'achat  des  produits  d'im- 
portation pourraient  encore  donner  lieu  aux  malversations 
qu'on  voudrait  éviter. 

A  cela  il  y  a  beaucoup  à  répondre;  mais  la  partie  la  plus  con- 
cluante de  cette  réponse  ne  sera  bien  comprise  qu'après  lec- 
ture des  chapitres  qui  suivront.  Quand  on  se  sera  fait  une 
Idée  précise  du  fonctionnement  de  la  colonisation  par  l'Etat, 
on  se  rendra  compte  : 

D'une  part  que  la  production  y  sera  tellement  intensive  et 
qu'il  sera  si  facile  de  l'augmenter  même  dans  de  fortes  propor- 
tions quand  il  y  aura  lieu,  que  la  colonie  ainsi  administrée  dis- 
posera toujours  d'une  quantité  d'objets  d'échange  supérieure  à 
ce  qu'elle  devra  se  procurer  par  voie  d'importation.  Si  donc  elle 
vend  ses  produits  trop  l>on  marché  et  achète  trop  cher  ceux 
qu'elle  tirera  de  l'extérieur,  it  n'en  résultera  aucune  atteinte  à 
sa  prospérité.  Tout  au  plus  devra-t-elle   faire  quelques   efforts 
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flnppliinentitires  poar  relever  la  quanlîtè  des  marcfaimdùes  à 
exporter. 

Et,  d'antre  part,  qu'il  s«ra  tMtt  à  fait  élémentaire  d'orga&iser, 
pour  les  achats  et  povir  les  ventes,  ua  contrôle  régulier  et  bût 
qui  garantira  pour  les  ans  et  les  antres  des  conditions  au  moins 
aussi  favorables  que  celles  qni  pourraient  étc«  obtenues  par  le 
commerçant  le  plus  avisé,  opérant  pour  son  compte. 

On  verra  plus  loin  que  tout  cela  n'a  rien  d'exagéré.  En  atten- 
dant faisons  observer  aux  sceptiques  : 

1*  Que,  même  dans  les  mauvaises  conditions  où  opère  l'Etat 
actuel,  il  n'arrive  pas  fcn-cément  à  dépenser  plus  que  les  entre- 
prises privées.  On  en  a  vu  la  preuve  décisive  à  la  ftn  dn  chapi- 
tre V  dn  livre  III  :  les  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  eu 
Tunisie,  malgré  le  désordre  extrême  qui  a  présidé  à  leur  éta- 
blissement, ont  coàté  de  40  à  50  poar  160  moins  cher  que  les 
lignes  similaires  construites  en  Algérie  par  tes  compagnies  cod- 
cessionnaires.  Et  pourtant  si  l'Etat  tunisien  a  effectué  lui-même 
les  travaux  de  construction,  il  s'est  adressé,  pour  se  procurer 
son  matériel  et  une  grande  partie  de  ses  matériaux,  à  des  four- 
nisseurs privés  qui  ont  prélevé  sur  lui  de  larges  profits.    ' 

La  supériorité,  si  déconcertante  pour  les  adversaires  de  l'Etat, 
qu'il  manifeste  ainsi  sur  l'entreprise  privée  s'explique  sans 
peine.  L'Etat  travaille  au  prix  de  revient,  alors  que  l'industrie 
privée  majore  ses  dépenses  d'un  quantum  de  bénéflces  qui  at- 
teint parfois  des  proportions  fantastiques.  Dès  lors,  à  égalité  de 
gaspillages,  on  même  en  les  admettant  plus  élevés  quand  c'est 
TElàt  qni  gère,  ce  dernier  doit  presque  toujours  arriver  à  une 
moindre  dépense. 

2*  Que  si  l'Etat  s'est  montré  dans  certains  cas  administrateur 
médiocre,  il  n'y  a  pas  lien  d'en  être  surpris,  étant  donné  qu'à 
l'origine  il  n'avait  pas  été  organisé  pour  gérer  dès  affaires  com- 
merciales et  industrielles  et  qu'il  ne  s'est,  depuis  lors,  adapté 
que  bien  imparfaitement  à  ces  nouvelles  fonctions.  Notre  comp- 
tabilité puMique  repose  sur  des  règles  pleines  de  prudence, 
mais  par  cela  même  passablement  compliquées.  Loin  de  s'al- 
léger et  de  se  simplifier  à  l'usage,  elles  ont  encore  été  alourdies 
par  les  traditions  bureaucratiques  de  passivité  et  de  routine,  et 
ne  fonctionnent  qu'avec  une  lenteur  tout  à  fait  incompatible 
avec  la  direction  des  grandes  affaires  modernes  qui  exigent  des 
décisions  rapides.  Si  intelligents,  si  actifs,  si  capables  d'initia- 
tives qu'ils  puissent  être,  les  agents  des  administrations  de  l'Etat 
sont  tenus  en  lisière  par  des  règlements  archaïques  qui  semblent 
avoir  été  institués  pour  rendre  toute  action  impossible. 

Il  est  bien  certain  que  si  la  colonisation  de  l'Afrique  du  Nord 
par  l'Etat  devait  être  dirigée  selon  les  principes  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  été  en  vigueur  dans  les  administrations  publiques,  si 
elle  devait  même  être  rattachée  à  ces  administrations,  en  être 
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dépendante,  s'empêtrer  dans  la  paperasserie  où  elles  s'enlisenf, 
on  pourrait  concevoir  quelques  inquiétudes  sur  son  fonction- 
nement et  ses  résultats.  Mais  pour  Taire  face  à  une  tâche  toute 
nouvelle,  l'Etat  doit  se  donner  un  outillage  nouveau,  plus  ma- 
niable, aussi  souple,  sinon  plus,  que  celui  des  grandes  affaires 
modernes,  et  empruntant  à  une  autonomie  absolue  —  tous  droits 
de  contrôle  réservés  —  une  entière  liberté  de  mouvements.  Dans 
de  telles  conditions,  on  doit  reconnaître  qu'il  a  toutes  chances 
de  mener  à  bien  une  œuvre  complexe  et  délicate. 

Jadis  les  apologistes  de  l'action  privée  triomphaient  avec  cet 
argument  :  l'homme  est  égoïste;  pour  donner  le  maximum  de  son 
efTorl,  il  faut  qu'il  voie  au  bout  un  avantage  personnel.  Lorsqu'il 
travaille  pour  lui,  il  ne  s'épargne  pas;  mais  si  vous  le  faites 
besogner  au  profit  de  la  collectivité,  il  deviendra  économe  de  sa 
peine. 

Cela  est  en  effet  une  règle  qui  ne  comporte  que  de  rares  excep- 
tions. Mais  la  quantité  de  l'effort  fourni  n'est  pas  forcément 
proportionnelle  à  la  quantité  d'utilités  produites,  qui  seule  est  à 
considérer.  On  peut  même,  sans  nul  paradoxe,  soutenir  que, 
dans  la  pratique,  l'ouvrier  qui  travaille  pour  son  compte  pro- 
duit beaucoup  moins,  tout  en  se  donnant  beaucoup  plus  de 
]>eine,  que  celui  qui  travaille  pour  le  compte  d'une  collectivité, 
et  cela  par  la  raison  que  le  premier  est  dépourvu  des  moyens 
mécaniques  qui  multiplient  le  rendement  de  l'etfort  du  second. 
Un  laboureur  qui  retourne  la  terre  avec  une  charrue  simple  à 
traction  animale  se  fatigue  beaucoup  plus  qu'un  journalier'  qui 
dirige  un  appareil  de  motoculture.  Lequel,  au  bout  de  la  jour- 
née, a  labouré  la  plus  grande  surface  7  C'est  le  cas  du  faucheur 
et  du  moissonneur  à  bras,  comparés  à  l'unique  ouvrier  néces- 
saire pour  actionner  une  faucheuse  ou  une  moissonneuse-lieuse. 
Or,  le  petit  propriétaire  ne  possède  qu'un  champ  trop  restreint, 
il  ne  dispose  que  de  trop  faibles  ressources  pour  pouvoir  em- 
ployer les  machines  modernes  en  usage  dans  les  grandes  exploi- 
tations. Dans  l'industrie,  la  différence  de  rendement  du  travail 
manuel  et  du  travail  mécanique  est  encore  plus  sensible.:  peut- 
on  mettre  en  parallèle  les  aiguilles  à  tricoter,  la  quenouille  et  le 
rouet  de  nos  grand'mères,  la  navette  du  tisserand  avec  les  ma- 
chines à  tricoter,  à  fller  et  à  tisser  des  usines  d'aujourd'hui  ? 
Qu'est  le  marteau  du  forgeron  à  côté  de  la  presse  hydraulique, 
maniée  par  un  enfant  et  qui  écrase  une  plaque  de  blindage  ? 
On  pourrait  multiplier  ces  exemples  en  passant  en  revue  toutes 
les  branches  de  l'industrie. 

El  c'est  pourquoi  le  travail  individuel  est  éliminé  de  plus  en 
plus  par  le  travail  collectif  exécuté  au  moyen  d'un  outillage  j;où- 
teux,  qui  accroît  la  productivité  de  la  main-d'œuvre  sans  même 
lui  demander  un  effort  égal.  Les  grands  outillages  créés  par  In 
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science  moderne  ns  son!  jamnis  la  propriété  de  celui  qui  les 
emploie.  Ils  appartiennent  le  plus  souvent  à  des  sociétés  ano- 
nymes. On  peut  soutenir  et  on  soutient  que  le  travail  individuel 
s'est  maintenu  et  se  maintiendra  malgré  tout,  là  où  le  machi- 
nisme serait  un  auxiliaire  plus  embarrassant  qu^utile,  notam- 
ment pour  les  petites  cultures  en  montagne.  Ce  que  personne  ne 
peut  nier,  c'est  la  place  grandissaute  que  les  sociétés  anonymes 
occupent  à  notre  époque  dans  la  production  et  les  transports. 

Or,  dans  la  société  anonyme,  pas  plus  que  s'il  est  employé  par 
l'Etat,  l'ouvrier  ne  travaille  à  son  profit  personnel.  Le  mobile 
intéressé,  si  nécessaire  .pour  exciter  son  activité,  a  disparu 
Qu'il  dépasse  l'elTort  moyen  de  sa  profession,  et  le  surplus  pro- 
fitera aux  actionnaires  sans  que  sa  journée  en  soit  élevée.  Il  y 
a  même  plus  :  dans  nombre  d'ateliers,  l'ouvrier  ne  peut  même 
pas  à  son  gré  accélérer  ou  ralentir  son  travail.  Ses  mouvements 
sont  réglés  par  la  marche  du  moteur,  qui  eulraine  toutes  les 
machines,  et  qu'il  doit  se  borner  à  suivre  passivement. 

Ainsi  par  une  meilleure  utilisation  de  la  force  humaine,  l'or- 
ganisation collective  du  travail  arrive  à  obtenir  d'un  effort 
moindre  de  meilleurs  rendements,  et  c'est  pourquoi  elle  dépos- 
sède partout  le  travail  individuel,  incapable  de  lutter  contre 
cette  redoutable  concurrence.        .  -_ 

Que  l'ouvrier  travaille  pour  la  collectivité  nationale  ou  pour 
une  collectivité  privée,  le  résultai  sera  le  même.  Ajoutons  que 
l'Etat,  aussi  bien  que  les  sociétés  anonymes,  dispose  de  moyens 
de  contrôle  suTAsants  pour  s'assurer  que  chacun  de  ses  ouvriers 
a  donné  l'efTorl  normal  exigé  de  lui  et  des  sanctions  nécessaires 
pour  obtenir  que  ce  minimum  soit  atteint. 

L'objection  qui  paraissait  si  redoutable  parce  qu'elle  reposait 
sur  un  r^it  vrai,  tombe  donc  complètement. 

II  en  est  une  autre,  classique  également  et  sérieuse  aussi,  quoi- 
que d'une  portée  moindre  :  dans  les  administrations  de  l'Etat, 
c'est  le  favoritisme  et  non  le  mérite  qui  dispose  des  emplois  et 
de  l'avancement. 

C'est  malheureusement  exact  et  c'est  là  un  des  plus  tristes 
abus  de  notre  époque.  Mais  i)  ne  sévit  pas  seulement  dans  les 
administrations  de  l'Etat,  il  se  retrouve  dans  toutes  les  entre- 
prises privées  grandes  et  petites.  Où  est  le  patron  qui  n'occu- 
pera pas  plus  volontiers  un  ouvrier  porteur  de  recommanda- 
lions  d'un  ami  politique  qu'un  autre  qui  se  présentera  sans  ap- 
pui 7  Et  pour  entrer  dans  le  personnel  d'une  compagnie  impor^ 
tante,  pour  s'y  élever  rapidement  ensuite,  la  protection  d'un 
administrateur  ne  tient-elle  pas  Heu  de  tous"  les  mérites  î  Le 
favoritisme  est  général  et  c'est  parce  que  l'Etat  est  toujours  le 
grand  calomnié  qu'il  a  la  réputation  imméritée  de  le  monopo- 
liser. 


Diciitizc-ctyCoOgle 


—  454  — 

I>'ailleurs,  rép6lons-le,  quand  on  parte  de  l'Etat,  on  a  en  vue 
l'Etat  actuel  dont  le  rôle  fondamental  n'est  pas  de  gérer  des 
entreprises  et  qui  n'assume  cette  fonction  qu'accessoirement. 
N'étant  pas  organisé  pour  la  remplir,  il  n'y  a  rien  d'étonnant 
à  ce  qu'il  s'en  acquitte  ma!  à  certains  égards.  Mais  il  faut  envi- 
sager un  Etat  tout  difTérent,  un  Etat  dont  la  production  et  la 
répartition  seront  les  attributions  principales,  qui  par  consé- 
quent sera  constitué  en  vue  de  cette  fin  et  pourvu  de  tous  les 
moyens  de  l'accomplir.  Sous  un  tel  Etat,  il  n'est  pas  difficile  dq 
<*oiiceToir  des  institutions  de  contrôle  ayant  pour  effet  certain 
de  soustraire  l'ouvrier  à  l'arbitraire  et  d'assurer  à  chacun  ce 
qui  doit  légitimement  lui  revenir. 

Dans  ce  but,  deux  écueils  seront  à  éviter  :  le  premier  serait 
d'investir  les  chefs  d'ateliers  d'une  autorité  despotique,  dont  ils 
seraient  forcément  amenés  à  abuser  ;  le  second  serait  d'annihi- 
ler complètement  celte  autorité  pour  laisser  la  direction  du  tra- 
vail aux  ouvriers,  délibérant  et  votant.  Que  ce  dernier  mode 
devienne  réalisable  un  jour,  quand  d'importantes  transformations 
mentales  auront  été  obtenues  dans  un  milieu  économique  amé- 
lioré, c'est  possible.  Pour  le  moment  ce  serait  créer  l'anarchie. 
Mais  si  l'on  tempère  les  deux  pouvoirs  en  faisant  de  chacun  le 
contre-poids  de  l'autre,  si  l'on  décide  que  les  récompenses  ne 
seront  accordées  et  les  pénalités  infligées  que  du  consentement 
simultané  du  chef  d'atelier  et  des  travailleurs,  on  a  les  plus 
grandes  chances  d'éviter  le  favoritisme.  Quiconque  obtiendra 
à  la  fois  le  suffrage  de  son  chef  et  de  ses  pairs  aura  quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent  au  moins  un  mérite  réel. 

Ainsi  toutes  les  objections  de  principe  qu'on  peut  faire  à  la 
Colonisation  par  l'Etat  s'évanouissent  quand  on  les  exismine  de 
près.  Et  par  contre,  que  d'arguments  on  peut  invoquer  en  sa 
faveur  ! 

La  Colonisation  par  l'Etal,  telle  qu'elle  va  être  plus  complète- 
ment décrite,  n'est,  remarquons-le,  qu'une  modalité  particu- 
lier!; de  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  colonisation.  Si  l'on 
admet  la  nécessité  de  celte  intervention,  la  question  de  savoir, 
jusqu'où  elle  doit  être  poussée  devient  secondaire  et  ne  soulève 
plus  d'opposition  fondamentale.  Or  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  reconnaître  qu'une  œuvre  de  colonisation  ayant  pour  ob- 
jectif essentiel,  comme  c'est  le  cas  de  l'Afrique  du  Nord,  l'in- 
troduction de  l'élément  français  dans  un  territoire  nouveau,  ne 
peut  pas  se  passer  du  concours  de  l'Etat. 

Nul  n'en  était  plus  convaincu  que  Bugeaud,  dont  l'ophiioh  a 
été  rapportée  plus  haut,  et  qui  fut  le  père  de  la  colonisation 
officielle.  Après  lui  tous  les  hommes  politiques  et  administra- 
teurs qui  se  sont  occupés  de  l'Algérie  ont  également  admis  la 
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nécessité  de  l' intervention  de  l'Etat.  Ceux  qui,  comme  Burdeau, 
se  sont  prononcés  contre  la  colonisation  t^cielte,  n'en  ont  cri- 
tiqué que  les  méthodes  sans  en  condamner  le  principe,  lis  vou- 
laient seulement  que  les  sacrifices  énormes  faits  par  l'Etat  fus- 
sent plus  efficaces,  et  il  est  par  conséquent  permis  de  supposer 
qu'ils  auraient  donné  leur  approbation  à  la  Colonisation  par 
l'Etat  oà,  comme  on  le  verra,  nul  effort  ne  peut  être  perdu  pour 
l'intérêt  général. 

En  1840,  Godefroi  Cavaignac  publiait  dans  le  Journal  du 
Peuple  un  article  sur  l'Algérie  contenant  cette  phrase  : 

...Le  travailleur  est  Bl>aDdonné  à  la  commandite  du  capital  privé  ; 
il  faut  que  l'Etat  arrive  ici  avec  son  crédit  supérieur,  et  le  place 
comme  un  recours  entre  le  capital  privé  et  le  travailleur. 

Tel  est  également  l'avis  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  colo- 
nisation au  point  de  vue  pratique.  M,  de  Feyerimliofr  écrit  à 
ce  sujet  : 

En  face  <iu  Berbère  laborieux  et  att.iché  nu  sol,  économiqui^ment 
éducabic.  et  du  Bas-Latin  acclimaté,  dur  au  travail  et  peu  exigeant, 
la  ppésence  en  Algérie  d'une  démocratie  rurale  française  constitue 
une  sorte  de  paradoxe  ;  la  nature  des  choses  y  contredisait.  Il  a 
fallu,  pour  le  meilleur  succès  de  t'auvre  nationale,  la  volonté  du 
prince,  tenace  et  bien  servie. 

Et  M.  Saurin,  dans  son  livre  sur  la  Tunisie,  plusieurs  fois  cité: 
Seul  l'Etat  peut  nuus  aider  k   introduire  dans  ce  pays  les  milliers 
de  paysans  nécessaires. 

It  n'est  pas  jusqu'au  résident  général  en  Tunisie,  M.  Alapetite, 
qni  ne  soit  élatiste  à  sa  manière.  Il  disait  à  la  tribune  de  la 
Chambre  le  26  janvier  1912  : 

Si  nou»  abandonnons  les  indigènes  à  eux-mêmes,'  aucun  d'eux 
n'aura  l'idée  de  se  préparer  à  ce  métier  (réparation  des  cbarrues  fran- 
çaises). Il  faut  doue  faire  là  de  l'Etatisme,  l'Etat  doit  intervenir  et 
dans  un  pays  comme  la  Tunisie,  l'Etat  ne  doit  pas  se  dérober  devant 
des   devoirs   de   cet   ordre. 

Puisque  l'Etatisme  est  bon,  puisqu'il  est  indispensable  dans 
l'Afrique  du  Nord,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  la  Colonisation 
par  l'Elat  rencontrât  des  résistances  acharnées,  alors  que  toute 
la  hardiesse  de  cette  idée  est  dans  la  longueur  du  pas  qu'elle 
fait  dans  une  direclioA  acceptée  et  déjà  suivie. 

Pious  venons  de  citer  une  phrase  de  M,  Alapetite,  reconnais- 
sant que  l'Etat  devait  intervenir  dans  certains  cas  en  faveur 
des  indigènes.  H  est  évident  que  la  pensée  du  résident  en  Tuni- 
sie doit  être  généralisée  et  s'étendre  à  foutes  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  indigènes  ont  besoin  de  notre  assistance.  Nos 
devoirs  envers  eux  sont  d'autant  plus  impérieux  qu'après  les 
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avoir  asservis  et  les  avoir  dépouillés  de  leurs  meilleures  terres, 
nous  ne  leur  laissons  même  pas  le  droit  de  faire  prévaloir  leurs 
revendications  en  les  associant  à  l'administration  de  leur  pro- 
pre pays.  Or  il  est  facile  de  comprendre  que  l'Etat  seul  peut 
assumer  le  râle  de  protecteur  des  indigènes  ,et  on  va  voir  que 
pour  le  remplir  dans  toute  son  étendue,  il  a  besoin  de  moyens 
d'action  nouveaux.  Ces  moyens,  il  les  aura  s'il  se  charge  lui- 
même  de  la^olonisation. 

En  effet  un  propriétaire,  un  industriel,  un  commerçant,  lors- 
qu'ils traitent  avec  l'indigène,  ne  peuvent  avoir  souci  que  de 
leur  inlérèl  particulier,  qui  est  toujours  en  opposition  avec  lln- 
lérèt  de  ce  dernier.  Ils  ne  songent  donc  qu'à  en  tirer  le  maxi- 
mum de  profit  et  ne  se  demandent  pas  s'il  aura  à  souffrir  d'une 
opération  onéreuse.  Quand  les  colons  privés  ne  sont  pas  en  rap- 
ports personnels  d'affaires  avec  tes  indigènes,  ils  ne  se  préoccu- 
pent pas  d'eux.  Ils  ne  songent  pas  au  dénùment  dans  lequel  peut 
les  plonger  un  de  ces  fléaux  trop  fréquents  en  Afrique  du  Nord  ; 
sécheresse,  épizootie,  sauterelles.  Et  s'ils  y  songent,  que  peu- 
vent-ils faire  pour  eux,  sinon  des  vœux  stériles  7  Pour  venir  en 
aide  à  une  population  réduite  à  la  famine,  il  faut  une  organisa- 
tion et  des  ressources  que  l'Etat  seul  peut  avoir.  Cela,  personne 
ne  le  conteste. 

Mais  l'Etat  lui-même,  s'il  est  réduit  comme  aujourd'hui  aux 
disponibilités  d'un  budget,  bouclé  presque  toujours  trop  juste, 
se  trouve  dans  l'impossibilité  matérielle  de  traduire  en  actes 
les  sentiments  généreux  de  ses  représentants.  L'unique  moyen 
de  secourir  les  indigènes,  dans  toute  la  mesure  de  leurs  besoins, 
serait  —  M.  Aynard  l'a  clairement  vu  et  hautement  proclamé  — 
de  leur  donner  du  travail.  Comment  l'Etat  actuel  le  pourrait-il  ? 
Il  ne  possède  aucune  exploitation  agricole,  industrielle  ou  mi- 
nière. Les  travaux  d'utilité  publique  qu'il  fait  exécuter,  il  les 
confie  le  plus  souvent  à  des  entrepreneurs  privés.  Si  l'Etat  pre- 
nait en  mains  l'œuvre  colonisatrice,  s'il  exécutait  directement 
tous  les  travaux  de  mise  en  valeur  et  d'exploitation,  il  dispose- 
rait d'un  nombre  de  chantiers  presque  indéfini  et  pourrait,  en 
temps  de  crise,  y  admettre  tous  les  besogneux.  L'assistance  aux 
indigènes  par  le  travail,  ce  grave  problème  dont  la  hantise  tour- 
mentait M.  Jonnart  sans  qu'il  piît  en  trouver  la  solution,  se  trou- 
verait du  coup  réalisée. 

Au  surplus,  il  est  temps  de  rappeler  qu'en  prenant  en  mains 
l'organisation  de  la  colonisation  dans  l'Afrique  du  Nord,  l'Etat 
ne  fera  qu'entrer  en  possession  complète  d'un  domaine  dont  la 
plus  large  part  lui  appartient  déjà. 

On  a  vu  au  chapitre  I"  du  livre  III  que  l'œuvre  colonisatrice 
dans  l'Afrique  du  Nord  a  été  divisée  en  deux  parties,  dont  l'uDe, 
la  plu.s  ingrate,  celle  qui  devait  coûter  beaucoup  sans  rien  rap- 
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porter,  a  été  exécutée  par  l'Etat,  tandis  que  celle  qui  promettait 
des  profits  a  été  le  lot  de  l'initiative  privée. 

L'importance  du  rôle  de  l'Etat  est  généralemnt  méconnue  et 
on  a  coutume  d'attribuer  à  l'initiative  privée  seule  le  mérite  des 
résultats  acquis.  La  vérité  c'est  que  son  action  n'a  été  que  se- 
condaire, car  même  en  Tunisie  où  on  afTecte  de  la  montrer 
comme  Vêtant  exercée  très  spontanément,  et  à  peu  près  exclu- 
sivement, le  total  des  capitaux  employés  par  elle  à  la  coloni- 
sation est  loin  d'atteindre  le  chilTre  de  ceux  qu'y  a  consacrés 
l'Etal.  Ce  point  ne  peut  être  contesté. 

L'Etat,  en  dépit  des  critiques  d'ordre  général  dont  on  se  plait 
à  l'accabler  et  des  reproches  justifiés  qu'on  peut  lui  adresser 
duns  les  détails,  a  accompli  dans  l'Arrique  du  Nord  la  mission 
qui  lui  incombait.  Grâce  à  lui.  ce  territoire  possède  un  gouver- 
nement, une  administration,  une  force  publique,  une  organi- 
sation judiciaire,  desécoles.  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des 
ports.  On  a  TU  que  c'est  par  ses  capiluax  et  avec  sa  garantie  que 
les  chemins  de  fer  et  les  ports  ont  pu  être  créés.  Certes  son  œu- 
vre peut  et  doit  être  complétée,  perfectionnée.  Telle  qu'elle  est, 
cependant,  elle  forme  un  ensemble  qui  se  tient  ;  elle  constitue 
l'épine  dorsale  de  la  colonisation;  sans  elle,  rien  n'existerait. 

Quant  à  l'initiative  privée,  malgré  l'aide  et  la  protection  coû- 
teuses qu'elle  n'a  cessé  de  recevoir  de  l'Elal,  si  elle  peut  s'enor- 
gueillir des  développements  commerciaux  de  nos  colonies,  on 
,  doit  reconnaître  qu'au  point  de  vue  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie elle  n'a  pas  fait  merveille;  et  coftime  conséquence  de 
ses  insuccès  dans  ces  deux  branches  de  la  production,, elle  n'a 
amen4  que  des  éléments  français  en  nombre  1res  insuffisant 
par  rapport  à  la  population  européenne  étrangère  et  à  l'accrois- 
sement de  la  population  indi);ène.  De  plus,  le  peu  qu'elle  a  fait 
dans  ta  voie  rie  l'agriculture  et  du  peuplement  est  en  train  de  se 
détruire  de  soi-même  par  l'absorption  de  la  petile  propriété 
dans  ta  grande  et  la  diminution  rapide  de  la  population  agricole. 
~0n  a  vu  au  chapitre  qui  vient  d'être  cité  et  aux  chapitres  sui- 
vants, que  l'initiative  privée  se  bornait  à  mettre  en  valeur  les 
parties  de  son  domaine  d'où  elle  pouvait  retirer  un  profit  sûr  et 
rapide,  dédaignant  celles  où  les  bénéfices  étaient  plus  aléatoires, 
ou  simplement  plus  lointains,  quel  que  fût  le  degré  d'utilité 
générale  que  l'opération  pût  présenter. 

On  a  vu  que.  soqvent,  elle  n'a  poursuivi  son  but  de  profit  qu'au 
détriment  de  l'Etat  et  des  autres  initiatives  privées,  si  bien  que 
pour  la  protection  de  ces  dernières  ou  la  sauvegarde  de  ses 
droits,  l'Etat  a  dû  se  substituer  à  elle  (chemins  de  fer,  forêts)  ; 
que  dans  d'autres  cas,  l'Etat,  faute  d'avoir  eu  l'énergie  d'effec- 
tuer celte  substitution,  laisse  des  particuliers,  souvent  des 
étrangers,  s'enrichir  aux  dépens  du  patrimoine  national  (ports 
e(  Phosphates  de  Tunisie). 
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Le  caraclèFe  anarchique,  l'isolement,  la  faiblesse  de  l'action 
privée  ont  été  mis  en  lumière  avec  une  abondance  de  preuves, 
de  faits  et  d'opinions  autorisés  qui  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  son  insuffisance.  A  certains  points  de  vue,  comme  en 
matière  d'ir ri t!a lions  et  de  drainages  sur  de  grandes  surfaces, 
elle  s'est  révélée  radicalement  impuissante. 

Bref  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler  dans  ce  résumé 
tout  ce  qui  est  ressorti  des  exposés  qui  le  précédent,  un  obser- 
vateur de  bonne  foi,  apr«s  ces  constatations,  ne  peut  pas  ne  pas 
être  amené  à  se  demander  si  l'action  des  initiatives  privées  est 
bien  réellement  la  seule  formule  de  colonisation  possible  ;  et 
comme  tons  les  modes  d'actions  privées  ont  été  reconnus  mau- 
vais à  la  pratique,  il  faut  bien  se  résoudre  à  essayer  de  la  colo- 
nisation par  l'Etat. 

Mais  la  Colonisation  par  l'Etat,  c'est  l'inconnu,  et  un  inconnu 
qui  peut  paraître  inquiétant  aux  personnes  induites  en  erreur 
par  les  dénigrements,  le  plus  souvent  intéressés,  dont  l'Etét  est 
l'objet.  Celles-là  peuvent  craindre  que  le  remède  ne  soit  pis  que 
le  mal. 

Ce|>endant  voyons  les  choses  d'un  peu  plus  prés  : 

La  Colonisation  par  l'Rtat,  c'est  l'assimilation  d'une  colonie 
à  un  vaste  domaine  cfue  l'Etat,  qui  en  est  propriétaire  sous  ré- 
serve des  droits  des  indigènes,  met  en  valeur  et  exploite,  comme 
un  propriétaire  privé  faisant  valoir  directement. 

Une  colonie  est  plus  considérable  qu'aucun  domaine  privé. 
Mais  qe  n'est  pas  une  difficulté;  au  contraire,  car  il  est  mani- 
feste qu'opérant  en  grand,  on  peut  faire  usage  du  machinisme  et 
des  procédés  techniques  les  plus  perfectionnés,  interdits  au 
pelil  et  même  au  moyen  colon.  Ce  n'est  pas  l'argent  qui  fera 
défaut,  un  Etat  comme  la  France  en  étant  largement  pourvu  ; 
ce  ne  sera  pas  non  plus  la  valeur  scientifique  des  directeurs  et 
ingénieurs  chargés  de  cette  tâche,  car  l'Etat  peut  recruter  un 
personnel  d'élite,  alors  que  les  colons -sont  souvent  dépourvus 
des  connaissances  agricoles  les  plus  élémentaires. 

De  pins  l'Etat  agit  avec  une  méthode,  selon  une  organisation 
évidemment  supérieure  à  l'action  privée  qui  se  dissémine  sur 
une  foule  de  points  pris  au  hasard  ;  les  efforts  qu'il  dépense 
étant  bien  coordonnés,  atteignent  le  but  vers  lequel  ils  sont  con- 
centrés mieux  que  les  efforts  dispersés  de  l'initiative  indivi- 
duelle. H  abordera  successivement  la-  mise  en  valeur  de  chaque 
région  et  la  parachèvera  dans  le  laps  de  temps  qu'il  se  sera 
fixé,  an  lieu  de  les  entreprendre  toutes  à  la  fois  et  de  ne  réaliser 
partout  que  des  ébauches  informes,  souvent  sans  vitalité.  Par 
exemple,  il  exécutera,  selon  un  plan  rationnel  et  bien  étudié, 
l'ensemble  des  travaux  de  retenue  des  eaux,  d'irrigation,  de  cap- 
tage  de  force,  de  défrichements,  d'assainissement,  de  planta- 
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ttons  d'une  tnème  vallée,  laquelle  aura  été  préalablement  pour- 
vue d'an  réseau  de  voies  ferrées,  routes  et  chemins,  ainsi  que  de 
constructions  pour  l'hnbilation  et  les  antres  usages. 

Ces  constructions  seront  situées  et  établies  dans  de  bonnes 
conditions  d'hygiène,  sans  comparaison  possible  avec  les  misé- 
rables masures  de  colons,  dont  il  a  été  parlé.  Peut-on  aier  que 
cette  manière  d'opérer  ne  donne  de  meilleurs  résultats  que  l'ou- 
verture du  mèmB  territoire  à  quelques  centaines'  de  pauvres 
hères,  dont  chacun  devra  se  borner  à  se  construire  une  cabane 
et  k  gratter  qiwl<|ues  hectares  de  terre  dans  les  endroits  où  la 
culture  sera  le  plus  facile  T 

Il  reste  maintenant  pour  terminer  ce  chapitre,  avant  d'aborder 
l'ceuvre  à  entreprendre  dans  ses  détails  concrets,  à  indiquer 
quelques  caractéristiques  de  la  colonisation  par  l'Etat,  qui  per- 
mettront d'en  mieux  saisir  le  fonctionnement 

On  a  vu  que  la  colonisation  privée  a  pour  unique  mobile  la 
recherche  du  profit.  Si,  tout  en  poursuivant  ce  but,  elle  accom- 
plît une  œuvre  d'intérêt  général,  c'est  tant  mieux.  Cela  se  pro- 
duit par  exemple  quand  un  colon  crée  un  domaine  agricole  en 
défrichant,  assainissant,  irriguant  des  territoires  incultes,  ou 
quand  il  fonde  un  établissement  industriel.  Dans  ces  deux  cas 
il  y  a  progrès  réalisé,  extension  de  l'ceuvre  colonisatrice,  con- 
quête de  la  civilisation.  Mais  par  malheur  ce  n'est  pas,  le  plus 
souvent,  dans  les  entreprises  ayant  un  caractère  d'intérêt  géné- 
ral que  le  profit  se  laisse  le  plus  aisément  et  le  plus  rapidement 
atteindre.  Tout  au  contraire,  elles  nécessitent  ordinairement  des 
.mises  de  fonds  et  font  courir  des  risques  peu  encourageants  ;  il 
arrive  souvent  aussi  que  les  bénéfices  ne  peuvent  commencer  à 
apparaître  qu'après  pfusieurs  années  d'efforts  et  de  sacrifices. 
C'est  pourquoi  la  plus  grande  partie  des  soi-disant  colons  leur 
préférera  les  opérations  moins  pénibles,  plus  sfïres  et  plus  promp- 
temenl  lucratives  :  le  commerce,  surtout  celui  des  boissons,  la 
banque,  l'usure,  la  spéculation.  Le  commerce  et  la  banque,  hon>- 
nêtement  pratiqués,  s'ils  ne  constituent  pas  une  ceuvre  de  colo- 
nisation proprement  dite,  répondent  du  moins  &  un  certain  de- 
gré d'utilité  ;  ils  sont,  faute  d'une  organisation  qui  permette  de 
s'en  passer,  des  adjuvants  de  la  colonisation.  Mais  l'usure  et  la 
spéculation  n'enrichissent  ceux  qui  les  pratiquent  qu'au  détri- 
ment d'aulrui  et  de  la  colonisation  en  elle-même.  Ainsi,  non  seu- 
lement une  partie  notable  des  activités  est  détournée  du  but, 
mais  elle  va  contre  le  but. 

La  Colonisation  par  l'Etat  a  un  tout  autre  caractère  :  la  recher- 
che du  profit  en  est  radicalement  exclue.  Non  seulement  elle  ne 
comporte  aucune  de  ces  spéculations  qui  ne  créent  rien  et  se 
bornent  à  faire  passer  l'argent  d'une  bourse  dans  une  autre  ; 
mais  lorsqu'elle  produit,  lorsqu'elle  achète  pour  revendre,  ce 
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n'est  jamais  dans  le  but  de  réaliser  des  bénéfices  ;  c'est  tinique- 
menl  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  population.  Dès  lors  l'idée 
de  valeur,  qui  domine  toute  l'économie  actuelle,  perd  la  plus 
grande  partie  de  son  importance,  c'est  l'idée  de  quantité  qui 
passe  au  premier  plan.  Ceci  doit  être  plus  clairement  expliqué  : 

Les  buts  essentiels  de  la  colonisation  sont,  en  premier  lieu, 
d'attirer  sur  le  territoire  où  elle  s'exerce,  le  plus  ip'and  nombre 
possible  d'habitants  de  la  métropole  et  de  les  y  faire  vivre  ave,c 
le  maximum  de  bien-être,  de  sécurité,  <ie  liberté  ;  en  deuxième 
lieu,  d'améliorer,  dans  toute  ta  mesure  compatible  avec  la  pro- 
ductivité du  sol  et  les  progrès  scientifiques,  les  conditions  d'exis- 
tence de  la  population  indigène. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  toutes  les  ressources  du  pays  doi- 
vent être  mises  en  valeur  ;  la  production  agricole  et  industrielle 
doit  être  poussée  à  son  maximum  afin  que,  soit  par  la  consom- 
mation directe  des  objets  produits,  soit  par  l'échange  de  leur 
e:;cédent  contre  des  produits  tirés  de  l'étranger,  elle  soit  en 
mesure  de  pourvoir  largement  aux  besoins  divers  de  tous  les 
habitants. 

Mais  ce  résultat  étant  atteint,  la  colonie  n'a  pas  le  moindre 
intérêt  à  faire  fortune,  dans  le  sens  vulgaire  du  mot,  en  accrois- 
sant sa  production  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  con- 
sommation et  aux  échanges,  pour  convertir  le  surplus  en  espè- 
ces métalliques  qu'elle  accumulerait  sans  aucun  avantage,  soit 
pour  elle-même  en  général,  soit  pour  ses  habitants  en  particu- 
lier. Qu'elle  se  constitue  une  réserve  d'or  pour  parer  à  des  be- 
soins imprévus,  ce  peut  être  prudent,  mais  en  la  limitant  d'après 
de  sages  prévisions.  Son  accroissement  indéfini  ne  servirait  à 
rien. 

Si  le  champ  du  commerce  extérieur  est  ainsi  restreint,  celui 
du  commerce  intérieur  l'est  encore  davantage,  car  il  cesse  com- 
plètement d'exister.  L'Etat  possédant  tous  les  moyens  de  pro- 
duction, sol,  sous-sol,  bâtiments,  outillage,  matériel  de  transports, 
et  produisant  tout  lui-même,  n'a  que  faire  de  confier  ses  produits 
â  des  commerçants  particuliers  pour  les  revendre  aux  consom- 
mateurs. II  les  livre  directement  à  ces  derniers  dans  des  magasins 
qu'il  crée  et  administre. 

Et  il  les  leur  livre  forcément  aux  prix  coûtants,  car  quel  inté- 
rêt aurait-il  à  tes  majorer  ? 

L'Etat  colonisateur  prend  en  charge  l'existence  de  tous  les 
colons.  Il  la  leur  garantit  dans  des  conditions  qui  varient  pour 
chacun  d'eux  d'après  les  services  rendus  à  la  collectivité.  Pour 
leur  permettre  de  se  procurer  les  objets  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  cette  existence,  il  leur  ouvre  un  crédit  de  consommation, 
qui  peut  être  représenté  par  des  bons  ou  jetons,  constituant  l'équi- 
valent de  ces  services.  Le  prix  de  revient  de  l'ensemble-de  la  pro- 
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duclîon  esl  donné  par  le  total  de  tous  les  crédits  individuels,  et 
la  valeur  de  chaque  objet  en  particulier  est  calculée  sur  cette 
base,  de  façon  à  ce  que  l'emploi  de  tous  les  crédits  absorbe  l'iulé- 
gralité  de  la  production.  Or,  si  on  relève  arbKraîrement  la  valeur 
ainsi  fixée,  il  arrivera,  d'une  part,  que  tous  les  besoins  ne  seront 
pas  satisfaits,  d'autre  part,  qu'une  fraction  de  la  production  res- 
tera à  l'état  de  stock  dans  les  entrepôts  ;  k  moins  qu'on  ne  relève 
dans  la  même  proportion  le  montant  de  chaque  crédit.  Dans  le 
premier  cas  l'Etat  aura  manqué  à  ses  engagements  envers  les 
colons,  en  leur  reprenant  d'une  main  ce  qu'il  leur  avait  donné  de 
l'autre  ;  dans  le  second  cas,  son  prétendu  bénéfice  disparaîtra. 

Ainsi  la  valeur  globale  de  la  production,  d'où  découle  celle  de 
chaque  produit,  est  déterminée  par  le  montant  de  ce  qu'elle  a 
coûté  à  l'Etat.  Si  l'Etat  relève  ou  diminue  les  crédits  ouverts  par 
lui  à  chaque  producteur,  la  valeur  des  produits  s'accroît  ou 
s'abaisse  automatiquement  dans  une  mesure  égale,  de  sorte  que 
ces  changemeuts  n'entraînent  ni  avantage  ni  préjudice  pour  les 
colons,  la  quantité  des  objets  d'usage  et  de  consommation  à  la- 
quelle ils  ont  droit  en  échange  de  leur  travail  restant  constante 
à  l'égard  de  chacun  d'eux.  Nous  avons  dit  que  celte  quantité  n'est 
pas  la  même  pour  tous  les  colons  et  qu'elle  varie  en  fonction  des 
services  rendus  ;  ajoutons  qu'elle  comporte  un  minimum,  basé 
sur  les  besoins.  Ceux-ci  peuvent  être  calculés  d'une  façon  plus  ou 
moins  large  selon  le  degré  de  développement  et  ies  ressources 
de  la  colonie. 

L'objectif  d'une  colonie  étatisée  étant  de  produire  non  pour 
revendre  avec  bénéfice,  mais  pour  satisfaire  aux  besoins  de  ses 
habitants,  on  conçoit  que  les  questions  de  prix  de  revient  et  de 
prix  de  vente,  qui  priment  toutes  les  autres  actuellement,  doivent 
s'effacer  devant  celles  de  quantité,  auxquelles  s'attache  un  inté- 
rêt essentiel. 

La  valeur  des  choses  doit  cependant  être  déterminée,  pour  per- 
mettre d'en  attribuer  à  chacun  une  part  égale  à  ses  services  ;  on 
verra  tout  à  l'heure  comment  se  fera  cette  détermination.  Disons 
quant  à  présent,  qu'une  fois  fixée  par  l'autorité  centrale,  la  valeur 
sera  la  même  pour  tous  les  points  de  la  colonie,  grandes  villes  ou 
villages,  quelle  que  .soit  leur  situation  géographique,  et  qu'elle 
ne  pourra  varier  que  dans  deux  cas  :  le  changement  de  l'étalon 
de  valeur  qui  sera  la  journée  minimum,  ou  journée  de  base  ;  et 
l'abaissement  du  prix  de  revient  résultant  de  l'emploi  de  machi- 
nes ou  procédés  techniques  plus  perfectionnés. 

Dans  le  premier  cas  les  colons,  comme  on  vient  de  l'expliquer 
en  parlant  du  crédit  ouvert  à  chacun  d'eux,  n'éprouveront  ni 
avantage  ni  préjudice.  Ce  crédit  individuel  représente,  on  le  con- 
çoit, la  quantité  de  travail  fourni.  Si  la  journée  de  base  esl  dimi- 
nuée, les  colons  pourront  avec  un  crédit  moindre  se  procurer 
tout  autant  d'utilités.  Si  elle  est  élevée,  malgré  l'augmentation  de 
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leur  crédit,  ils  ne  pourront  pas  se  procurer  ph»  d'utilités,  cha- 
cune étant  vendue  plus  cher,  II  y  aura  équilibre  matUnuitique  et 
c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  à  prévoir  qu'on  juge  nécessaire  de 
'  faire  varier  hi  joamée  de  baae  ;  cet  vnriations  viendraient  bien 
inutilement  déranger  les  habitude!. 

Dans  le  deuxième  cas  (abaissement  dn  prix  de  revient)  les  co- 
lons bénéficieront  des  progrès  réalisés  ;  la  même  quantité  de 
travail  humain,  mieux  employée,  produisant  une  quantité  plus 
grande  d'ntilités,  ils  pourront,  avec  le  crédit  oovert  à  chacun,  et 
qui  ne  sera  pas  diminué  par  ce  fait,  se  procurer  nne  plus  grande 
quantité  de  produits  et  ajoaler  ie  luxe  au  nécessaire. 

Cependant  l'abaissement  du  prix  de  revient  étant  la  c<MHé- 
quence  d'une  augmentation  de  la  quantité  produite  à  effort  égal, 
il  pourra  arriver  un  moment  où  la  production  dépassera  les  be- 
soins, même  élargis  par  le  luxe.  Il  deviendra  alors  nécessaire  de 
la  limiter  pour  ne  pas  accumuler  des  stocks  dont  l'écoulement  à 
l'étranger,  s'il  était  possible,  ne  servirait  qu'à  .accroître  sans  uti- 
lité les  réserves  monétaires.  On  obtiendra  celte  limitation  en  ré- 
duisant le  nombre  annuel  des  jours  de  travail  on  la  durée  de  la 
journée.  Mais  c'est  là  une  éventualité  éloignée  et  qui  n'est  indi- 
quée ici  que  pour  bien  montrer  la  souplesse  d'une  organisation 
qui  se  prête  à  toutes  les  circonstances  sans  que  son  fonctionne- 
ment en  soit  troublé. 

Hors  des  deux  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  la  valeur  des 
choses  sera  invariable  ;  elle  échappera  forcément  aux  fluctua- 
tions de  l'olTre  et  de  la  demande,  puisque  l'Etat  étant  seul  d'une 
part  producteur  ou  acheteur,  et  d'autre  part  vendeur,  il  n'y  aura 
plus  de  marché  ni,  par  conséquent,  de  spéculation.  Même,  s'il 
pouvait  y  avoir  surabondance  ou  rareté  d'un  produit,  sa  valeur 
ne  changerait  pas.  Mais  ces  deux  extrêmes  seront  toujours  évités 
dans  la  pratique.  La  production  étant  réglée  sur  les  besoins  de  la 
consomniatioD,  avec  une  légère  marge  d'excédent,  il  n'y  aura  ja- 
mais pléthore  ni  pénurie  pour  les  produits  industriels.  Quant  aux 
produits  agricoles,  dont  la  quantité  dépend  non  seulement  du 
travail  de  l'homme,  mais,  dans  une  large  mesure,  de  l'action  des 
éléments,  et,  spécialement  dans  l'Afrique  du  Nord,  comporte  des 
variations  considérables,  on  corrigera  les  écarts  de  la  nature  au 
moyen  de  magasins  de  réserve  remplis  les  années  prospères  et  qui 
combleront  te  déficit  des  mauvaises  récoltes.  Les  magasins  se- 
raient-ils bondes  par  une  succession  d'années  d'abondance  et 
manquerait-on  de  place  pour  entreposer  les  excédents  ?  On  en 
serait  quitte  pour  les  exporter  et  la  réserve  monétaire  ainsi  créée 
servirait  à  se  procurer,  par  des  achats  à  l'étranger,  les  produits 
qui  pourraient  manquer  par  la  suite. 

Les  économistes,  nourris  des  sophismes  d'école,  trouvent  tout 
naturel  et  très  juste  que  la  valeur  d'une  marchandise  hausse 
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quand  elle  est  rare,  de  façon  à  ce  que  le  produit  de  la  valeur  par 
la  quantité  demeure  constant  Ils  ne  paraissent  pas  se  douter  des 
conséquences  de  ce  principe  de  leur  fausse  science  au  point  de 
vue  humain.  Le  rcncbérissement  d'une  denrée  de  première  né- 
cessité, àa  fait  de  sa  rareté,  n'impose  au  riche  qu'un  léger  sacri- 
flce  et  ne  l'tdtlige  pas  à  restreindre  sa  consommation.  Le  pauvre, 
an  contraire,  se  voit  dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer  et  il  est 
exposé  à  mourir  d'inanition  s'il  ne  trouve  pas  à  meilleur  compte 
une  substance  qui  puisse  la  remplacer.  Dans  une  colonie  étatisée, 
si,  malgré  toutes  les.  précautions  qui  viennent  d'être  indiquées,  il 
y  a  disette  d'un  produit,  on  en  limitera  la  consommation  Indivi- 
duelle sans  en  augmenter  le  prix.  De  cette  façon,  tous  les  citoyens 
subiront  également  la  gène. 

Nous  avons  dit  que  ta  valeur  globale  de  la  production  est  dé- 
terminée par  ce  qu'elle  a  coûté  à  l'Etat.  Mais  en  dehors  des  ser- 
vices producteurs  proprement  dits,  l'Etat  aura  à  entretenir  des 
services  auxiliaires,  non  moins  indispensables  que  la  produc- 
tion :  transports,  voies  de  communication,  instruction  publique, 
hygiène,  assistance,  etc..  Les  frais  de  ces  services  étant  com- 
pris dans  la  dépense  totale  de  l'Etat,  s'ajouteront  forcément  aux 
frais  de  la  production  pour  déterminer  la  valeur  de  cette  der- 
nière. Ils  entreront  dans  cette  valeur  au  même  titre  que  les  frais 
généraux  de  l'industriel  actuel,  et  constitueront,  en  effet,  les 
frais  généraux  sociaux.  Reste  matntennant  à  déterminer  la  va- 
leur, ou  autrement  dit  le  prix  de  revient  de  chaque  produit  en 
particulier.  On  y  parviendra  au  moyen  de  la  méthode  employée 
aujourd'hui  par  l'industrie  privée,  c'est-à-dire  en  additionnant 
les  dépenses  de  matières  premières  et  de  main-d'œuvre  avec  les 
frais  généraux  et  en  divisant  le  total  par  le  nombre  d'objets  pro- 
duits, on  le  nombre  d'unités  de  mesure.  Seulement  à  ce  prix  de 
revient,  qu'on  peut  appeler  prix  industriel,  il  faudra  ajouter  une 
quote  part  des  frais  généraux  sociaux.  Ce  sera  facile.  Dans  le 
budget  général  des  dépenses,  on  groupera  en  deux  parties-  dis- 
tinctes les  dépenses  des  services  producteurs  et  celles  des  ser- 
vices auxiliaires  et  on  fera  le  total  de  chacune  ;  puis  on  éta- 
blira le  rapport  arithmétique  des  deux  totaux.  Admettons  qu'il 
soit  représenté  par  la  fraction  deux  cinquièmes,  ce  qui  signifie- 
rait ique  le  coût  des  services  auxiliaires  s'élève  aux  deux  cin- 
quièmes du  coût  des  services  producteurs.  Pour  avoir  le  prix 
de  revient  complet,  c'est-à-dire  le  prix  de  vente  de  chaque  objet 
ou  de  chaque  unité  de  mesure,  il  suffira  de  majorer  de  deux 
cinquièmes  son  prix  de  revient  industriel.  Rien  de  plus  sipiple, 
on  le  voit,  et  de  celte  façon,  l'équivalence  entre  les  dépenses  to- 
tales de  l'Etat  et  la  valeur  totale  de  la  production  est  rigoureu- 
sement assurée,  non  seulement  dans  l'ensemble,  mais  encore 
dans  !e  détail.  Par  conséquent  l'emploi  de  tous  les  crédits  indi- 
viduels ouverts  aux  colons  en  échange  de  leur  travail  absorbera. 


.dbyGoogle 


,ab,GoOi;lc 


pense  supplémentaire  qu'entraînerait  la  production  intérieure, 
quoique  plus  Torte,  serait  représentée  en  grande  partie  par  des 
fournitures  d'aliments,  de  logement,  d'objets  usuels,  dont  elle 
serait  amplement  pourvue. 

Les  quelques  considérations  qui  précèdent  indiquent  les  li- 
gnes générales  du  système  économique  applicable  à  une  colonie 
étatisée,  et  qui,  on  ie  voit,  diffère  profondément  du  régime  indi- 
vidualiste actuellement  existant.  Les  développements  concrets 
portés  aux  chapitres  qui  vont  suivre  permettront  de  le  mieux 
comprendre  et  en  feront  ressortir  la  supériorité. 
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4n  peut  augmenter  la  produotton 

L'Afrique  du  Nord  a  Hé  trop  vanlfc  el  trop  dtcriit.  —  La  vérité 
entre  les  appréctaliuiis  extrêmes.  —  Progrès  réalisables  par  l'a 
culture.  —  Augmentation  des  surfaces  cultivées,  —  La  statistique 
atgérieiiiie.  —  Enormes  possibilités  d'extension  des  culture: 
bustives.  —  Situation  identique  en  Tunisie.  - —  Ressources  incal. 
culables  au  Maroc. 

Elévation  des  rendements.  —  Pourquoi  ils  n'ont  pas  augmenté  jusqu'à 
ce  jour.  —  Obstacles  clintatériqucs  et  obstacles  écoDomiqucs,  — 
Les  premiers  seront  atténués  et  les  autres  disparaîtront.  —  Pro- 
grès réfléchis,  sans  violence  aux  lois  naturelles.  —  Amélioration 
du  chepteL  —  ElTeta  des  croisements.  —  Accroissement  de  la 
production   agricole. 

L'industrie  extractivc  en  Algérie  et  en  Tunisie.  —  Ses  développements 
possibles.  —  Tout  est  à  faire  au  Maroc.  —  Prospection  métho- 
dique du  sous-sol.  —  Ce  qu'on  peut  en  attendre. 

Industries  de  transformation.  —  Cause  de  leur  stagnation.  —  I/essor 
qu'elles  pourront  prendre.  —  L'écoulement  des  produits.  — 
Champ  ouvert   à  l'exportation. 

Le  but  de  la  colonisation  par  l'Etat  étant  d'augmenter  consi- 
«Icrablement  la  population  française  de  l'Afrique  du  Nord  et 
<lc  lui  assurer  un  large  bien-être,  tout  en  améliorant  sensible- 
ment les  conditions  d'existence  des  indigènes,  ne  peut-être 
atteint  que  par  un  énorme  accroissement  de  la  production  agri- 
cole et  industrielle  de  ce  pays. 

Cet  accroissement  est-il  possible?  La  question  doit  être  mûre- 
ment examinée  avant  de  pousser  plus  loin  cette  étude. 

11  est  évident,  à  première  vue,  qu'au  Maroc,  où  notre  œuvre 
est  à  peine  ébauchée,  il  reste  d'importants  éléments  de  pro- 
gression. Mais  en  Algérie  et  en  Tunisie,  où  nous  sommes  iDstallés 
^tepuis  longtemps,  où  nous  avons  déjà  élevé  dans  une  forte  pro- 
portion la  production  et  les  échanges,  est-il  permis  d'espérer 
<\e  nouveaux  développements  de  richesse,  très  supérieurs  à  ceux 
«jui  ont  élé  réalisés  ? 

Peu  de  pays  ont  été  à  la  fois  plus  exaltés  et  plus  décriés  que 
le  Nord- Africain,  et  spécialement  l'Algérie  qui,  depuis  plus  long- 
temps, est  un  sujet  de  préoccupations  pour  l'opinion  publique. 
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Penduit  longtemps  l'ignorance,  guidée  parfois  par  i 
incomplète,  sn  a  fait  une  terre  de  Chanaan,  produisant  tout  en 
surabondance.  Plus  tard  les  nombreuses  déceptions  qui  se  sont 
produites  ont  accrédité  la  croyance  contraire  en  la  dépeignant 
comme  une  terre  maudite  où  rien  ne  vient,  où  l'Européen  ne 
trouve  pas  à  vivre,  où  l'Arabe,  si  peu  exigeant  et  bien  acclimaté, 
ne  se  maintient  que  dans  les  conditions  les  plus  misérables, 
bref' comme  une  colonie  à  abandonner. 

IjSS  deuK  tlièses  étaient  enqipfiintes  d'une  égale  exagération. 
La  -vérHé  <st  eotM  «es  extrêmes. 

Evidemment  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  l'Afrique 
du  Nord  est  impropre  à  toute  culture  et  celle  qui  peut  être  uti- 
lisée ne  vaut  pas  en  général,  la  terre  de  la  vieille  France.  Elle 
n'est  pas  moinG  ïertile,  peut-être  ;  mais  partout  le  sol  a  été 
épuisé  depuis  des  siècles  par  une  culture  barbare  (|ui  lui  a  tou- 
jours demandé  sans  jamais  rien  lui  rendre.  De  plus  le  climat  est 
loin  d'être  un  auxiliaire  utile.  Les  variations  thermiques  sont 
mortelles  à  beaucoup  de  ]>lantes  sur  les  Hauts  Plateaux  on  les 
fortes  gelées  et  les  neiges  persistantes  de  Itrivcr  alternent  avec 
les  cbaleurs  torrides  de  l'été.  Même  aux  altitudes  'plns  basses, 
même  sur  le  littoral,  il  gèle  à  peu  prés  tons  les  liivers,  et  cette 
circonstance  exclut  les  cultures  tropicales.  L'irrégularité  du  ré- 
gime des  pluies  est  un  autre  écneil.  11  ne  pleut  pas,  nu  à  peu 
près  pas,  de  mai  i  septenfbre.  Le  reste  de  l'année  les  ptnîefi  sont 
insu  fusantes  ou  torrentielles  rt  de  courte  durée,  Des  vents  dessé- 
<yhants  augmentent  encore  l'aridité  du  sol.  Le  sirocco  est  parti- 
cnlièrcmenl  matfaissrft.  Enfin,  outre  les  fléaux  qui,  en  France, 
menacent  ks  récoltes,  l'Afrique  du  Nord  en  a  de  -spéciaux, 
comme  les  sauterelles  dont  tes  ravages  sont  parfois  désastreux. 
■On  ne  ,peut  pas  toujours  suppléer  par  l'hTigsttion  à  l'insnfftsance 
des  pluies,  car  les  cours  d'eau  sont  ijeu  importants  et  presque 
tous  à  sec  en  été. 

Mais  si  toutes  ces  conditions  défavorables  doivent  nous  met- 
tre en  garde  contiv  les  illusions,  elles  ne  suffisent  pas  pour  faire 
de  l'Afrique  du  Nord  un  pays  impro])re  à  la  colonisation.  On  va 
voir  que,  tout  en  en  tenant  compte,  la  production  agricole  peut 
encore  faire  d'immenses  conquêtes.  Quant  à  l'industrie  extrac- 
tive  elle  n'est  encore  qu'à  ses  débuts,  et  en  ce  qui  concerne  les 
industries  de  transformation,  tout  est  à  créer. 

Commençons  par  l'agriculture.  It  s'agit  de  savoir,  d'une  part, 
si  toutes  les  ierres  cultivables  sont  utilisées,  d'autre  part  si  celles 
qui  le  sont  domient  bien  leur  rendement  maximum.  A  cette 
double  question,  le  Temps  répond  catégoriquement  par  la  néga- 
tive, dans  £on  numéro  du  31  janvier  1912,  tout  en  posant  avec 
une  remarquable  netteté  le  problème  de  la  colonisation  en 
général  :    , 
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La  tflche  que  la  France  a  à  accomplir  dans  l'Afrique  du  Nord  com- 
porte deux  entreprises  dilTércntes  :  d'une  port.  impUjiter  sur  le  so) 
africain  une  colonie  rran;aise  aussi  nombreuse  et  forte  que  possible  ; 
et  d'autre  part,  améliorer  le  sort  des  indigènes.  Au  premier  abord, 
ces  deux  entreprises  paraissent  contradictoires.  Pour  implanter  des 
cillons,  il  faut  leur  donner  de  la  terre  qu'on  ne  peut  prendre  qu'aux 
indigènes,  et  si  l'on  prend  leurs  terres  aux  indigènes,  on  empirera 
leur  sort  au  lieu  de  l'améliorer.  Cependant  ,si  on  y  réfléchit,  on  s'a- 
perfoit  qu'il  n'est  pas  impossible  de  les  concilier.  La  terre  d'Afrique 
est  à  l'état  à  demi  sauvage.  Une  partie  est  couverte  par  la  brousse 
et  inculte,  la  partie  cultivée  l'est  par  les  méthodes  encore  rudimeD- 
taires.  On  peut  donc  à  la  fois  augmenter  considérablement  le  rende- 
ment'dcs  terres  dès  maintenant  cultivées  et  augmenter  considérable- 
ment l'étendue  des  terres  cultivables  par  des  défrichements.  On  met- 
tra ainsi  le  sol  africain  en  élut  de  nourrir  une  population  beaucoup 
plus  nombreuse  que  sa  population  actuelle.  On  y  pourra  faire  vivre 
dans  la  prospérité  les  indigènes  en  même  temps  que  Us  colons. 

C'est  ta  vérité  même  et  nous  ne  différons  avec  le  Temps  que 
sur  les  moyens.  Encore  n'est-ce  pas  certain,  car  il  n'en  propose 
aucun  et  peut-être  se  ralliera-t-il  à  notre  solution.  Il  n'en  faut 
pas  désespérer  d'avance. 

La  question  de  savoir  s'il  reste  encore  dans  l'Africpie  du  Nord 
de  grandes  Étendues  de  terres  à  mettre  en  culture  ne  se  pose 
pas  pour  les  personnes  qui  connaissent  ce  pays,  ou  même  qui 
l'ont  traversé  rapidement.  Elles  ont  pu  constater  de  oita  l'exis- 
tence de  vastes  surfaces  incultes,  le  plus  souvent  couvertes  de 
broussailles.  Sur  toutes  ces  terres  sans  rapport,  dont  la  plupart 
constituent  des  terrains  de  parcours  pour  le  bétail,  les  indigènes 
ont  des  droits  de  propriété  plus  ou  moins  vagues,  ou  tout  au 
moins  des  droits  d'usage.  Il  ne  saurait  être  question  de  les  dé- 
posséder sans  leur  assurer  des  compensations  plus  qu'équiva- 
lentes. Tout  le  monde  est  d'accord  à  cet  égard,  au  moins  théori- 
quement. Mais  ce  point  sera  traité  plus  loin.  Ne  nous  préoccu- 
pons pour  le  moment  qiie  des  superficies  disponibles. 

A  cet  égard  la  statistique  générale  de  l'Algérie  pour  l'année 
1911  publie  des  chiffres  éloquents, 

Sur  une  superficie -totale  de  57.528.855  hectares,  elle  constate 
que  3.507.975  hectares  seulement  sont  cultivés,  savoir  2.461.615 
hectares  par  les  indigènes  e(  1.046.360  hectares  par  les  Euro- 
péens. Bien  qu'on  manque  de  données  précises  sur  fa  surface 
qui  pourrait  être  gagnée  par  la  culture,  il  est  évident  qu'elle  est 
considérable.  Elle  se  compose  de  deux  éléments  bien  différents: 
les  terres  laissées  en  jachère  et  celles  qui  sont  absolument  in- 
cultes. 

Les  premières  occupent  une  place  importante  à  raison  de 
l'étal  arriéré  de  l'agriculture  arabe  et  même  européenne.  Sans 
espérer  qu'on  réussira  à  les  faire  disparaître  complètement,  il 
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est  certain  qu'on  arrivera  à  en  réduire  beaucoup  l'étendue.  La 
statistique  générale  n'indique  pas  la  superficie  totale  des  terres 
possédées  par  les  Européens.  H.  de  Peyerîmhoff,  dont  les  ren- 
seignements datent  de  quinze  à  dix-hait  ans,  l'évaluait  à  1  mil- 
lion 600.000  hectares.  Elle  a  évidemment  augmenté  depuis. 
H.  Cochery,  dans  son  rapport  -ai^çomplet,  ne  fournit  non  plus 
aucune  indication  précise  à  cet  égard.  En  admettant  le  chiffre 
de  t.800.000  hectares,  on  doit  être  très  près  de  la  vérité,  et  puis- 
que la  surface  cultivée  est  de  1.046.360  hectares,  celle  qui  ne 
l'est  pas  serait  de  750.000  hectares  environ.  Quant  aux  indigè- 
nes, ils  possèdent,  d'après  le  rapport  de  M.  de  Peyerimhoff, 
5.791.2ââ  hectares.  Comme  ils  n'en  labourent  que  2.461.615,  ils 
en  laissent  inutilisés  3.329.640.  Le  total  des  terres  européennes 
et  indigènes  non  cultivées  s'élève  donc  à  plus  de  quatre  millions 
d'hectares  ;  par  conséquent  tout  en  admettant  que  la  jachère  y 
conserve  une  place,  il  parait  possible  de  doubler  la  surface  ac- 
tuellement cultivée. 

Ce  n'est  pas  tout  :  M.  de  Peyerimhoff  constate  qu'en  outre  des 
5.701.255  hectares  qu'ils  possèdent  en  toute  propriété,  les  indi- 
gènes ont  pour  leur  bétail  la  jouissance  de  2  millions  d'hecta- 
res de  communaux  et  l'usage  de  prés  d'un  million  d'hectares  de 
terrains  domaniaux  ouverts  au  parcours.  Il  est  évident  qu'une 
grande  partie  de  ces  terres  communales  et  domaniales  pour- 
raient être  cultivées. 

Le  territoire  forestier,  qui  couvre  3  millions  d'hectares  en 
Algérie,  peut  également  fournir  une  forte  contribation  à  la 
colonisation.  Nous  avons  cité  le  passage  du  rapport  de  M.  Co- 
chery qui  constate  l'existence  d'une  catégorie  de  territoires 
forestiers,  n'ayant  de  forêts  que  le  nom.  peuplés  de  broussailles 
et  de  fourrés.  Ces  territoires,  particulièrement  dans  les  basses 
plaines,  constituent,  dit  M.  Cochery,  de  véritables  réserves  pour 
la  colonisation  et  ne  relèvent  qu'accidentellement  et  passagère- 
ment de  l'administration  des  forêts.  L'obstination  de  celle-ci 
à  les  soumettre  au  régime  forestier  n'a  pas  été  l'une  des  moin- 
dres causes  des  incendies  jadis  allumés  par  les  indigènes  mécon- 
tents de  se  voir  enlever  des  terrains  de  pâturage  et  de  parcours, 
dont  ils  avaient  jusqu'alors  joui  librement. 

Dans  son  rapport  aux  Délégations  financières  sur  la  colonisa- 
tion, en  1913,  M.  Bories,  après  avoir  fait  connaître  les  résultats 
atteints  depuis  1902,  montre  tout  ce  qu'il  y  a  encore  &  faire  : 

L'œuvre  qui  reste  à  accomplir  n'est  pas  moins  considérable   ; 

Certaines  répons,  en  elTet,  malgré  leur  fertilité  sont  demeurées  à 
peu  près  fermées  à  l'élément  européen  ou  même  absolument  inex- 
ploitées, par  suite  de  luur  éloignemenl  de  (oui  groupement  urbain,  de 
la  difficulté  des  communications,  ou  encore  à  raison  de  leur  insalu- 
brité. 
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Rappelon»  l'opùiioti  de  Burdeau,  exprimée  dans  sod  rapport 
de  1802,  à  savoir  que  le  Tell  algérien  peut  porter  autant  d^abi- 
tants,  à  siigiecllcîe  égale,  que  la  France.  Déjà,  dit-il«  dans  cer- 
taines de  se»  parties,  telles  que  le  Djurdjura,  il  ea  nourrit  trois 
fois  plus. 

Pour  bien:  apprécier  l'importance  des  conquêtes  que  peut 
faire  l'agricnlture'  sur  les  terres  sauvages  qui  occupent  une  si 
grande  partie  da  sol  algérien,  il  faut  comprendre  que  celles  où 
la  culture  des  céréales  serait  impossible  pourraient  le  plus  sou- 
vent être  conHacrées  aux  cultures  arbustives.  L'olivier,  notam- 
ment, pourrait  y  prendre  une  place  considérable.  Dans  son 
livre  :  l'Olivier  en  Algérie,  M.  Couput,  directeur  du  service  pas- 
toral de  l'Algérie,  évalue  les  peuplements  d'oliviers  sauvages 
susceptibles  d'être  grelFés  à  320.000  hectares  au  minimum.  Mais 
ce  n'est  pas  tout.  D'après  le  même  auteur,  dans  le  Tell  algérien, 
déduction  faite  des  terrains  d'altitude  trop  élevée  et  qui  sont 
en  général  couverts  de  forêts,  de  ceux  qui  sont  trop  secs  et  où 
lea  irrigations  ne  peuvent  pas  être  pratiquées,  de  ceux  qui  sont 
déjà  réservés  aux  autres  productions  arbustives  et  enfin  des 
terrainS'  impropres  à  l'olivier,  il  resterait  environ  2  millions 
d'hectares  dfc  terre  qui  pourraient  être  consacrés  à  cet  arbre  pré- 
cieux et  donner  un  rendement  rémunérateur. 

Il  est  bien  évident,  en  outre,  qu'avec  l'exécution  des  travaux 
de  retenue  des  eaux  en  montagne  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
on  pourrait  planter  l'olivier  dans  une  partie  appréciable  des 
terrains-  actuaUenient  trop  secs  et  non  compris  dans  le  total  de 
M.  Couput.  Lk  où  la  sécheresse  serait  trop  grande  et  le  sol  trop 
ingrati  le  cactus-  inerme,  ou  figuier  de  Barbarie  sans  épines, 
pourrait  encore  végéter.  Aux  altitudes  que  l'olivier  ne  supporte 
past  de  800  à  1.200  métrés,  le  figuier  ordinaire  résisterait  et 
fructifierait 

Nous  ne  saurions  trop  y  insister  :  les  perspectives  d'élévation 
d»  la  production  apicole  par  l'exteoslcm  des  cultures  arbusti- 
\es^  en  Algérie  et  dans  toute  l'Afrique  du  Nord,  sont  immenses. 
Les  indigènes  principalement  y  trouveront  im  supplément  dé 
ressources  presque  indéfini.  Les  travuix  qu'elles  nécessiteront 
étant  toujours  manuels  et  les  plantations  devant  surtout  être 
faites  dans  les  régions  montagneuses  où  ils  habitent  le  plus  sou- 
vent ce  sont  eux  qui  en  profiteront  dans  la  plus  lai^e  mesure. 
Non  seulement  l'huile  et  les  figues  dont  ils  seront  abondamment 
pourvus  amélioreront  leur  alimentation,  mais  leur  bétail  ga- 
gnera notablement  en  nombre  et  en  qualité  par  l'introduction 
du  cactus  inerme  et  des  caroubes  dans  leur  nourriture  estivale, 
actuellement  presque  nulle. 

Nous  parlerons  au  chapitre  IX  de  ce  qui  pourrait  être  fait 
pour  développer  l'élevage  du  mouton  sur  les  Hauts  Plateaux,  où 
l'eau  manque  trop  souvent  pour  utiliser  les  pâturages.  Deux  au- 
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leurs  estimes,  MW.  Pomel  et'  Ponyanne,  cités  av«p  éloges  dans 
le  raijport  Bnrdeauv  ont'  établi  qu'avec  una  ftaible  dépense  con- 
sacréer  à  multiplier  ï«s-  abi^uvoivs,  on  arriverait  à  quintupler  les 
troupeaux  adtoelti,  ce  qui  serait  un-  résiritat  énorme. 

En  Tiinîsiè-,  situation  identité: 

On  entend  répéter  constamment,  diina  les  milieuK  officiels, 
que  la  colonisation  est  arrêtée  en  Tunisie  par  le  manque  de  fer- 
res. Cela  peut  être  vrai  pour  les  terres  domaniales  [)roprement 
dites;  mais  avec  un  régime  nouveau  qni  abolirait  les  distinctions 
administratives  sur  la  nature  de  ta  propriété,  on  pourrait  dispo- 
ser pour  étendte  les  cultures  d'espaces  bien  supérieurs  à  ceux 
qu'elles  occupent  actuellement.  On  ^  vu  au  chapitre  I"  du  li- 
vre II  que,  d'après  lés  statistiques  officielles,  il  existe  dans  la 
Régence  1.300.000  hectares  de  terres  labourées  et  1.600.000  hec- 
tares qui  seraient  susceptibles  de  l'être.  On  y  compte  en  outre 
5  mUIions  d'hectares  de  pâturages,  terres  de  parcours  et  3  mil- 
lions d'hectares  de  terres  collectives,  dunes,  dont  une  partie 
pourrait  certainement  être  consacrée,  soit  aux  céréales,  soit  aux 
cultures  arbustives.  Ces  dernières,  et  particulièrement  celle  de 
l'olivier  ont  fait  leurs  preuves  en  Tunisie,  pays  de  moindre  alti- 
tude que  l'Algérie  et  où  elles  peuvent  prospérer  presque  partout. 

Il  y  a  encore,  d'après  les  statistiques  officielles,  â08.37Ô  hecta- 
res de  forcis  domaniales,  dont  M.  Cochery  a  écrit  qu'elles  com- 
prennent beaucoup  de  terres  broussailleuses,  classées  &  lort 
comme  forêts  et  qui  peuvent  être  défrichées  et  mises  en  culture, 
plus  environ  90.000  hectares  de  forêts  particulières,  dont  40'.000 
hectares,  d'après  le  même  rapporteur,  ne  rapportent  absolument 
rien  à  leurs  propriétaires.  C^s  derniers,  ajoute  M.  Cochery,  les 
considèrent  comme  des  non  valeurs  dans  leurs  propriétés  et  s'en 
déchargeraient  avec  empressement  si  ■  un  impôt  foncier  ve- 
nait k  les  grever.  M.  Cochery  conclut  qu'en  Tunisie  u  un  vaste 
champ  est  encore  ouvert  à  la  colonisation  ». 

Toutes  ces  terres  laissées  sans  culture  sont  la  propriété  d'Eu- 
ropéens et  d'indigènes,  ou  ont  été  constituées  en  habous  publics 
et  privés,  ou  sont  des  terres  collectives  de  tribus. 

M.  Alapctile,  dans  son  discours  h  la  Chambre,  le  26  janvier 
1912,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  rien  pour  la  mise  en  valeur  des 
terres  individuelles.  Il  a  raison,  sans  doute,  avec  la  législation 
en  vigueur.  Mais  est-il  impossible  de  faire  fléchir  devant  l'inté- 
rêt public  les  droits  des  propriétaires  privés  qui  négligent  de 
cultiver  leur  patrimoine    On  verra  plus  loin  que  non. 

M.  Alapetite  a  reconnu  que  les  habous  privés  ne  sauraient  res- 
ter toujours  en  friche.  A  plusieurs  reprises,  en  effet,  on  a  tenté 
de  les  mobiliser  pour  tes  livrer  à  la  colonisation.  Ou  a  reculé 
devant  la  difficulté  d'assurer  aux  indigènes  des  compensations 
équitables.  M.  Pichon  proposait  de  disposer  d'un  tiers  des  ha- 
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bous  en  laissant  les  deux  autres  tiers  aux  indigènes  et  en  leur 
donnant  une  indemnité  sous  forme  de  chemins,  de  travaux  d'ir- 
rigation, etc.  La  formule  n'est  pas  parfaite  ;  mais  elle  mérite 
d'être  retenue  à  titre  d'indication  de  la  voie  à  adopter. 

M.  Saurin  évalue  à  300.000  hectares  rien  que  pour  le  nord  de 
la  Régence,  la  superficie  des  habous  privés  incultes  ou  couverts 
de  broussailles.  Il  ajoute  qu'en  dehors  des  habous,  il  existe  de 
vastes  superficies  broussailleuses  qui  pourraient  être  livrées  à 
la  colonisation.  Et  il  cite  comme  exemple  19.000  hectares  non 
allotis  au  Goubellat.  Les  broussailles,  écrit-il,  couvrent  des  éten- 
dues immenses.  Le  défrichement  en  est  trop  onéreux  pour  de 
.simples  particuliers.  Cependant  si  on  avait  des  moyens  de  trans- 
port, le  défrichement  serait  le  plus  souvent  payé  par  le  char- 
bon. Observons  à  ce  propos  que  l'Etat  défrichant  avec  un  mini- 
mum de  frais,  par  le  moyen  de  tracteurs-treuils  dont  l'expé- 
rience a  démontré  la  valeur  pratique  pour  ce  travail,  créant 
partout  où  i)  défriche  des  chemins  d'accès, ' tirant  des  produits 
de  l'opération  :  bois,  palmiers-nains,  etc.,  le  maximum  de  ce 
qu'ils  peuvent  rapporter,  arriverait  dans  l'ensemble,  à  couvrir 
ses  dépenses  par  ses  recettes. 

Quant  au  Maroc,  ses  ressources  sont  incalculables.  On  en  ju- 
gera par  ce  court  extrait  du  rapport  Messimy  déjà  cité  : 

C^tte  richesse  est  surtout  latente  :  la  fertilité  des  terres  se  cons- 
tutc  à  mille  indices  facilement  reconnaissablcs  ;  mais  les  trois  quarts 
d'entre  elles  sont  encore  en  friche  et  le  dernier  quart  est  fort  mal 
cultivé.  (I> 

Maintenant  peut-on,  sans  s'illusionner,  attendre  une  grande 
élévation  de  la  production  agricole  d'une  meilleure  culture  des 
terres  déjà  en  rapport  ? 

L'extrait  du  Temps  qui  vient  d'être  cité  répond  affirmative- 
ment. Le  dernier  membre  de  phrase  du  passage  du  rapport  Mes- 
simy qui  précède  confirme  cette  opinion  pour  ce  qui  concerne 
le  Maroc  :  puisque  les  terres  y  sont  fort  mal  cultivées,  on  peut 
faire  beaucoup  mieux  et  accroître  les  rendements  en  consé- 
quence. 

Mais  peut-il  rester  une  incertitude  sur  cette  question  après  la 
lecture  des  premiers  livres  de  cette  élude  ?  Gomment  une  agri- 
culture aussi  attardée  que  celle  de  l'Afrique  du  Nord  serait-elle 
condamnée  à  ne  faire  aucun  progrès  1  Pourtant,  elle  n'en  fait  pas, 
répondront  les  pessimistes,  et  cela  prouve  qu'elle  rencontre  des 
difficultés  exceptionnelles.  Le  jugement  est  trop  sommaire  et  ' 
un  peu  de  raisonnement  va  en  faire  justice. 
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Les  obstacles  auxquels  se  heurte  l'agriculture  de  l'Afrique  du 
Nord  sont  de  deux  natures  bien  difTérentes  :  les  uns  tiennent  au 
climat;  les  autres  à  une  mauvaise  organisation  économique'. 
~  Les  premiers  ne  disparaîtront  jamais.  On  pourra  cependant 
les  atténuer.  Ainsi  il  est  Évident  que  la  séctîeresse  qui  est  le 
grand  mal  de  ce  pays,  produira  de  moindres  effets  lorsque,  par 
des  travaux  de  retenue  des  eaux  et  d'irrigation,  on  aura  utilisé 
la  presque  totalité  des  précipitations  atmosphériques. 

Quant  aux  causes  d'échec  d'origine  économique,  qui  sont  si 
importantes,  elles  seront  supprimées  par  une  organisation  meil- 
leure. Le  colon  actuel  est  pauvre  et  empêché  par  là  de  réaliser 
les  progrès  dont  il  aurait  l'idée  :  s'il  s'aventure  dans  les  voies 
hasardeuses  de  crédit,  sa  ruine  est  certaine  :  la  Colonisation 
nationale  disposera  de  tous  les  capitaux,  nécessaires  pour  ac- 
complir son  œuvre.  Le  colon  est  ignorant  ;  elle  aura  pour  diri- 
ger ses  cultures  des  agronomes  et  praticiens  compétents.  Le 
colon  est  exposé  à  la  maladie  faute  d'un  bon  logement  et  d'une 
bonne  nourriture  :  elle  pourvoira  aux  besoins  de  son  personnel 
selon  les  règles  de  l'hygiène.  Beaucoup  de  cultures  ne  peuvent 
'  être  entreprises  faute  d'un  écoulement  assuré  des  produits  :  la 
Colonisation  nationale  ignorera  cette  difficulté  même  quand  la 
consommation  de  sont  personnel  ne  sera  pas  un  débouché  suf- 
fisant ;  elle  aura  toujours,  par  ses  agents  en  France  et  à  l'étran- 
ger la  vente  de  sa  prodîiction.  D'autres  cultures,  notamment  les 
plantations  d'arbres  à  fruits,  sont  d'un  rendement  trop  éloigné 
pour  pouvoir  tenter  les  capitaux  privés  :  la  Colonisation  natio- 
nale, envisageant  l'avenir  et  non  la  génération  présente  seule- 
ment, plantera  des  arbres  partout  où  ils  pourront  pousser.  Malgré 
quelques  simulacres  d'encouragements  à  l'agriculture  arabe,  on 
t'a  laissée  dans  sa  routine  :  la  Colonisation  nationale,  soucieuse 
du  bien-être  des  indigènes,  les  aidera,  les  guidera,  les  stimulera 
sans  cesse. 

Le  résultat  de  celte  vaste  transformation  ne  pourra,  c'est 
évident,  être  de  changer  complètement  la  nature  des  choses  : 
on  n'aura  jamais  dans  les  régions  désertiques  les  gras  herbages 
de  la  Normandie  ni  les  récoltes  de  b'é  de  30  quintaux  par  hec- 
tares qui  ne  sont  pas  rares  dans  le  Nord  et  dans  la  Brie  ;  le 
chélif  bétail  indigène  ne  prendra  pas  tes  proportions  et  la  qua- 
lité des  Charolais  et  des  Durham.  Mais  on  fera  travailler  au 
profit  de  l'homme  toutes  les  forces  de  la  nature,  réveillées  et 
excitées  par  les  procédés  scientifiques  les  plus  perfectionnés. 
Aucune  goutte  d'eau  ne  sera  perdue  ;  aucun  mètre  carré  ne 
sera  laissé  sans  production  ;  on  obtiendra  de  la  terre  le  maxi- 
mum de  ce  qu'elle  peut  donner,  c'est-à-dire  infiniment  plus  que 
ce  qu'elle  donne  aujourd'hui. 

11  ne  s'agit  pas  de  s'engager  en  aveugle  dans  des  voies  nou- 
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velles,  de  compter  pour  faire  la  fortune  de  l'Afrique  du  Nord 
sur  des  cultures  industrielles  qui  n'y  ont  pas  encore  fait  leur 
preuves  :  coton,  canne  à  sucre,  aisal  américain,  ramie,  etc.  On 
se  bornera,  au.  début,  à  étudier  d'une  façon  approfondie  celles 
qui  paraîtront  dignes  d'intérêt  et  on  n'entreprendra  en  grand, 
en  les  plaçant  dans  les  condUion&  climatcrit^ues  et  géologiques 
qu'elles  réclament,  que  celles  reconnues  vraiment  avantageuses. 
Et  même  si  ces  cultures  réussissent  complètement,  elles  reste- 
ront limitées.  Le  fond  de  ra(;iicullure  nord-africaine  restera 
ce  qu'il  a  toujoiu-s  été  :  céréaJes,  élevage,  olivier,  chène-Iiège, 
etc.  On  peut  seconder  la  nature  ;  il  ne  faut  pas  la  violenter,  et 
ces  végétaux  spontanés  ou  depuis  longtemps  acclimatés  dans  le 
pays  présenteront  toujours  des  aléas  moindres  que  les  nouveau- 
tés qui  y  seraient  artificiellement  introduites. 

Procédant  par  un  esprit  vraiment  scientifique,  on  ne  recon- 
naîtra ]>as  de  ])anacée,  pas  de  rè^e  absolue  et  invariable  ; 
l'agriculture  s'adaplera  partout  aux  conditions  qu'elle  trouvera. 
Malgré  la  valeur  que  beaucoup  d'agronomes  attribuent  au  snlla, 
par  exemple,  on  se  gardera  bien  de  décréter  qu'il  doit  dans 
toutes  les  terres  labourables  alterner  avec  une  céréale.  Non. 
Dans  les  terres  profondes  et  irriguées,  dans  les  plaines  basses  où 
le  plan  d'eau  n'est  pas  à  une  trop  grande  profondeur,  on  don- 
nera la  préférence  à  la  luzerne,  qui  est  et  demeurera  la  reine  des 
plantes  fourragères.  Dans  les  terres  de  qualité  moyenne  des  ré- 
gions où  la  pluie  est  assez  abondante,  ou  dans  celles  qui  pourront 
recevoir  les  irrigations  de  printemps,  le  sulla  réussira  et  ren- 
dra de  grands  services.  Enfin  dans  les  terres  trop  arides,  si  on 
ne  les  livre  pas  aux  cultures  arbustives,  on  s'en  tiendra  comme 
aujourd'hui,  à  la  jachère.  En  somme,  on  ne  demandera  à  un 
terrain  que  ce  qu'il  peut  donner  ;  mais  on  lui  fera  donner  son 
maximum. 

Ce  n'est  pas  par  un  moyen  unique,  mais  par  un  ensemble  de 
moyens  appropriés  qu'on  atteindra  le  but.  Ainsi  en  multipliant 
par  la  retenue  des  eaux  et  l'irrigation  les  surfaces  qui  peu- 
vent porter  des  légumineuses,  en  les  étendant  encore  à  toutes 
les  terres  où  elles  peuvent  réussir  sans  irrigation,  et  où  par  né- 
gligence, elles  n'ont  pas  été  essayées  jusqu'à  ce  jour,  on  amé- 
liorera les  terres  et  on  élèvera  le  rendement  des  céréales.  On 
pourra  en  même  temps,  par  l'augmentation  de  la  production 
fourragère,  nourrir  un  troupeau  plus  nombreux  et  de  meilleure 
venue.  Par  la  suite,  lorsque  les  nouvelles  plantations  de  carou- 
biers, d'oliviers,  de  cactus  inernie  seront  en  plein  rapport,  ce 
troupeau  s'accroîtra  et  s'améliorera  encore.  Au  lieu  de  le  laisser 
à  l'état  demi  sauvage,  on  le  nourrira  en  partie  à  l'étable  et  l'on 
aura  en  abondance  ce  précieux  fumier  de  ferme  si  rare  aujour- 
d'hui.  L'emploi   de»  ce  fumier,  combiné  avec   celui    des  super- 
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phosphates,  fabriqués  sur  place  et  à  bas  prix,  et  d'autres  ea- 
grais  chimiques,  permettra  d'aborder  les  assolements  supé- 
rieurs, en  y  introduisant  les  plantes  sarclées.  Admettons  que 
cela  ne  sotl  pas  possible  partout  ;  eu  tout  cas  lorsque  ce  sera 
poMÎble,  ce  s«ra  taiL 

N'est-il  pas  évident  que,  dans  de  telles  conditions,  les  rende- 
ments de  famine  actuels  des  céréales  se  relèveront  considéra- 
blement ?  Mais  l'amélioration  sera  proportionnellement  plus 
forte  encore  pour  l'élevage,  car  aux  progrés  résultant  d'une 
nourriture  plus  abondante  et  meilleure,  s'ajouteront  ceux  de  la 
sélection  et  du  croisement  On  ne  peut  ici  qu'effleurer  à  peine 
une  question  technique  aussi  complexe.  Citons  seulement  quel- 
ques faits  rapportés  par  MM.  Rivière  et  Lecq  dans  leur  Traité 
pratique  d'agriciiiture  pour  le  Kord  de  l'Afrique  :  le  croisement 
des  ovins  de  race  arabe  avec  des  mérinos  donne  des  sujets  ro- 
bustes, possédant  toute  la  résistance  désirable  à  la  fatigue  et 
au  climat,  s'accommodant  des  pâturages  médiocres  des  steppes, 
dont  la  viande  est  de  qualité  supérieure  et  dont  la  laine,  supé- 
rieure également,  pèse  50  pour  cent  de  plus  que  celle  du  mou- 
ton indigène.  On  a  constalé  que  l'augmentation  de  poids  des 
agneaux  croisés  mérinos  est  de  170  grammes  par  jour,  alors 
qu'elle  est  de  80  grammes  seulement  pour  les  arabes  purs. 
D'autres  observations  ont  établi  qu'à  l'âge  de  hait  mois,  les 
agtieaux  croisés  pesaient  42  kilogrammes,  alors  que  les  arabes 
purs  db  race  choisie  pesaient  31  kilogrammes  seulement.  En  ce 
qui  concerne  lés  bovin»,  alors  que  le  poids  moyen  d'un  bœuf 
indigène  de  race  Guelma  est  de  254  kilogrammes,  le  croisement 
de  cette  même  race  avec  des  Schwyti,  des  Tarentais  ou  des 
Charotais  donne  des  animaux  de  450  à  550  kilogrammes,  pouvant 
dépasser  600  kilogrammes.  Le  croisement  améliore  de  plus 
dans  une  large  mesure  les.  qualités  laitières. 

La  grande  supériorité  de  la  Colonisation  nationale,  c'est  qu'elle 
généralise  les  progrés  réalisés,  tandis  que  sous  le  régime  actuel 
ils  restent  à  l'état  d'exception.  Qu'on  multiplie  l'accroissement 
de  poids  obtenu  sur  chaque  bête  par  les  millions  que  repré- 
sent leur  eflfectif  numérique  total,  qui  sera  encore  notablement 
accru  et  on  jugera  de  l'immense  augmentation  de  richesse  qui 
en  sera  la  conséquence. 

Après  ces  quelques  explications,  qui  résument  tes  parties  de 
la  présente  étude  consacrée  à  l'agriculture,  et  qui  i>eront  com- 
plétées aux  chapitres  siiivanls.  nul  ne  peut  contester  que,  tant 
par  la  mise  en  valeur  des  vastes  siu'faces  encore  incultes  que 
jjar  ta  meilleure  utilisation  de  celles  déjà  cultivées,  la  Coloni- 
sation nationale  augmentera  la  production  agricole  dans  d'énor- 
mes  proportions. 
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Il  en  sera  de  même  de  la  production  industrielle  qui,  actuel- 
lement, est  beaucoup  moins  développée  encore,  par  rapport  à 
la  place  qu'elle  pourrait  occuper. 

L'industrie  exiractive,  on  l'a  vu,  est  déjà  en  voie  de  prospé- 
rité en  Tunisie  ;  elle  progresse  aussi  en  Algérie,  quoique  d'une 
allure  moins  rapide    ;  elle  est  nulle  dans  la  sone  frauçaise  du 

Mais,  en  Tunisie  même,  elle  est  encore  loin  de  son  point  cul- 
minant. D'après  un  graphique  de  la  statistique  générale  pour 
1911,  il  aurait  été  déposé,  depuis  1893,  environ  1.850  demandes 
de  permis  de  recherches,  alors  qu'il  n'existait  que  39  exploita- 
tions en  activité.  Il  faudrait  compter  aussi  les  gisements  non 
reconnus  :  que  de  régions  n'ont  pas  été  l'objet  de  prospections 
méthodiques  I  Et  on  sait  que  la  Tunisie  est  exceptionnellement 
riche  en  minéraux. 

11  en  est  de  même  de  l'Algérie  et  particulièrement  du  Sud- 
Constantinots.  D'après  M.  Schiffmacher,  auteur  du  livre  déjà 
cité,  la  Richesse  miaiére  du  départemeat  de  Constantine,  il  n'a 
été  accordé  dans  l'Algérie  entière  que  109  concessions  de  mines, 
dont  51  seulement  sont  exploitées  ;  alors  qu'il  a  été  demandé 
520  permis  de  recherches,  dont  400  pour  le  seul  département 
de  Constantine,  et  alors  qu'en  France,  sur  une  superficie  à 
peine  plus  forte,  il  a  été  accordé  1489  concessions.  On  a  parlé 
au  chapitre  IV  du  livre  III  de  l'importance  des  gisements  que 
pourra  mettre  en  valeur  le  chemin  de  fer  de  l'Ouenza  et  son  pro- 
longement sur  le  Djebel-Onk,  dont  l'Algérie  fera  elle-même  la 
construction  et  l'exploitation.  Après  avoir  constaté  cette  situa- 
tion, M.  Schiffmacher  conclut  avec  raison  : 

Bien  que  les  résultats  acquis  soient  exceptionnellement  brillants, 
il  y  a  encore  énormément  à  faire  cour  la  mise  en  valeur  compttte 
des  richesses  minières  de  l'Algérie.  I^  champ  des  recherches  et  des 
explorât  ion  .s  reste  largement  ouvert  à  tontes  les  bonnes  volontés. 

Le  bluff  des  frères  Mannesmann  et  les  compétitions  des 
groupes  capitalistes  internationaux  ont  fait  au  Maroc  une  ré- 
putation exagérée  de  richesse  minérale.  Il  résulte  cependant 
d'explorations  géologiques  sérieuses  qu'il  y  existe  de  nombreux 
gisements  métallifères,  et  ces  explorations  étant  encore  bien 
loin  d'avoir  embrassé  toute  la  surface  du  pays,  on  peut  escomp- 
ter des  rendements  appréciables.  Or  aucune  mine  n'est  encore 
en  exploitation  dans  la  zone  française,  faute  de  moyens  de  trans- 
port. (Voir  à  l'Appendice). 

L'idée  si  naturelle  de  faire  faire  par  l'Etat  une  prospection 
complète  du  sous-sol  de  la  France  et  de  ses  colonies,  avec  tous 
les  sondages  nécessaires  à  la  détermination  exacte  de  nos  ri- 
chesses minérales,  n'est  venue  à  personne  dans  notre  pays  si 
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rel^elle  à  tout  ce  qui  dérange  ses  habitudes  routinières.  Il  a 
fallu  l'exemple  de  l'Allemagne  et  les  résultats  considérables 
qu'elle  a  obtenus  pour  amener,  non  pas  nos  gouvernants,  mais 
quelques  esprits  réfléchis,  à  en  reconnaître  l'immense  intérêt. 
L'un  d'eux,  M.  L.  Houllevigue,  dans  le  Temps  du  16  août  1913, 
écrit  au  sujet  du  bassin  houiller  récemment  découvert  en  Lor- 
raine   : 

Nons  savons  aujourd'hui  que  la  houille  existe  ;  il  s'agit  de  déter- 
miner les  régions  où  elle  présente  à  une  profondeur  accessible  une 
épaisseur  suffisante.  Pour  cela,  il  faut  multiplier  les  sondages,  en 
se  laissant  guider  par  les  présomptions  géologiques.  La  chose  est. 
'je  le  sais,  plus  aisée  à  dire  qu'à  exécuter  ;  chaque  piqûre  faite  à 
l'épiderine  terrestre  coûte  chej  ;  risquer  un  sondage,  c'est  prendre 
un  billet  de  loterie  qui  coûte  cinq  cent  mille  francs  et  qui  peut 
rapporter  cinquante  millions...  ou  zéro.  Peu  de  particuliers  peuvent 
faire  Uit  tel  effort,  mais  l'Etat  peut  s'en  charger  ;  il  l'a  fait  en  Alle- 
magne, et  c'est  ainsi  que  furent  découverts  les  gisements  de  Stass- 
furt  et  d'Anhalt,  et  plus  récemment  les  bancs  de  spI  gemmu  de  Spe- 
renberg,  au  slid  de  Berlin  ;  il'  me  semble  que  l'Etat  français,  au 
lieu  de  se  mjler  de  bien  des  choses  qui  ne  le  regardent  point,  pour- 
rait prendre  l'initiative  d'un  inventaire  systématique  de  notre  sous- 
sol,  oji  gisent  peut-être  bien  des  trésors  ignorés...  Mais  c'est  une  ques- 
tion dont  nous  reparlerons  la  paix  venue. 

Les  gisements  dont  parle  M.  Houllevigue  ont  une  grande  va- 
leur, particulièrement  ceux  de  potasse  de  Stassfurt.  Il  est  tout  à 
fait  instructif  de  noter  au  passage  que  l'impuissance  de  l'action 
privée  et  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'Etat  sont  ainsi  pro- 
clamées par  un  journal  qui,  d'ordinaire,  ne  cesse  d'exalter  la 
première  et  de  décrier  la  seconde.  On  doit  admirer  aussi  la 
tranquille  naïveté  avec  laquelle  ce  journal  laisse  généreusement 
à  l'Etat  la  charge  des  efforts  et  des  sacrifices  dont  il  entend  ré- 
server tous  les  bénéfices  au  grand  capital.  Telle  est  bien  la 
démarcation  admise  Jusqu'à  ce  jour  entre  le  rôle  de  l'Etat  et 
celui  de  l'entreprise  privée,  et  que  nous  avons  déjà  signalée  au 
chapitre  1"  du  livre  III.  Mais  pour  la  question  traitée  dans  le 
Jirésent  chapitre,  ce  qu'il  faut  retenir  de  ce  témoignage  non  sus- 
pect, c'est  l'importance  des  découvertes  que  devrait  amener, 
dans  un  pays  de  l'étendue  et  de  la  constitution  géologique  de 
l'Afrique  du  Nord,  une  recherche  poussée  à  fond  de  ses  richesses 
minérales.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  l'activité  qui  en  résul- 
terait pour  le  développement  économique  de  ce  vaste  territoire 
et  les  ressources  qui  seraient  ainsi  apportées  à  l'ceuvre  coloni- 
satrice proprement  dite.  Pour  apprécier  les  conséquences  d'un 
tel  travail,  il  faut  observer  qu'une  grande  partie  du  Maroc  nous- 
est  encore  à  peu  près  inconnue  et  que,  même  dans  les  régions 
explorées  de  ce  pays,  aussi  bien  qu'en  Algérie  et  en  Tunisie, 
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les  recherches  n'ont  porté  Jusqu'à  ce  Jour  que  sur  àes  surfaces 
retotivement  minimes,  où  elles  ont  été  rarement  conduites  avec 
les  connaissances  scientifiques  et  la  persévérance  nécessaires. 

Quant  à  l'industrie  de  transformation,  c'est-à-dire  à  la  vérita- 
,  ble  industrie,  même  en  Algérie  et  en  Tunisie,  elle  est  à  peu  près 
inexistante.  Et  cependant  elle  ne  manque  d'aucun  des  éléments 
nécessaires  à  sa  prospérité.  MM.  Cochcry  et  Aynard,  cités  au 
chapitre  III  du  livre  II,  reconnaissent  que  la  matière  première 
et  la  main-d'œuvre  sont  abondantes,  et  que  le  charbon  n'est  pas 
pJus  cher  qu'à  Marseille  et  à  Naples.  Alors  pourquoi  est-elle 
restée  à  l'état  embryonnaire  7  M.  Aynard  en  a  donné  la  raison 
principale  :  parce  que  les  industriels  et  commerçants  français, 
en  possession  du  marché  de  l'Afrique  du  Nord,  n'ont  aucun 
intérêt  à  aller  s'y  créer  des  concurrences.  La  Colonisation  natio- 
nale n'étant  pas  retenue  par  celte  considération,  s'attachera  au 
contraire  à  faire  naître  toutes  les  branches  de  l'industrie  desti- 
nées à  pourvoir  à  la  consommation  locale,  et  en  plus  toutes 
celles  placées  dans  des  conditions  économiques  assez  bonnes 
pour  pouvoir  se  faire  une  place  sur  les  marchés  de  l'extérieur. 

On  verra  plus  loin  jusqu'oii  cette  industrialisation  de  l'AMque 
du  Nord  pourra  être  poussée.  £lle  comprendra  aussi  bien  la 
transformation  des  produits  agricoles  que  celle  des  produits 
minéraux. 

Mais  ici  une  question  importante  se  pose  :  il  ne  suffit  pas  de 
produire  ;  il  faut  pouvoir  écouler  ses  produits.  Si  ceux  de  J' Afri- 
que du  Nord  devenaieott  beaucoup  plus  abondanls,  seraient-il^ 
assurés  de  trouver  des  -débouchés  en  J^rAnce  et  à  l'étranger  ? 

L'affirmati've  n'est  pas  douteuse  pour  la  plupart  d'entre  eux. 
La  métropole  à  elle  seule  pourrait  en  absorber  la  fUis  grande 
partie. 

Considérons  les  Acuk  plus  importants  :  le  ihlé  et  k  viande. 

Dnns  unv  oOTnmunicsI'inn  faite  à  la  Sooiéte  d'Anthropologie  en 
mars  1905,  M.  'Vves-Guyct  calculait  que  pour  alimenter  normale- 
ment la  France  -en  pain  de  froment,  il  faudrait  ncl  10.800.000 
tonne*!  de  b>é,  -et  que,  par  rapport  à  ce  chiffre,  le>s  . récoites  de 
blé  a^'BÎenl'été  en  France,  de  1893  à  1902,  déflctteires  de  3  mil- 
lions de  tonnes  par  tm  'en  'moyenne;  qu'en  tenant  compte  des 
f^ains  inférienrs,  'des  pommes  de  terre,  légume  secs,  et  aussi  du 
blé  d'importation,  il  restait  an  manquant  de  .2  millions  *de  ton- 
nes. Or,  l'Algérie  'ne  prodoit  aolneUemenl  qu'an  million  de 
tonnes  de  blé,  dont  les  'doux  tiers  au  moins  soirt  dn  lilé  dor  fjni 
ne  peiTt  eiTtrer  itans  'la  ftirine  de  tinulanf^rie  qu'en  ifiiible  pro- 
portion, et  la  Tunisie  qu'environ  280.080  tonnes.  On  peut  donc 
sans  crainte  doubler  et  tripler  la  production  actuelle,  d'autant 
plus  que  la  mise  en  valeur  intégrale  de  l'Afrique  du  Nord  devant 
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avoir  ptmr  conséquence  d'en  élever  notablement  la  population, 
in  pluK  forte  partie  des  récoltes  supplé  inenta  ires  serait  consom- 
mée sur  iplaoe. 

M.  "Vves  fluyot,  ««aminant  la  situation  mondiale  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation  du  blé.  disait  :  a  Les  ressources 
actuelles  en  Ué  sont  au-dessous  des  besoins  et  elles  n'augmen- 
tent pas  HUBsi  vite  que  la  population  et  la  consommation.  »  11 
n'y  a  donc  pas  à  craindre  d'arriver  de  longtemps  à  la  surpro- 
duction générale. 

Il  convient  de  faire  observer  que  M.  Yves  Guyot  a  calculé  théo- 
riquement et  qu'en  fait  la  consommation  du  blé' est  encore  loin 
d'atteindre  ses  chiffres  ;  mais  il  est  certain,  d'autre  part,  qu'on 
tendra  de  plus  en  plus  à  les  atteindre  et  qu'on  arriverait  même 
à  les  dépasser  si  on  parvenait  à  remédier  à  la  stagnation  de  la 
population. 

De  même,  pour  ce  qui  concerne  la  viande.  M,  Yves  Guyot 
déclare  que,  quand  il  faudrait  100  kilogrammes  de  viande,  la 
France  en  a  41  kilogrammes. 

Quant  à  ta  production  viticote,  après  avoir  tendu  k  s'a^'crol- 
Ire  dans  une  proportion  inquiétante  pour  les  viticulteurs  algé- 
riens et  ceux  du  Midi  de  la  France,  elle  s'est  trouvée  notable- 
ment rNuite  par  diverses  causes  dont  les  principales  sont  les 
ravages  de  la  cochylis  et  de  l'eudémis.  Les  prix  ont  atteint  des 
chiffres  sans  précédent.  Il  semble  donc  qu'on  peut  sans  témé- 
rité envisager  pour  elle  quelques  développements  que  rendrait 
nécessaire  l'augmentation  du  bien-être  et  de  la  population.  Alors 
que  l'action  individuelle  manque  de  régulateur,  la  colonisation 
nationale  tient  compte  des  possibilités  d'écoulement.  Elle  ne 
s'engagera  donc  qu'avec  prudence  dans  la  création  de  nouveaux 
vignobles. 

Il  serait  trop  long  de  passer  en  revue  les  différents  produits 
que  la  France  est  obligée  de  se  procurer  à  l'étranger  et  que 
l'Afrique  du  Nord  pourrait  lui  fournir.  Citons  seulement,  parmi 
les  plus  considérables,  le  coton,  les  laines,  la  soie  grège,  le  lin, 
les  peaux  brutes,  les  fruits  et  légumes  frais  et  secs,  les  graines 
oléagineuses  et  huiles,  etc..  Quant  aux  phosphates  el  minerais, 
la  production  actuelle  de  l'Afrique  du  Nord  est  entièrement  ex- 
portée  en  France  et  à  l'étranger  et,  loin  de  se  restreindre,  les 
débouchés  de  ces  produits  s'élargissent  de  plus  en  plus. 

Pour  beaucoup  d'autres  produits,  comme  le  sucre,  '.'ont  l'Afri- 
que da  Nord  est  importatrice,  elle  pourrait  se  suffire  à  elle- 
même. 

En  somme,  il  n'est  pas  douteux  que  la  production  a<;ricote 
et  minière  de  l'Afrique  du  Nord  peut  prendre  encore  d'immen- 
ses développements  avant  d'être  obligée  de  se  limiter,  faute  de 
débouchés. 
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rce  soit  en  progressiOD  constante  et 
:t  la  Tunisie,  des  chiffres  élevés,  on 
ncore  considérablement  plus  iinpor- 
s  une  certaine  mesure  tout  au  moins, 
ie  et  de  l'agriculture, 
inte  pousser  plus  avant  l'«Mivre  de 
le  peuplement  en  éléments  français, 
ont  pas. 
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CHAPITRE  ni 


Oonatitutlon  du  Domaine  national 

Les  occupants.  —  Domaine  autonome.  —  Deux  organisations  co- 
existeroot.  —  Leur  situation  respective.  —  Eléments  du  Domaine 
national.  —  Terrei,  mines,  forêts.  —  Erreurs  à  réparer.  —  11 
faut  sortir  de  U  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit.  —  La  mé- 
thode du  cantonnement,  de  Bugeaud,  perfectionnée.  —  Améliora- 
tion de  la  condition  des  indigènes.  —  Ententes  avec  les  proprié- 
taires européens.  —  Redistribution  des  terres.  —  Révision  des  an- 
cieanel  concessions.  —  Reprise  des  terres  Incultes.  —  Expro- 
priation pour  utilité  publique  dans  des  cas  limités.  —  Acquisi- 
tion par  adjudication.  —  Les  terres  mclk  ne  seront  incorporées 
au  domaine  que  du  consentement  de  leurs  détenteurs.  —  Chemins 
de  fer,  mines,  ports,  salines,  pêcheries.  —  Routes,  chemins, 
phares.  —  Services  facultativement  incorporés.  —  Services  réser- 
vés. 

Si  l'Afrique  du  Nord  était  inhabitée,  la  Colonisation  nationale 
n'éprouverait  aucune  difficulté  à  s'y  établir.  Elle  pourrait  tail- 
ler en  plein  drap.  Mais  elle  s'y  trouvera  en  présence  : 

1°  Des  colons  français  et  européens,  qui  possèdent  une  partie 
importante  du  sol  cultivable,  des  mines,  des  maisons  d'habita- 
tion et  des  bâtiments  agricoles  et  industriels  ; 

2°  Des  indigènes  qui  possèdent  une  part  notable  du  surplus  ; 

3°  D'une  administration  déjà  existante,  avec  tous  ses  organes 
destinés  à  assurer  l'ordre  et  à  maintenir  les  relations  sociales 
telles  qu'elles  ont  été  établies. 

A  moins  de  faire  table  rase  de  tous  les  droits  particuliers,  ce 
qui  ne  saurait  être  envisagé,  la  Colonisation  nationale  doit  donc 
se  borner  à  se  constituer  un  domaine  autonome,  enclavé  dans 
les  propriétés  privées,  et  à  l'administrer  séparément.  Il  y  aurait 
par  suite  deux  organisations  différentes  fonctionnant  c6le  k 
côte  :  la  colnnisation  à  base  de  propriété  privée,  continuant  à 
exister  dans  le»  conditions  actuelles,  et  la  colonisation  à  base' 
de  propriété  nationale,  dont  les  conditions  vont  être  décrites. 

La  co-existence  sur  le  même  territoire  de  ces  deux  .sociétés 
distinctes  serait  évidemment  une  complication;  elle  ne  soulève- 
rait cependant  aucune  difficulté  réelle.  Elle  nécessiterait  seule- 
ment toute  une  série  de  dispositions  de  détail  pour  régler  les 
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rapports  de  l'une  avec  l'autre.  Le  problème  serait  d'une  étude 
longue  et  minutieuse;  il  ne  présenterait  rien  d'insoluble. 

En  somme,  le  Domaine  National  ne  serait  qu'un  domaine  privé 
d'une  étendue  plus  grande.  11  ne  causerait  aucune  gène  à  ses 
voisins  et  réciproquement. 

Les  ouvriers,  employés  et  fonctionnaires  du  Domaine  National 
seraient  des  citoj'ens  comme  les  antres,  jouissant  de  leiirs  droits 
politiques,  payant  leurs  impôts,  soumis  aux  mêmes  obligattoas 
personnelles,  militaires  et  civiles,  bénéficiant  des  avantages  ma- 
'  tériels  et  moraux  résuUant  de  l'état  de  civilisation  antérieure- 
ment établi  dans  te  pays  :  routes,  fontaines,  bâtiments  publics, 
écoles,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  aurait  un  caractère  d'otilité 
générale.  , 

Le  Domaine  National  aurait  droit  à  l'usage  des  services  publics 
non  gratuits  :  chemins  de  fer,  ports,  aux  mêmes  conditions  que 
les  particuliers.  Inversement  il  ferait  bénéficier  les  colons  li- 
bres, à  des  conditions  égales,  des  moyens  de  communication 
qu'il  créerait  pour  son  usage  propre. 

Le  Domaine  National  jouirait  du  droit  attribué  à  tout  citoyen 
de  créer  des  établissements  commerciaux,  dans  les  localités 
extérieures  à  son  territoire,  pour  l'écoulement  de  ses  produits. 
Il  pourrai!  être,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  charges  que  le 
commerce  privé,  quoiqu'une  telle  mesure  dût  être  sans  effet  réel, 
la  partie  payante  se  confondant  avec  la  partie  prenante. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  très  rationnel  de  soumettre  ses  proprié- 
tés aux  charges  fiscales  grevant  les  propriétés  privées,  it  n'y  au- 
rait aucun  inconvénient  à  le  faire  si  cette  mesure  était  réclamée 
par  les  colons  libres.  Elle  ne  constituerait  d'ailleurs  pour  eux 
qu'une  satisfaction  illusoire,  car  l'Etat  étant  à  la  fois  payeur  et 
encais.seur,  tout  se  réduirait  à  une  pasytion  d'écritures  qui  ne 
préjudicierait  ni  ne  profiterait  à  personne. 

Recherchons  maintenant  les  divers  éléments  qui  pourraient 
constituer  le  Domaine  National  à  son  origine,  et  quelles  exten- 
sions il  pourrait  recevoir  par  la  suite. 

Il  comprendrait  d'abord,  tout  naturellement,  les  parités  non 
aliénées  du  Domaine  National  actuel. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  chapitre  ï"  du  livre  I",  le  Domaine  Na- 
tional algérien,  d'après  la  loi  du  16  juin  1851,  comprend  le  do- 
maine public  et  le  domaine  de  l'Etat.  Le  domaine  public  s'étend 
aux  biens  de  toute  nature  que  le  Code  civil  et  les  lois  générales 
de  la  France  déclarent  non  susceptibles  d'appropriation  privée, 
'et  de  plus  aux  canaux  d'irrigation,  de  navigatUin  et  de  dessè- 
chement exécutés  par  l'Etat  ou  pour  son  compte,  ainsi  qu'à 
leurs  dépendances  :  aqueducs,  ponts,  etc.,  aux  sources,  aux 
cours  d'ean  de  toute  sorte  et  aux  lacs  salés.  Le  domaine  de  l'Etat 
est  composé  des  biens  qui,  en  France,  sont  dévolus  à  l'Etat,  de 
ceux  provenant  da  Beglick,  des  biens  séquestrés  et  des  bois  et 
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forêts.  La  nérae  MgiaUtion  est  applicable  k  la  Tunisie.  Oa  u  tu 
au  même  chapitre  la  circulaire  du  grand-viur  de  novendn'£ 
1912,  précisant  la  coonstance  des  propriétés  ma^aea  au 
Maroc. 

Les  mÎDM  ne  reotreal  pas,  à  proprement  parler,  dans  le  Do- 
maine nstioaal  tel  qu'il  est  actaellement  déterminé.  La  lot  du 
21  avril  1810,  ^oodiflée  par  celles  des  9  mai  1866  et  27  juillet 
1880,  n'en  institae  pas  I'£tat  propriéUire.  Mais  en  fait  l'Etat 
seal  peut  conférer  le  droit  rèpilier  et  Iransmissible  de  les  ex-i 
ploiter,  par  voie  de  concession.  Les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface-  se  limitent  à  certaines  priorités,  indemaités  ou  rede- 
vances.  L'Etat,  s'i)  pige  à  propos,  sous  le  régime  de  la  légalité 
aetnetle,  d'exploiter  lui-même  les  mines,  n'a  donc  qu'à  remplir 
envers  les  tiers  les  obligations  qu'il  imposerait  à  un  conces- 
sionnaire privé.  Rien  de  plus  aisé,  d'ailleurs,  que  de  modifier 
légèrement  les  lois  en  vigueur  pour  préciser  les  droits  respectifs 
de  l'Etat  et  des  tiers  et  supprimer  les  formalités  inutiles.  En  ce 
qui  concerne  les  minières  et  carrières,  dont  le  régime  est  très 
différent,  It  est  également  facile  d'assurer  à  l'Etat  des  droits 
d'exploitation  exclusifs,  sous  réserve  d'indemnités. 

Le  domaine  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  terres  propre- 
ment dites,  a  été  rédoit'à  peu  de  chose  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
où  la  majeure  partie  a  été  aliénée  pour  les  besoins  de  la  coloni- 
sation. La  prenûère  chose  à  faire  est  de  conserver  ce  fa'il  en 
reste,  en  ne  consentant  à  l'avenir  ni  concessions  ni  ventes.  Quant 
aux  forêts,  par  contre,  il  en  a  été  conservé  une  très  grande 
partie.  On  a  vu  que,  dans  les  terrains  dépendant  du  service  fo- 
restier, des  surfaces  étendues  peuvent  être  défrichées  et^Uvrées 
à  la  culture  sans  inconvénient  d'aucune  sorte  et  parfois  même 
avec  des  avantages  divers.  Au  Maroc,  le  domaine  maghzen,  après 
les  dilapidations  dont  il  a  été  l'objet,  n'est  pas  très  considérable. 
Il  serait  nécessaire,  pour  le  reconstituer,  de  se  livrer  à  de  lon- 
gues recherches  et  d'engager  contre  les  détenteurs  illégitimes, 
de  multiples  actions  judiciaires.  On  va  voir  qu'il  sera  parfaite- 
ment inutile  d'entrer  dans  ce  maquis  hérissé  de  difficultés,  et 
que  le  but  n'en  sera  pas  moins  atteint. 

Nous  avons  montré  au  livre  I"  de  cette  étude  que  l'établisse- 
ment d'un  régime  régulier  de  la  propriété. a  été  la  pierre  d'achop- 
pement de  notre  œuvre  en  Algérie  et  en  Tunisie,  qu'il  fait  obs- 
tacle à  celle  que  nous  allons  entreprendre  au  Maroc  et  que  ce 
problème  complexe,  constamment  agité,  n'a  jamais  été  résolu. 
Pourquoi  ? 

Parce  qu'au  lieu  de  chercher  la  solution  sur  le  terrain  de 
l'équité,  on  l'a  poursuivie  sur  le  terrain  du  droit.  Or,  le  droit 
civil  arabe,  c'est  le  droit  coranique,  compliqué  d'une  infinité  de 
(contingences.  C'est  une  mer  sans  bornes  et  sans  fond  ;  on  ne 
peut  s'y  aventnrer  sans  s'y  perdre.  D'ailleurs  on  n'est  jamais 
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sûr,  dans  les  cas  où  l'on  a  cru  réunir  tous  les  éléments  d'une 
décision,  d'avoir  trouvé  la  vérité. 

Ainsi  le  moyen  employé  était  mauvais  ;  mais,  ce  qui  est  plus 
grave,  c'est  que  le  but  poursuivi  était  plus  mauvais  encore. 

Depuis  que  la  France  domine  dans  l'Afrique  du  Nord,  tout  son 
effort  législatif  et  administratif  a  tendu  à  faire  passer  la  pro- 
priété immobilière  indigène  du  régime  de  l'indivision  (terres 
melk)  ou  de  celui  de  la  collectivité  (terres  arch),  sous  le  régime 
'de  la  propriété  individuelle,  considéré  par  nos  juristes  et  hom- 
mes d'Etat  comme  correspondant  à  un  degré  supérieur  de  civi- 
lisation. On  a  cru  agir  dans  l'intérêt  des  indigènes  en-les  éle- 
vant, au  point  de  vue  de  la  possession  du  sol,  à  la  hauteur  des 
institutions  européennes.  Là  a  été  l'erreur  capitale  de  notre 
action  dans  l'Afrique  du  Nord.  Nous  l'avons  démontré  déjà  au 
chapitre  I"  du  livre  I"  el  au  chapitre  III  du  livre  IV. 

Pour  ouvrir  des  voies  nouvelles  à  la  colonisation,  en  même 
temps  que  pour  réparer  le  mal  fait  aux  indigènes,  11  faut  donc 
prendre  le  contre-pied  de  l'œuvre  accomplie  jusqu'à  ce  jour. 
C'est  ce  que  la  Colonisation  nationale  est  seule  en  mesure  de 
faire. 

Pour  cela  elle  formera  un  ensemble  de  toutes  les  terres  et  fo- 
rêts domaniales,  communales  et  départementales,  des  terres  de 
parcours  des  tribus  appartenant  à  l'Etat,  des  (erres  collectives 
des  tribus,  des  habous  publics  et  privés  non  aliénés.  Elle  com- 
mencera par  purger  les  habous  de  tous  droits  réels  dont  ils  sont 
grevés  en  garantissant  à  leurs  bénéficiaires  —  établissements 
charitables  ou  simples  particuliers  —  les  redevances  qui  leur 
sont  dues  ;  cela  avec  équité  et  générosité.  Elle  déclarera  abolis 
tous  droits  d'usage  et  de  parcours,  en  échange  des  compensa- 
tions dont  il  va  être  parlé. 

Puis  sur  le  domaine  ainsi  constitué,  et  qui  s'agrandira  par  di- 
vers moyens  exposés  plus  loin,  elle  effectuera  tous  les  travaux 
de  mise  en  valeur  nécessaires  pour  porter  au  maximum  sa  pro- 
ductivité :  création  de  voies  de  communication,  défrichement 
dçs  surfaces  en  broussailles,  dessèchement  des  marécages,  irri- 
gations, plantations.  On  verra  que  de  telles  opérations,  entre- 
prises méthodiquement  et  sur  une  grande  échelle,  pourront 
s'exécuter  avec  des  dépenses  relativement  minimes. 

Après  une  telle  transformation,  la  production  de  ce  territoire 
sera  accrue  dans  une  proportion  énorme.  On  pourra  donc  re- 
prendre l'idée  du  cantonnement  de  Bugeaud  dans  des  condi- 
tions de  perfectionnement  et  d'humanité  qui  lui  donneront  une 
bien  plus  grande  valeur. 

En  échange  d'une  vaste  étendue  de  terre  sauvage,  aride,  en 
grande  partie  inculte,  déboisée,  sur  laquelle  une  tribu  ne  trouve 
que  très  péniblement  sa  maigre  subsistance,  on  lui  donnera  une 
surface  réduite  à  la  moitié  ou  au  tiers,  mais  entièrement  défri- 
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chée,  ameublie,  assainie,  irriguée  dans  la  mesure  du  possible, 
pourvue  de  chemins,  plantée  d'arbres  fruitiers  et  dont  le  rende- 
ment, deux  ou  trois  fois  supérieur  pour  le  moins,  lui  permettra 
de  vivre  dans  l'abondance. 

Ce  ne  sera  pas  tout  :  à  partir  de  ce  moment  l'Etat  remplira 
d'une  façon  effective,  à  l'égard  des  indigènes  avec  lesquels  il 
aura  ainsi  contracté,  ses  devoirs  de  protection.  H  les  aidera 
constamment  el  par  tous  les  moyens  à  améliorer  leur  sort.  Il 
amènera  dans  leurs  villages  une  eau  d'alimentation  pure  et  aussi 
abondante  que  possible.  Il  créera  des  pépinières  où  ils  trouve- 
ront gratuitement  des  plants  d'arbres  fruitiers,  il  leur  donnera 
des  graines  de  fourrages  et  de  légumes.  Il  mettra  à  leur  dispo- 
sition des  reproducteurs  de  bonnes  races  pour  améliorer  leurs 
troupeaux.  Il  les  aidera,  s'ils  en  manifestent  le  désir,  à  se  cons- 
truire des  demeures  plus  saines  en  leur  transportant  les  maté- 
riaux à  proximité  des  emplacements  à  bâtir,  en  les  leur  four- 
nissant à  prix  réduit  au  besoin.  Il  leur  assurera  gratuilemenl  le 
service  médical,  vétérinaire  et  pharmaceutique.  11  mettra  à  leur 
disposition,  à  prix  coûtant,  des  instruments  agricoles.  Si,  avant 
que  toutes  les  améliorations  agricoles  aient  porté  leurs  fruits, 
ou  par  la  suite,  à  raison  de  calamités  occasionnelles,  ils  se  trou- 
vent dans  le  besoin,  il  aura  des  «hantiers  toujours  ouverts  pour 
leur  donner  du  travail.  Si  la  récolte  a  manqué,  ils  n'auront  plus 
besoin  d'aller  chez  l'usurier  :  les  magasins  de  réserve  de  l'Etat 
leur  feront  des  avances  en  grains  pour  se  nourt'ir  et  ensemencer, 
et  elles  seront  remboursables  soit  en  nature,  soit  en  journées 
de  travail.  Enfin  les  représentants  de  l'Etal  auront  pour  mission 
de  leur  donner  tous  tes  conseils  techniques  utiles  à  l'améliora- 
tion de  leurs  cultures  et  de  leurs  troupeaux. 

Personne  ne  contestera  que  les  indigènes  n'acceptent  avec 
joie  leur  situation  nouvelle.  On  pourra  seulement,  peut-être,  con* 
lester  la  possibilité  de  leur  assurer  de  tels  avantages.  Mais  on 
verra  plus  loin  que  la  Colonisation  nationale  ne  sera  pas  en 
peine  de  réaliser  ce  magnifique  programme.  Qu'on  veuille  bien 
attendre  la  fin  pour  soulever  les  objections. 

La  colonisation  française  deviendra  ainsi  propriétaire  légi- 
time d'une  notable  fraction  des  terres  occupées  par  les  indigènes 
sans  que  ces  derniers  aient  à  en  souffrir,  tout  au  contraire. 

La  même  combinaison  sera  proposée  aux  propriétaires  indi- 
viduels, français,  européens  ou  indigènes.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  consentiront  avac  empresse- 
ment à  échanger  leurs  terres  incultes  contre  une  moindre  quan- 
tité entièrement  défrichée,  assainie,  irriguée  dans  la  mesure  du 
possible  et  pourvue  de  chemins. 

Au  Maroc  la  plus  grande  partie  des  acquisitions  faites  par  les 
Européens  depuis  le  protectorat,  de  même  qu'une  grande  partie 
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des  terres  restées  à  titre  de  propriété  privée  aux  iodigènes,  re- 
posent sur  (les  titres  frauduleux  ou  incertains.  La  proposition 
sera  d'autant  mieux  acceptée  qu'au  lieu  d'une  propriété  discu- 
table, les  intéressés  seront  garantis  par  un  titre  régulier  et  déH- 
nitif  contre  toute  réclamation  ultérieure.  Quant  aux  récalci- 
trants, ou  à  ceux  qui  manifesteraient  des  exigences  déraison- 
nables, il  suffirait,  pour  les  amener  à  composition,  d'instituer 
une  jaridietioB  arec  procédure  rapide  pour  procéder  à  la  revi- 
sion des  droits  et  au  règlement  des  litiges  immobiliers,  quelque 
cliose  comme  les  tribaaaux  d'immatriculation  actuels,  mais  avec 
plus  de  célérité.  La  crainte  d'une  dépossession  totale,  toujours 
possible  en  présence  de  l'imbroglio  inextricable  du  régime  fon- 
cier, déterminerait  le  plus  grand  nombre  des  réfractaires  à  en- 
trer en  arrangement 

Le  Domaine  National  s'assurera  ainsi  la  possession  de  grandes 
étendues  de  terres  ;  mais  il  arrivera  qu'elles  seront  disséminées 
comme  des  îlots  de  petite  dimension  au  milieu  de  la  propriété 
privée.  Il  restera  donc  k  effectuer  toute  une  série  d'échanges 
équitables  et  judicieux  pour  arriver  à  grouper  séparément  sur 
des  territoires  distincts  les  indigènes,  les  propriétaires  privés 
européens  et  la  colonie  collective.  Ce  procédé  est  déjà  employé 
pour  Tapplication  du  sénatus-consulle  de  1863,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  au  chapitre  III  du  livre  IV,  par  une  citation  du  livre  de 
M.  Aynard. 

L'idée  de  ce  vaste  remaniement  de  la  propriété  immobilière 
paraîtra  audacieuse  aux  timorés.  Pourtant,  elle  est  à  peine  nou- 
velle. Sous  une  forme  plus  élémentaire  et  dans  une  proportion 
plus  réduite,  M.  Saurin,' ardent  colonisateur,  mais  qui  n'a  jamais 
envisagé  que  la  colonisation  individuelle,  l'a  exprimée  dans  son 
livre  déjà  cité.  Recherchant  des  éléments  nouveaux  pour  la  colo- 
nisation en  Tunisie,  il  écrivait  :  u  On  peut  même  obtenir  une 
partie  des  700.000  hectares  possédés  par  des  Français  en  leur 
faisant  des  chemins.  »  A  fortiori  donc,  en  leur  assurant  les 
avantagea  qui   viennent  d'être  énumérés. 

On  procédera  en  même  temps  à  une  revision  sévère  des  an- 
ciennes concessions  domaniales,  forestières  et  minières.  Dans 
bien  des  cas,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  grandes  concessions, 
les  bénéflciaires  n'ont  pas  tenu  les  engagements  qu'ils  avaient 
pris  envers  l'Etat  et  ont  encouru  ainsi  la  clause  de  déchéance. 
Par  une  indulgence  exagérée,  on  ne  la  leur  a  pas  appliquée.  On 
le  fera  sans  injustice,  et  en  ayant  égard  aux  droits  des  acqué- 
reurs de  bonne  foi,  mais  aussi  sans  faiblesse.  Toutes  les  mines 
concédées  mais  nOn  exploitées,  appartiennent  à  cette  caté- 
gorie, et  elles  sont  nombreuses.  Les  détenteurs  de  permis  de 
recherches  seront  avisés  qu'ils  n'obtiendront  jias  la  concession 
qu'ils  espéraient;  mais  l'Etat  en  se  subsistant  à  eux,  les  indem» 
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Disen  s'il  y  i  lieu.  Bien  entendu  il  dc  sera  pas  délivré  dfi  noit 
veatrx  permis  de  recfanrches.  Les  (M-(q>riétaires  de  la  surface  et 
les  inventeurs  recevront  des  redevaBces  sur  le  tonnage  eiUrait 

Contre  les  propriétaires  de  terrains  en  fricJie  qui  refuseraient 
de  traiter  amiablement  avec  l'Etat  pour  leur  nme  en  valeur, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  on  aurait  une  autre  arme,  d'une  effi- 
cacité certaine.  Qœl  est  le  bnt  de  la  propriété  ?  La  culture,  évi- 
demment. Seul  l'osage  agricole  d'une  terre  en  justifie  la  posses- 
sion, et  celui  qui  la  laisse  en  friche  est  coupable  envers  l'hu- 
manité qu'il  prive  de  ses  produits.  Un  tel  abus  est  inadmissible 
au  point  de  vne  da  droit  pur,  supérieur  aux  sophismes  des  ju- 
ristes. Quiconque  ne  cidtive  pas  ne  doit  pas  posséder.  Et  c'est 
préctséineBl  le  principe  fondamental  du  droit  musulman  qui 
attribue  à  Diea,'C'est-iMiire,  pratiquement,  à  l'Etat,  la  propriété 
des  terres  mortes.  Ce  principe,  souverainement  juste  et  équita- 
ble, n'a  jamais  été  périmé.  L'Etat,  résolu  k  mettre  systématique- 
ment et  intégralement  en  valeur  le  sol  de  l'Afrique  du  Nord, 
sera  donc  fondé  à  le  faire  revivre.  En  conséquence,  et  pour  ne 
léser  aucun  intérêt  légitime,  il  donnera  un  délai  aux  proprié- 
taires dc  terres  en  friche  pour  les  débroussailler  progressive- 
ment, en  Hxaat  le  minimum  des  défrichements  annuels  d'après 
l'étendue  totale  du  domaine  et  l'étendue  non  mise  en  rapport. 
Quiconque  ne  se  soumettra  pas  sera  exproprié  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  recevra  comme  indemnité  le  montant  de  son 
acquisition,  augmenté  de  ses  dépenses  justifiées,  mais  sous  dé- 
duction des  produits  qu'il  en  a  retirés,  s'ils  excédent  un  revenu 
raisonnable  du  capital.  Ce  sera  un  juste  châtiment  pour  les  spé- 
culateurs qui  comptaient  retirer  des  bcnéflces  non  de  leur  tra- 
vail propre,  mais  des  travaux  exécutés  dans  la  région  par 
l'Etat  et  les  autres  propriétaires,  et  desquels  ils  attendaient  une 
plus-value  sans  souloîr  y  contribuer.  Il  y  aura  lieu,  cependant, 
pour  ne  pas  tomber  dans  l'arbitraire  et  pour  tenir  compte  des 
fâcheuses  habitudes  de  l'agriculture  nord-africaine,  où  la  ja- 
chère tient  trop  de  place,  d'accorder  une  tolérance  pour  une 
fraction  non  cultivée  de  l'étendue  totale.  Cette  tolérance  ne 
s'étendra  jamais  aux  terres  non  défrichées,  surtout  aux  brou»- 
3«!Hes. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sera  également 
applicable  aux  petites  surfaces  de  propriétés  individuelles  en- 
clavées dans  le  Domaine  National  et  pouvant  en  entraver  la  mise 
en  valeur,  mais  seulement  dans  des  cas  bien  précisés  afin  d'évi- 
ter toute  atteinte  abusive  à  la  liberté  et  à  la  propriété  indivi- 
duelle, qui  doivent  être  respectées. 

Les  colons  du  Domaine  National  auront,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  Icnr  existence  assurée  dans  les  conditions  les  pli» 
iarges  et  (es  plus  satisfaisantes.  Leur  situation  sera  inâniment 
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meilleure  que  celle  des  petits  colons  libres,  dont  le  plus  grand 
nombre  sont  voués  à  la  misère  et  à  l'échec  final,  après  beaucoup 
d'efforts  et  de  sacrifices.  Quand  l'exploitation  du  Domaine  Na- 
tional aura  été  commencée  et  que  tout  le  monde  aura  pu  faire 
la  comparaison  entre  les  dfiux  régimes,  nombreux  seront  les  pe- 
tits colons  qui,  spontanément,  demanderont  à  entrer  dans  l'or- 
ganisation collective  en  lui  apportant  leur  lopin  de  terre.  On 
le  leur  paiera  un  prix  raisonnable,  basé  surtout  sur  les  dépenses 
d'amélioration  qu'ils  auront  pu  y  faire.  S'il  est  grevé  d'hypotbè- 
ques,  le  Domaine  les  remboursera.  Ce  sera  une  liquidation  plus 
avantageuse  que  l'expropriation  judiciaire  qui  guette  la  plupart 
d'entre  eux.  Toutefois  le  prix  d'acquisition  devra  toujours  être 
peu  élevé,  le  fait  d'entrer  dans  le  personnel  du  Domaine  J^atio- 
nal  et  d'avoir  dorénavant  leur  existence  à  l'abri  des  vicissitudes 
étant  pour  les  vendeurs  une  ample  compensation,  et  certains 
d'entre  eux  pouvant  être  des  éléments  peu  utiles  dans  l'organi- 
sation-nouvelle. 

D'une  façon  générale,  le  Domaine  National  sera  toujours  ac- 
quéreur des  propriétés  privées,  petites  ou  grandes,  que  leurs 
possesseurs  voudront  céder  de  gré  à  gré.  Il  se  présentera  égale- 
ment aux  -adjudications  publiques  et  y  enchérira  jusqu'à  des 
chiffres  reconnus  avantageux  pour  lui,  et  déterminés  de  façon  à 
ne  pas  provoquer  une  hausse  factice  dans  le  prix  des  immeu- 
bles. 

Ces  mesures  s'appliqueront  également  aux  propriétés  indivi- 
duelles indigènes,  et  particulièrement  à  celles  engagées  sous 
forme  de  rahnia.  Du  conseatement  des  débiteurs,  à  qui  des 
moyens  d'existence  seront  assurés,  et  qui  recevront  au  besoin 
une  indemnité  en  argent,  ces  contrats  léonins  seront  annulés, 
les  terres  rahnlées  seront  reprises  aux  usuriers  qui  les  détien- 
nent et  annexées  au  Domaine  National. 

Le  principe  à  suivre  étant  de  ne  pas  porter  la  main  sur  la 
propriété  individuelle,  française,  européenne  ou  indigène,  les 
terres  dites  melk,  qui  sont  indivises  entre  les  membres  d'une 
famille,  mais  non  collectives,  ne  seront  réunies  au  Domaine  Na- 
tional que  du  consentement  de  la  majorité  des  co-propriétaires. 
Dans  ce  cas,  ces  derniers  participeront  à  tous  les  avantages 
accordés  aux  détenteurs  de  terres  arch.  S'ils  préfèrent  rester 
dans  le  statu  quo,  il  est  bien  évident  qu'on  n'entreprendra  pas 
sur  leurs  terres  les  travaux  d'amélioration  qui  viennent  d'être 
indiqués  ;  tout  au  pjus,  s'il  veulent  les  exécuter  eux-mêmes,  leur 
donnera-l-on  des  conseils  et  fera-t-on  pour  eux  les  études  pré- 
alables nécessaires.  Ces  indigènes,  qui  résisteront  à  notre 
oeuvre  de  progrès,  ne  pourront  être  l'objet  de  notre  part  d'une 
sollicitude  aussi  attentive  et  d'une  assistance  aussi  constante 
que  ceux  qui  y. auront  été  associés.  Mais  d'autre  part,  il  serait 
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d'une  mauvaise  politique  de  leur  tenir  rigueur  d'une  attitude 
que  leurs  mœurs  et  leur  crainte  des  nouveautés  rendront  excu- 
sable. I)  conviendra  donc  de  les  admettre  au  béoéflce  de  cer- 
taines de  nos  institutions,  comme  l'assistance  par  le  travail  el 
les  avances  en  nature. 

A  tous  les  éléments  immobiliers  qui  viennent  d'être  indiqués, 
et  à  ceux  qui  pourront  apparaître  par  la  suite,  car  l'énumération 
n'en  est  pas  limitative,  s'ajouteront  les  forêts  de  l'Etat  et  des 
communes  non  défrichabies.  On  arivera  donc  par  leur  réunion 
è  constituer,  en  Algérie,  en  Tunisie  et  surtout  au  Maroc  un  im- 
mense domaine  agricole. 

Mais  l'œuvre  colonisatrice  ne  saurait  se  restreindre  à  la  mise 
en  valeur  et  à  la  culture  des  terres.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin,  elle  ne  peut  produire  tous  ses  fruits  que  s!  elle  embrasse 
en  même  temps  la  production  industrielle  et  les  transports. 
On  incorporera  donc  au  Domaine  National  tout  ce  qui  peut 
y  concourir,  notamment  les  chemins  de  fer,  ports  et  dépen- 
dances, mines,  minières  et  carrières,  et  cela  soit  immédiatement, 
soit  par  la  suite,  selon  le  cas.  Ainsi  les  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
les  ports  et  mines  non  concédés  ^ront  réunis  dés  le  début. 
Les  chemins  de  fer  et  ports  concédés  aussitôt  qu'ils  devien- 
dront rachetables.  Les  mines  concédées,  mais  non  exploitées, 
qui  sont  les  plus  nombreuses,  seront  reprises  aux  concession- 
naires en  vertu  des  clauses  même  des  actes  de  concession,  et 
dans  des  conditions  équitables  ponr  tous  les  intéressés.  Pour 
les  mines  exploitées ^et  en  général  pour  toutes  les  concessions 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  si  les  conditions  imposées 
à  l'exploitant  ne  sont  pas  remplies  et  que  la  clause  de  déché- 
ance soit  encourue,  il  n'y  aura  pas  à  hésiter  à  l'appliquer. 
On  pourra  aussi  envisager  le  rachat  de  gré  à  gré  lorsqu'il  sera 
possible.  Quant  aux  minières  et  carrières  appartenant  à  des 
particuliers  et  qui  seraient  nécessaires  au  Domaine  National, 
à  défaut  d'une  cession  volontaire,  on  pourra  toujours  recourir 
à  4 'expropriât ion  pour  cause  d'utilité  publique.  On  mettra  An 
aux  fermes  des  salines,  des  pêcheries,  etc.,  dès  que  le  per- 
mettront les  cahiers  de  charges.  Bref,  le  principe  à  ériger  en 
règle,  pour  l'appliquer  aux  cas  non  prévus  à  ce  chapitre,  sera 
que,  partout,  l'Etat  reprenne  la  libre  disposition  de  son  bien, 
temporairement  aliéné,  pour  l'exploiter  lui-même. 

D'autres  éléments  du  domaine  public,  du  domaine  de  l'Etat 
ou  de  collectivités  plus  restreintes  pourront  avantageusement 
entrer  dans  le  Domaine  National.  Tels  sont  les  routes  et  chemins, 
les  phares  et  généralement  tout  ce  qui  constitue  le  service  aciuel 
des  ponts  et  chaussées  et  travaux  publics,  ainsi  que  les  établis- 
sements  d'enseignement   pratique. 

Pour  d'autres  branches,  qu'il  serajl  trop  long  de  rechercher. 
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l'iiicorporalion  aura  un  caraclère  facultatif  et  pourra  être 
efTectuée  soit  dès  le  début,  soit  par  la  suite,  adon  les  conve- 
nances reconnues. 

Enfln  certains  services,  avec  les  bâtiments  y  affectés,  ne 
présentant  aucun  intérêt  pour  la  production  et  les  transports, 
n'entreront  dans  le  Domaine  National  que  s'il  arrive  un  jour 
à  faire  disparaître  en  l'absorbant  toute  la  colonisation  privée, 
et  par  conséquent  à  se  substituer  complètement  à  l'administra- 
tion actuelle.  Tels  sont  les  Hôtels  de  Ville,  Palab  de  Justice, 
Palais  consulaires,  Bourses,  Préfectures,  Halles  et  Marchés, 
Entrepôts  de  douane.  Etablissements  d'enseignement  théorique, 
casernes,  maisons  de  détention,  etc. 

Les  services  englobés  dans  le  Domaine  National,'  mais  qui 
devront  continuer  à  profiter  à  la  colonisation  privée,  comme 
chemins  de  fer,  ports,  travaux  publics,  etc.,  fonctionneront  dans 
des  conditions  fixées  par  des  règlements  spéciaux  et  dont  il 
sera  parlé  au  chapitre  VII  ci-après. 

En  résumé,  on  voit  que  pour  l'œuvre  de  colonisation  à  entre- 
prendre, les  éléments  matériels  ne  feront  pas  défaut.  Mais  il 
faudra  aussi  des  éléments  humains  et  des  ressources  finan- 
cières. On  va  voir  qu'il  sera  également  possible  de  les  réunir. 
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CHAPITRE    IV 


Reonitoment  des  colons 


Augmentation  nécess-..irc  de  la  population  française.  —  Il  sera  facile 
dVmpêcher  celle  de  la  population  étrangère.  —  Règles  de  droit 
international.  —  L'Afrique  div  Nord  restera  ouierte  aun  étran- 
gers. —  Mais  ils  sauront  que  te  Oomaine  National  n'occupera 
que  des  Français. —  Effectifs  de  la  Colontaatiob  nationale.  —  Ils 
seront  fixés  d'après  les  possibilités.  —  Intérêt  du  peuplement 
français  de  l'Afrique  du  Nord.  —  Est-il  réalisable  ?  —  Oui,  parce 
qu'on  assurera  aux  colons,  pour  eus  et  les  leurs,  le  bien  ftre  et 
la  sécurité  du  lendemain.  —  N'ombre  de  travailleurs  de  la  métro- 
pole élanceront  volontiers  leur  sort  précaire  contre  une  vie  large 
et  belle.  —  Il  suffira  de  la  leur  révéler.  —  La  boule  de  neige.  — 
Sélections  nécessaires.  —  Kien  ne  sera  négligé  pour  rendre 
l'existence  agréable.  —  Conséquence  des  désastres   de   la   guerre. 

—  Beaucoup  des  survivants  s'orienteront  vers  l'Afrique  du  Nord, 

—  n  faut  se  hâter. 

L'idée  inspiratrire  de  cet  ouvrage  est,  comme  l'ont  compris 
les  lecteurs  attentifs,  la  fixation  dans  l'Afrique  du  Nord  d'une 
nombreuse  population  française  qui,  trouvant  en  ce  pays  neuf 
des  conditions  et  des  );aranties  d'existence  larges  et  complètes, 
s'y  multiplierait  oeaucoup  mieux  que  snr  le  sol  natal  et  en 
ferait  un  prolongement  de  la  mère  patrie,  dont  la  puissance 
serait  ainsi  notablement  accrue.  Le  développement  économique 
dont  la  possibilité  a  été  établie,  ne  serait,  en  somme,  que  le 
moyen   d'atteindre   ce   but. 

Parallèlement  k  l'élévation  de  la  population  française,  il 
faut  prévoir,  sans  avoir  besoin  de  la  provoquer,  celle  des 
races  indigènes,  constatée  dès  à  présent  malgré  l'état  de  mi- 
sère qui  la  ralentit.  Mais  ce  ne  sera  pas  là  un  inconvénient  ni 
un  danger,  les  bienfaits  que  nous  prodiguerons  à  nSs  sujets  et 
protégés  musulmans  devant  avoir  pour  efTet  certain  de  nous 
gagner  leur  attachement,  en  attendant  le  jour  de  leur  entrée 
dMnitive    dans    la    grande    famille    française. 

Ce  qui  pourrait  devenir  un  péril  sérieux,  ce  serait  le  maintien 
et  surtout  l'aggra  /cttion  de  la  prépondérance  nuniériqne  de  la 
population  importée  d'origine  étrangère.  Heureusement  cet 
^ueil,  qui  pouvait  difficilement  être  évité  avec  le  système  de 
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la  colonisation  libre,  n'est  pas  à  redouter  sous  le  régime  de  la 
Colonisation  nationale. 

Un  entrepreneur  privé  est  ntAÎtre  de  choisir  la  nationalité 
de  son  personnel.  La  direction  de  la  grande  entreprise  que 
sera  l'exploitation  du  Domaine  National  aura  évidemment  le 
même  droit.  Elle  en  usera  en  n'occupant  que  des  Français  et 
des  indigènes. 

Cette  détermination  pourra  déplaire  à  nos  voisins  Espagnols, 
Italiens,  Maltais,  etc., qui  envoient  dans  l'Afrique  du  Nord  les 
éléments  les  plus  pauvres  de  leur  population,  et  quelquefois  les 
moins  recommandables.  Mais  elle  ne  pourra  donner  lieu,  de  leur 
part,  à   aucune  réclamation. 

L'^isage,  à  défaut  de  textes  formels,  a  créé  une  sorte  de  droit 
pour  tout  citoyen  de  s'établir  dans  un  pays  étranger,  à  titre 
temporaire  ou  définitif,  pour  y  chercher  des  moyens  d'exis- 
tence. On  n'exige  de  lui  que  de  vivre  paisiblement  et  de  se 
conformer  aux  lois  du  pays  où  il  s'est  fixé.  Le  droit  d'expul- 
sion,, qui  reste  entier  dans  les  mains  du  gouvernement  de  ce 
pays,  n'est  jamais  appliqué  qu'en  cas  de  violation  des  lois.  Va 
Etat  se  déconsidérerait  aux  yeux  du  monde  civilisé  s'il  en  fai- 
sait un  usage  arbitraire. 

D'autre  part  une  nation  est-elle  tenue  d'accueillir  sans 
restriction  ni  limitation  tous  les  éléments  qui  peuvent  lui  venir 
de  l'étranger  ?  N'a-t-elle  pas  la  faculté  de  fermer  ses  portes 
à  ceux  qui  lui  paraissent  incompatibles  avec  sa  sûreté  générale 
ou  qui  lui  présentent  d'insuffisantes  garanties  de  moralité  ?  Nul 
ne  peut  lui  contester  un  tel  droit,  qui  est  consacré  d'ailleurs 
par  une  pratique  courante,  principalement  chee  les  peuples 
anglo-saxons.  L'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  et  le  Dominion  du  Canada  sont  très 
sévères  pour  l'admission  des  étrangers  et  écartent  impitoya- 
blement ceux  qu'ils  jugent  undesirabte.  Non  seulement  ils  ne 
reçoivent  pas  ceux  dont  la  moralité  leur  parait  mauvaise,  mais 
ils  imposent  des  conditions  d^ge,  de  santé  et  même  de  for- 
tune. Certaines  des  républiques  latines  de  l'Amérique  du  Suû 
prennent  également  quelques  précautions.  L'titercice  de  ce 
droit  n'a,  en  principe,  donné  lieu  à  aucune  difficulté  et  on  peut 
regretter  que  la  France  n'en  ait  pas  fait  usage  pour  l'Afriquf 
du  Nord,  devenue  par  sa  négligence  le  réceptacle  de  tous  les 
malfaiteurs  et  gens  tarés  des  nations  méditerranéennes. 

Aucun  Etat,  il  est  vrai,  n'est  allé  jusqu'à  interdire  l'entrée  de 
son  territoire  ou  de  ses  possessions  d'outre-mer  à  tous  les 
étrangers  indistinctement.  Mais  il  ne  s'agit  nullement  de  pren- 
dre une  telle  mesure  pour  l'Afrique  du  Nord.  Elle  continuera 
à  rester  ouverte,  et  quiconque  y  viendra  chercher  fortune  pourra 
librement  exercer  son  activité  au  sein  de  ta  population  formant 
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la  colonisation  libre.  Les  immigrants  sauront  seulement  qu'il  y 
existe  une  très  importante  entreprise  nationale  où  les  Français 
seuls  peuvent  être  employés.  Aucune  atteinte  aux  usages  inter- 
nationaux ne  sera  donc  portée,  et  par  conséquent  aucune  récla- 
mation sérieuse  ne_pourra  se  produire. 

Mais  la  France,  avec  sa  faible  natalité,  va-t-elle,  au  lendemain 
d'une  guerre  épuisante,  pouvoir  distraire  de  sa  population  mé- 
tropolitaine, le  contingent  nécessaire  à  la  colonisation  nationale 
de  l'Afri<]ue  du  Nord  7  Et  d'abord  à  combien  s'élèvera-t-i!  7  II  , 
dépendra  évidemment  des  ressources  annuelles  qui  seront  affec- 
tées à  l'œuvre.  Un  minimum  de  quelques  centaines  de  milliers' 
de  personnes  des  deux  sexes  et  de  tous  les  âges  est  indispensa- 
ble. S'il  est  possible  d'atteindre  et  de  dépasser  un  million,  l'o&u- 
vre  donnera  plus  vite  les  résultats  qu'on  en  attend  ;  mais  elle 
ne  serait  pas  compromise  si  l'on  festait  très  en  arrière  de  ce 
chiiTre  ;  son  développement  serait  seulement  ralenti.  D'autre 
part,  disposât-on  de  crédits  illimités,  il  serait  impossible  de 
jeter  d'un  seul  coup  un  supplément  considérable  de  population 
dans  un  pays  o£i  rien  ne  serait  préparé  pour  la  recevoir  et  ou 
les  moyens  d'existence  suffisent  tout  juste  aux  habitants  actuels. 
On  ne  pourrait  introduire  que  graduellement  les  éléments  nou- 
veaux. La  première  année  sera  donc  surtout  consacrée  aux  éludes 
préparatoires  qui  demanderont  peu  de  personnel.  Les  suivantes, 
]'app4>cation  se  réalisera  par  contingents  croissants,  les  colons 
déjà  axés  devant  préparer  aux  suivants  la  nourriture,  le  loge- 
ment et  du  travail.  Pour  assurer  sans  interruption  la  marche 
progressive  de  l'œuvre,  il  faudrait  échelonner  ainsi  l'immigra- 
tion sur  un  espace  d'environ  vingt  années,  afin  que  les  premiers 
enfants  nés  sur  la  terre  africaine,  devenus  des  hommes,  puissent 
s'ajouter  à  l'effectif  des  producteurs  et  continuer  à  l'augmenter 
lorsqu'il  cesserait  de  se  grossir  d'éléments  extérieurs.  Mais  cela 
n'a  rien  d'absolu  et  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  majeur  à 
réduire  ou  à  prolonger  cette  période  de  peuplement. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'enfermer  l'entreprise  dans  le  cadre 
de  prévisions  trop  rigoureuses.  Son  allure  se  réglera  d'elle- 
même  selon  les  circonstances.  Si  elle  obtient  un  succès  complet, 
on  pourra  être  amené  à  élever  le  contingent  annuel  d'émigrés 
e!  â  en  continuer  l'envoi  au  delà  du  terme  de  vingt  ans  qui  vient 
d'être  indiqué.  Si  le  succès  est  seulement  médiocre  ou  si  des 
difficultés  inattendues  se  produisent,  on.  pourra,  sans  mettre 
l'œuvre  en  péril,  restreindre  le  peuplement,  ou  même  l'arrêter 
tout  à  fait.  On  sait  que  la  natalité  des  Français  d'Algérie  est  déjà 
très  supérieure  à  celle  des  Français  de  France.  Elle  le  devien- 
dra encore  davantage  quand  les  colons  seront  placés  dans  des 
conditions  de  sécurité  économique  qu'ils  ne  possèdent  pas  au- 
jourd'hui. Une  meilleure  hygiène  amènera  une  décroissance  pa- 
rallèle de  la  morialité.  La  population  importée  se  multipliera 
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doBC  très  vite,  et  même  si  l'afflnx  est  prématurfoicat  arrétéi  elle 
suffira  par  eUe>iiiême  à  la  continaatioti  de  l'œuvre,  qui  n'en  sera 
que  retardée. 

La  France  sera  donc  toajours  maUrésse  de  réduire  ses  sacri- 
Jlces  d'hommes  —  et  par  caaaéqueat  d'argent  —  à  des  gropor- 
tions  compatibles  avec  l«s  exigeaca  de  sa  situation  intérieure. 
Il  était  nécessaire  de  bien  étaUir  cette  exta^ae  éUsticitë  de  I'xbu- 
vre  nord-africaine,  poor  montrer  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à 
l'entreprendre  puisqu'elle  potnra  être  abandoBDée  à  eQe-même 
dès  que  l'intérêt  de  la  inétropcde  l'exigera. 

Mais,  poiirra-t-on  objecter,  quel  avantage  y  Bura-4-iI  p«ir  U 
France  i  tr,an^orter  de  l'autre  cdté  de  la  Méditerrasée  uae 
fraction  importante  de  sa  pojHilatioD  ?  L'excédent  de  prodao- 
tion  qui  en  résultera  pour  VAhi^ie  du  Nord  ne  poiH-ra  être  que 
l'équivalent  de  la  diminution  sobie  par  la  métropole.  La  réponse 
est  facile  : 

D'abord,  bien  qu'on  affirme  couramment  que  certaines  brau* 
chea  de  la  production  française,  l'agriculture  notamment,  man- 
quent de  bras,  il  est  certain  que  beaucoup  de  bras  manquent  de 
travail,  tout  an  moins  de  travail  continu.  C'est  la  conséquence 
de  l'absence  de  tonte  organisation  de  la  production.  La  subdi- 
tution  graduelle  de  la  machine  à  la  force  humaine  est  une 
source  permanente  de  chômage.  En  France  où  les  progrès  in- 
dustriels sont  lents,  elle  est  souvent  difTérée  par  l'esprit  de,  rou- 
tine. Mais  que  la  main-d'œuvre  vienne  à  se  raréfier  sensible- 
ment et  la  transformation  de  l'outillage  arriéré  s'accélérera 
aussitôt  pour  combler  les  vides,  de  sorte  que  le  niveau  de  la 
production  n'en  sera  pas  abaissé.  Au  besoin  on  recruterait  un 
peu  plus  de  main-d'œuvre  étrangère.  Son  augmentation  serait 
sans  inconvénient  pour  la  France  où  l'élément  étranger,  noyé 
dans  l'élément  national,  est  facilement  assimilé,  tandis  qu'elle 
ferait  courir  les  plus  graves  dangers  à  l'Afrique  du  Nord  où  la 
population  française  d'origine  est  déjà  en  minorité. 

Ensuite  il  faut  considérer  qu'un  laboureur  qui'  cultive  un 
thamp  déjà  en  rapport  ne  produit  qu'un  revenu,  tandis  que  s'il 
défriche  un  champ  inculte,  il  crée  un  capital.  Il  en  est  de  même 
de  toutes  les  opérations  de  mise  en  valeur  :  drainages,  irriga- 
tions, plantations,  etc.  Or,  en  France,  il  ne  reste  pas  beaucoup 
de  conquêtes  à  faire  sur  la  nature.  En  Afrique  septentrionale,  au 
contraire,  l'œuvre  est  à  peine  commencée.  Son  achèvement  ac- 
croîtra donc  beaucoup  plus  la  fortune  générale  que  si  les  efTorts 
qu'elle  exigera  avaient  été  accomplis  sur  le  sol  métropolitain. 

Enfin  au  point  de  vue  de  la  puissance  française,  il  y  a  un  im- 
mense intérêt  à  transplanter  une  partie  de  la  population  d'un 
sol  où  elle  a  cessé  de  s'accroître,  sin-  un  territoire  nouveau  où. 
d'ores  et  déjà,  elle  se  montre  plus  féconde  et  où  die  le  devien- 
dra encore  davantage  quand  elle  y  sera  placée  dans  des  con- 
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ditiouK  il'exiitence  plus  farorables.  La  Frtnce,  qui  s'est  laissé 
distancer  par  des  Batùns  autrefois  secoodaires,  ne  peut  guère 
espérer  aojourd'luii  retrouver  sou  aocien  rang  dans  le  monde, 
liais  même  pour  y  couierver  sa  place  aebielle,  elle  a  besoin  de 
relever  sensiblement  sa  natalité  défaillaole.  Or  elle  ne  tmuverH 
nulle  part  un  champ  d'expamsion  plus  favOT-able  que  l'Afrique 
dn  Nord  ;  et  il  est  permis  de  penser  que  sa  population,  éclaircie 
par  rémigration,  tendra  à  se  recompléter  par  de«  naissaiw^es 
plus  Dombreises,  comme  un  arbre  repousse  plus  vigoureuse- 
ment après  avoir  été  élagoé. 

L'intérêt  national  d'nn  peuplement  intensif  de  l'Afrique  du 
Nord  en  élémeota  français,  n'est  donc  pas  contestable.  Reste  à. 
savoir  s'il  est  réalisable.  Autrement  dit,  trouvera-t-on  en  assez 
grand  nombre  des  colons  disposés  à  qoitter  c  la  pins  douce  des 
patries  s  pour  transporter  leurs  pénates  sur  la  dure-terre  d'Afri- 
qne  ?  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  la  négative  les  maigres  ré- 
ràltats  obtenus  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Hais  l'argument  n'est 
pas  concluant. 

La  France,  il  est  vrai,  n'est  pas  un  pays  d'émigration.  Elle  n'a 
pas  de  trop  plein  à  déverser  snr  ses  colonies.  Elle  nourrit  faci- 
lement tous  ses  enfants,  et  ceux-ci  se  trouvent  trop  bien  sous 
son  beau  ciel  pour  songer  à  l'abandonner.  Les  quelques  milliers 
d'émigrants  qu'elle  envoie  chaque  année  au  delà  des  mers,  la 
plupart  en  Aïoèriqne,  sont  en  général  des  aventureux  en  quête 
d'une  fortune  rapide,  fût-elle  le  prix  de  risques  excessifs.  Ceux- 
là  ne  seraient  pas  séduits  par  les  satisfactions,  solides  mais  li- 
mitées, que  leur  offrirait  la  Colonisation  nationale  de  l'Afrique 
du  Nord.  Il  faudra  donc  plutôt  cbercber  des  colons  parmi  tes 
sédentaires,  les  prudents;  qui  n'ont  pas  songé  jusqu'à  présent  à 
s'expatrier,  ou  qui,  s'ils  y  ont  songé,  ont  reculé  devant  les  diffi- 
cultés et  les  aléas.  Il  suffira,  dans  bien  des  cas,  pour  les  décider 
à  partir,  de  lever  les  obstacles,  de  dissiper  les  craintes  qui  les 
retenaient  et  de  leur  montrer  une  amélioration  certaine  de  leur 
situation.  Et 'cela  sera  possible  à  l'égard  de  presque  tous  ceux 
qui  vivent  de  leur  travail. 

Evidemment  le  bien-être  n'est  pas  rare  en  France,  quoiqu'il 
soit  loin  d'y  être  général.  Mais  ce  qui  manque  surtout,  c'est  la 
sécurité  du  lendemain.  Même  ceux  qui  vivent  dans  l'aisance 
sont  troublés  par  la  pensée  que  le  partage  de  leur  fortune  entre 
leurs  enfants,  s'ils  sont  nombreux,  n'assurera  à  chacun  d'eux 
que  des  conditions  d'existence  réduites,  et  c'est  là  une  des  prin- 
cipales causes  des  restrictions  volontaires  de  la  natalité.  Quant 
iiux  petits  possédants  et  à  plus  forte  raison  aux  simples  prolé- 
-  taires,  qui  représentent  ensemble  les  trois  quarts  de  la  popula- 
tion, ils  se  peuvent  sid>venlr  à  leurs  besoins  que  s'ils  trouvent 
du  travail  sufflsarojneht  rémunéré.  Or,  dans  le  régime  indi^- 
dualiste  où  rien  n'est  organisé,  où  les  forces  mises  en  action 
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demeurent  éparses  et  sans  coordination,  ils  ne  sont  jamais  assu- 
rés  d'en  trouver.  Les  perturbations  économiques  continuelles 
détruisent  ou  déplacent  les  industries,  et  comme  on  vient  de  le 
dire,  l'extension  du  machinisme  est  une  cause  permanente  de 
chômt^e.  L'existence,  qui  devrait  être  garantie  à  tout  être  hu- 
main, est  un  problème  qui  se  pose  chaque  jour.  Ni  les  privilé- 
giés de  la  fortune,  ni  la  Nation  elle-même  ne  s'en  rendent  res- 
ponsables. Tout  au  plus  les  institutions  d'assistance  publique 
et  privée  apportent-elles,  dans  les  cas  extrêmes,  une  insuffi- 
sante atténuation  aux  misères  engendrées  par  cette  anarchie 
meurtrière. 

La  meilleure  preuve  que  la  sécurité  fait  défaut  est  l'ardeur 
avec  laquelle  on  la  recherche,  fût-ce  au  prix  d'une  diminution 
du  bien-être.  Chaque  emploi  public  vacant,  si  modeste  soit-il, 
est  disputé  par  cinquante  compétiteurs.  Et  le  rêve  de  tout  Fran- 
çais qui  n'a  pu  devenir  fonctionnaire  lui-même  est  de  faire  de 
son  ills  un  fonctionnaire.  Triste  carrière,  pourtant,  dans  la  plu- 
part des  cas.  Quand  on  y  entre,  il  faut  dire  adieu  aux  belles 
espérances  qui  font  luire  un  rayon  réconfortant  sur  les  existen- 
ces les  plus  éprouvées;  il  faut  se  résigner  à  la  médiocrité  sans 
fin.  Oui,  mais  on  gagne  la  tranquillité  et  cela  tient  lieu  du  reste. 

Or,  la  Colonisation  nationale  de  l'Afrique  du  Nord,  ainsi  qu'on 
le  verra  aux  chapitres  qui  vont  suivre,  assurera  à  ses  partici- 
pants des  avantages  supérieurs  à  ceux  des  fonctionnaires  de 
l'Etat  actuel.  Au  lieu  d'y  être  des  ouvriers  à  la  journée,  ils  y 
seront  des  employés  au  mois,  c'est-à-dire  qu'ils  n'auront,  jamais 
à  craindre  le  chômage.  Le  minimum  des  salaires  sera  basé  sur 
le  minimum  des  besoins  largement  calculés.  Des  allocations  sup- 
plémentaires seront  attribuées  aux  travailleurs  ayant  femme  et 
enfants.  Les  maladies  ou  accidents  n'entraîneront  aucune  rete- 
nue de  traitement.  Tout  emploi  deviendra  pour  son  titultiire  une 
propriété  dont  il  ne  pourra  être  privé  qu'en  cas  de  manquement  - 
grave  et  dament  constaté  à  ses  devoirs.  Sans  avoir  à  subir  de 
prélèvements  sur  son  salaire  pendant  son  activité,  le  travailleur 
sera  assuré  d'une  large  retraite  sur  ses  vieux  jours.  Enfln  quand' 
on  aura  franchi  la  période  de  création  et  de  mise  en  valeur,  qui 
sera  aussi  celle  des  grosses  dépenses  et  des  revenus  médiocres, 
quand  on  pourra  recueillir  le  fruit  des  efforts  et  des  sacrifices 
antérieurs,  les  bénéfices  n'iront  pas  s'accumuler  comme  aujour- 
d'hui dans  les  coffres-forts  capitalistes.  Ils  seront  répartis  entre 
tous  les  producteurs.  Ou,  .plus  exactement,  il  n'y  aura  pas  de 
bénélices,  au  sens  actuel  de  ce  mot,  mais  une  surabondance  d'ob- 
jets d'utilité  el  de  luxe  dont  chacun  aura  sa  part. 

Que  faudra-l-il  donc  pour  décider  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers de  la  ville  et  des  champs  de  la  métropole  à  échanger  leur 
sort  précaire  contre  ta  vie  large  el  belle  qui  les  attendra  dans 
la  colonie  nord-africaine  ?  H  faudra  simplement  la  leur  faire 
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connaitre.  Et  ce  sera  le  fait  d'une  publicité  intelligemment  orga- 
nisée :  brochures,  tracts,  affiches,  journaux  spéciaux,  annonces 
e(  articles  dans  les  journaux  actuels,  bureaux  de  renseignements 
et  de  recrutement,  etc., 

D'abord  les  promesses  trouveront  beaucoup  d'incrédules.  On 
dira  :  c'est  trop  beau  pour  être  possible.  Pourtant  les  plus  hardis 
se. laisseront  convaincre.  Quand  ils  verront  qu'on  ne  les  a  pas 
trompés,  ils  l'écriront  à  leurs  parents  et  amis.  La  confiance  ga- 
gnera de  proche  en  proche.  Et  bientôt  il  ne  faudra  plus  exciter 
l'émigration  :  il  faudra  en  contenir  le  flot  débonlaal.  Tout  le 
monde  voudra  partir  pour  l'Afrique  du  Nord. 

D'ailleurs,  même  au  début,  on  n'acceptera  pas  tous  les  con- 
cours. On  fera  des  sélections  rigoureuses,  par  catégories  profes- 
sionnelles, par  garanties  de  capacité,  de  moralité,  de  santé.  On 
ne  prendra  que  les  bons  éléments^  et  dans  la  proportion  où  cha- 
cun pourra  être  utilisé  :  tant  d'agriculteurs,  tant  de  maçons, 
tant  de  charpentiers,  etc.  Ce  sera  de  la  bonne  sélection,  tandis 
que  jusqu'à  présent  la  nature  des  éléments  recueillis  a  fait  de  la 
sélection  à  rebours. 

11  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  rien  ne  sera  négligé  pour 
rendre  aux  colons  la  vie  agréable  :  hygiène  parfaite  des  habita- 
lions,  de  l'alimentation,  du  travail,  propreté  et  confortable  des 
ameublements,  soins  médicaux  assidus  et  gratuits,  établisse- 
ments  de  gymnastique  et  d'hydrothérapie,  bibliothèques,  mu- 
sées, conférences  éducatives,  théâtres,  concerts,  sports,  exerci- 
ces militaires,  fêtes,  excursions,  etc. 

Toutes  ces  distractions,  créées  pour  l'utilité  générale  et  non 
dans  un  but  mercantile,  seront  entièrement  gratuites  et  par  con- 
séquent accessibles  à  tous.  On  s'ingéniera  à  les  multiplier  en  les 
variant.  On  s'efforcera  de  mettre  le  plus  de  joie  possible  dans 
la  pauvre  existence  humaine,  où  les  implacables  fatalités  de  la 
nature  jettent  tant  de  sujets  de  tristesse. 

Comment  une  ceuvre  si  belle  ne  créerait-elle  pas  un  puissant 
courant  d'attraction,  et  qui  peut  douter  qu'elle  aurait  à  sa  dis- 
position tout  le  personnel  nécessaire  7 

Un  ^ot  encore  sur  cette  question  :  on  pourrait  craindre  que 
les  larges  coups  de  faux  de  la  mort,  qui  ont  moissonné  la  fleur 
de  la  jeunesse  française  au  cours  de  la  plus  atroce  des  guerres, 
n'ajoutent  aux  difficultés  du  recrutement  des  colons  de  l'Afrique 
du  Nord.  Plus  d'un,  en  etTet,  parmi  les  vaillants  qui  sont  tombés, 
eût  été  capable  de  lutter  sur  la  terre  barbaresque  pour  la  gran- 
deur de  sa  patrie  par  le  labeur  pacifique  et  civilisateur,  comme 
il  a  su  combattre  pour  elle  aux  champs  de  carnage  du  Nord  et 
de  l'Est.  Rien  hélas  I  ne  rendra  à  la  France  le  sang  qu'elle  a 
perdu.  Pourtant  parmi  les  multiples  conséquences  du  cata- 
clysme qui  vient  de  bouleverser  le  monde,  il  en  est  qui  favorise- 
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ronl  )a  colonisation  nord-africaine.  D'abord  l'écrasement  d^- 
nitif  du  militarisme  allemand  ne  pourra  pas  ne  pas  être  salvi 
d'mie  réduction  des  armements  en  France  et  dans  le  monde  en- 
tier. Les  casernes  surpeuplées  rendront  au  travail  producteur 
une  notable  partie  des  jeunes  gens  qu'elles  retenaient  avant  la 
guerre.  L'armée  cessera  de  devenir  une  carrière  et  nombre  de 
ceux  qui  s'y  destinaient  devront  s'orienter  dans  d'autres  direc- 
tions. Enfin  ])armi  les  surVivants  de  la  terrible  lutte,  combien, 
trouvant  au  retour  leur  situation  perdue,  leur  chaumière  brûlée, 
leur  famille  frappée  dans  sa  vie  ou  dans  son  bonneur,  éprouve- 
ront le  besoin  d'aller  au  loin  essayer  de  se  refaire  une  existence 
moins  cruelle  I  Tout  compensé,  il  parait  certain  que  l'oeuvre  à 
entreprendre  sera  plutôt  facilitée  qu'entravée  par  une  commo- 
tion qui  jettera  sur  des  voies  nouvelles  un  nombre  si  considé- 
rable d'bommes  dans  la  force  de  l'âge,  A  la  condition  cependant 
qu'on  n'en  ajourne  pas  la  réalisation  pendant  plusieurs  années. 
Ix  Parlement  comprendra  sans  doute  qu'il  ne  doit  pas  laisser 
passer  l'heure  propice  (1). 
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Il  faudra  les  trouver.  —  On  le  pourra  si  on  le  veut  énerglquement. — 
Quelle  somme  sera  nécessaire  ?  —  Il  est  difficile  de  l'évaluer.  ~ 
L'ii  minimum  d'un  milliard  doit  être  envisagé  A  titre  d'amorce.— 
Il  sera  réparti  en  plusieurs  annuités.  —  Il  faudrait  pouvoir  aller 
beaucoup  }>lus  loin.  —  Ce  sera  un  excellent  ptacement.  —  Trois- 
phases  distinctes.  —  Leurs  caractéristiques.  —  On  créera  des 
Taleurs  très  supérieures  aux  dépenses.  —  11  faut-  s'arraclier  aux 
mflhodes  surannées.  —  On  pourrait  mettre  le  remboursement 
à  la  cbarge  de   l'Afrique  du   Nord. 

La  situation  financière  de  )a  France,  au  sortir  de  la  guerre 
qui  a  absorbé  sinon  la  plus  grande  partie,  du  moins  la  partie  la 
plus  fncileineiil  mobilisable  de  son  actif,  les  récupérations  sur 
lesquelles  elle  peut  compter,  la  forme  qu'elles  pourront  revêtir 
ne  sont  pas  encore  assez  définies  au  moment  où  sont  écrites  ces 
lignes  pour  fournir  des  indications  sur  la  nature  des  ressources 
qu'il  sera  possible  d'alTecler  à  la  Colonisation  nationale  de 
l'Afrique  du  Nord  (1). 

Contentons-uous  donc  d'affirmer  leur  existence  et  d'écarter 
énergiquement  toute  opposition  fondée  sur  l'énormité  des  dépen- 
ses de  guerre.  Le  crédit  de  la  France  sortira  intact  de  cette  grande 
crise  où  tout  pouvait  sombrer.  Les  pertes  matérielles  seront  à  la 
duarge  de  l'agresseur.  Le  reste  est  affaire  d'arrangements.  Une 
niiti(Hi  comme  la  France  doit  pouvoir  à  toute  époque  accomplir 
une  œuvre  à  laquelle  s'attache  un  haiit  intérêt  national.  Si  l'on 
est  d'accord  pour  recounaître  ce  caractère  à  celle  que  nous  pro- 
posons, les  moyens  seront  faciles  à  trouver. 

Les  (éjections  tirées  de  l'état  actuel  de  nos  finances,  si  elles 
se  produisent,  ne  seront  donc  que  de  vains  prétextes,  mis  en  avant 
pour  dissimuler  l'hostilité  ou  le  mauvais  vouloir.  Elles  se  se- 
raient aussi  bien  produites  si  le  projet  avait  été  présenté  avant 
la  guerre,  c'est-à-dire  à  une  époque  d'iucon  tes  table  prospérité. 
Il  est  des  esprits  étroits  pour  qui  la  sagesse  consiste  en  de  sor- 
dides économies,  et  qui  ne  trouvent  jamais  d'argent  pour  faire 


(1)  Cette  question,  comme  celle  du  personnel,  se  trouve  résolue  par  la 
colonisation  au  moiieD  de  l'armée,  exposé  au  chapitre  It  de  VAppendtce  pour 
le  Mtroc,  et  nul  pourrait  être  étendue  t  toute  l'Atrlque  du  Kord. 
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de  grandes  choses.  Et  pendant  qu'ils  épluchent  les  chapitres  et 
les  articles  du  budget  pour  en  retrancher  quelques  dizaines  de 
mille  francs,  l'or  fiançais,  drainé  pas  la  haute  finance,  s'écoule 
au  dehors  comme  un  fleuve  intarissable  pour  aller  alimenter  - 
l'activité  économique  des  nations  qui  sont  nos  concurrentes. 
"Est-ce  là  une  exagération  de  l'esprit  de  parti  ?  Dans  la  séance 
de  la  Chambre  du  24  décembre  1912,  M,  KIoti,  ministre  des 
finances,  se  vantait  d'avoir  ramené  à  1.635  millions,  en  1912,  le 
montant  des  admissions  de  valeurs  étrangères  à  la  cote  de  la 
Bourse  de  Paris  qui,  en  1910,  s'étaient  élevées  à  3.928  millions, 
contre  731  millions  de  valeurs  françaises.  Qui  donc  osera  sou- 
tenir que  les  milliards  exportés  dans  toïis  les  coins  du  monde, 
et  souvent  aventurés  dans  des  entreprises  aléatoires,  tout  sim- 
plement parce  que  les  établissements  de  crédit  touchent  de  for- 
tes commissions  sur  ces  placements,  n'auraient  pas  été  mieux  em- 
ployés s'ils  avaient  été  consacrés  à  la  mise  en  valeur  de  nos 
colonies  et  spécialement  de  l'Afrique  du  Nord  ?  Il  faudra  bien 
pourtant  qu'on  se  décide  à  mettre  un  frein  à  la  cupidité  des 
grandes  banques  et  à  leur  interdire  d'édifier  leur  fortune  sur  la 
ruine  du  pays.  A  ce  moment  l'épargne  française  se  tournera 
vers  les  afTaîres  françaises  et  en  particulier  vers  les  œuvres  des- 
tinées à  accroître  la  richesse  et  la  puissance  de  la  nation.  Or, 
quelle  que  soit  l'importance  de  l'entreprise  de  colonisation  du 
Nord-Africain,  elle  sera  bien  loin  d'absorber  la  totalité  des  dis- 
ponibilités qui  se  renouvellent  chaque  année.  Elle  n'en  exigera 
même  qu'une  faible  partie. 

Mais  quelle  somme  sera  nécessaire  pour  mener  à  bien  cette 
création  ?  II  est  absolument  impossible  de  Uindiquer  à  l'avance, 
et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  d'une  part,  les  travaux  à  exécu- 
ter, embrassant  une  infinité  de  détails,  ne  peuvent  pas  faire 
l'objet  d'un  devis  estimatif  préalable,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'une  construction,  d'un  établissement  déterminé.  D'autre  part, 
quand,  par  le  concours  des  capitaux  de  la  métropole,  la  coloni- 
sation aura  pris  une  certaine  consistance  et  se  sera  créé  des  re- 
venus propres,  au  delà  de  ses  besoins  courants,  elle  pourra  con- 
tinuer à  se  développer  par  ses  seules  ressources,  et  les  subven- 
tions pourront  lui  être  retirées  si  l'on  ne  juge  préférable  de  les 
maintenir  pour  accélérer  sa  marche.  On  ne  peut,  dès  à  présent, 
préciser  le  moment  où  la  France  arrêtera  ses  sacrifices.  Il  dé- 
pendra de  circonstances  encore  inconnues.  Tout  ce  qu'il  est 
possible  d'indiquer,  et  encore  d'une  manière  vague,  et  seulement 
pour  fixer  les  idées,  c'est  le  minimum  au-dessous  duquel  on 
n'arriverait  pas  à  réaliser  une  œuvre  viable.  Si  Von  consid^e 
que  l'Algérie  seule  a  coûté  à  la  France  environ  six  milliards,  in- 
térêts non  compris,  et  sans  compter  les  capitaux  privés  qui  y 
ont  été  apportés,  que  le  Maroc  a  déjà  englouti  plus  d'un  milliard, 
représentant  surtout  des  dépenses  militaires  improductives,  on 
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conçoit  que  ce  mininium  ne  peut  être  inférieur  à  un  milliard. 
Encore  faut-il  considérer  cette  somme  comme  une  première  mise 
destinée  plutôt  à  expérimenter  la  valeur  des  méthodes  nouvelles 
qu'à  en  généraliser  l'application  sur  tonte  l'étendue  de  nos  pos- 
sessions nord-africaines.  Si  le  succès  répond  aux  espérances,  il 
sera  nécessaire  d'aller  beaucoup  plus  loin  pour  obtenir  les  ré- 
sultats grandioses  déjà  entrevus  au  cours  de  cet  ouvrage  et  qui, 
à  la  fin,  apparaîtront  plus  distinctement. 

Il  est  évident  que,  si  rapidement  qu'on  veuille  marcher,  on  ne 
pourra  faire  un  emploi  utile  de  ce  milliard  dès  la  première 
année.  Il  devra  donc  être  réparti  en  plusieurs  annuités,  dont 
les  premières,  correspondant  à  la  période  de  préparation, 
seront  forcément  moins  élevées.  Si  l'on  a  l'intention  de  limiter 
l'effort  national  à  ce  milliard  et  qu'on  tienne  à  ce  que  l'œuvre 
se  suffise  ensuite  à  elle-même,  on  pourra  prévoir  des  verse- 
ments échelonnés  en  dix  ans,  comme  suit  : 


1"  année   . . .- 50.000.000 

2"    année    75.000.000 

3*    année    100.000.000 

4*    année 125.000.000 

5*    année   150.000.000 

6-    année    150.000.000 

7'    année    125.000.000 

8'    année   100.000.000 

9*    année   75.000.000 

10*    année   50.000.000 

Si  au  contraire  on  veut  seulement  amorcer  une  œuvre  plus 

importante,  dans  la  pensée  de  continuer  les  sacrifices,  on  pourra 

répartir  le  capital  sur  cinq  années,  savoir  : 

1"  année   50.000.000 

2*    année   100.000.000 

3*    année   200.000.000 

4°    année  - 300.000.000 

5*    année   350.000.000 

La  première  combinaison  permettra  de  créer  une  oeuvre  qui 
ne  périclitera  pas  et  s'étendra  peu  à  peu  sans  concours  nouveau, 
mais  avec  une  lenteur  qui  en  restreindra  forcément  la  portée. 
La  deuxième,  continuée  pendant  quinze  ans  avec  des  annuités 
d'une  moyenne  de  250  à  300  millions  atteindra  pleinement  le 
but.  Elle  introduira  dans  l'Afrique  du  Nord  une  population 
française  d'environ  deux  millions  d'âmes,  qui  s'y  multipliera 
rapidement  et  en  fera  vraiment  une  terre  française. 

Il  est  fort  possible  d'ailleurs  que  les  subventions  puissent, 
sans  inconvénient,  être  supprimées  avant  la  vingtième  année, 
la  colonie  s'étant  créée  plus  tôt,  par  la  puissance  souveraine  de 
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l'organisation,  des  revenus  suffisants  à  son  extension  ultérieure. 
Encore  une  fois  cela  échappe  aux  prévisions. 

Il  convient  maintenant  de  faire  observer  qu'à  la  différence 
des  dépenses  de  guerre  qui,  loin  de  produire  des  éléments  de 
richesse,  ne  servent  qu'à  la  destruction  des  personnes  et  des 
biens,  les  capitaux  consacrés  à  la  création  du  Domaine  Na- 
tional nord-africain  constitueront  on  exceltent  placement  puisque 
leur  emploi,  au  lieu  de  les  anéantir,  fera  naitre  des  valeurs 
au  moins  égales.  Ce  point  important  doit  être  bien  établi. 

Dans  sa  marche  progressive,  la  Colonisation  nationale  traver- 
sera successivement  trois  phases  caractérisées  : 

La  première  et  de  beaucoup  la  plus  courte,  comprendra  les 
études,  la  préparation  et  le  début  de  l'exploitation.  La  pro 
duction  sera  nulle  ou  faible  ;  on  vivra  en  grande  partie  sur  le 
capital  d'établissement  ; 

La  deuxième,  également  transitoire,  sera  marquée  par' une 
production  juste  suffisante  poiu-  couvrir  les  frais  généraux,  mais 
incapable  de  faire  face  aux  dépenses  de  mise  en  valeur  qui  reste- 
rai à  la  charge  du  capital  ; 

Dans  la  troisième,  qui  sera  la  phase  définitive,  le  Domaine 
National  disposera  de  revenus  assez  forts,  non  seulement  pour 
payer  ses  frais  courants  d'exploitation,  mais  en  outre  pour  sup- 
porter une  part  croissante,  qui  à  un  moment  deviendra  la  totalité 
des  dépenses  de  mise  en  valeur. 

Au  cours  de  la  première  phase,  les  inventaires  annuels  consta- 
teront que  les  valeurs  créées  sont  inférieures  aux  capitaux 
employés  ;  au  cours  de  ta  deuxième  phase,  elles  leur  seront 
ég^es  ;  au  cours  de  la  troisième,  elles  l'emporteront  de  plus  en 
plus,  jusqu'au  moment  où  il  ne  sera  plus  nécessaire  d'apporter 
de  nouveaux  capitaux  et  où  l'extension  de  l'œuvre  se  poursuivra 
par  ses  ressources  propres. 

Les  pertes,  relativement  minimes,  des  premiers  exercices  se- 
ront vite  compensées  par  les  plus-values  réalisées  au  début  de 
la  troisième  phase  ;  et  à  partir  de  ce  moment,  l'actif,  ayant 
dépassé  le  capital  engagé,  lui  sera  de  plus  en  plus  supérieur. 
Il  continuera  à  s'élever  indéfiniment  lorsque  le  capital  aura 
atteint  son  maximum. 

Et  encore  dans  ces  prévisions,  on  ne  fait  état  ni  de  la  valeur 
originelle  des  terres,  ni  des  najorations  qu'on  pourrait  légitime- 
ment faire  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  l'organisation  éco- 
nomique actuelle,  du  fait  de  la  transformation  de  régions  in- 
cultes en  domaines  florissants,  avec  villes  et  villages  dont  la 
création  valorise  sensiblement  leurs  emplacements  et  leurs  envi- 
rons. La  valeur  d'inventaire  de  chaque  objet  meuble  ou  im- 
meuble est  déterminée  par  ce  qu'il  a  coûté. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  la  valeur  réelle  du  Domaine 
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National  sera  inlinimenl  supérieure  au  capital  qui  aura  élc 
alTectè  à  sa  création  et  la  richesse  générale  de  la  France  sera 
sensiblement   accrue. 

On  pourra,  il  est  vrai,  taxer  d'optimisme  excessif  cette  pré- 
vision d'une  colonie  se  suffisant  h  elle-même  au  bout  de  quel- 
ques années  et  acquérant  un  peu  plus  tard  une  puissance  éco- 
nomique assez  grande  pour  continuer  à  se  développer  par  ses 
ressources  propres.  Que  les  sceptiques  veuillent  bien  réserver 
leur  opinion  à  cet  égard  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  se  rendre 
compte  par  la  suite  de  cette  élude  de  la  supériorité  du  travail 
organisé  sur    le  travail  anarcbique. 

En  somme  il  suffira  pour  mener  à  bien  une  œuvre  si  émi- 
nemment française,  d'y  afTecter  pendanl-quinze  ou  vingt  ans 
une  faible  partie  des  capitaux  qui  jusqu'à  présent,  ont  été 
placés  à  l'étranger,  et  il  est  démontré  que,  loin  de  s'amoindrir 
par  cette  opération,  1^  fortune  nationale  en  sera  augmentée  dans 
une  proportion  considérable.  Rien  ne  saurait  donc  justifier  une 
résistance  du  Parlement,  quels  qu'en  fussent  les  motifs,  alors 
que  la  France,  au  lendemain  de  la  crise  où  elle  a  failli  sombrer,  . 
doit  s'arracher  résolument  à  ses  méthodes  surannées  pour  cher- 
cher son  salut  dans  des  voies  nouvelles. 

Il  appartiendra  aux  pouvoirs  publics  de  décider  si  les  an- 
nuités destinées  à  la  Colonisation  nord-africaine  seront  prises 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget,  ou  demandées  à  un 
emprunt  spécial,  ou  comprises  dans  un  emprunt  général.  Peu 
importe  le  moyen  pourvu  que  le  résultat  soit  obtenu. 

Si  l'on  veut  considérer  le  capital  fourni  comme  une  avance 
remboursable,  ou  encore  mettre  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  à  la  charge  de  la  colonie,  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  ce  ne  sera  pas  une  difficulté.  Toutes  les  combinaisons 
financières  peuvent  être  envisagées  et  il  serait  puéril  de  les 
examiner  dès  à  présent.  Le  moment  venu,  il  sera  facile  de 
choisir  celle  qui  paraîtra  la  plus  pratique.  11  est  évident  d'ail- 
leurs que  tout  ce  qui  pourra  constituer  pour  la  colonie  un 
supplément  de  dépenses  se  traduira,  ou  par  la  nécessité  d'un 
capital  d'établissement  plus  fort,  ou  par  un  retard  dans  son 
développement,  * 
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statut  organique  et  administratif 

En  premier  lieu,  une  bonne  direction.  —  L'administration  de  l'i^tnt.  — 
Liberté  et  responsabilité.  —  Méthodes  nouvelles.  —  Choix  et 
umiiination  du  Directeur  général.  —  Pouvoirs  lilendus.  —  Con- 
trûle.-—  Organiration  des  services.  —  La  conception  et  l'exécu- 
tion. —  Autorité,  mais  non  tyrannie.  —  L'obéissance  n'exclut 
pas  l'indépendance.  —  Accession  graduelle  des  colons  à  la  gestion 
du  Domaine.—  Comité  consultatif. —  Conseil  d'administration.^ 
Du  pouvoir  absolu  à  la  démocratie  pure.  —  Diminution,  puis 
suppression  du  favoritisme  et  des  malversations.  —  ContrAlc 
multiforme.   - —    Sanctions   rigoureuses. 

Les  colons  partageront  la  totalité  des  produits.  —  Sur  quelles  bases  ? 

—  A  chacun  selon  ses  œuvres,  avec  garantie  du  minimum  de 
besoins.  —  Application  de  ce  principe.  —  Carnet  nominatif  6u 
bons  au  porteur.  —  Fixation  du  salaire  de  base.  —  Variation 
selon  les  professions.  —  Allocations  po^ar  femmes  et  enfants.  — 
Les  retraites.  —  L'avancement.  —  Rétrogradations  et  exclusions. 

Quelques  mots  sur  ta  monnaie.  —  L'économie  cessera  d'être  une  vertu. 

—  Change  de  la  monnaie.  —  Le  bien-être  s'accroîtra  sans  que 
les  salaires  soient  augmentés.  —  Améliorations  diverses.  —  Ré- 
duction de  la  durée  du  travail.  —  Ascension  matérielle  et  morale. 
—  Ce  n'est  pas  un  rêve.  —  On  appliquera  b  un  but  d'intérêt 
général   les  meillcnres  méthodes  des  grandes  entreprises  privées. 

Revision  éventuelle  du   statut. 

La  première  condition  que  doit  réaliser  une  organisation 
comme  celle  qui  est  proposée,  la  condition  vitale,  c'est  une 
direction  ferme,  éclairée,  active,  désintéressée,  pénétrée  de  la 
grandeiM*  du  but,  et  ne  reculant  devant  aucun  effort  pour 
l'atteindre. 

Comment  espérer  qu'une  administration  de  l'Etat  pourra  ré- 
unir ces  qualités  ?  L'administration  de  l'Etat  c'est,  le  plus  sou- 
vent, l'anarchie,  la  routine,  l'irresponsabilité,  le  gaspillage,  l'in- 
curie et  l'impuissance.  Pour  mener  à  bien  l'œuvre  esquissée,  il 
faudra  savoir  prendre  des  décisions  rapides,  adopter  des  mé- 
thodes nouvelles.  Notre  ad-mirnis-lra-tion  est  incapable  d'action. 
Elle  suit  son  orniè  e  à  pas  lents  et  refuse  obstinément  d'avancer 
si  elle  n'est  pas  couverte,  soil  par  ses  règlements  archaïques, 
soit  par  des    précédents.    Complètement    indifférent    au    bien 
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puMic,  le  fonctionnaire  n'a  qu'une  pensée  :  l'avancement  ;  il 
vit  dans  la  crainte  de  le  compromettre  par  un  zèle  de  mauvais 
goût  et  des  audaces  choquantes.  Il  sait  qu'on  ne  lui  reprochera 
jamais  l'excès  contraire.  Mais  à  quoi  bon  insister  7  Tout  le 
monde  sait  cela  ;  ce  qu'il  Taut  savoir,  c'est  le  moyen  de  faire 
mieux. 

Il  est  évident  que  tout  reposera  sur  le  choix  du  chef  suprême 
—  car  il  ne  saurait  être  question,  au  début  du  moins,  de  confier 
le  gouvernail  à  un  conseil  élu  ou  même  désigné.  L'unité  de 
vues  el  de  commandement  est  indispensable  ici  comme  à  la 
guerre.  Elle  entraîne  des  inconvénients  et  des  risques,  c'est 
certain,  mais  si  le  choix  a  été  bon,  elle  présente  aussi  le  ma- 
ximum de  chances  favorables,  car  il  faudra  agir  et  non  palabrer. 
Si  le  directeur  général  est  un  homme  avisé,  et  il  devra  l'être,  il 
saura  bien  prendre  conseil  de  spécialistes  dans  les  cas  embar- 
rassants. Qu'on  ne  l'oblige  pas  à  des  pertes  de  temps  en  lui 
imposant  leur  assistance  permanente,  fût-ce  à  titre  consultatif. 
Qu'on  lui  donne  toute  la  liberté,  afin  de  pouvoir  lui  laisser  toute 
la  responsabilité. 

Il  serait  peut'être  trop  absolu  de  décider,  comme  on  en  serait 
tenté,  que  ce  directeur  ne  pourra  être  pris  dans  les  fonction- 
naires de  carrière.  Il  doit  se  trouver,  dans  nos  cadres  admi- 
nistratifs, quelques  hommes  d'élite,  qui  gémissent  de  voir  leurs 
initiatives  toujours  entravées  et  seraient  heureux  de  pouvoir 
déployer  leurs  facultés  sur  une  arène  plus  vaste.  En  tout  cas,  ce 
qu'il  faudra  exclure,  ce  sont  nos  funestes  traditions  Bureaucra- 
tiques, notre  sempiternelle  paperasserie,  el  ce  qu'il  faudra 
rechercher,  c'est  un  esprit  assez  puissant  pour  savoir  créer  des 
méthodes  nouvelles. 

La  nomination  du  directeur  ne  pourra  émaner  que  du  Prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du  cabinet  loUt  entier. 
Mais  il  faudra  donner  à  ses  fonctions  une  stabilité  en  dehors  de 
laquelle  l'indispensable  continuité  de  vues  serait  impossible.  II 
faudra  donc  qu'il  soit  nommé  pour  sept  ans  au  moins  el  ne  puisse 
être  révoqué  jusque  là  que  dans  des  cas  exceptionnels,  par  des 
votes  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment et  après  enquête. 

Il  faudra  lui  donner  en  outre  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  ceux 
du  gérant  d'une  société  en  commandite,  qui  administre  aussi 
librement  que  s'il  disposait  de  ses  biens  propres,  et  doit  seule- 
ment justifier  à  une  commission  de  centrale  de  la  régularité  de 
ses  opérations  de  caisse.  Il  devra  avoir  notamment  la  nomination  , 
et  la  révocation  de  ses  collaborateurs  et  de  tout  le  personnel  en 
général.  Il  devra  pouvoir  briser  tout  mauvais  vouloir,  toute  résis- 
tance, résoudre  rapidement  toute  difficulté.  Il  devra  être  placé 
au-dessus  des  influences  gouvernementales  et  parlementaires  et 
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pouvoir,  par  suite,  ne  tenir  aucun  compte  des  reconunandations 
de  personualilés  politiques  ou  autres,  s'il  s'en  produit.  Chaque 
année  il  présentera  au  Président  de  la  République  et  au  Parle- 
ment UD  rapport  sur  l'wuvre  accomplie  et  les  fonds  dépensés.  Le 
service  du  contrôle,  relevant  directement  du  ministre  des  finan- 
ces, vérifiera  les  mouvements  de  fonds  et  déposera  également  son 
rapport  qui  sera  imprimé  à  la  suite  du  précédent. 

Il  sera  placé  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  et  les  résidents  généraux  en  Tunisie  et  au  Maroc. 
Celte  situation,  un  i>eu  délicate,  ne  donnera  lieu  à  aucun  conQit 
d'attributions  quand  les  services  respectifs  auront  été  bien  déli- 
mités. 

Il  aura  le  litre  de  Directeur  général  du  Domaine  national  de 
l'Afrique  du  Nord.  Le  titre  est  d'ailleurs  d'une  importance  secon- 
daire. II  résidera  à  Alger  et  aura  des  directeurs-adjoints  à  Alger, 
Tunis  et  Rabat  —  ou  toute  autre  ville  du  Maroc. 

Ses  bureaux  constitueront  le  Service  central.  Ils  se  compose- 
ront des  directeurs  de  services,  chargés  avec  lui,  chacun  dans  sa 
sphère,  de  la  conception  et  de  Forganisation  de  la  colonisation, 
ainsi  que  du  personne)  subalterne.  Il  y  aura  notamment  les  ser- 
vices de  l'Agriculture,  de  l'Industrie,  du  Commerce,  des  Trans- 
ports, des  Bâtiments,  de  la  Trésorerie,  du  Personnel. 

I^s  Directeurs-adjoints  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  du  Maroc 
auront  des  services  analogues,  mais  qui  seront  spécialement 
chargés  de  l'exêculion.  Bien  entendu,  ils  seront  consultés  par  le 
Service  central  sur  l'ordonnance  et  le  classement  des  travaux  à 
entreprendre  chaque  année.  Us  pourront  toujours  proposer  les 
modifications,  accélérations,  ralentissements,  qu'ils  croiront  uti- 
les en  cours  d'exercice.  Mais  d'une  façon  générale  et  pour  la 
bonne  marche  de  l'entreprise  qui  aurait  à  souffrir  de  la  confusion 
des  pouvoirs,  ils  seront  essentiellement,  eux  et  lem^  services,  des 
organes  d'exécution. 

Inutile  d'entrer  dans  de  plus  amples  détails  :  on  ne  peut,  dans 
cet  ouvrage,  que  tracer  les  grandes  lignes  de  l'organisation  à 
créer. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  celte  concentration  de  l'autorité 
dans  les  mains  d'un  seul,  qui  parait  un  anachronisme  dans  notre 
société  démocratique,  sera  limitée  à  la  période  du  début,  pendant 
laquelle  elle  est  indispensable.  Notons  d'ailleurs  que  les  pouvoirs 
absolus  du  Directeur  général  n'engendreront  pour  le  personnel 
de  la  colonie  aucun  abus  tyrannique  :  le  Directeur  général  sera 
le  patron  auquel  tous  devront  obéir  pour  l'exécution  de  la  tâche 
commune  ;  mais  chacun,  après  avoir  donné  l'effort  qu'il  doit, 
restera  un  citoyen  libre  et  jouira  de  tous  les  droits  politiques 
attachés  à  ce  tirre  ;  il  participera  aux  élections  municipales,  can- 
tonales, législatives  et  sénatoriales  ;  son  indépendance  ne  sera 
donc  pas  moindre  que  s'il  était  resté  en  France. 
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Il  serait  téméraire  d'étendre  les  droits  des  colons  en  les  asso- 
ciant, dés  le  début,  à  l'administration  du  Domaine  National.  Ces 
cultivateurs,  ces  ouvriers  du  bâtiment,  de  l'industrie,  des  trans- 
ports, ces  employés  d'administrations  diverses,  dont  chacun  de- 
vra avoir  des  capacités  professionnelles  reconnues,  seront  incom- 
pétents pour  comprendre  le  but  et  les  voies  de  réalisation  d'une 
entreprise  d'un  car  clère  aussi  nouveau.  Ce  ne  sera  que  par  la 
suite,  en  la  voyant  fonctionner,  qu'ils  apprendront  à  la  connaî- 
tre et  pourront  devenir  aptes  à  rectifier  certaines  erreurs,  à 
indiquer  des  moyens  plus  efficaces. 

Pour  concilier  l'esprit  de  lil>éralisme  qui  doit  animer  une 
œuvre  de  cette  nature,  avec  la  prudence  sans  laquelle  elle  pour- 
rait avorter,  il  faudra  donc  prévoir  une  accession  graduelle  des 
colons  à  la  gestion  de  la  colonie. 

Dans  la  période  initiale,  qui  pourra  coïncider  avec  le  premier 
septennat  du  Directeur  général,  celui-ci  aura  tous  les  pouvoirs 
administratifs  et  les  colons  n'en  auront  aucun. 

Dans  le  deuxième  septennat,  les  colons  ayant  au  moins  cinq 
ans  de  résidence  nommeront  à  l'élection  un  comité  purement 
consultatif. 

Dans  le  troisième  septennal,  les  mêmes  colons  nommeront  la 
moitié  des  membres  d'un  Conseil  d'administration  dont  l'autre 
moitié  sera  nommée  par  le  Directeur  général,  celui-ci  en  occu- 
pant la  présidence  avec  voix  prépondérante,  mais  étant  tenu 
d'exéculer  ses  décisions. 

Dans  le  quatrième  septennal  les  même  colons  nommeront  la 
totalité  de  ce  conseil. 

Dans  le  cinquième  septennat,  le  conseil  d'administration  élu 
désignera  le  Directeur  général. 

Par  la  suite,  le  minimum  de  résidence  de  cinq  ans  imposé  pour 
l'électorat  pourra  être  réduit  à  deux  ans. 

Voilà  l'indication  sommaire  des  étapes  à  suivre  pour  passer 
sans  danger  et  automatiquement  du  pouvoir  absolu  à  la  démo- 
cratie pure,  seul  terme  qui  puisse  être  envisagé,  mais  qu'il  ne 
faudrait  pas  chercher  à  atteindre  trop  16t.  Il  est  évident  que  les 
gradations  peuvent  être  plus  ou  moins  rapides  et  marquées 
différemment.  Il  appartiendra  aux  rédacteurs  du  statut  de  les 
fixer. 

En  somme,  large  autonomie,  indépendance  complète  vis-à-vis 
des  pouvoirs  et  influences  politiques  et  des  administrations  mé- 
tropolitaines, liberté  d'action  sans  bornes  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autorisation  ou  d'avis  préalable  de  quelque  autorité  que  ce  soit, 
sans  qu'il  faille  batailler  chaque  année  sur  le  principe  ou  sur  le 
quantum  des  crédits,  ceux-ci  étant  accordés  et  fixés  pour  une  du- 
Tée  de  cinq  ans  au  moins,  telles  devront  être  les  bases  de  la  nou- 
velle organisation.  Elles  lui  permettront,  il  n'en  faut  pas  douter. 
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d'accomplir  l'œuvre  qui  lui  sera  assignée  avec  ud  minimum  de 
lemps  et  de  difficultés. 

Le  favoritisme,  qui  ronge  la  société  actuelle,  qui  est  engendré 
par  l'abus  des  recommandations  de  personnalités  marquantes, 
surtout  de  la  politique,  et  qui  tend  à  attribuer  chaque  emploi  non 
au  plus  digne,  mais  au  mieux  protégé,  ne  pourra  sévir  avec  au- 
tant d'intensité  dans  une  organisation  dont  le  ctief  sera  en  situa- 
tion de  négliger  les  malveillances  et  les  rancunes  des  solliciteurs 
éconduits.  Comme  la  perfection  n'existe  dans  aucune  institution 
humaine,  il  est  bien  certain  que  l'appui  direct  d'un  haut  fonc- 
tionnaire du  Domaine  National,  ou  de  ses  parents  et  amis, 
s'exercera  encore  souvent  au  détriment  de  la  justice.  Mais  nous 
avons  fait  observer,  au  chapitre  1*'  du  présent  livre,  que  le 
même  abus  existe  dans  les  grandes  sociétés  privées,  et  qu'il 
n'empêche  pas  un  grand  nombre  d'entre  elles  de  prospérer. 

D'ailleurs  il  sera  surtout  à  redouter  dans  la  première  période, 
où  le  recrutement  des  colons,  particulièrement  actlf7  sera  livré 
sans  contrôle  à  l'autorité  du  Directeur  général.  Par  la  suite,  il 
s'agira  moins  d'amener  de  nouveanx  colons  plus  ou  moins  re- 
commandés que  d'assigner  à  ceux  qui  seront  déjà  admis,  et  à 
leurs  enfants,  la  place  à  laquelle  leur  donneront  droit  leurs 
aptitudes  et  leurs  services.  A  ce  moment  les  colons  les  plus  an- 
ciens commenceront  à  participer  à  l'administration  du  Domaine 
National.  Il  sera  facile  alors  d'instituer,  comme  il  a  été  dit  au 
chapitre  I",  un  système  d'avancement  et  de  rétrogradation,  de 
récompenses  et  de  pénalités,  qui  dépende  à  la  fois  du  chef  de 
service  et  des  pairs  de  l'intéressé.  Sans  entrer  dans  des  détails 
de  réglementation  qui  n'ont  pas  leur  place  ici,  on  arrive  sans 
peine  à  concevoir  un  mécanisme  où  le  pouvoir  des  supérieurs 
soit  équilibré,  tempéré,  corrigé  au  besoin  par  la  volonté  des 
égaux.  Et  l'accord  de  ces  deux  éléments  sera  bien  une  garantie 
d'équité  à  peu  près  parfaite  . 

Il  restera  à  empêcher  les  malversations,  à  peu  près  jnévitablos 
chaque  fois  qu'une  administration  publique  traite  avec  un  par- 
ticulier et  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  chapitre  l",  produisent  ac- 
tuellement d'énormes  gaspillages  des  finances  de  l'Etat.  Ce  sera 
difflcîle,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  hommes  placés 
à  la  tête  des  nouveaux  services  soient  meilleurs  que  les  autres, 
et  on  ne  peut  tabler  que  sur  une  moyenne  de  valeur  morale. 
Mais  on  a  vu  également  au  chapitre  I*'  que  si  ces  abus  alour- 
dissent la  marcbe  des  entreprises,  ils  ne  les  coulent  pas  forcé- 
ment à  fond.  Témoin  le  vieil  Etat,  d'abord,  toujours  volé  et  qui, 
non  seulement  tient  toujours  bon,  mais  agrandit  sans  cesse  son 
domaine,  par  la  force  des  choses,  aux  dépens  des  sociétés  pri- 
vées défaillantes.  Témoins  aussi  toutes  les  grandes  affaires  par- 
ticulières, dont  beaucoup  sont  dans  une  excellente  situation.  On 
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a  vu  enfin  au  même  chapitre  que  les  dilapidations  iraient  dimi- 
nuant de  plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  que  le  Domaine  Na- 
tional  agrandirait  le  champ  de  sa  production  et  recourrait  moins 
aux  fournisseurs  du  dehors.  Ajoutons  que,  même  dès  le  début, 
le  Domaine  réduira  dans  une  forte  proportion  le  rôle  des  inter- 
médiaires. II  se  passera  complètement  des  entrepreneurs"  de 
travaux  publics,  qui  sont  au  nombre  des  pillards  les  plus  redou- 
tables. Il  exécutera  lui-même  tous  ses  travaux  et  n'aura  à  subir 
)ij  les  prix  d'adjudication  frauduleusement  majorés  par  des  col-  ^ 
lusions,  ni  les  malfaçons  plus  nuisibles  encore.  Il  sera  son  pro- 
pre fournisseur  pour  la  plus  grande  partie  des  produits  alimen- 
taires ainsi  que  des  matériaux  de  construction  :  chaux,  plâtre, 
ciment,  pierre  à  bâtir,  briques,  tuiles,  Bois  de  charpente,  etc. 

Ces  constatations  sont  déjà  rassurantes.  On  arrivera  à  une 
sécurité  plus  grande  encore  et  même  à  peu  près  complète  par 
l'institution  d'un  bon  système  de  contrôle  et  en  entourant  les 
achats  et  les  ventes  d'une  large  publicité,  de  façon  à  provoquer 
(les  offres  ou  demandes  multiples.  On  pourra  encore,  à  côté  des 
services  officiels  d'achats  et  de  vente,  créer  des  contre-services 
.opérant  à  leur  insu  et  en  concurrence  avec  eux.  De  larges  pri- 
mes assurées  aux  contre-services  lorsqu'ils  parviendraient  à 
obtenir  pour  un  marché  des  conditions  plus  avantageuses  ;  de 
sévères  admonestations,  suivies  en  cas  de  récidive  de  sanctions 
plus  sévères  encore,  contraindraient  bien  les  aspirants  concus- 
sionnaires à  renoncer  aux  douceurs  des  pots-de-vin.  Tout  cela 
«st  facile  à  réaliser.  Il  suffit  d'abord  de  le  vouloir  énergique- 
ment,  puis  de  corriger  par  la  suite,  d'après  les  leçons  de  l'expé- 
rience, ce  que  les  méthodes  établies  a  priori  pourront  révéler 
à  la  pratique  de  défectueux  ou  d'insuffisant. 

Un  autre  contrôle,  non  moins  efficace,  pourra  être  exercé  par 
les  colons  eux-mêmes.  Il  portera  sur  la  qualité  des  produits  qui 
leur  seront  livrés  par  les  magasins  généraux  et,  par  extension, 
sur  tous  le&  abus  et  agissements  contraires  à  l'intérêt  public 
dont  ils  pourraient  être  victimes  ou  simplement  témoins.  En 
somme,  tous  les  actes  des  agents  de  l'autorité,  du  haut  en  bas  de 
la  hiérarchie,  doivent  être  placés  sous  la  surveillance  perma- 
nente des  simples  citoyens.  Si  l'on  peut  craindre  l'incapacité  " 
de  ces  derniers,  dans  ta  période  initiale,  à  collaborer  à  la  ges- 
tion de  l'œuvre,  on  doit  au  contraire  leur  reconnaître,  ne  fût-ce 
que  par  leur  nombre,  de  suffisantes  aptitudes  à  un  tel  contrôle. 
Ils  seront  l'œil  du  peuple  souverain  constamment  ouvert  sur  la 
conduite  de  ses  mandataires,  et  on  peut  beaucoup  espérer  de 
leur  concours.  Pour  leur  permettre  de  l'apporter,  il  suffira  de 
-mettre  à  leur  disposition  des  enveloppes  à  l'adresse  du  minis- 
tère des  finances,  bureau  du  contrôle  spécial  du  Domaine  Na- 
tional, avec  des  imprimés  destinés  à  recevoir  leurs  réclamations. 
Les  enveloppes  étant  cachetées,  seront  déposées  à  la  poste  contre 
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récépissé.  Enregistrées  au  ministère,  !es  plaintes  seront  trans- 
mises au  Directeur  généra)  et  instruites  par  ses  soins  ;  dans  un 
délai  fixé,  ii  fera  connaître  au  ministère  la  suite  donnée  Â  cha- 
cune et  l'intéressé  en  sera  immédiatement  informé.  Faute  de 
réponse  à  l'expiration  du  délai,  et  au  cas  oà  il  n'aurait  pas  reçu 
satisfaction,  il  pourra  saisir  le  Parlement  par  voie  de  pétition. 
Avec  un  tel  système  on  sera  assuré,  tout  en  écartant  les  plaintes 
mesquines  et  tracassières,  de  connaître  et  de  réprimer  les  véri- 
tables abus. 

On  ne  saura  se  montrer  trop  rigoureux  dans  les  sanctions  : 
tout  fonctionnaire  reconnu  coupable  de  malversation  devra  être 
impitoyablement  frappé.  La  simple  négligence  même,  si  elle  a 
des  conséquences  fâcheuses,  (Jevra  entraîner  la  rétrogradation. 
Des  mesures  aussi  énergiques  limiteront  notablement  la  cor- 
ruption, si  elles  ne  réussissent  pas  à  la  faire  disparaître. 

Il  va  de  soi  que  la  Direction  générale  aura  ses  contrôleurs 
cbnrtics  de  la  vériflcation  des  caisses,  des  comptabilités,  des  in- 
ventaires, etc..  Il  sera  bien  difficile  à  la  fraude  d'échapper  à 
ces  multiples  investigations. 

Ce  qui  différenciera  essentiellement  la  Colonisation  Nationale 
des  entreprises  privées,  c'est  qu'en  dehors  de  la  charge  éven- 
tuelle et  temporaire  des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  fonds 
de  premier  établissement  qui  lui  aura  été  fourni,  elle  n'aura  à 
rétribuer  aucun  capital  sous  forme  de  rentes  ou  de  dividendes. 
On  ne  saurait  dire  que  ses  bénéfices  seront  répartis  entre  les 
colons,  puisqu'elle  ne  fera  pas  de  bénéfices  ;  mais  c'est  à  eux 
qu'appartiendra  l'inté^alité  des  produits.  Inutile  de  faire  res- 
,  sortir  les  avantages  résultant  pour  eux  d'une  telle  situation. 
Dans  l'organisation  actuelle,  seuls  les  petits  propriétaires  culti- 
vant eux-mêmes  et  les  petits  artisans  travaillant  pour  leur  compte 
reçoivent  la  totalité  des  fruits  de  leur  travail.  Mais  l'insuf&sance 
de  leurs  moyens  de  production  les  empêchant  d'«mployer  un 
outillage  perfectionné,  ils  ne  retirent  d'efforts  prolongés  et  labo- 
rieux que  de  maigres  rendements.  Au  contraire,  les  ouvriers  de 
la  grande  industrie  utilisent  de  puissantes  machines  à  haute 
productivité.  Mais  comme  elles  appartiennent  à  des  sociétés 
capitalistes,  celles-ci  s'approprient  une  part  importante  des  pro- 
lits réalisés,  ne  laissant  k  leur  personnel  que  des  satiaires  aussi 
réduits  que  possible.  Les  colons  du  Domaine  National,  bien  plus 
favorisés  que  les  uns  et  les  autres,  produiront  à  l'aide  des  pro- 
cédés techniques  les  plus  parfaits  et  n'auront  à  partager  avec 
personne  les  valeurs  qu'ils  auront  créées. 

Mais  comment  se  les  partageront-ils  entre  eux  1  Nous  tou- 
chons ici  au  point  le  plus  délicat  du  problème. 

Il  faut  tout  d'abord  écarter  en  deux  mots  le  système  de  l'éga- 
lité absSïîe  qui,  en  réalité,  est  d'une  injustice  flagrante  poi»- 
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qu'il  ne  tient  compte  ni  des  besoins  ni  des  services,  et  qui,  dé- 
courageant les  plus  vaillants  et  les  plus  capables,  anéantissant 
toute  émulation,  aboutirait  au  néant.  Restent  la  formule  commu- 
niste :  à  chacun  selon  ses  besoins,  que  les  anarcliistes,  laissant 
i  tout  consommateur  le  droit  de  fixer  lui-même  ses  besoins, 
traduisent  par  la  prise  au  tas  ;  et  la  formule  saint-simonienne  : 
à  chacun  selon  aet  oeuvres. 

Les  défauts  de  l'une  et  de  l'autre  sont  manifestes  :  la  pre- 
mière ne  tient  aucun  compte  des  services  ;  la  seconde  ne  tient 
aucun  compte  des  besoins.  Celle-ci  crée  un  privilège  pour  la 
force  et  l'tnteUigence  ;  celle-là  favorise  les  faibles  et  les  pares- 
seux. La  vérité,  la  justice,  l'intérêt  social  sont  dans  leur  combi- 
naison :  à  chacun  selon  ses  oeuvres,  avec  garantie  de  son  mini- 
mum de  besoins.  L'humanité  exige  que  ce  minimum  soit  assuré 
aux  plus  débiles.  Pour  l'équité  et  aussi  pour  la  prospérité  com- 
mune, il  faut  y  ajouter  des  suppléments  proportionnés  aux  ser- 
"vices. 

il  est  facile  de  poser  ce  principe  ;  l'application  en  est  plus 
malaisée. 

Le  travail  ne  porte  pas  immédiatement  ses  fruits.  Après  avoir 
semé,  il  faut  attendre  la  moisson.  Et  dans  l'intervalle,  il  faut 
pourtant  se  nourrir,  se  vêtir,  se  loger.  On  ne  peut  en  trouver 
les  moyens  qu'en  puisant  dans  les  réserves  antérieures  ou,  s'il 
s'agit  d'une  création  nouvelle,  en  vivant  sur  le  capital  de  pre- 
mier établissement  Au  cours  de  cette  période,  la  collectivité 
fait  donc  des  avances  Â  l'individu  qui  devient  son  débiteur.  Elle 
continue  à  en  faire  dans  la  période  plus  prolongée  où  les 
produits  du  travail  sont  inférieurs  aux  besoins.  Elle  sera  en  droit 
de  les  récupérer  plus  tard  sans  que  les  participants  puissent  se 
trouver  lésés. 

Par  U  suite,  les  produits  deviendront  surabondants.  A  ce  mo- 
ment l'intérêt  des  colons  du  Domaine  National  se  trouvera  en 
opposition  avec  celui  de  la  Métropole.  Celle-ci,  forte  des  sacri- 
fices qu'elle  aura  faits  pour  l'œuvre,  entendra  que  l'excèdent 
soit  affecté  à  contipuer  la  mise  en  valeur  jusqu'à  son  achèvement 
et  à  amener  des  colons  nouveaux.  Ceux-là  préféreront  limiter 
leur  eJTort  et  jouir  du  luxe  créé.  11  sera  donc  impossible  de  les 
laisser  libres  de  faire  à  leur  guise  et  l'Etat  devra  se  réserver 
dans  le  statut  constitutif  les  pouvoirs  nécessaires  pour  imposer 
au  besoin  aux  colons,  même  après  qu'il  aura  cessé  ses  subven- 
tions, que  l'excédent  de  revenus  soit  consacré  k  la  poursuite  de 
l'œuvre.  Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  on  composera  :  une  part  de 
la  plus-value  ira  augmenter  le  bien-être  des  colons  ;  l'autre  con- 
server» son  affectation  d'intérêt  national. 

Ce  ne  sera  en  somme  que  quand  la  mise  en  valeur  de  l'Afri- 
que du  Nord  sera  entièrement  terminée,  et  qu'il  ne  restera  plus 
à  exécuter  que  des  travanx  d'entretien,  que  les  colons  pourront 
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se  partager  l'intégralité  des  produits.  Ils  ne  seront  pas  fondés 
à  se  plaindre  de  cet  ajournement,  puisqu'il  aura  été  stipulé  dans 
le  statut  formant  contrat  entre  eux  et  l'Etat.  Et  d'ailleurs,  loin 
d'y  perdre  ils  y  gagneront,  les  revenus  non  partagés  à  la  fln  de 
chaque  exercice  devant  servir  à  leur  créer  dans  l'avenir  des 
revenus  encore  plus  grands.  Ce  sera  une  sorte  de  fonds  de  r^ 
serve  qu'ils  se  seront  constitué  à  leur  profit  exclusif. 

Nous  avons  dit  que  les  colons  se  partageront  l'intégralité  des 
produits  du  travail  commun,  et  non  que  chacun  d'eux  aura  droit 
à  l'intégralité  des  produits  de  son  travail  propre.  Cette  dernière 
formule,  employée  parfois,  est  théoriquement  fausse  et  prati- 
quement inapplicable.  Théoriquement  fausse  parce  que  les  ser- 
vices concourant  directement  à  la  production  ne  pourraient 
fonctionner  s'il  n'existait  à  côté  d'eux  les  services  auxiliaires 
dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  I"  .du  présent  livre  et  qui,  non 
moins  indispensables  que  les  producteurs  proprement  dits,  ont, 
droit  à  une  part  des  produits  qu'ils  ont  effectivement,  quoique 
indirectement,  contribué  à  créer.  Pratiquement  inapplicable 
parce  que,  soit  en  agriculture,  soit  en  industrie,  depuis  qu'on 
y  a  introduit  la  division  du  travail,  les  produits  sont  obtenus 
non  par  l'action  d'un  seul  ouvrier,  mais  par  l'effort  collectif  de 
plusieurs,  de  sorte  que  la  part  attribuable  à  chacun  est  impos- 
sible à  déterminer. 

Maintenant,  comment  pourra  se  faire  le  partage  de  l'intégra- 
lité des  produits,  au  prorata  des  droits  de  chacun  ?  Pas  en  nu- 
ture,  évidemment.  Chaque  colon  recevra  l'équivalent  de  sa  part, 
soit  en  une  inscription  de  crédit  sur  un  carnet  nominatif,  soit, 
ce  qui  sers  probablement  jugé  plus  pratique,  en  une  monnaie 
fiduciaire  spéciale,  remboursable  en  marchandises  au  porteur. 
On  reviendra  plus  loin  sur  cette  question,  déjà  effleurée  au  cha- 
pitre 1".  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  qui  sera  préféré,  Il 
ouvrira  au  bénéficiaire  un  droit  à.  se  faire  livrer  par  les  maga- 
sins nationaux,  au  prix  établi  comme  il  est  dit  au  même  cha- 
-  pitre  I",  une  quantité  d'objets  d'usage  et  de  consommation 
choisis  par  lui,  selon  ses  besoins  et  ses  goûts,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  part.  • 

Mais  il  reste  à  déterminer  les  bases  du  partage,  les  régies  par 
lesquelles  on  arrivera  à  fixer  équitablement  ce  qui  reviendra  à 
chacun,  dans  l'esprit  de  la  formule  adoptée  :  à  chacun  selon  ses 
œuvres,  avec  garantie  de  son  minimum  de  besoins.  Pour  dési- 
gner la  quantité  de  monnaie  fiduciaire  remise  à  chacun  en  re- 
présentation de  sa  part  des  produits,  nous  emploierons,  pour 
plus  de  clarté,  le  mot  usuel  de  salaire,  bien  que  son  sens  véri- 
table soit  un  peu  différent.  Il  n'est  pas  plus  juste,  en  somme, 
d'adopter  l'expression  part  des  produits,  alors  que  chaque  co- 
lon recevra,  comme  on  l'a  expliqué  plus  haut,  d'abord  plus  et 
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ensuite  moins  que  sa  part  réelle  dans  les  produits.  Nous  nous 
en  tenons  au  vocable  ancien,  plus  simple  et  mieux  compris, 
pour  ne  pas  avoir  à  en  forger  un  nouveau. 

Commençons  donc  par  la  détermination  du  salaire  minimuoi, 
correspondant  au  minimum  des  besoins. 

Le  salaire  minimum,  qui  sera  aussi  le  salaire  de  base,  sera 
établi  d'après  les  besoins  de  l'existence  d'un  adulte  vivant  dans 
des  conditions  modestes.  11  conviendra  de  ne  pas  les  calculer 
trop  strictement  et  de  laisser  une  marge  raisonnable  pour  le 
bien-être  indispensable  dans  un  pays  neuf  à  climat  rude.  Si  on 
dosait  parcimonieusement  les  rations,  si  on  réduisait  avec  exa- 
gération le  confortable  de  l'habillement  et  du  logement,  on  ne 
trouverait  pas  de  colons.  Chaque  travailleur  devra  donc  ôtre 
pourvu  largement  des  choses  nécessaires  à  sa  subsistance  et 
placé  dans  des  conditions  qui  soient  pour  lui  une  cause  de  sa- 
tisfaction et  d'encouragement. 

Lorsque  ta  colonie  produira  assez  pour  sa  consommation,  le 
taux  du  salaire  de  base  sera  indifférent,  puisque  sa  puissance 
d'achat  sera  invariable,  la  valeur  des  choses  augmentant  ou  di- 
minuant dans  la  même  proportion  que  lui.  Mais  à  l'origine,  il 
faudra  acheter  au  dehors,  avec  le  capital  de  fondation,  tout  ce 
que  la  production  intérieure  ne  fournira  pas.  On  devra  donc 
tenir  compte  du  prix  de  ces  achats  pour  l'établissement  du  sa- 
laire minimum  qui  se  rapprochera  forcément  ainsi  du  raontanl 
des  salaires  en  France.  Ne  leur  fût-il  pas  supérieur,  le  fait  qu'il 
serait  acquis  mensuellement,  sans  aucune  réduction  pour  chô- 
mage, blessure  ou  maladie,  comme  il  a  été  expliqué  au  chapi- 
tre 1"  du  présent  livre,  constituerait  pour  les  colons  un  avan- 
'  tage  qu'ils  sauraient  apprécier,  en  les  assimilant  aux  employés 
et  fonctionnaires  publics  sous  le  rapport  de  la  sécurité  du  len- 
demain. Ils  tiendront  compte  également  de  la  gratuité  du  ser- 
vice médical  et  pharmaceutique,  du  bas  prix  des  choses  utiles 
à  la  vie  et  des  autres  avantages  dont  il  va  être  parlé.  Il  ne  sera 
donc  pas  nécessaire  d'élever  le  salaire  minimum  au-dessus  des 
salaires  correspondants  de  France  pour  les  placer  dans  des  con- 
ditions 1res  satisfaisantes  et  dont  ils  se  contenteront  parfaite- 
menL 

Il  conviendra  de  maintenir  dans  la  rémunération  du  travail 
les  différences  existant  actuellement  en  France  entre  les  sa- 
laires des  diverses  professions.  Si  l'on  songeait  à  les  égidiser 
sur  une  moyenne,  on  n'aurait  jamais  assez  d'ouvriers  des  pro- 
fessions les  mieux  payées. 

Les  besoins  d'un  homme  marié  el  père  de  famille  étant  plus 
grands  que  ceux  d'un  célibataire,  et  d'ailleurs  le  principe  de  soli- 
darité sociale,  qui  sera  la  base  de  l'organisation,  mettant  à  la 
charge  de  la  collectivité  l'existence  de  tout  être  humain  incapable 
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de  trarailler  normalmieiit,  le  salaire  minùntim  sera  auf(ment« 
d'une  aMocstioa  à  déterminer,  pot»  Is  femme  et  Jea  emhÀta.  En 
échange,  tes  femmes  et  les  enfanta  u*-(lessus  d'un  cerbûn  âge 
seroat  à  la  tbspoBÎtion  de  la  colonie  pow  participer,  dans  la  me- 
sure de  leurs  forces,  très  modéréaMnt  évaluées,  aux  travaux  d'in- 
térêt eownua.  On  verra  au  ebapitre  Xi  ci-après  tout  l'imtérét  de 
cette  parlkipAtiioa  pour  le  dèveloppemeot  de  la  colonisation. 

A  l'âge  Axé  poiv  la  retraite,  ou  en  cas  d'iocapacilé  prématurée, 
tout  eoJoa  touëfaar»  à  titre  de  pension  viagère  le  salaire  minimuro 
Et,  selon  le  diegré  de  prospérité  de  la  colonie,  ce  nûnimum  pourra 
être  élevé  jwnpi'mi  saUire  isaxiiavu  obtenu  par  U  colon  au  cours 
de  ses  servkeK  actifs  (!>• 

Le  salaire  étant  te  gacaatie  de  l'existence,  nul  ne  pourra  en 
être  privé  pour  une  cause  autire  que  son  refus  de  travailler  dans 
les  conditions  réglementaires.  Seules  les  journées  de  cbôruage 
volontaire  seront  déduites. 

Le  salaire  minimum  est  la  garantie  du  ralnimuin  de  besoins.  H 
reste  maintenant  à  récompenser  chacun  selon  ses  oeuvres.  On  y 
parviendra  en  divisant  les  colons  de  chaque  profession  en  trois 
classes  à  chacune  de  laquelle  correspondra  une  augmentation  de 
tant  pour  cent  du  minimum.  Au-dessus  de  la  première  classe,  les 
plus  méritants,  pourront  être  promus  contremaîtres,  chefs  de 
chantiers,  chefs  de  culture,  chefs  de  rayon,  chefs  de  bureau,  se- 
lon leurs  professions.  Au-dessus  de  ces  titres  seront  encore  ceux 
d'ingénieurs  et  de  directeurs,  etc.  11  su/ât  d'indiquer  la  hiérar- 
chie sans  la  décrire  dans  ses  détails. 

La  direction  générale,  ou  plus  tard  le  conseil  d'administration, 
fixera  chaque  année,  d'après  les  résultats  de  l'exercice,  le  nom- 
bre des  promotion.s,  que  les  intéressés  recevront  dans  l'ordre 
d'un  tableau  d'avancement  établi  comme  suit  : 

Tous  les  ans,  les  ouvriers  de  chaque  profession  et  de  chaque 
classe  désigneront  par  un  vole  secret  celui  ou  ceux  de  leurs  ca- 
marades qu'ils  jugent  les  plus  méritants.  Si  le  Directeur  général, 
ou  le  chef  de  service  à  qui  il  a  délégué  ses  pouvoirs  approuve  le 
choix  des  ouvriers,  les  élus  seront  inscrits  au  tableau  d'avance- 
ment; s'il  le  blâme,  il  pourra  exercer  un  droit  de  veto  suspensif 
pendant  une  année.  Pendant  ce  délai,  l'accord  s'établira  le  plus 
souvent  entre  les  ouvriers  et  la  Direction.  Si  le  désaccord  per- 
siste et  si  le  vote  des  ouvriers  est  confirmé,  l'inscription  sera 
accordée.  Ce  système  démocratique  parait  bien  de  nature  à  écar- 
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tertauC  lavoritiSBM',  tm  laimaM  k  temps  à  Vtm  de»  deux  poavokrs 
de  levenû  d'uve  erreur  d'Kpprécûitwn  tM^oors  poasibte.  Si  ce- 
pcn^nrt  il  péTtiaii  ji  la  pradipie  de  grèves  incMïvéBMnts,  il  seratt 
facile  de  le  ecvriger,  par  exemple  «n  créant  uar  ssrte^  de  juri- 
diction erbitrate  éont  U  compoêitien  sentit  de  nature  à  awiirer 
la  coBplètc  impartialité'. 

Outre  cette  récompense  des  services  rendus,  on  créera,  comme 
il  sera  dit  au  ckapîlre  311JI,  un  ensemble  de  primes  d'encourage- 
ments qui  seront  pot»  chaque  travailleur  «ne  exeitatioa  penDa- 
□ente  jt  fake  de  aon  mieux  dans  l'intérât  coranuin. 

Quant  k  ceux,  q^i  ne  feront  pas  leur  devoir,  ils  seront  puais  - 
par  la  rélrogradatioa  s'il»  sont  parvemis  à  s'élever,  par  l'exclu- 
sirai  s'ils  sont  restés  dans  la  dernière  classe  de  leur  professinn. 
Toulefoia  l'exckisioD  ne  sera  prononcée  qu'après  un  ou  plusieurs 
avertissamenta  demeurés  sans  effet  et  l'exclu  sera  rapatrié  gra- 
tuitement. La  rétrogradation  et  l'exclusion  seront  prononcés  par 
le  vote  des  ouvriers,  ratifié  par  le  Directeur  général  dans  les  for- 
mes indiquées  ci-dessus.  Toutefois,  en  cas  de  désaccord,  le  Direc- 
teur général,  s'il  soupçonne  une  malveillance  systématique  à 
l'égard  de  l'ouvrier  contre  lequel  ces  mesures  seront  proposées, 
aura  ta  faculté  de  l'envoyer  dans  un  chantier  nouveau  qui  pourra 
apprécier  sa  conduite  avec  plus  de  justice.  Si  le  premier  vole  est 
confirmé  dans  ces  conditions,  ce  sera  la  preuve  que  la  pénalité 
était  méritée. 

Quelques  mots  encore  sur  la  question  de  la  monnaie  :  il  est  évi- 
dent qu'un  carnet  de  crédit  nominatif,  au  débjt  duquel  doivent 
être  portes  tous  les  achats,  entrain»  beaucoup  d'écritures,  .en 
même  temps  qu'il  est  une  gêne  pour  le  colon.  Ce  carnet  ne  pou- 
vant être  morcelé,  un  seul  membre  de  sa  famille  peut  s'en  servir 
à  la  fois  pour  les  achats  ;  les  autres  sont  dans  l'impossibilité  de 
faire  ta  moindre  dépense.  La  monnaie  au  porteur  sera  donc  pré- 
férable. Elle  pourra  consister  en  coupures  de  100  fr.,  50  fr., 
20  fr.,  10  fr.,  5  fr.  et  en  jetons  métalliques  pour  les  sommes  moins 
fortes  :  2  fr.,  50  centimes.  25  centimes,  10  cenlimes  et  5  centimes. 

Dans  une  organisation  sociale  où  la  collectivité  est  prévoyante 
pour  l'individu  et  se  constitue  garante  de  son  existence,  de  sa 
naissance  à  la  mort,  l'économie  cesse  d'être  une  vertu,  puis- 
qu'aucune  utilité  n'y  reste  attachée.  D'autre  part  des  colons  qui 
viendraient  passer  quinze  ou  vingt  ans  dans  l'Afrique  du  Nord 
pour  y  amasser  un  pécule  et  retourner  en  vivre  dans  leur  pays 
natal  ne  répondraient  pas  au  but  essentiel  de  l'œuvre  qui  est  le 
peuplement  de  cette  France  nouvelle.  Il  n'y  aura  donc  pas  lieu 
d'encourager  les  thésauriseurs  en  échangeant  à  leur  volonté  la 
monnaie  fiduciaire  de  la  colonie  contre  la  monnaie  fran- 
çatSje.  D'autre  part  il  sera  nécessaire  de  faire  cet  échange  dans 
une  mesure    restreinte  et  dans  des  cas    bien  déterminés  ;  par 


.dbyGoogle 


_  516  — 

exemple,  des  enfants  venant  en  aide  à  leurs  vieux  pareots  restés 
en  France,  des  colons  désireux  de  profiter  de  leurs  vacances  pour 
faire  un  voyage  dans  la  mère-patrie.  Si  on  se  montrait  trop  rigou- 
reux, on  rendrait  le  recrutement  des  colous  plus  difficile.  En 
somme  ces  échanges  ne  porteraient  que  sur  une  faible  partie  des 
salaires  distribués  et  l'emploi'de  U  monnaie  fiduciaire  réduirait 
dans  une  large  proportion  le  fonds  de  roulement  indispensable 
au  fonctionnement  de  l'entreprise,  et  par  conséquent  le  capital 
de  premier  établissement  à  verser  par  l'Etat. 

Les  salaires  étant  ainsi  établis,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  les 
augmenter  lorsque,  la  production  étant  devenue  supérieure  aux 
besoins  ordinaires,  il  sera  possible  d'augmenter  le  bien-être  des 
colons  en  leur  répartissant  l'excédent.  Cette  répartition  s'effec- 
tuera automatiquement,  sans  variation  des  salaires,  par  l'abais- 
sement du  prix  des  choses  qui  sera  la  conséquence  naturelle  de 
leur  surabondance.  Et  chaque  colon  y  participera  par  suite,  en 
proportion  de  son  salaire. 

Lorsque,  les  besoins  ordinaires  étant  entièrement  satisfaits,  la 
consommation  des  produits  d'usage  courant  ne  pourra  plus  être 
élevée,  on  échangera  le  surplus  k  l'extérieur  contre  des  objets 
de  luxe,  ou  on  i^irganisera  la  production  de  ces  objets  à  l'inté- 
rieur. On  consacrera  en  même  temps  une  partie  des  disponibi- 
lités de  main-d'œuvre  à  l'amélioration  et  à  l'embellissement  des 
bâtiments  publics  et  des  habitations  particulières,  et  en  général 
au  développement  de  tout  ce  qui  pourra  rendre  la  vie  plus  agréa- 
ble au  point  de  vue  matériel,  et  élever  le  niveau  de  la  culture 
scientifique,  littéraire  et  artistique. 

Enfin  les  progrès  incessants  de  la  science,  dont  les  décou- 
vertes seront  aussitôt  appliquées,  augmentant  de  plus  en  plus 
la  production,  on  réduira  la  durée  du  travail  journalier  et  le 
nombre  des  jours  ouvrables  de  l'année.  A  ce  moment  l'homme 
totalement  alTranchi  du  besoin,  partiellement  libéré  de  l'obli- 
gation au  travail,  pourra  par  une  constante  et  rapide  ascension 
vers  le  plus  noble  idéal,  toucher  le  faite  de  ses  destinées. 

N'est-ce  pas  un  trop  beau  rêve  et  ne  va-t-il  pas  se  briser  au 
choc  des  froides  réalités  Non,  car  il  ne  laisse  aucune  part  à 
l'utopie,  il  ne  demande  à  l'homme  que  la  moyenne  de  qualités 
qu'il  possède  déjà  ;  il  le  prend  tel  qu'il  est  et  se  borne  à  cana- 
liser les  efforts  qu'il  peut  normalement  donner  et  à  en  multi- 
plier l'effet  par  une  organisation  meilleure.  L'exploitation  <tu 
Domaine  National  telle  qu'elle  vient  d'être  indiquée,  ne  diffère 
en  somme  que  sur  un  point  des  entreprises  particulières  créées 
par  les  grandes  sociétés  anonymes  :  c'est  la  répartition  des  pro- 
duits aux  travailleurs  à  l'exclusion  de  tout  prélèvement  capita- 
liste. Et  on  avouera  que  cette  circonstance  est  plutôt  de  nature 
à  exciter  le  zèle  des  colons  qu'à  le  ralentir.  Pour  le  reste,  il  y 


Diciitizc-ctyCoOgle 


—  517  — 

aura  identité  de  métbodes.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour 
qu'on  n'arrive  pas  aux  mêmes  résultats,  voire  à  des  résultats 
supérieurs,  une  entreprise  qui  embrasse  toutes  les  branches  de 
la  production,  des  transports  et  des  échanges,  étant  incontesta- 
blement plus  puissante  que  celles  qui  se  limitent  à  une  ou'ii 
quelques-unes  de  ces  branches. 

Nous  répétons  que  ce  chapitre  n'avait  pour  but  que  d'indi- 
quer les  bases  générales  du  Statut  organique  et  administratif  de 
la  Colonisation  Nationale  nord-africaine.  Les  détails  seront  mi- 
nutieusement étudiés  et  fixés  par  une  commission  spéciale.  11 
sera  en  quelque  sorte  la  Charte  constitutionnelle  de  la  colonie, 
et  à  ce  litre,  ne  pourra  être  modifié  que  selon  la  procédure  qu'il 
aura  lui-même  réglée. 
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L'ouvre  préllminairo 

Le  IraDsfert  des  services.  —  Travaux  publics  rtUrï-s  aux  entreprises 
privées.  —  Services  k  rattacher  totalement.  —  Services  b  ratta- 
cher particllemenl.  —  Services  laissés  à  l'administration  actnclle. 

Rapports  avec  les  pouvoirs  existants.  —  Inutilité  des  impAts.  — ^ 
Ils  pourront  être  perçus  pour  éviter  des  récriminations.  —  Les 
chemins  de  fer.  —  Transports  et  voyages  gratuits.  —  L'ensei- 
gnement. —  .Administration  communale.  —  Hygiène  et  assistance. 
—   Premières   mesures   à   prendre.   —   Etudes   et   préparation.   — 

Commencement   des   travaux.   —   Méthode   générale. 

Une  loi  ou  un  décret  d'administration  publique  réglera  le  par- 
tage des  attributions  de  l'administration  actuelle  avec  celle  du 
Domaine  National,  en  fixant  les  services  qui  devront  rester  alla- 
chés  à  la  première  et  ceux  qui  seront,  dès  le  début,  transférés  "k 
la  seconde. 

Il  y  aura  avantage  à  faire  à  cette  dernière  une  pari  aussi  large 
que  possible  en  brisant  les  résistances  de  l'amour-propre  et  de 
l'esprit  de  routine  et  en  écartant  résolument  les  faux  prétextes 
d'inlérèt  général  derrière  lesquels  ils  chercheront  à  s'abriter. 

En  effet,  il  serait  tout  à  fait  illogique  d'avoir  les  mêmes  servi- 
ces en  double.  Il  en  résulterait  une  dépense  plus  forte  et  des 
conflits  incessants.  Au  contraire,  en  réunissant  le  tout  sous  une 
direction  commune,  on  obtiendra  une  plus  grande  unité  de  vues, 
une  plus  grande  rapidité  d'exécution  et  une  meilleure  utilisa- 
tion du  travail  du  personnel  supérieur  et  subalterne,  c'est-à-dire 
une  économie  de  temps  et  d'argent  avec  un  rendement  accru. 

Un  autre  avantage  sera  de  retirer  immédiatement  aux  entre- 
prises privées  l'exécution  des  travaux  neufs  et  d'entretien  qui, 
avec  l'organisation  actuelle,  lui  est  confiée,  au  grand  détriment 
de  la  collectivité.  Les  services  du  Domaine  National,  substitués 
b  ces  parasites,  devront  se  pourvoir  d'un  personnel  qu'ils  em- 
ploieront en  même  temps  aux  travaux  de  routes,  constructions, 
etc.,  néces.sités  par  la  mise  en  valeur  du  Domaine.  Plus  nom- 
breux sera  ce  personnel,  plus  important  sera  l'ensemble  de  ces 
travaux  et  plus  se  justifiera  l'acquisition  d'un  matériel  perfec- 
tionné permettant  une  exécution  rapide  et  économique.  D'autre 
))arl.  le  Domaine  National  s'organisera  rapidement  pour  pro- 
duire lui-même  les  matériaux  de  construction,  pierres  de  taille, 
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moeUon,  briques,  toiles,  ctuox,  ciment,  plâtre,  etc.,  qu'il  anra 
ainsi  à  bien  meilleur  marché. 

Il  est  évident  qu'en  se  charmant  d'une  partie  des  services 
publics  créés  et  fonctionnant  pour  les  besoins  de  la  colonisation 
libre  et  des  indigènes,  le  DomaLae  National  recevra  à  litre  de 
subvention  le  montant  des  crédits  qui  leur  sont  alloués  annuelle- 
ment pour  leur  personnel  et  les  travaux  d'entretien.  Il  recevra 
également,  d'après  les  estimations  servant  de  base  aux  entre- 
prises actuelles,  le  montant  des  travaux  neufs  qu'il  aura  exécu- 
tés pour  le  compte  de  l'Administration  ancienne. 

Yoici,  sur  les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées,  la  réparti- 
tion qui  pourra  être  faite  entre  les  deux  administrations  des 
services  algériens.  On  procédera  par  analogie  pour  la  Tunisie 
et  le  Maroc  dont  l'organisation  est  un  peu  difFéreutê. 

Services  entièrement  ratiachii  aa  Domaine  Natiotud  : 

Travaux  publics,  comprenant  roules  et  chemins,  travaux  hy- 
âranliqoes  et  maritimes,  ports,  phares,  balises  ; 

Mines,  minières,  carrières,  saliaes,  sources  miiténiles,  etc.  ; 

Chemins  de  fer  ; 

-Ci^onisation  ; 

Eaux  et  Forêts  ; 

Service  topographique  et  cartographique. 

Services  partiellement  rattachés  aa  Domaine  National  : 

]>ans  les  Services  Finanoiers,  ceux  des  Domaines  et  du  Taliac; 

Dans  les  Affaires  Indigènes,  la  Propriété  Indigène,  les  Tra- 
vaux d'Utilité  publique  et  d'Hygiène  et,  d'une  manière  générale, 
toute  l'administration  des  indigènes,  mais  seulement  dans  les 
régions  que  le  Domaine  mettra  en  valeur  et  au  fur  et  à  me- 
sure qu'il  en  prendra  possession. 

Dans  TAgriculture,  les  Ecoles  d'Agriculture,  le  Service  des 
Renseignements  agricoles,  le  Service  pastoral. 

Service*  emlièremeal  tasànienus  à  V administration  actuelle  : 

Armée  ;  - 

instice  ; 

Police  et  Gesdirmerie  ; 

EtatiUssements  pénitentiaires  ; 

Administration  générale,  départementale  et  communale  ; 

Naturalisations,  Démographie,  Statistique  ; 

Assistance,  Hygiène  et  Prévoyance  sociale  ; 

Postes,  télégraphes  et  téléphones  ; 

Commerce  ; 

ElectionB  lé^slatives,  cantonales  et  communales  ; 

Service  4a  Tranil  ; 
.    Beaux- Arts  ; 

Omce  de  l'Algérie. 
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Services  parliellement  conservai  par  l'Administration  ac- 
tuelle  -■- 

Affaires  indigènes  :  Parties  non  attribuées  au  Domaine  Na- 
tional : 

Services  financiers  :  Perception  de  tous  les  impôts  et  droits, 
ainsi  que  de  l'octroi  de  mer  ;  Trésorerie,  Caisses  de  Retraites  ; 
Caisses  d'Epargne,  etc.  ; 

Agriculture  :  Partie  non  attribuée  au  Domaine  National. 

La  participation  du  Domaine  National  aux  services  publics 
d'intérêt  général  établira  des  rapports  suivis  entre  lui  et  l'Ad- 
ministration de  chaque  colonie,  ainsi  qu'avec  les  corps  consti- 
tués et  assemblées  électives,  là  où  il  en  existe.  Ces  rapports  se- 
ront réglés  par  décrets,  de  façon  à  faciliter  les  ententes  entre  le 
Domaine  et  l'Administrât  ion  actuelle  sur  les  questions  où  la 
Colonisation  Nationale  et  la  Colonisation  libre  seront  en  même 
temps  intéressées.  Dans  ce  but,  le  Directeur  général  du  Domaine, 
ou  ses  délégués,  assisteront  aux  réunions  des  Délégations 
financières,  du  Conseil  supérieur  et  des  Conseils  généraux  de 
l'Algérie  et  du  Comité  consultatif  tunisien  et  y  prendront  la  pa- 
role, mais  seulement  sur  les  questions  concernant  à  la  fois  les 
deux  administrations. 

Dans  une  colonie  nouvelle  que  créerait  l'Etat  sur  un  terri- 
toire dépourvu  d'habitants,  l'organisation  décrite  en  cet  ouvrage 
ne  comporterait  aucun  impôt  ou  contribution,  direct  ou  indi- 
rect. En  effet,  l'Etat  possédant  tous  les  moyens  de  production, 
n'aurait  aucune  raison  pour  se  taxer  lui-même.  Et  quant  aux 
colons,  puisque  le  principe  est  de  leur  assurer  un  certain  degré 
de  bien-être,  à  partir  du  minimum  indispensable  à  leurs  besoins, 
à  quoi  servirait-il  de  les  astreindre  à  des  charges  qu'on  serait 
forcé  ensuite  de  compenser  par  des  avantages  équivalents  ? 
Mais  dans  l'Afrique  du  Nord  où  il  existe  une  population  euro- 
péenne payant  des  impôts,  et  où  ces  impôts  servent  à  l'entre- 
tien de  services  publics  auxquels  participeraient  les  colons  du 
Domaine  National,  on  s'exposerait  à  des  récriminations  si  on 
dispensait  ces  derniers  de  contribuer  aux  dépenses  communes. 
On  jugera  donc  sans  doute  préférable  de  les  y  soumettre,  bien 
que,  pratiquement,  cela  ne  serve  qu'à  grever  les  frais  généraux 
de  l'œuvre  et  par  conséquent  à  imposer  à  l'Etat  des  sacrifices 
plus  grands.  Il  recevra  d'un  côté  et  dépensera  de  l'autre.  Seule 
la  paperasserie  trouvera  son  compte  à  celte  opération  en  blanc. 
Quant  aux  magasins  généraux  du  Domaine,  ceux  qui  vendront 
seulement  à  son  personnel,  n'étant  que  des  économats,  ne  pour- 
ront être  soumis  à  la  patente  ;  il  en  sera  autrement  de  ceux  qui 
vendront  à  toute  la  population  indistinctement.  Enfin  les  pro- 
priétés immobilières  du  Domaine,  c'est-à-dire  de  l'Etat,  ne  pour- 
ront   pas  être    imposées.  L'absurdité    serait  trop    flagrante.  Et 
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pourtant  il  faut  prévoir  que  plus  d'un  colon  libre  verra  dans 
cette  dispense  une  atteinte  à  l'égalité,  s'en  croira  lésé  et  s'en 
plaindra.  Il  ne  s'agit  en  somme,  sur  cette  question,  que  de  trou- 
ver des  expédients  pour  donner  une  apparence  de  satisfaction 
à  la  partie  la  plus  ignorante  de  l'opinion  publique,  et  au  fond 
toutes  les  solutions  donnent  un  résultat  identique. 

Chargé  de  l'administra  lion  des  chemins  de  fer  et  du  contrôle 
des  lignes  non  encore  rachetées,  en  attendant  qu'elles  le  soient, 
le  Domaine  National  touchera  les  subventions  de  l'Etal  à  l'Al- 
gérie et  à  la  Tunisie  pour  garantie  d'intérêts  et  fera  face  aux 
engagements  contractés  avec  les  Compagnies,  rachetées  ou  non. 
Pour  lui  laisser  toute  latitude  dans  l'exploitation  des  réseaux 
d'Etal,  il  serait  bon  qn'il  en  courût  seul  les  risques,  ou  tout  au 
moins  que  la  part  de  bénéfices  à  verser  par  lui  à  l'Algérie  et  à 
la  Tunisie,  ou  la  part  de  pertes  à  en  recevoir  fussent  arrêtées 
forfaitairement.  Ce  système  éviterait  toute  intrusion  dans  sa 
gestion  et  la  simplifierait.  Cependant,  si  les  colonies  le  jugent 
préférable,  on  pourra  décider  qu'elles  toucheront  l'intégralité 
des  produits  nets  de  chaque  exercice,  sauf  à  supporter  entière- 
ment les  excédents  de  dépenses,  au  cas  où  ii  en  existerait.  Cela, 
bien  entendu,  pour  les  lignes  existant  lors.  de. la  prise  de  pos- 
session par  le  Domaine  National  et  pour  celles  à  créer  ultérieu- 
rement pour  les  besoins  généraux  des  colonies.  Quant  aux  voles 
ferrées  que  le  Domaine  créera  pour  son  utilité  particulière,  il 
en  aura  exclusivement  la  charge  et  le  profit.  ^ 

Sur  son  réseau  propre,  le  Domaine  ne  percevra,  naturelle- 
ment, aucune  taxe  pour  les  transports  de  marchandises  lui  ap- 
partenant. 11  accordera  à  son  personnel  la  gratuité  des  voyages. 
Il  appliquera  aux  marchandises  des  colons  libres  et  à  leurs  per- 
sonnes, les  tarifs  des  lignes  voisines.  Sur  les  réseaux  non  rache- 
tés, le  Domaine  devra  subir  les  tarifs  des  Compagnies.  Quant 
aux  réseaux  rachetés,  s'il  les  exploite  à  son  compte  ou  à  forfait,  ' 
il  les  assimilera  purement  et  simplement  à  ses  lignes  ;  mais  si 
l'exploitation  est  au  compte  des  colonies,  il  devra  supporter  les 
frais  de  transport  ordinaires. 

Les  mêmes  règles  seront  applicables  aux  services  dans  les- 
quels il  y  aura  des  dépenses  à  engager  et  des  recettes  à  faire.  On 
arrivera  toujours,  avec  du  bon  vouloir,  à  établir  un  modus  vi- 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  les  écoles  pratiques  d'agri- 
culture seront  rattachées  au  Domaine  ;  les  écoles  pratiques  in- 
dustrielles le  seront  par  la  suite.  L'enseignement  théorique  res- 
tera à  l'administration  actuelle.  Les  enfants  des  colons  du  Do- 
maine seront  admis  dans  les  écoles  primaires  actuelles  lorsque 
le  domicile  de  leurs  parents  en  sera  à  proximité.  Mais  dans  les 
rentres  urbains  et  ruraux  à  créer  par  le  Domaine,  il  y  dirigera 
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doBt  on  pn-lera  plus  loin.  Si  lès  colons  da  Domaine  sont  90u> 
.  mis  am  mêmes  impôts  qae  les  colons  libres,  les  frais  des  écoles 
da  Domaine  seroat  à  la  charge  de  U  colonie,  sous  forme  d'ime 
subvention  fiH-faîtaire. 

Dans  les  c«Btres  créés  par  le  Domaine,  l'administration  com- 
munale ne  relèvera  cpie  tle  lui  et  il  en  fera  seul  les  fi-ais.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  services  d'hygiène  et  les  ouvres  d'assis- 
lance  aux  colons  et  anx  iad^nes.  Pour  ce  qui  cooceroe  ces 
derniers,  on  évitera  avec  soin  l'encbevêtrement  des  deux  pou- 
voirs co-existants.  Dans  les  limites  terrUtMriate  du  Domaine,  les 
iBdi);èi>es  ne  rdèveront  que  de  lai,  sauf  au  point  de  vue  judi- 
ciaire et  militaire. 

En  résumé  et  sans  qn'il  soit  nécessaire  de  prévoir  ici  tous 
les  détails  à  régler,  on  voit  suffisamment  par  les  indicatioas  qui 
précèdent,  la  nature  de  l'œnvre  préliminaire  à  accomplir  pour 
délimîler  les  attributions  des  deux  administrations  en  présence. 
Quelque  complexe  qu'elle  pniâae  paraître  m  premiex  abord,  ^e 
ne  présentera  en  réalité  aucuae  difficulté  lorsque  les  représen- 
tants des  deux  pouvoirs  examioeronl  successivement  tous  les 
services.  D'ailleurs,  les  bases  générales  en  auront  été  fixées  par 
lots  et  décrets,  et  il  ne  restera  plus  qu'à  en  faire  l'appIicatioB. 
A  cet  effet,  le  Directeur  général  dn  Domaine,  et  les  lûrecteurs 
adjoints,  accompagnés  des  chefs  de  service,  d'employés  et  de 
secrétaires,  se  traDSporleront  et  s'instaUeront  à  Alger,  Tunis  et 
Rabat,  où  ils  se  mettront  en  rapports  avec  l'administration  ao 
tHdle  et  preadront  possession  des  services  incorporés  au  Do- 
maine National. 

En  même  temps  une  organisation  sera  créée  à  Paris  p<mr  le 
recrutement  des  colons  et  les  achats  divers  nécessaires  à  U  co- 
lonisation. 

Alors  commencera  la  période  d'études  et  de  préparation.  On 
déterminera  rapidement  les  régions  par  lesquelles  devra  être 
commencée  la  constitution  du  Domaine  National  et  on  mettra 
aussitôt  en  culture  les  parties  les  pins  faciles  à  utiliser,  de  façon 
à  pourvoir  aux  premiers  besoins  des  colons  au  fur  et  à  mesure 
de  lenr  arrivée.  On  organisera  la  fabrication  des  matériaux  de 
construction.  Les  premiers  arrivés  vivront  sons  la  tente  ou  dans 
des  baraquements  démontables  qui  feront  place,  aussitôt  que 
possible,  aux  bâtiments  définitifs. 

En  mèn»e  tnnps  on  commencera  les  travaux  de  défriidie- 
ments,  drainages  et  irrigations,  dans  les  parties  les  phn  acces- 
sibles, pouvant  donner  des  résultats  immédiats.  On  répartira  les 
terres  ainsi  mises  en  état  de  culture  entre  les  indigènes  et  le 
Domaine  National  et  on  créera  les  centres  de  peuplement  et 
d'exploitation. 
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Toutes  ces  opérations  seront  décrites  plus  loin  dans  leiu's 
détails. 

La  méthode  générale  sera  toujours  d'envoyer  en  avant  un  petit 
nombre  d'ouvriers,  chargés  de  préparer  l'établissement  des  co- 
lons définitifs  en  tant  que  bâtiments  d'habitation  et  d'exploita- 
tion, et  dans  la  mesure  du  possible,'  alimentation.  Ces  pionniers 
se  borneront  à  dégrossir  l'ceuvre  que  parachèveront  leurs  suc- 
cesseurs. On  procédera  loujoups  du  simple  au  composé,  du  facile 
au  difficile.  On  se  contentera  au  début  d'installations  sommai- 
res, d'outils  imparfaits.  On  demandera  surtout  à  la  terre  les  ré- 
coltes qui  viennent  le  plus  vite  et  exigent  le  moins  de  soins.  Le  - 
but  sera  d'obtenir  le  maximum  de  produits  dans  le  minimum  de 
temps  afin  d'alléger  les  dépenses. 

Pour  suivre  l'œuvre  dans  ses  développements,  il  nous  faut 
maintenant  abandonner  la  chronologie  :  il  y  aurait  puérilité  à 
vouloir  tout  prévoir  d'avance  et  à  tracer  d'année  en  année  le 
programme  à  remplir.  Le  point  de  départ  et  la  méthode  de  tra- 
vail étant  indiqués,  nous  allons  étudier  et  décrire  les  uns  après 
las  autres  les  divers  organismes -de  la  colonisation,  sans  nous 
préoccuper  de  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  créés,  ordre  qui 
dépendra  des  circonstances  et  sera  réglé  en  temps  opporlim. 
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CHAPITRE  VIU 


Création  des  Centres 

Graudcs  exploitations  préférées  aux  petites.  —  Limitation  de  leur 
étendue. 

Les  villages.  —  Choix  de  l'emplacement.  —  Assainissement  du  soL  — 
Kgouls  et  voies  publiques.  —  Eau  d'alimentatiun  et  eau  d'arro- 
sage. —  Quartier  spécial  pour  le  bétail  et  la  basse  cour.  —  Four- 
rages et  fumiers.  —  Etablissements  insalubres.  —  Quartier  des 
ateliers  et  entrepôts.  —  Force  motrice  et  éclairage.  —  Installa- 
tions agricoles  diverses.  —  Outillage  perfectionné.  —  Quartier 
des  habitations.  —  Pas  de  plau  uniforme.  —  Bâtiments  d'utilité 
eommuDe  et  d'utilité  particulière.  — -  Célibataires  et  ménages.  — 
Jardins  publics,  leurs  dispositions  et  leurs  annexes. —  Chemins  de 
fer  de  circulation  et  d'exploitation.  —  Comparez    1 

l.es  villes.  —  Désordre  qui  préside  actuellement  à  leur  création.' — 
Point  de  vue  pratique  et  point  de  vue  esthétique.  —  Villes  arabes 
gâtées  par  nos  conslructlous.  —  Le  vrai  rôle  de  la  France.  —  Va 
bijou  d'art  musulman  à  rt;staurer.  —  Inconvénients  de  disperser 
les  entrepôts  et  ateliers  au  milieu  des  maisons  d'habitation.  — 
De  Casablanca  au  faubourg  Poissonnière.  —  Les  embarras  de 
Paris.  —  Rues  ou  tranchées  ?  —  Le  mélro  devrait  sen'ir  aux 
marchandises  et  la  voie  publique  aux  passants.  — -  I^  méthode 
substituée  à  l'an.Trchie.  '■ —  Plan  d'ensemble  avec  quartiers  dis- 
tincts. —  La  partie  agricole.  —  Usines,  port  et  voies  ferrées.  — 
Entrepôts.  —  Trsmways.  —  Force  motrice.  —  Quartier  des  bâ- 
timents publics.  —  Livraison  à  domicile.  ^  Quartier  des  habi- 
tations privées.  —  On  évitera  les  rues  en  échiquier.  —  Rues  ou 
gâteries  souterraines  pour  divers  usages.  — -  Disposition  des  mai- 
sons. ^-  Le  parc  public.  -~  Objections  de  la  routine.  —  Dépenses 
supplémentaires  plus  que  compensées  par  les  économies  réalisées. 

En  afjriculture  comme  en  industrie,  les  grandes  exploitations 
pouvant  seules  être  pourvues  de  l'outillage  perfectionné  qui 
permet  d'obtenir  les  hfluts  rendements  avec  le  minimum  d'ef- 
forts, on  ne  créera  ni  petits  domaines  ni  petits  ateliers.  Les 
colons  seront  réunis  en  agglomérations  aussi  fortes  que  possi- 
ble. L'organisation  d'un  service  de  transports  économiques  per- 
mettra d'éviter  en  grande  partie  les  pertes  de  temps  qui  se  pro- 
duisent quand  le  chantier  est  séparé  par  une  trop  grande  dis- 
tance du  domicile  du  travailleur,  et  d'assigner  ainsi  à  chaque 
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centre  ane  superficie  culturale  beaucoup  plus  importante  que 
celle  des  fermes  actuelles.  Néanmoins  il  ne  faudra  pas  dépasser 
les  limites  au  delà  desquelles  les  avantages  de  la  concentration 
seraient  moindres  que  le  supplément  de  frais  résultant  du  dé- 
placement sur  des  longueurs  exagérées  du  personnel  et  des 
produits. 

On  créera  donc  sur  toute  l'étendue  du  territoire  à  coloniser 
des  villages  d'une  population  variable  selon  la  nature  des  cul- 
tures, la  surface  à  cultiver  et  les  industries  qui  pourront  y  être 
adjointes.  Et  aux  points  qui  seront  te  centre  naturel  de  cbaque 
région,  on  créera  des  viUes. 
Parlons  d'abord  des  villages. 

Il  s'agira,  en  premier  Heu,  de  déterminer  l'emplacement  le 
plus  convenable  au  double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  des  faci- 
lités de  l'exploitation.  A  cet  etfet  on  fera  choix  d'un  terrain 
bien  sain,  perméable  autant  que  possible  et  situé  à  une'hauteur 
suffisante  au-dessus  du  sol  environnant  pour  assurer  l'égoutte- 
ment  rapide  des  eaux  pluviales  et  l'évacuation  des  eaux  rési- 
duaires.  On  évitera  cependant  les  altitudes  qui  pourraient  en- 
traîner des  incommodités.  L'emplacement  devra  se  trouver  à 
peu  près  au  centre  de  la  surface  à  cultiver.  On  pourra  d'ail- 
leurs, dans  la  répartition  des  terres  entre  les  villages  projetés, 
tenir  compte  de  la  situation  des  emplacements  les  plus  favora- 
bles et  tracer  en  conséquence  les  limites  des  diverses  exploita- 
tions, sans  trop  s'arrêter  aux  inégalités  des  lots  ni  à  la  figure 
géométrique  qu'ils  pourront  présenter.  Cependant  on  évitera 
toujours  le  plus  possible  les  figures  trop  allongées,  qui  entraî- 
neraient des  déplacements  onéreux. 

Autour  du  village  le  sol  sera  soigneusement  drainé.  On  n'y 
laissera  subsister  aucune  mare  stagnante  ;  on  y  rectifiera  le  lit 
des  cours  d'eaux  divagants.  . 

.  On  commencera  par  tracer  sur  le  sol  le  plan  du  village  à 
l'aide  de  piquets,  et  par  en  exécuter  le  réseau  d'égouls  ;  le  tout 
à  l'égout  sera  en  efTet  la  règle  absolue  et  les  eaux  à  en  provenir 
seront  utilisées  par  la  culture.  On  fera  ensuite  les  voies  publi- 
ques qui  seront  toutes  larges,  arrosées  et  plantées  d'arbres.  Le 
plus  grand  soin  sera  apporté  à  l'approvisionnement  en  eau  d'ali- 
mentation. Dans  la  plupart  des  cas  elle  sera  distincte  de  l'eau 
d'arrosage  et  sera  prise  à  une  nappe  souterraine,  tandis  que 
l'eau  d'arrosage  sera  empruntée  à  un  cours  d'eau  voisin.  Les 
procédés  pour  obtenir  l'une  et  l'autre  varieront  suivant  les  lieux: 
adduction  d'une  source,  pompe  avec  moteur  à  air,  dérivation 
d'un  ruisseau,  etc.  Les  moyens  importeront  peu  pourvu  qu'on 
atteigne  le  but  qui  sera  d'avoir  à  la  fois  et  en  quantité  large- 
ment suffisante,  une  eau  pure  pour  la  consommation  et  une  eau 
propre  à  l'arrosage. 
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La  pM^e  du  village  devant  Feceroir  t«  bétail,  las  foonrages  et 
les  tmmers  sera  toat  à  fait  distincte  de  celle  résccvée  à'  l'iudii- 
tation,  (te^  façon  à  ce  que  ni  les  ptu-ias,  ni  les  odeurs,  ni  les  io- 
sectes  ne  puissent  être  une  cause  an  contannnatiaii  ou  même  de 
désagrément.  On  n'élèvera  dans  l'intèriem'  de  la  partie  habitée 
ni  volailles,  ni  lapins,  ni  porcs.  On  n'y  aura  aucune  bête  lie 
trait.  Tous  ces  animanx  auroet  leucs  basses-cours,  étables  et 
écuries  à  câté  dn  bétail  proprement  dit  Les  fumiers  seront  pla- 
cés dans  les  conditions  les  plus  propres  à  h&ter  leur  décom- 
position, k  ne  laisser  perdre  aneim  de  lears  éléments  utiles,  et 
notamment  les  purins.  Ils  seront  arrosés  avec  des  liquides  anti- 
septiques pour  tuer  les  larves  de  mouches.  Les  fourrages  seront 
à  portée  des  étables  et  écuries  et  on  s'organisera  pour  en  rédiùre 
la  manutention  au  miaimmn,  tout  en  facilUant  les  soins  à  don- 
ner aux  animaux.  A  cet  égard,  comme  à  tous  les  autres,  on  a^ 
pliquera  intégralement  les  conmûssaaces  de  l'agronomie  mo- 
derne. 

Dans  les  villages  assez  importants  pour  anoir  un  abattoir,  un 
champ  d'équarrisaage  ou  autres  établissements  dangereux,  ia- 
commodes  ou  insalubres,  on  les  installera  an  delà  du  quartier 
du  bétail,  c'est-à-dire  très  loin  des  habitations. 

Entre  le  quartier  du  bétail  et  celui  des  habitants,  on  disposera 
les  bâtiments  servant  à  abriter  les  machines  agricoles,  les  petites 
industries  utilisant  une  force  motrice  :  boulangerie,  blanchis- 
serie, laiterie,  menuiserie,  charpente,  charronnage,  maréchalerie, 
forge,  mécanique,  électricité,  etc.,  les  chantiers  et  dépôts  de  ma- 
tériaux de  construction,  les  entrepôts  et  magasins  de  réserve 
pour  les  grains,  le  vin.  l'huile,  etc.  Chacune  des  petites  industries 
ne  sera  représentée  parfois  que  par  nn  seul  ouvrier,  ou  même 
un  ouvrier  pour  deux  ou  trois  d'entre  elles.  Ainsi  le  maréchal 
sera  souvent  charron  et  forgeron  ;  le  menuisier  et  le  charpen- 
tier ne  feront  qu'un  ;  le  mécanicien  sera  en  même  temps  élec- 
tricien, etc.  Ces  ateliers  n'auront  à  faire,  en  effet,  que  les  répa- 
rations et  la  pose  du  travail  dont  l'exécution  sera  réservée  à  de 
grands  ateliers  régionaux  dotés  de  l'outillage  le  plus  perfec- 
tionné. La  force  sera  distribuée  aux  divers  ateliers  par  des  dy- 
namos actionnées  par  un  moteur  central  qui  sera,  soit  l'un  des 
tracteurs  à  essence  on  locomobiles  employés  par  l'agriculture, 
soit  un  moleur  à  gaz  pauvre  utilisant  les  détritus  végétaux,  soit 
toute  autre  machine  d'un  usage  aussi  économique  que  possible. 
On  n'aura  garde  de  négliger  les  forces  hydriûiliques,  là  où  il 
pourra  en  exister.  Chaque  atelier,  n'ayant  pas  besoin  de  force 
motrice  pendant  toute  la  journée,  on  réglera  les  heures  où  elle 
sera  mise  à  leur  disposition,  de  façon  à  ce  qu'une  dépense  mi- 
nime (le  force  suffise  à  tous. 

L'usine  d'éclairage  électrique  pourra  utiliser  le  même  moteur 
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pendant  h»  niiU.  La  hraiière  sera  fthoadammeol  distribuée  dans 
tous  les  loeaiix  et  sur  tonles  les  voies  publiques. 

LéB  boulangerie,  avec  pétrin  mécanique,  recevra  sa  farine 
d'une  minoterie  régionale,  La  blanchisserie  nettoiera  d'une  fa- 
çon parfaite  le  linge  du  village  par  des  procédés  expéditifs, 
tout  en  évitant  de  le  détériorer  par  l'usage  de  caustiques  trop 
mordants.  La  laiterie  recevra  et  conservera  le  lait  des  vacbes, 
donl  une  partie  sera  consommée  en  nature  et  une  autre  con- 
vertie en  beurre  et  en  fromage,  le  tout  destiné,  selon  les  quan- 
tités produites,  soit  à  la  consommation  locale  exclusivement, 
soit  en  partie  à  celle  du  cbef-lieu  régional. 

Dans  certiûns  villages,  on  cultivera  la  vigne,  et  il  sera  néces- 
saire  d'avoir  un  chais  avec  cuves,  foudres,  pressoir,  futailles, 
etc.  ;  dans  d'autres  on  aura  des  moulins  à  huile,  dans  d'autres 
des  machines  à  égrener  le  coton,  à  défibrer  certains  textiles,  etc.; 
dans  presque  tous  on  aura  des  magasins  à  grains,  et  ils  seront 
d'autant  plus  vastes  qu'en  outre  de  la  récolte  du  village,  ils 
devront  pouvoir  contenir  les  grains  achetés  aux  indigènes  et 
servir  d'entrepôts  de  réserve  en  vue  d'équilibrer  les  variations 
annuelles  des  récoltes.  ■ 

Tous  ces  magasins  et  ateliers  seront  pourvus  d'instruments 
de  manutention  perfectionnés,  actionnés  par  le  moteur  central  : 
monte-charges,  treuils,  pompes,  voies  ferrées  étroites,  wagons 
divers,  câbles  transporteurs,  de  façon  à  diminuer  l'effort  hu- 
main. 

Le  quartier  des  habitations  occupera  toujours  le  point  le  plus 
élevé,  le  plus  sain  et  le  plus  agréable  du  village. 

Au  centre  se  trouveront  les  bâtiments  d'utilité  commune  :  bu- 
reaux de  la  municipalité,  des  postes,  télégraphes  et  téléphones 
el  des  administrations  diverses,  les  écoles,  les  magasins  de  dé- 
tail, les  bains  et  douches,  les  salles  de  fête,  de  consommation, 
de  gymnastique,  le  restaurajit,  la  bibliothèque,  le  musée,  le  dis- 
pensaire, etc. 

Ces  diverses  installations  se  grouperont  au  centre  des  villa- 
ges, mais  non  d'après  un  plan  uniforme,  car  rien  ne  serait  plus 
monotone  et  plus  triste  qu'une  quantité  de  villages  bâtis  tous 
sur  le  même  plan.  On  s'ingéniera,  au  contraire,  à  introduire  une 
grande  diversité  dans  l'architecture  et  les  dispositions  des  bâ- 
timents. Mais  un  point  sera  commun  :  l'abondance  de  la  lu- 
mière, de  l'air,  des  ombrages  et  des  fontaines  d'eau  courante. 

Annexées  aux  magasins  de  détail,  seront  les  petites  indus- 
tries n'utilisant  pas  de  force  motrice  :  tailleurs,  cordonniers, 
bourreliers,  coiffeurs,  pharmacie,  repassage,  couture,  linge- 
rie, etc. 

Tout  autour  des  bâtiments  d'utilité  commune  se  grouperont 
les    locaux    d'habitation,  tous  pourvus  de    lumière    électrique, 
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d'eau  et  de  conduits  d'évacuation.  On  aura  pour  principe  de 
réserver  les  rez-de-chaussée  pour  cuisines,  salles  à  manger,  bu- 
reaux, magasins  et  tes  premiers  étages  pour  chambres  à  coucber. 
En  général  il  n'y  aura  qu'un  étage. 

Les  célibataires  seront  d'un  côté,  généralement  au-dessus  des 
salles  de  restaurant,  de  consommât!  nn,  etc..  Cbacun  aura  sa 
chambre  séparée. 

Les  ménages,  avec  ou  sans  enfants,  seront  à  part.  Les  uns 
voudront  prendre  leurs  repas  au  restaurant.  Dans  ce  cas  ils 
n'auront  besoin  que  de  chambres  à  coucher.  Les  autres,  préfére- 
ront se  nourrir  chez  eux.  Ifs  auront  alors  une  cuisine  et  une 
salle  à  manger  au  rez-de-chaussée,  une  ou  plusieurs  chambres 
au  premier  étage,  avec  communication  directe. 

On  réservera,  dans  un  bâtiment  séparé,  un  certain  nombre 
de  chambres  pour  les  voyageurs  qui  prendront  leur  nourri- 
ture au  restaurant. 

Un  vaste  terrain,  soigneusement  olos  de  murs,  sera  à  la  fois  te 
potager,  le  verger,  la  pépinière,  l'orangerie,  le  parterre  et  le 
parc  de  promenade  du  village.  Sa  disposition  sera  artistique.  Les 
parties  réservées  i.lix  pépinières  ^i  à  la  culture  maraichère  se- 
ront difsimalées  par  de  belles  plantations  d'arbres  de  rapport 
ei  d'ornement.  Des  plates  bandes  et  des  massifs  de  fleurs  seront 
disposés  dans  les  gazons.  Des  bancs  y  seront  placés  aux  en- 
droits les  plus  agréables.  Un  rond-point  bien  ombragé,  au  cen- 
tre duquel  sera  un  kiosque  pour  la  musique  sera,  les  dimanches 
et  les  belles  soirées  d'été,  le  Heu  de  rendez-vous  et  de  récréa- 
tion. On  y  donnera  des  concerts  et  des  bals  champêtres.  On  y 
servira  des  rafraîchissements.  Ce  sera  l'endroit  de  prédilection 
où  chacun  viendra  passer  ses  momenl.s  perdus. 

Dans  un  coin  du  jardin  sera  la  magnanerie  ;  dans  un  autre, 
très  à  l'écart,  le  rucher,  dans  un  autre  enfin,  non  moins  éloigné 
du  centre  de  la  circulation,  l'inârmerie  avec  salle  d'opérations 
et  pavillon  d'isolement  pour  contagieux. 

On  a  vu  que  l'eau  d'arrosage  serait  abondante.  Elle  sera  dis- 
tribuée automatiquement. 

Chaque  village  sera  relié  par  une  voie  ferrée,  ou  tout  au 
moins  par  un  service  automobile  régulier,  aux  villages  voisins 
et  au  centre  régional.  Il  sera  lui-même  le  centre  des  voies  fer- 
rées étroites  d'exploitation  agricole,  qui,  rayonnant  dans  toutes 
les  parties  de  son  domaine,  permettront  le  transport  rapide  el 
économique  du  personnel,  des  engrais,  amendements  et  récoltes. 

Que  l'on  compare  un  tel  village,  conçu  et  organisé  méthodi- 
quement pour  réaliser  tout  ce  que  la  science  peut  donner  à 
l'homme  de  facilités  dans  son  travail,  de  salubrité  et.  d'agré- 
ment, aux  misérables  et  informes  agglomérations  que  consli- 
^  tuent  les  centres  créés  par  l'initiative  privée  I 
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Pour  les  villes,  on  appliquera  sur  une  plus  grande  échelle 
les  principes  qui  ont  présidé  à  ta  création  des  villages. 

Même  les  personnes  les  moins  portées  à  réfléchir  sur  ce 
qu'elles  volent  autour  d'elles  ont  été  frappées  plus  ou  moins 
fortement  du  désordre  dans  lequel  se  fcndeot  et  se  développent 
les  villes  nées  des  initiatives  individuelles,  et  des  inconvénients 
de  toute  nature  qui  en  résultent. 

Laissons  de  coté  le  point  de  vue  esthétique,  car  on  trouverait 
des  contradicteurs  pour  défendre  le  pittoresque  résultant  de 
l'imprévu  et  des  oppositions  violentes.  Concédons-leur,  au  sur- 
plus, qu'on  ne  saurait  égaler  en  beauté,  par  des  créations  arti-. 
fie i elles,  les  villes  anciennes  avec  leurs  monuments  et  leurs 
vieilles  demeures,  témoins  vénérables  des  siècles  disparus. 

Mais  il  s'agit  de  villes  modernes,  à  .créer  de  toutes  pièces, 
et  la  question  est  de  savoir  s'il  vaut  mieux  les  laisser  s'élever  au 
hasard  des  fantaisies  particulières  ou  les  édifier  d'après  un 
plan  d'ensemble  qui,  tout  en  répondant  aux  besoins  de  la  vie 
sfMiiale  et  de  l'hygiène  n'exclura  nullement  la  variété  des  dis- 
positions. 

Dans  le  Nord-africain,  la  France  a  fait  pis  que  de  laisser  les 
villes  se  créer  d'elles-mêmes.  Trop  souvent  elle  a  occupé  et 
bouleversé  les  villes  arabes  en  permettent  à  des  propriétaires 
en  quête  de  gros  revenus  de  planter,  leurs  lourdes  bâtisses,  dites 
de  rapport,  dans  les  rues  étroites  et  escarpées  où  s'entassaient  ca- 
pricieusement les  si  curieuses  maisons  mauresques.  Alger,  Cons- 
tantine,  Tunis,  Tanger,  Casablanca,  pour  ne  citer  que  les  prin- 
cipales, ont  été  victimes  de  ce  vandalisme.  On  a  irrémédiable- 
ment détruit  le  charme  incomparable  de  ces  villes  d'Orient 
qu'il  eût  fallu  s'attacher  à  conserver  avec  autant  de  soin  que 
nous  mettons  en  France  à  préserver  les  vestiges  du  moyen  âge 
et  de  l'occupation  romaine.  A  Bône,  Philippe  ville,  Oran,  on  n'a 
pas  commis  la  même  faute  et  au  Maroc,  le  protectorat,  mieux 
avisé,  assigne  des  emplacements  spéciaux  aux  quartiers^ euro- 
péens à  Rabat,  Fez  et  Marrakech.  Par  contre  à  Kenitra,  où  l'on 
a  créé  un  port  sur  le  Sebou  et  où  il  n'existait  qu'une  casbah,  on 
eût  pu  faire  une  ville  superbe.  Le  système  de  la  vente  de  lots 
par  adjudication  n'a  abouti  qa'i»  y  faire  pousser  d'affreuses 
baraques  disparates  et  à  gâter  pour  toujours  ce  joli  coin,  ce 
qui  est  vraiment  dommage.  Rien  de  plus  attristant  pour  le  re- 
gard que  ces  habitations  hétéroclites  disséminées  sans  ordre 
ni  harmonie  sur  le  sol  sablonneux.  Un  chroniqueur  un  peu  fan- 
taisiste, mais  qui  exagère  à  peine,  décrit  ainsi  dans  l'Echo  du 
Maroc  du  14  août  1916,  non  pas  Kenitra  spécialement,  maïs  les 
«  centres  i>  cféés  au  Maroc  par  l'initiative  privée  : 
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de  barrières  de  pali&sndes.  de  hangars  en  tfile  ondulée  ou  de  rcm- 
paKs  en  boites  de  sardines.  Des  cabines  de  bois  blanc  non  n>oins 
«rottes  qu«  des  guérites,  s'intilulenl,  sans  modestie,  MaJestic-HAtel 
<iu  Grandes   (Paieries   ParisieDOes.   Saluons   la   ville   nouvelle... 

L'n  correspondant  du  même  journal  lui  écrit  de  Kenttra  le 
31  juillet  1016  ces  lignes  qui  montrent  bien  les  mauvais  résultats 
des  méthodes  suivies  jusqu'à  ce  jour  : 

Alors  que  certaines  villes  du  Maroc,  malgré  l'état  de  guerre,  n*ont 
pas  cessé  de  croître  et  de  se  développer,  Kénitra  n'a  fait,  depuis  le 
début  des  hostilités  que  des  progrfs  relativement  lents.  Le  nombre 
des  baraques  y  a  considérablement  augmenté,  c'est  vrai,  mais  celui 
dfs  maisons  eu  maçonnerie  n'a  pas  suivi  une  marche  ascendante  pa- 
ra tlèlf.  II  en  résulte  qu'une  personne  qui  désirerait  actnellemcnt, 
s'étnblir  A  Kénitra  ne  pourrait  tmuver  k  se  loger  convenablement 
même  en  payant  un  fort  loyer  et  serait  obligée  de  se  funtenler  d'une 
installation  de  fortune. 

C'est  là  un  état  de  choses  éminertiment  préjndieiable  aui  intérêts 
dp  la  ville  :  le  développement  des  constructions  est  resté  très  en 
arrière  des  progrès  du  commerce  local.  A  notre  avis,  cela 'résulte  de 
trois  raisons  principales  :  1°  l'état  de  guerre  ;  3°  la  spéculation  ; 
3°  les  locations  de  terrains. 

Quand  on  sonRe  à  la  inafpiifiqiK  cité  qu'sunit  pu  créer  à 
Kenilra  la  Colonisation  nationale,  on  ne  peut  que  déplorer  de 
voir  définitivement  gâté  ce  bel  emi^cement 

Notre  rôle  serait  d'entretenir,  de  restmorer  les  villes  arabes 
4|ue  lears  insouciants  habitants  laissent  se  déi^ader  et  tomber 
en  ruines,  d'y  introduire  un  peu  de  propreté  et  d'hygiène,  mais 
sans  porter  une  main  sacrilège  snr  ce  qui  constitue  leor  physio- 
nomie propre  :  c'est  de  la  bràoté  qu'on  ne  remplacera  pas  quand 
elle  aura  disparu.  Un  des  bijonx  lés  moins  connus  du  Maroc  est 
ta  petite  ville  d'?  Moulay  îdriss  Zerboun,  aux  environs  de  Jleknès, 
non  loin  des  ruines  romaines  de  Volubilis.  Ses  maisons  s'éta- 
geiil  sur  an  éperon  rocheux  du  Zerbotin,  autour  de  la  célèbre 
zaouîa  de  Moulay -ïdriss.  qui  en  couronne  le  sommet,  et  où  l'on 
grimpe  i>ar  une  rue  en  escargot  fermée  de  loin  en  loin  par  des 
{Kirtes,  I>es  jardins  et  ane  forêt  d'olivi«rs  encadrent  de  leur 
'verdure,  sur  les  pentes  de  la  montagne,  la  blancliear  un  peu 
^isc  des  ronstroctious  superposées.  Cest  tme  merveille,  peut- 
être  unique  au  monde  ;  mais  elle  tombe  lîttéraleneat  m  ponv 
-sière.  Noire  rivilîsatioa  a  le  devoir  de  la  référer  et  de  lui  rendre 
sa  fraîcheur  primitive  sans  introduire  le  moindre  éUnent  fran- 
chis dfins'  ce  sanctuaire  de  l'Islam,  dont  l'harmoaie  en  serait 
délruite. 

Toutes  les  villes  du  monde  sont  nées  de  l'initiative  indivi- 
duelle. Aussi  elles  présentent  ce  trait  commun  que  les  établis- 
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sements  qui  reçoivent  des  marchandises  et  malèriaux  pour  les 
réexpédier,  ou  des  matières  premières  pour  les  transformer,  sont 
mêlés  aax  maisons  d'habitation.  Il  y  a  bien  quelques  exceptions 
pour  les  usines  insalubres  qu'on  oblige  à  se  tenir  ïu  loin  ;  certains 
quartiers,  surtout  des  quartiers  riches  et  de  création  récente, 
comme  le  boulevard  de  Paris,  à  Roubaiz,  s'isolent  du  bruit  et 
de  la  fumée  produits  par  l'activité  industrielle.  Uais  ces  atté- 
nuations ne  changent  rien  à  la  régie. 

Que  se  passe-t-il  alors  7  c'est  qu'un  arrivage  au  port  ou  à 
la  gar^  du  chemin  de  fer  de  marchandises,  matériaux  ou  ma- 
tières premières  doit  être  déchargé  du  bateau  ou  du  wagon, 
rechargé  sur  des  camions  ou  dans  des  tombereaux,  et  tr«iné  à 
travers  la  ville,  par  des  rues  souvent  étroites  et  en  pente,  jus- 
qu'à son  lieu  de  destination,  d'où  il  repartira,  plus  ou  moins 
transformé  et  morcelé,  dans  le  même  équipage  pour  être  réexpé- 
dié aux  acheteurs  en  gros.  A-t-on  tbiffré  la  dépense  inutile  ré- 
sultant de  ce  défaut  d'iM-ganisation.  sans  parler  de  l'eacombre- 
menl  des  voies  publiques,  avec  ses  inconvénients  et  ses  dangers, 
et  des  épreuves  infligées  au  système  nerveux  des  malheureux 
condamnés  à  vivre  an  milieu  de  ce  tumulte  et  de  cette  agita- 
tion ? 

Dans  les  villes  arabes  transformées,  ces  inconvénients  et  ces 
frais  supplémentaires  prennent  des  proportions  fantastiques. 
A  Casablanca  qui  atteint  la  perfection  de  la  laideur;  de  l'in- 
cohérenee  et  de  l'incommodité,  l'uuique  voie  d'accès  mi  port 
est  un  étroit  boyau  en  pente  raide,  pavé  de  cailloux  pointus 
et  glissants.  Aucun  véhicule  ne  ueut  s'y  aventurer.  I^s  bour- 
ricots, mulets  et  chameaux  y  régnent  en  maîtres,  agitant  en  tous 
sens  leurs  fardeaux  encombrants  :  caisses  aux  angles  pointus, 
longues  planches,  barres  de  fer,  etc.,  qui  sans  cesse  menacent 
les  passants  distraits,  assourdis  plutôt  qu'avertis  par  les  balek 
gutiuraux  des  conducteurs.  Et  l'on  s'étonne  que  la  vie  soit  chère 
au  Maroc  I  (1) 

Dira-l-on  que  le  temps  a  manqué  pour  transformer  Casa- 
blanca ?  Soit.  Mais  alors  revenons  à  Paris  et  essayons  de  par- 
courir le  faubourg  Poissonnière  vers  la  fin  d'une  après-midi.  Ce 
sera  le  Tnême  spectacle,  avec  un  peu  moins  de  couleur  locale 
et  un  peu  plus  d'encombrement.  N'est-ce  pas  une  honte  de  voir 
les  plus  belles  artères  de  Paris  obstruées  de  lourds  et  immenses 
véhicules  qui  mettent  dans  un  milieu  d'art  et  d'élégance  les 
grossièretés  du  mercantilisme  ? 

Encore  si  les  embarras,  de  Paris,  déià  célébrés  par  Boileau,  ss 
bornaient  là  I  Mais  la, presse  depuis  plusieurs  années,  n'a  cessé 

(Il  Arluellonwni  la  rlrciilailnn  <Se%  inirrbandlscs  dlsiKise  de  ISr^p»  rouicï 
rarro^tsablca.  Cassblanra  «'psi  beaumup  éiondii  sans  arriver  t  s'embellir. 
On  peut  douter  lu'll  ï  parvLeano  Jamais. 
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de  se  faire  l'écho  des  plaintes  amères  de  la  population  contre 
les  éternelles  fouilles  qui  défoncent  la  voie  publique.  C'est  un 
autre  et  non  moins  typique  exemple  de  l'anarchie  qui- régne 
dans  nos  a  dm  iiiist  rations.  Chaque  service  ignore  scrupuleuse- 
ment ce  qui  se  passe  dans  le  service  voisin.  11  en  résulte  que  le 
sol  d'une  rue,  bouleversé  une  première  fois  par  la  réf  jction 
des  égouls,  le  sera  de  nouveau  peu  de  temps  après  pour  l'éta- 
blissement d'une  conduite  d'eau,  qu'il  sera  éventré  une  troisièine 
pour  la  pose  des  tuyaux  de  gaz,  une  quatrième  poiir  l'installa- 
tion de  fils  téléphoniques,  une  cinquième  pour  la  'listdbulion 
de  la  lumière  électrique,  une  sixième,  et  celte  fois  sur  ïoutc  Mt 
largeur,  pour  la  reconstruction  des  lignes  de  tramways,  sans 
parler  du  métro,  dont  les  méfaits  égalent  ceux  de  tous  les  autres 
services  réunis. 

Le  métro  n'a  d'ailleurs  été  rendu  nécessaire  q'ie  parce  que  la 
voie  publique  était  encombrée  par  la  lente  circidatiiin  des  irar- 
chandises.  N'eût-il  pas  été  plus  logique  de  reléguer  les  mar- 
chandises dans  les  souterrains  et  de  réserver  la  voie  à  air  libre 
aux  passants  ?  Sans  doute  ;  mais  il  eût  fallu  que  -chaque  ruf 
de  surface  fût  accompagnée  d'une  rue  en  sous-sol,  et  c'était 
impossible  dans  une  ville  ancienne. 

Voyons  maintenant  si  l'on  ne  peut  pas  faire  mieux  par  une 
autre  méthode  : 

Tout  d'abord  l'emplacement  de  la  future  ville  sera  Judicîeu-  ' 
sèment  choisi,  le  plus  près  possible  du  centre  de  la  région  dont 
elle  sera  appelée  à  devenir  le  chef-lieu.  On  recherchera  natu- 
rellement les  ports  maritimes  ou  fluviaux  et  les  points  où  vien- 
dront aboutir  plusieurs  voies  ferrées. 
L'eau  d'alimentation  et  d'arrosage  y  sera  en  abondance. 
Comme  pour  la  création  d'un  village,  on  tracera  sur  le  ter- 
rain le  plan  général  en  assignant  des  quartiers  distincts  aux 
diverses  sortes  de  bâtiments. 

Dans  la  ville,  la  partie  des  bâtiments  réservée  à  l'agriculture 
ne  sera  pas  plus  grande  que  dans  un  village,  car  la  surface  de 
terre  dont  elle  sera  le  centre  ne  sera  pas  plus  étendue,  pour  la 
raison  indiquée  plus  haut.  Autant  que  le  permettront  la  nalurc 
du  sol  et  l'ahondance  des  eaux  d'irrigation,  on  donnera  uue  plus 
grande  place  à  l'horticulture  et  à  la  laiterie,  afin  d'alimenter  la 
population  en  légumes,  fruits,  lait,  beurre  et  fromages  frais. 
Cependant  il  ne  sera  jamais  indispensable  de  produire  sur  place 
la  totalité  de  la  consommation,  car  les  villages  d'alentour  four- 
niront le  manquant. 

Chaque  ville  comprendra  donc  un  village  agricole  moins  les 
bâtiments  d'intérêt  commun,  les  magasins  de  vente  et  les  petites 
industries.  Ce  sera  plutôt  une  grande  ferme.  Pour  la  commo- 
dité des  travaux,  il  pourra  èlre  utile  de  la  diviser  en  trois  ou 
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quatre,  situées  à  l'opposile  l'une  de  l'autre  et  un  peu  en  dehors 
de  la  ville. 

Le  quartier  de  l'industrie  el  des  entrepôts  sera  placé  dans  la 
partie  la  plus  basse,  à  proximité  du  port  et  de  la  gare  i^  che- 
min de  fer.  n  comprendra,  outre  les  industries  des  villages, 
agrandies,  celles  qui  ne  peuvent  avoir  place  dans  un  village, 
ayant  besoin  d'un  vaste  rayon  pour  écouler  leurs  produits,  ou 
recevant  leurs  matières  première^  de  l'extérieur,  ou  exportant 
une  partie  de  leur  fabrication.  Celles  qui  seront  en  relation  avec 
l'extérieur  seront  autant  que  possible  placées  dans  les  ports. 

S'il  existe  un  port,  il  sera  pourvu  des  appareils  de  charge- 
ment les  plus  perfectionnés.  Les  navires  arriveront  à  quai  et 
y  prendront  économiquement  leur  cargaison  des  wagons  qui 
l'auront  apportée  ou  la  déposeront  sur  ceux  qui  devront  la  rece- 
voir. On  usera  largement  des  câbles  transporteurs  qui  rendent 
de  si  grands  services  et  évitent  l'engorgement  des  voies  ferées. 

Les  usines  diverses,  dont  il  n'existera  jamais  qu'une  simule 
pour  chaque  branche  de  l'industrie,  se  grouperont  le  long  des 
routes  suivies  par  le  rail.  Les  trains  laisseront  devant  chacune 
d'elle  les  wagons  qui  lui  seront  destinés  ;  il  seront  poussés 
à  l'intérieur  jusqu'à  des  quais  de  débarquement  bien  outillés. 
Les  mêmes  wagons  reprendront  les  produits  fabriqués. 

Les  entrepôts  de  marchandises  seront  établis  dans  le  mémo 
quartier,  mais  un  peu  à  part.  En  général  ils  seront  interp.)sés 
entre  les  usines  et  les  habitations  pour  éviter  à  la  populelioii  le 
bruit,  la  fumée,  la  poussière  et  les  exhalaisons.  D'ailleurs  les 
usines  dont  le  voisinage  serait  le  plus  gênant  seront  établies 
aux  extrémités  de  la  ville  et  au  besoin  un  peu  à  l'écart. 

Des  tramways  desserviront  le  quartier  de  l'industrie  et  des 
entrepôts  comme  le  reste  de  la  ville. 

La  force  motrice  sera  fournie  aux  usines,  chantiers  et  entre- 
pôts par  une  station  centrale  d'énergie  électrique  servant  en 
même  temps  pour  l'éclairage  public  et  privé,  la  traction 
des  wagons  et  tramways,  les  câbles  transporteurs,  etc.  En  gêné* 
rai  elle  sera  produite  par  la  houille  d'importation  —  bon  marché 
dans  les  ports,  comme  on  l'a  vu  —  Elle  sera  répartie  à  l'aide  de 
dynaqios.  On  réalisera  une  grande  économie  par  l'emploi  d'une 
seule  station  de  force.  Pour  cette  station,  comme  pour  les  usines 
et  entrepôts,  on  prévoira  des  développements  ultérieurs  et  on 
réservera  à  cet  effet  des  emplacements  ;  les  bâtiments  el  ins- 
tallations seront  aménagés  de  façon  à  réaliser  par  de  simples 
prolongements  les  agrandissements  nécessaires,  sans  trouble 
pour  la  partie  ancienne  et  avec  un  minimum  de  dépense. 

Un  réseau  d'égouts  spécial  assurera  l'évacuation  des  eaux 
résiduaires  industrielles,  qui  seront  stérilisées  avant  de  pouvoir 
s'écouler  par  les  cours  d'eau. 
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EsHl  nécessaire  de  dire  que  les  locaux  seront  installés,  éclai- 
rés et  ventilés  selon  les  règles  de  l'hygiène  t 

Une  large  avenue  séparera  le  quartier  industriel  d«  la  partie 
habitée. 

Entre  elle  et  une  autre  avenue  accompagnée  de  places  et 
squares,  s'étendront  les  hftfiments  publics  :  administratlonit, 
magasins  de  vente,  écoles,  théâtres,  salles  de  fêtes,  de  confé- 
rences, de  ]pux,  de  csnsommation,  de  restaurent,  établissements 
d'hydrothérapf*,  de  gymnastique,  terrains  pour  sports,  etc.,  etc., 
dont  les  dispositions  varieront  selon  les  lieux  et  les  inspirations 
locales. 

Les  magasins  de  vente  ne  présenteront  point  l'aspect  des 
grands  bazars  modernes.  On  n'y  sacrifiera  rien  au  luxe  inutile, 
à  l'étalage,  au  l>e3oin  d'attirerle  client.  Dans  de  vastes  halls, 
bien  éclairés,  bien  aérés,  pourvus  de  larges  couloirs,  les  mar- 
chandises seront  groupées  par  rayons  et  toujours  marquées  en 
chiffres  connus.  Selon  l'importance  des  villes,  il  y  aura  deux 
ou  plusieurs  magasins.  L'alimentation  sera  toujours  A  part.  Les 
autres  seront  plus  ou  moins  spécialisés  suivant  leur  nombre. 
Les  petites  industries  manuelles  seront  groupées  à  c6té  dans 
un  tÎAtlnient  spécial. 

Qu'on  n'objecte  pas  l'incommodité  résultant  pour  les  mé- 
nagères de  n'avoir  plus  leurs  fournisseurs  sous  la  main  :  dans 
les  petites  villes  la  dislance  à  franchir  sera  minime  ;  dans  les 
grandes,  des  tramways  gratuits  la  supprimeront  complètement. 
D'ailleurs  un  service  régulier  de  livraison  à  domicile  pourra 
toujours  être  organisé  lA  où  il  serait  reconnu  nécessaire.  Avec 
l'anarchie  actuelle,  chaque  commerçant  est  tenu  d'assurer  son 
service  de  livraison  A  domicile  par  ses  propres  moyens.  Chacun 
doit  avoir  sa  voiture  particulière,  et  comme  sa  clientèle  est  dis- 
séminée, cette  voiture  doit  parcourir  tous  les  quartiers  et  fran- 
chir parfois  une  grande  distance  pour  porter  un  petit  paquet. 
Avec  l'organisation  à  créer,  chaque  voiture  desservirait  un  nom- 
bre limité  de  rues  adjacentes,  s'arrétant  à  toutes  les  maisons,  et 
réduisant  au  minimum  le  temps  et  la  force  nécessaires. 

Dans  la  partie  la  plus  haute  de  la  ville,  loin  du  quartier  in- 
dustriel, seront  les  maisons  d'habitation.  Avant  de  les  cons- 
truire, on  procédera  aux  importants  travanx  de  substruction 
dont  il  va  être  parlé.  Observons  d'abord  que  le  plan  général 
établi  à  l'origine  prévoira  les  développements  futurs.  De  vastes 
emplacements  seront  réservés  à  cet  elfet,  il  suffira  de  prolonger 
les  rues  ;  mais  on  n'exécutera  les  travaux  que  dans  la  partie  k 
utiliser  immédiatement.- 

Un  évitera,  autant  que  possible,  pour  le  tracé  des  rues,  tes 
figures  géométriques  trop  régulières,  chères  aux  Américains. 
On  profitera  au  contraire  de  tous  les  accidents  de  terrain  pour 
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multiplier  les  lignes  divergentes,  les  courbes  gracieuses,  ks 
places  et  jardins.  Néanmoins  il  y  aura  toujours,  entre  deux  rues 
voisines  et  plus  ou  moins  parallèles  un  espace  dans  lequel  les 
auûsoQB  de  chaque  rue  s'étendront  et  où  leurs  extrémités  vic.i- 
dront  se  joindre.  C'est  sur  cette  ligne  médiane  entre  les  deux 
rues  qu'on  tracera  le  réseau  de  communications  souterraiees, 
qui  sera  plus  ou  moins  large  et  plus  ou  moins  profond  selon 
l'usage  auquel  on  le  destinera  et  qui  variera  selon  l'importance 
des  villes. 

Supposons  une  grande  ville,  où  il  y  ait  utilité  à  éviter  l'en- 
combrement de  la  voie  puMique  en  faisant  circuler  les  mar- 
chandises daas  les  souterrains.  De  larges  galeries  maçomiées 
seront  établies,  avec  aération  à  la  partie  supérieure.  Des  portes 
souterraines  mettront  cette  galerie  en  c<Hnmunicalion  avec  les 
maisoas  des  deux  rues.  C'est  par  U  que  se  feront  les  livraisons 
des  marchandises.  Une  partie  d'entre  elles  sera  conservée  dans 
les  caves  qui,  précisément,  seront  de  niveau  avec  la  galerie.  Si 
la  maison  comportait  plusieurs  étages,  ils  pourraient  être  des- 
servis par  un  monte-charge.  Un  tableau,  avec  boutons  électri- 
ques, portant  le  nom  de  chaque  locataire,  permettrait  au  livieur 
d'appeler  le  <]estinataire  de  chaque  colis. 

Les  galeries  recevront:  1°  les  égouts,  dans  des  conduits  bien 
cîmenlés,  pourvus  de  regards  facilement  accessibles,  de  façon 
à  ce  que  les  réparations  ne  nécessitent  pas  de  travaux  de  ter- 
rassement ;  2°  les  conduites  d'eau,  les  fils  téléphoniques,  ceux, 
d'éclairage  électrique  et  généralement  tous  les  réseaux  utiles, 
qui  de  même  que  les  égouts,  pouralent  ainsi,  sans  bouleverse- 
ment du  sol,  être  réparés  ou  modifiés  ;  3°  un  raiiway  pour  la 
circulation  des  marchandises  par  automotrices  électrique;. 
Dans  les  petites  villes,  les  marchandises  pourront  sans  incon- 
vénients circuler  en  plein  air.  La  galerie  sera  alors  réduite  à 
des  proportions  bien  moindres  ;  mais  elle  existera  néanmoins 
pour  les  autres  services. 

Chaque  maison  comprendra  une  cave  ou  sous-sol,  un  rez-de- 
chaussée  et  un  étage,  parfois  deux,  rarement  plus.  On  en  variera 
l'archilecture  et  les  dispositions  intérieures.  L'eau  et  l'électri- 
cité  seront  distribuées  dans  tous  les  appartements  qui  seront 
percés  de  larges  fenêtres  pourvues  d'abris  contre  le  soleil. 

Les  maisons  n'auront  pas  de  jardins  particuliers  ;  mais  les 
rues  seront  larges  et  plantées  d'arbres  ;  l'eau  y  coulera  en  abon- 
dance; entre  chaque  trottoir  et  la  façade  des  maisons  s'étendra 
une  bande  de  gazon  séparée  par  une  petite  grille  de  la  voie  pu- 
blique et  que  les  habitants  pourront,  s'ils  le  veulent,  garnir  de 
massifs  de  fleurs. 

Le  jardin  public,  ou  parc,  sera  naturellement  plus  grand  que 
ceux  des  villages.  On  en  exclura  les  cultures  maraîchères  et  la 
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pépinière  qui  seront  réservées  aux  fermes  voisines.  Par  contre 
une  partie  formera  un  jardin  botanique.  Rien  ne  sera  négligé 
pour  l'embellir.  Les  gazons  verts,  les  arbustes  d'ornement,  les 
fleurs,  les  épais  ombrages,  les  pièces  d'eau  en  feront  un  séjoar 
des  plus  agréables. 

Terminons  comme  pour  les  villages  :  qu'on  fasse  là  compa- 
raison entre  une  ville  comme  celle  qui  vient  d'être  esquissée  et 
les  créations  mal  'venuesv.de  l'initiative  individuelle. 

L'esprit  de  routine  raillera  lourdement  en  objectant  les  gros- 
ses dépenses.  Mais  une  minute  d'examen  permet  de  comprendre 
qu'elles  seront  compensées,  et  bien  au  delà,  par  les  économies 
résultant  de  la  bonne  organisation  d'ensemble.  Installés  daqs  les 
conditions  indiquées,  les  industries,  magasins  généraux  et  ma- 
gasins de  détail  seront  dégrevés  de  la  plus  grande  partie  des 
frais  généraux  qui  pèsent  sur  les  établissements  privés.  La  ma- 
chine sera  substituée  à  la  force  humaine  partout  où  elle  pourra 
la  remplacer.  On  supprimera  une  foule  de  fonctions  parasitai- 
res, indispensables  aujourd'hui.  Nulle  part  un  intermédiaire  ne 
s'interposera  entre  la  production  et  la  consommation  pour  pré- 
lever son  tribut.  Tout  cela  apparaîtra  de  plus  en  plus  au  fur  et 
e  qu'où  verra  fonctionner  la  Colonisation  nationale. 
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CHAPITRE  IX 


Organisation   agriools 

Difficultés  spéciales  de  l'agriculture  dans  l'Afrique  dn  Nord.  —  Nécet- 
silé  d'un  Institut  agronomique  central.  —  Impuissance  adminis- 
trative actuelle  en  matière  de  progrès  agricole.  —  Action  efficace 
de  l'organisation  projetée.  —  Exemples  :  le  suUa,  le  cactus 
inerme,  la  betterave  sucrîère.  —  Avantages  d'un  Institut  central 
sous  le  régime  domanial.  —  L'enseignement  agricole  confondu 
avec  la  culture  pratique.  —  La  mission  de  l'Institut  central.  — 
Son   organisation.  —  RAle   de   chaque   section.  —   Résultats   im- 

Les  premières  opérations  . —  Aménagement  des  eaux.  —  Irrigations, 
drainages,  travaux  de  retenue.  —  Les  défrichements.  —  Moyens 
■  puissants  de  la  technique  moderne.  —  Ensemencements,  jardins 
et  pépinières.  —  Mise  en  culture  méthodique.  —  Travaux  sériés. 

Culture  mécanique,  d'abord  extensive,  puis  graduellement  iatensiflëe. 
—  Engrais  phospboriques,  azotés  et  potassiques.  —  Les  nitrates 
de  synthèse  et  l'utilisation  de  la  force  des  marées.  —  Détermi- 
nations des  assolements.—  Les  plantes  sarclées  :  betteraves,  mais, 
sorgho,  pommes  de  terre,  légumineuses  diverses,  tabac,  coton,  lin, 
colza.  —  Le  blé.  —  Les  prairies  artificielles.  —  Une  révolution 
dans  la  technique  agricole  :  la  méthode  Jean.  Ses  avantages.  — 
L'ensilage  en  vert  des  fourrages.  —  Cultures  des  zones  non  irri- 
guées. —  Les  plantes  vivaces  ;  luzerne,  canne  i  sucre,  ramie, 
plantes  tinctoriales,  alfa,  palmier  nain. 

Les  cultures  arbustives  en  lone  irriguée.  —  La  vigne.  —  L'olivier.  — 
Le  caroubier.  —  I^  cactus  inerme.  —  Le  figuier.  —  L'amandier. — 
Le  mûrier  et  la  sériciculture.  —  Le  sisal  américain.  —  Le  sumac. 

La  question  forestière.  —  Déprédations  des  indigènes.  -~  Mauvais  ré- 
sultats de  la  répression.  —  La  solution  :  éloigner  les  indigènes 
des  forêts  en  leur  assurant  de  larges  compensations.  —  Villages 
français  autour  des  forêts.  —  Les  industries  du  bois.- —  Le  liège 
et  ses  sous-produits.  —  Le  tannin.  —  Les  conifères.  —  Autres 
essences.  —  Exploitation  rationnelle  et  prudente.  —  Voies  ferrées 
et  chemins  d'accès.  —  Le  reboisement.  —  Résistances  des  intérêts 
privés.   —   Comment    on    vaincra   les   difficultés.   —   Une   œuvre 
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L'élevage.  — -  Incurie  des  indigènes  et  obstacles  du  climat.  —  Amé- 
Itnration  de  la  nourriture  et  du  logemi-ut  du  bétail.  ^  Séleclion 
et  croise  nie  ni  s.  —  Bœufs,  moutons,  chèvres  et  porcs.  — -  Che- 
vaux, mulfcis  et  ânes. 

Les  Numades  pasteurs  des  hauts  plateaux  algériens.  —  La  transhu- 
mance. —  Les  pâturages  et  l'eau.  —  Importance  de  la  question. — 
L'administraJion  la  voit,  mais  ne  peut  ou  ne  veut  agir.  —  t'n 
beau  programme  qu'il  faudrait  exécuter.  —  Il  n'a  rien  d'utopiquc, 
de  l'avis  d'un  technicien.  —  Tunisie,  Maroc  et  Sahara. 

Aviculture   et   apiculture. 

PCche  fluviale  et  maritime.  —  Importance  des  pêcheries  du  littoral 
atlantique.  —  La  frigortfication.  —  Situation  actuelle  des  pê- 
cheurs.  ^  Elle  sera  améliorée.  —  Grandes  ressources  pour  l'ali- 
mentât ion  des  colons. 

Honneur  à  l'Agricullure,  mère  nourricière  de  l'humaailé, 
source  unique  de  la  véritable  richesse,  base  immuable  de  toute 
civilisation  I  Son  travail  entretient  la  santé  et  la  vigueur  ;  il 
,  engendre  les  plus  solides  vertus.  C'est  elle  qui  a  fait  la  vieille 
France  et  qui  fera  la  France  transméditerranéenne.  A  elle  la 
première  place.  Personne,  d'ailleurs,  ne  la  lui  disputera,  car  il 
y  a  unanimité  pour  reconnaître  que  l'agriculture  est,  dans  l'Afri- 
que du  Nord,  l'instrument  par  excellence  de  mise  en  valeur  et 
de  colonisation. 

Pourtant  elle  s'y  heurte  à  des  difficultés  spéciales,  résultant 
des  variations  thermiques  excessives,  de  l'irrégularité  et  souvent 
de  l'in.sufflsance  des  pluies,  et  d'autres  causes  encore.  Plus  que 
partout  ailleurs,  par  conséquent,  elle  a  besoin  de  s'éclairer  de 
la  science  et  de  l'expérience  pour  déterminer  ses  méthodes. 

Le  point  de  départ  d'une  organisation  rationnelle  de  l'agri- 
culture est  donc  la  création  d'un  ensemble  d'établissements  d'ob- 
servations, d,c  recherches,  d'études,  d'essais  pratiques  et  d'en- 
seignement, embrassant  toutes  les  régions  et  placés  sous  la 
direction  d'un  Institut  central. 

On  a  vu  le  peu  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  dans  cet  ordre 
d'idées  et  les  projets  du  (gouvernement  de  l'Algérie  pour  se  rap- 
procher des  belles  institutions  agronomiques  américaines.  On 
n'en  est  encore  qu'aux  projets,  après  quatre-vingts  ans  d'occu- 
pation I  Si  la  négligence  de  nos  administrateurs  à  cet  égard 
peut  trouver  une  excuse,  c'est  dans  le  sentiment  de  leur  impuis- 
sance à  faire  oeuvre  utile.  En  effet  leurs  tentatives  n'ont  donné 
que  des  résultats  insignifiants,  et  on  ne  pourrait  guère  en  atten- 
dre de  meilleurs  d'une  action  plus  énergique  et  mieux  dirigée. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'une  découverte  dans  la  technique  agricole 
reste  ignorée  de  la  plupart  des  intéressés,  et  que  ceux  qui  en 
ont  connaissance  n'en  tirent  le  plus  souvent  aucun  parti,  soit 
par  simple  négligence,  soit  par  scepticisme  sur  la  réalité  de  ses 
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«vuilages,  soit  par  manque  d'instruction  professionnelle,  soit 
par  crainte  d'exposer  des  dépenses  sans  proAt,  soit  par  impos- 
sibilité de  faire  ces  dépenses. 

Prenons  quelques  exemples.  On  a  parlé  du  tulta,  ou  sainfoin 
d'Espagne,  c«tte  précieuse  légumlneose,  dont  les  qualités  sont 
reconnues.  De  nombreux  essais  établissent  qu'elle  peut  prospé- 
rer dans  une  grande  partie  des  terrains  non  irrigués  de  la  xone 
lelUenne.  Ses  racines  fliatrires  d'aiote  constituent  une  fumure. 
Elle  permettrai!  d'étendre  presque  à  l'infini  l'aire  si  restreinte 
des  prairies  artificielles  et  de  multiplier,  tout  en  l'améliorant,  le 
tronpean  bovin.  Pourtant  le  suUa  ne  se  propage  pas.  Nous  avons 
dit  que  sa  graine  est  d'une  germination  difficile  et  qu'il  faut, 
avant  de  la  semer,  la  soumettre  à  un  ébouillantage  ou  à  une 
légère  décortication.  Ces  opérations  délicates  u'ont  pas  toujours 
été  faites  avec  les  soins  nécessaires.  Les  moulins  décortiquenrs 
sont  rares  et  fonctionnent  parfois  assez  mal.  Bref,  on  a  eu  beau- 
coup d'échecs  ;  d'autant  plus  que,  dans  la  période  d'engoue- 
ment irréfléchi  qui  suit  ordinairement  chaque  découverte,  on 
a  cru  que  le  sulla  pouvait  s'accommoder  des  sols  les  plus  arides 
et  les  plus  ingrats.  C'était  une  exagération.  lufinimenl  moins 
exigeant  que  la  luzerne  au  point  de  vue  de  l'eau,  le  sulla  en 
réclame  tout  de  même  un  minimum.  11  ne  végète  ni  dans  le  sa- 
ble, ni  dans  les  cailloux.  Pourtant  les  terres  d'une  valeur 
moyenne  où  il  se  plairait,  abondent  dans  l'Afrique  du  Nord. 
Mais  la  rareté  et  la  cherté  des  graines,  les  difficultés  de  leur 
préparation  et  les  échecs  constatés  ont  découragé  les  colons. 

Avec  l'organisation  agricole  du  Domaine  National,  on  com- 
mencera par  en  faire  de  vastes  cultures  dans  diverses  régions 
pour  se  procurer  des  graines.  Chaque  station  agronomique  les 
décortiquera  avec  soin  et  les  envej-ra,  avec  des  instructions  pré- 
cises, à  tous  les  chefs  de  culture  de  villages.  Ces  derniers  ren- 
dront compte  des  résultats  obtenus;  on  déterminera  les  causes 
d'échec  et  les  conditions  de  succès.  On  fera  en  sorte  par  la  suite 
de  réaliser  toujours  ces  conditions,  et  en  peu  d'années  cette 
plante  si  utile  occupera  la  place  qui  lui  revient. 

Même  observation  concernant  le  cactus  interne,  dont  un  agro- 
noiîTe  a  dit  qu'il  est  la  betterave  de  l'Afrique  du  Nord.  Ce  végé- 
tal, qui  serait  un  adjuvant  si  précieux  à  l'alimeotalioR  du  bétail 
dans  les  sécheresses  estivales,  alors  qu'il  n'y  a  plus  nulle  part 
un  brin  d'herbe  verte  cl  qu'un  peu  de  nourriture  fraîche  serait 
le  salut  des  animaux  en  détresse,  ne  se  propage  pas  plus  que  le  . 
sulla.  Moins  exigeant  que  lui  encore  pour  l'eau,  et  de  reproduc- 
tion plus  facile  puisqu'il  suffit  d'en  mettre  une  feuille  en  terre 
pour  obtenir  une  plante  exceptionnellement  vivace,  il  ne  végète 
pourtant  avec  vigueur  que  dans  les  sols  profonds.  Les  pierres,'' 
les  rochers  même,  ne  le  gênent  pas  pourvu  qu'ils  soient  accom- 
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pagnes  d'assez  de  terre  arable.  De  plus  il  ne  commence  à  pro- 
duire qu'après  plusieurs  années  de  croissance.  C'est  un  grave  , 
inconvénient  pour  la  plupart  des  petits  cultivateurs,  toujours  à 
court  d'argent  et  avides  de  récoltes  immédiates.  La  même  rai- 
son empêche  la  multiplication  du  caroubier,  malgré  ses  rende- 
ments exceptionnels  au  bout  d'une  vingtaine  d'années.  Enfla  que 
l'idée  vienne  à  un  colon  de  planter  du  cactus  înerme.  Où  s'en 
procurerrf-t-il  des  boutures  7  Neuf  fois  sur  dix,  il  n'en  trouvera 
pas  dans  le  voisinage,  et  même  s'il  était  résolu  à  faire  une  dé- 
pense assez  forte  pour  aller  en  chercher  au  loin,  il  devra  y 
renoncer,  car  il  ignorera  même  où  il  pourrait  s'adresser  pour 
en  avoir. 

Le  Domaine  National  créera  d'immenses  pépinières  de  cactus 
inerme  et  en  enverra  des  raquettes  partout  où  sa  culture  sera 
rémunératrice. 

Dans  plus  d'un  cas,  c'est  le  défaut  d'irrigation  qui  s'oppose 
à  l'extension  des  cultures  reconnues  avantageuses,  comme  celle 
du  coton. 

Enfin,  outre  ces  causes,  bien  des  cultures  industrielles  ne  peu- 
vent ni  se  créer  ni  se  développer  par  la  raison  qu'il  n'existe, 
dans  le  rayon  où  elles  prospéreraient,  aucune  usine  pour  utili- 
ser leurs  produits.  C'est  le  cas  de  la  betterave  à  sucre.  Personne 
ne  nie  aujourd'hui  qu'elle  vienne  parfaitement  dans  l'Afri- 
que du  Nord  et  y  acquière  une  teneur  saccharine  égale  &  celle 
de  la  betterave  de  France.  L'extrait  ci-dessous  du  Bulletin  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie  du  1"  février  1914  résume 
l'état  de  la  question  :  ...  .' 

A  U  suite  d'un  vœu  émis  par  la  Chambre  d'agriculture  du  départe- 
ment d'Ornn  au  sujet  rie  la  culture  de  la  bf^tterave  et  de  la  produc- 
tion du  sucre  en  Oranie,  l'administratioa  a  fait  connaître  que  cette 
question  lui  paraissait  mériter  de  faire  l'ubjct  d'une  expérimenta- 
lion  méthodique.  Celle-ci  pourra  être  entreprise  dès  que  les  nouveaux 
services  de  recherches  et  d'expérimentation  agricoles  auront  été  or- 
ganisés. 

Dans  sa  dernière  session,  la  Chambre  d'agriculture  d'Oran  a  insisté 
sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  faire  des  essais  en  vue  de  déterminer 
la  teneur  en- sucre  des  betteraves  récoltées  dans  la  colonie  et  à  encou- 
rager, par  des  dégrèvements  fiscaux  la  production  du  sucre  en  Algérie. 

M.  Vermeil,  directeur  des  services  agricoles  du  département,  a 
rappelé  que  lès  expériences  faites  depuis  une  dixaine  d'années  ont 
été  concluantes  :  la  betterave  à  sucre  vient  aussi  bien  en  Algérie  que 
la  betterave  Tourragère  ou  demi-sucrière,  principalement  dans  les 
terrains  irrigués,  et  sa  teneur  en  sucre  est  très  élevée. 

MM.  Manciet  et  Veauvy  ont  exprimé  l'avis  que  la  culture  de  la 
betterave  à  sucre  doit,  au  contraire,  se  faire  de  préférence  dans  les 
terrains  non  irrigués,  parce  que  l'excès  d'humtdité  augmente  inutile- 
ment le  développement  de  ces  racines  sucrièrcs  et  qu'il  faut  s'atta- 
cher à   obtenir  des  betteraves  de  grosseur  moyenne  plutAt  que  d'é- 
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norme!',.  D'ailleurs  cette  culture  scrnit  dirflcile  en  terrain  irrigable  a 
Gituse  de  la  discrétion  arec  laquelle  l'eau  y  e&t  distribuée,  et  aussi 
l>arce  que  l'irrigation  provoque  la  formalion  de  sels  et  de  chlorures 
qui  contrarieraient  la  cristallisation  du  sucre.  Mais  le  jour  où  les 
capitaux  abonderont  suffi  su  m  me  ut  en  Algérie,  l'industrie  sucrière 
pourrait  s'y  implanter  et  les  plantations  de  betteraves  pourraient  se 
développer  dans  les  terrain»  non  irrigués  et  non  salés.  Pour  l'Oranic, 
la  région  non  irrigable  du  littoral  d'Ain-Témouchent.  les  plaines  de 
Bel-Abbés,  la  région  de  Maseara  et  celle  du  Duhm  permettraient  no- 
tamment de  cultiver  la  betterave  i  sucre  dans  des  conditions  plus 
rémunératrices   qu'en   France. 

.M.  Thesmar  a  déclaré,  de  son  cAté,  avoir  constaté  que  les  betteraves 
deml-sucrières  produites  à  Tlemecn  étaient  plus  riches  que  celles 
récoltées  dans  la  Métropole.     '      * 

fl  Le  jour  où  les  capitaux  abonderont  en  Algérie,  l'industrie 
sucrière  pourra  y  naitre  »,  dit  la  note  ci-dessus.  Rien  n'est 
moins  certain.  La  création  d'une  sucrerie  est  une  grosse  affaire. 
Les  professionnels  de  celle  industrie,  déjà  établis  ailleurs,  n'au- 
raient rien  à  gagner  à  installer  de  nouvelles  usines  alors  que  la 
consommation  ne  serait  pas  augmentée.  Puis,  à  moins  de  possé- 
der d'immenses  terres  de  culture,  comment  pourraient-ils  être 
assurés  d'une  quantité  de  betteraves  suffisante  pour  alimenter 
les  sucreries  ?  Ils  pourraient  essayer  de  passer  des  traités  avec 
les  propriétaires  d'alentour.  Ce  ne  serait  pas  toujours  facile  : 
l'esprit  de  routine,  l'incertitude  des  résultats  causeraient  bien 
des  résistances.  Enfin,  au  moindre  échec  partiel.  Ils  se  décou- 
rageraient et  renonceraient  à  la  betterave.  L'usine  pourrait  les 
actionner  en  dommages-intérêts.  Recours  illusoire  qui  se  tra- 
duirait tout  au  plus  par  des  indemnités  de  résiliation,  d'un  re- 
couvrement parfois  douteux,  et  ne  lui  donnerait  pas  les  bette- 
raves dont  elle  aurait  besoin.  L'usine  aurait,  d'autre  part,  à  se 
doubler  d'une  raffinerie,  autre  création  coûteuse,  si  elle  voulait, 
comme  ce  serait  son  but,  écouler  son  sucre  sur  place.  Mais, 
même  après  avoir  fait  cet  effort,  qui  lui  garantirait  l'accepta- 
tion par  le  commerce  de  sa  marque  inconnue  ?  Comment  réais- 
terait-elle  aux  manœuvres  du  Consortium  des  rafflneurs  et  su- 
criers de  France  qui,  pour  écraser  dans  l'œuf  cette  concurrence, 
vendraient  momentanément  dans  son  rayon,  k  des  prix  infé- 
rieurs au  prix  de  revient  ?  Ce  sont  là  les  agissements  ordinaires 
des  grands  syndicats  Industriels,  et  il  est  rare  qu'ils  n'atteignent 
pas  leur  but. 

Avant  de  s'engager  envers  l'usine  et  de  s'organiser  en  vue 
d'une  culture  nouvelle,  comportant  au  début  des  tâtonnements 
et  des  frais,  bien  des  propriétaires  envisageraient  l'incertitude 
du  succès  de  la  sucrerie  et  l'éventualité  dans  laquelle  leurs  bet- 
teraves ne  trouveraient  plus  preneur.  Ce  serait  une  raison  de 
plus  pour  les  empêcher  d'entrer  dans  cette  voie. 
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Il  y  a  aussi  à  l'introduction  de  l'indastrie  surrière  dans 
l'Afrique  du  Nord  des  difficultés  fiscales  auxquelles  la  Chambre 
d'agriculture  d'Oran  fait  allusion  dans  le  vim  qui  vient  d'être 
reproduit,  el  qu'une  société  privée  ne  peut  surmonter. 

On  comprend  facilement  qu'aucun  de  ces  obstacles  n'esiste- 
rail  sous  le  régime  de  la  Colooisation  nationale. 

De  ces  quelques  exemples  il  faut  conclure  qu'on  n'a  pas  fait 
grand  chose  quand  on  a  déterminé  scientifiquement  les  condi- 
tions du  succès  de  certaines  cuHures,  Un  fossé  presque  lonjoars 
infranchissable  sépare  la  théorie,  et  même  l'expérimentation,  de 
l'application  généralisée.  L'action  des  associations  agricoles  se 
résout  en  \œu\  stériles  sans  pouvoir  aboutir  jamais  à  des  réa- 
lisations. Le  gouvernement,  de  son  côté,  donne  des  indications 
qui  sont  rarement  suivies,  et  son  rôle,  selon  la  conception  qu'on 
en  a  eue  jusqu'à  ce  jour,  se  borne-là.  N'étant  pas  organisé  pour 
agir  par  lui-même,  il  stimule,  renseigne,  encourage  les  initiatives 
particulières.  Mais  comme  il  ne  peut  en  même  temps  faire  dis- 
paraître les  écueils  qui  les  menacent,  ce  système  aboutit  au 
néant 

Dans  la  Colonisation  nationale,  au  contraire,  le  rôle  de  l'Etat 
s'élargit  el  son  pouvoir  n'a  plus  de  limites,  n  possède  la  terre, 
il  dirige  la  culture  ;  ce  qu'il  a  reconnu  utile,  U  le  réalise  à  sa 
volonté.  A  loi,  bien  entendu,  de  régler  sa  production  sur  les 
besoins  de  la  consommation  et  tes  possibilités  d'exportation. 
Mais  en  tout  cas  nul  concurrent  ne  peut  lui  disputer  la  clientèle 
de  son  personnel,  dont  il  reste  le  fournisseur  exclusif.  Ainsi  dis- 
paraissent tous  les  aléas,  toutes  les  difficultés  qui  découragent 
ou  stérilisent  si  souvent  les  initiatives  individuelles. 

Et,  (lés  lors,  il  n'y  a  plus  aucune  incertitude  sur  l'utilité  d'un 
service  d'études  et  de  recherches  scientifiquement  organisé  :  le 
fruit  de  ses  travaux  entrera  intégralement  el  sans  retard  dans 
la  pratique  générale. 

Quelles  commodités  il  aura,  d'ailleurs,  pour  contrôler  la  va- 
leur de  ses  découvertes  avant  de  les  appliquer  en  grand  I  Qia- 
qoe  ferme  ou  village  agricole  sera  pour  lui  un  champ  d'expé- 
rience. Les  chefs  de  cultures  seront  ses  membres  correspon- 
dants. Ils  lui  soumettront  leurs  observations  personnelles  ;  ils 
expérimenteront  sur  une  petite  échelle  toutes  les  idées  nouvelles 
qu'il  leur  recommandera  et  lui  en  signaleront  les  résultats. 
S'ils  sont  mauvais,  on  n'ira  pas  plus  loin  ;  s'ils  sont  satisfaisants, 
on  donnera  à  la  culture  ou  au  procédé  vérifiés  toute  l'exten- 
sion nécessaire  ;  s'ils  n'ont  été  bons  que  dans  certaines  aones  on 
certains  terrons,  on  se  limitera  aux  régions  et  aux  sds  réunis- 
sant les  conditions  favorables.^ 

Nous  avons  cité  au  chapitre  I"  du  livre  !I  un  passage  de  Paul 
Bourde    décrivant    l'organisme    d'études   et    de   recherches   qui 
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existe  aux  Etats-Unis,  pays  où  les  défauts  de  rinitialive  ÎDâivi- 
duelle  sont  atténués  par  son  activité  et  son  audace.  Essayons 
de  donner  nne  idée  de  ce  qu'il  poarralt  être  dans  l'Afrique  du 
Nord,  et  cela  sans  entier  dans  des  détails  scientifiques  trop 
minutieux. 

A  la  tète  sera  l'Institut  agronomique  supérieur  de  l'Afrique 
du  Nord,  placé  sous  l'autorité  du  Directeur  de  l'Agriculture, 
dont  le  siège  sera  à  Alger  et  qui  correspondra  directement  avec 
tous  les  centres  agricoles  d'Algérie,  de  Tunisie  et  du  Maroc.  Il 
pourra  être,  par  la  suite,  reconnu  utile  de  créer,  dans  des  régions 
déterminées,  des  stations  spéciales  d'ol>servations,  distinctes  des 
étaUisseoKnts  d'agriculture  praticiue.  Mais  en  général  ces  éta- 
blissements eux-mêmes  seront  à  la  fois  organes  d'études  et  orga- 
nes d'exécution. 

Remarquons  qu'en  agissant  ainsi,  on  arriéra  à  supprimer 
l'cBseignemeut  agricole  proprement  dit.  Chaque  village  agricole 
sera  lui-même  une  école  pratique.  Tous  ceux  qui  participeront 
au  travail  de  la  terre  verront  fonctionner  sous  leurs  yeux  et 
feront  fonctionner  eux-mèmea,  soit  à  titre  d'essais  préalables, 
soit  comme  application,  les  méthodes  et  cultures  indiquées  par 
l'Institut  supérieur.  Ils  seront  à  même  d'en  reconnaître  les  in- 
convénients et  les  avantages  et  s'initieront  ainsi  à  tous  les  pro- 
grès. Les  chefs  dk  culture  devront  d'ailleurs,  en  dehors  des  con- 
seils et  inslrnctions  qu'ils  donneront  à  tous  et  des  conférences 
qu'ils  feront  de  temps  en  temps,  grouper  autour  d'eux  quelques 
jeunes  gens  en  qui  ils  auraient  reconnu  des  aptitudes  particu- 
lières, les  faire  participer  à  leurs  travaux  de  laboratoire,  d'ob- 
servations météorologiques,  leur  faire  suivre  les  résultats  des 
essais,  afin  de  les  mettre  en  état  de  devenir  eux-mêmes  un  jour 
des  chefs  de  culture  expérimentés.  On  verra  au  chapitre  xi  ci- 
après,  quelle  excellente  préparation,  quelles  notions  solides  re- 
cevront les  enfants  d'âge  scolaire.  Grâce  à  cet  apprentissage,  il 
leur  deviendra  facile  d'acquérir,  quand  ils  seront  devenus  des 
hommes,  l'ensemble  des  connaissances  nécessaires  à  leur  profes- 
sion. Ils  y  seront  fortement  aidés  par  les  publications  techni- 
ques donfTious  allons  pasler  tout  k  l'heure. 

L'Institut  supérieur  aura  pour  mission  : 

De  se  renseigner  par  tons  les  moyens  sur  l'état  actuel  de  la 
science  agronomique,  sur  les  découvertes  qu'elle  fait,  sur  les 
progrès  qu'elle  réalise  sans  cesse  dans  tous  les  pays  du  monde, 
et  plus  spécialement  dans  les  pays  dont  le  climat  se  rapproche 
de  celui  de  l'Afrique  du  Nord  ; 

D'étudier  lui-même,  partons  les  procédés  d  Investi  gai  ion  dont 
il  disposera,  les  perfectionnements  et  améliorations  susceptibles 
d'accroître  le  rendement  de  la  terre  ; 

De  faire  l'essai  préalable  de  chaque  innovation,  de  le  faire 
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faire  dans  tous  les  établissemeats  agricoles  du  Domaine  Na- 
tional ; 

Et,  si  les  résultats  sont  favorables,  de  la  faire  entrer  dans  la 
pratique,  dans  les  régions  reconnues  propices  à  leur  réussite 
et  dans  la  mesure  qui  sera  fixée. 

Il  poura  comprendre  trois  sections  bien  distinctes  : 

Section  de  ReDseignements.  ' 

Section  d*Etudes  et  d'Essais, 

Section  d'Application. 

La  première  réunira  dans-  une  bibliothèque  tous  les  ouvrages 
de  science  pure  applicable  à  l'agriculture,  et  de  technologie 
agricole  d'une  réelle  valeur,  ainsi  que  les  ouvrages  et  documents 
relatifs  à  la  production  agricole,  au  commerce,  aux  douanes, 
aux  transports  dans  tous  les  pays  les  plus  avancés  du  monde  ; 

Elle  recevra  tous  les  journaux  et  revues  agricoles  des  mêmes 
pays  ;  des  traducteurs  extrairont  en  français  les  parties  les  plus 
intéressantes  de  ces  diverses  publications  ; 

Elle  se  fera  adresser  les  catalogues  de  tous  les  grands  fabri- 
cants de  machines  agricoles  du  monde  pour  y  rechercher  les 
machines  nouvelles  ; 

Elle  se  mettra  en  correspondance  avec  toutes  les  sociétés 
d'agriculture  et  chambres  de  commerce  du  monde,  et  se  tiendra 
au  courant  de  leurs  travaux  ; 

Elle  réunira  dans  un  Musée,  ou  en  quelque  sorte  une  Exposi- 
tion permanente,  tous  les  produits  et  appareils  concernant 
l'agriculture; 

Elle  enverra  des  missions  dans  tous  les  pays  agricoles,  sur- 
tout ceux  qui  se  signalent  par  leurs  initiatives,  pour  étudier  sur 
place  et  faire  connaître  par  des  rapports  les  progrès  réalisés. 
U'aulres  missions  iront,  s'il  y  a  lieu,  étudier  les  débouchés 
possibles  des  produits  agricoles  du  Domaine  National  ; 

Elle  publiera  deux  revues  agronomiques  hebdomadaires,  la 
première  plus  complète,  plus  scientifique,  destinée  aux  chefs  de 
culture  et  aux  bibliothèques,  la  seconde,  plus  sommaire  et  plus 
vulgarisée,  destinée  aux  cultivateurs.  L'une  et  l'autre  seront 
adressées  gratuitement  aux  intéressés.  Ces  revues,  dans  les- 
quelles une  place  sera  réservée  aux  autres  sections,  reprodui- 
ront, plus  ou  moins  résumés,  les  renseignements  recueillis  par 
les  moyens  qui  viennent  d'être  indiqués.  La  section  d'Etudes  et 
d'essais  et  celle  d'application  y  signaleront  les  résultats  de  leurs 
travaux  et  leurs  conclusions  pratiques.  La  Direction  de  l'Agri- 
culture y  publiera  ses  instructions  et  décisions  qui  seront  ainsi 
connues  de  tous.  Une  tribune  sera  ouverte  aux  communications 
et  suggestions  dignes  d'intérêt  des  chefs  de  culture  et  de  tous 
les  techniciens  en  général. 

La  section  d'études  et  d'essais  comprendra  cinq  sous-sections 
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dont  les  trois  premières  correspondront  aux  trois  règnes  de  la 
nature  :  minéral,  végétal,  animal  ;  la  quatrième  sera  la  sous- 
sectlon  d'économie  politique  et  la  cinquième,  simple  service 
d'exécution,  la  sous-section  des  essais. 

Les  trois  premières  se  fractionneront  en  groupes. 

Ainsi  celle  du  règne  minéral  comprendra  le  groupe  de  l'ana- 
lyse des  terres,  des  engrais  et  amendements,  le  groupe  de  l'amé- 
nagement des  terres,  celui  de  l'hydraulique  agricole,  celui  de  la 
météorologie,  celui  des  bâtiments  ruraux,  etc., 

La'  sous-sccHon  du  règne  végétal  comprendra  les  groupes  des 
céréales,  des  prairies,  des  plantes  sarclées,  de  la  viticulture,  des 
cultures  arbustives,  des   forêts,  etc. 

La  sous-section  du  règne  animal  comprendra  les  groupes  de 
l'espèce  bovine,  de  l'espèce  ovine,  des  autres  espèces,  le  service 
sanitaire,  etc. 

Un  vaste  laboratoire,  physique,  chimique  et  bactériologique 
sera  à  la  disposition  des  savants. 

Ils  utiliseront  toutes  les  connaissances  recueillies  par  la  sec- 
tion des  renseignements,  les  contrôleront  et  en  feront  le  plus 
souvent  le  point  de  départ  de  leurs  recherches  propres.   ' 

Leurs  conclusions  seront  transmises  par  le  directeur  de  l'Insti- 
tut à  la  sous-section  des  essais,  qui  signalera  les  résultats  obte- 
nus. Selon  la  nature  de  ces  résultats  la  direction  les  transmettra 
à  la  sous-section  d'économie  politique,  ou  ordonnera  de  nou- 
veaux essais,  ou  les  abandonnera. 

La  sous-section  d'économie  politique  se  consacrera  spéciale- 
ment à  l'étude  de  la  production,  de  la  consommation  et  des 
échanges  des  produits  agricoles  dans  le  mondr  entier,  se  rendra 
compte  de  ceux  qui  existent  déjà  en  abondance,  de  ceux  dont 
la  demande  est  supérieure  à  l'ciffre  et  des  prix  auxquels  ils  pour- 
raient trouver  preneurs.  Elle  établira  des  statistiques  annuelles 
précises  de  la  production  agricole  du  Domaine  National  et  de 
la  consommation  de  son  personnel. 

Non  seulement,  par  suite,  elle  sera  à  même  de  se  prononcer 
sur  le  degré  d'utilité  d'un  produit,  d'une  machine,  d'un  procédé 
nouveau,  mais  elle  saura  quelle  ampleur  il  convient  de  donner 
à  chaque  branche  de  la  production  pour  suffire,  sans  aller  au 
delà,  aux  besoins  de  la  consommation  intérieure  et  de  l'expor- 
tation ;  elle  signalera  aux  sous-sections  d'études,  par  l'intermé- 
diaire du  directeur,  les  produits  nouveaux,  d'un  écoulement  fa- 
cile et  avtintageux,  dont  elle  croirait  intére.ssant  d'essayer  la 
production  ;  et  enfin  elle  s'entendra,  toujours  par  l'intermé- 
diaire du  Directeur,  avec  le  service  de  l'Industrie,  pour  créer 
les  cultures  industrielles  auxquelles  des  usines  locales  de  trans- 
formation sont  indispensables. 

La  section  d'Application  aura  la  haute  direction  des  cultures 
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dans  les  feimés  et  vUlagea  agricoles,  et  coofomiéDieDt  aux  indi- 
cations de  la  sectioD  précédente,  elle  fixera  l'aire  de  chaque 
culture,  prescrira  l'usage  des  machines  et  procédés  rconnus  su- 
périeurs et  l'introduction  des  ctittores  nouvelles. 

NéanmoiDS,  préalablement  à  toute  modification,  elle  consul- 
tera les  chefs  de  cultures  intéressés,  provoquera  les  objections 
qu'ils  pourraient  avoir  à  y  faire,  et  en  tiendra  compte  dans  la 
mesure  où  elle  les  reconnaîtra  fondées. 

Elle  achètera  aux  lieux  de  provenance  les  plantes,  semences, 
machines,  animaux  reproducteurs  que  lui  indiquera  la  section 
d'Etudes  et  d'Essais  et  les  «nverra  aux  établissements  destina- 
taires. 

Elle  appliquera  les  mesures  décidées  par  la  section  d'Etudes 
en  ce  qui  concerne  la  sélection  des  semences,  la  sélection  ani- 
male, la  lutte  contre  les  épizooties,  les  maladies  végétales,  etc.. 

Toutes  ces  attributions  sont  indiquées  à  titre  purement  énon- 
ciatif,  et  simplement  pour  donner  une  idée  de  l'organisation. 
Peu  importe  donc  les  lacunes  qu'elles  peuvent  présenter. 

On  conçoit  par  la  lecture  de  ce  rapide  exposé  toute  l'impor- 
tance de  l'Institut  supérieur  qui  sera  le  cerveau  et  la  colonne 
vertébrale  de  l'agriculture  domaniale. 

On  voit  aussi  que  toutes  les  bonnes  volontés,  unies  à  toutes 
les  compétences  et  disposant  de  tous  les  crédits,  ne  pourraient 
rien  faire  d'approchant  sous  le  régime  de  la  propriété  morcelée. 

Leur  concours  j>ourrait  tout  au  plus  —  et  encore  7  —  aboutir 
à  des  résultats  théoriques  presque  équivalents.  Sur  le  terrain  de 
l'application  commencerait  leur  impuissance,  et  leurs  plus 
beaux  travaux  ne  serviraient  pratiquement  â  rien.  Au  contraire, 
avec  la  Colonisation  nationale,  tout  progrés  constaté  serait  aus- 
sitôt réalisé  et  généralisé. 

Il  est  impossible,  quels  que  soient  le  parti  pris  et  l'esprit  de 
routine,  de  méconnaître  la  portée  d'une  telle  institution. 

Nous  suppo.sons  maintenant  accomplies  les  formalités  de  cons- 
tituliou  du  Domaine  National  et  d'attribution  du  surplus  des 
terres  aux  collectivités  indigènes,  aux  propriétaires  individuels, 
indigènes  et  européens,  conformément  aux  indications  du  cha- 
pitre III  du  présent  livre,  dans  la  région  par  laquelle  on  a  décidé 
de  commencer  la  colonisation.  Il  n'y  a  aucune  nécessité  à  effec- 
tuer ces  opérations  longues  et  compliquées  partout  à  la  fois.  On 
abordera  successivement  les  diverses  régions,  dans  Tordre  fixé 
pour  la  marche  de  l'œuvre   colonisatrice. 

On  procédera  ensuite  à  la  détermination  de  l'assiette  de  cha- 
que ferme  ou  village  agricole  et  à  la  limitation  du  territoire  qui 
lui  sera  attribué. 

Mais  il  sera  inutile  d'attendre  la  fin  de  ces  opérations  préli- 
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miasires  poor  eRtreprendre  lei  travaux  de  drainage,  d'iiriga- 
tioD  et  mhuK  de  déft-itSiement  là  oà  il  a'existera  pas  de  proprté- 
tès  iodiridueUes  européenaes.  C'est  l'accomplissement  de  ces 
travanx  qui,  ea  apportant  une  plus-value  énorme  aux  terres  des 
indiftifiea,  les  dMerminent  à  nous  en  abandonner  une  partie.  Il 
conviendra  donc  de  ne  pas  entrer  en  possession  de  notre  part 
imqu'A  ce  qne  nos  engagements  envers  eux  aient  reçu  au  moins 
nn  commencement  d'exécution. 

Les  travaux  de  draina)^  et  d'irrigation  portant  sm-  une 
vaste  surface,  comme  le  bassin  d'une  rivière  ou  d'nn  fleHve  et 
comportant  le  plus  souvent  d'importants  ouvrages  d'art,  devront 
être  étudiés  par  le  service  de  l'bydrauliqué  agricole  et  piquetés 
sur  le  terrain,  avant  le  partage  des  terres,  puisque  les  canaux 
et  conduites  devront  decservir,  en  outre  des  terres  collectives 
françaises  et  indigènes,  les  propriétés  restées  privées,  sous  ré- 
serve de  l'adhésion  de  leurs  possesseurs  à  la  redistribution 
foncière.  Ce  tracé  préalid>Ie  sera  même  indispensable  pour  per- 
mettre la  répartition  équitable  des  terres  irriguées  et  non  irrî- 
gnéea. 

L'aménagement  des  eaux  sera  donc  la  partie  initiale  de  l'œu- 
vre. £l)e  comprendra,  on  Ta  vu,  bien  des  opérations  différentes  : 
drainages,  irrigations  d'été,  irrigations  d'hiver,  retenoe  des 
eaux  en  montagnes  et  dans  les  plaines  déclives.  Toutes  ne  pré- 
senleroat  pas  le  même  degré  d'urgence.  Il  faudra  aller  au  plus 
pressé,  c'est-à-dire  à  la  mise  en  valeur  de  la  partie  la  plus  fer- 
tile et  la  phu  accessible.  Le  reste  viendra  par  la  suite.  Il  faudra 
plusieurs  générations,  peut-être,  pour  parachever  cette  œuvre  iui- 
''^ense.  Mais  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  la  sérier  par  étapes, 
selon  l'intérêt  que  présenteront  ses  diverses  parties. 

Les  grands  drainages  ne  swont  nécessaires  que  dans  ks  ré- 
gions marécageuses,  relativement  rares  dans  TAfrique  du  Nord. 
U  poDiTB  Ure  nécessaire  d'évacuer  par  des,  drainages  locaux 
l'excès  des  eaux  ,  d'irrigation  ou  d'humidité  naturelle  du  sol. 
Ces  travaux  se  feront  à  leur  tour  d'utilité.  L'eau  provenant  de 
l'assécbement  des  marécages  pourra  parfois  être  utilisée  pour 
l'irrigation  des  surfaces  inférieures.  C'est  pourquoi  la  combinai- 
son de  tous  les  travaux  d'intérêt  général  sera  toujours  néces- 
saire. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  de  proscrire  entièrement  les  barrages 
réservoirs,  malgré  leurs  inconvénients.  L'exemple  récent  de  la 
surélévation  du  barrage  d'Assouan  en  Egypte  et  de  nombreux 
exemples  plus  ou  moins  connus  prouvent  que,  bien  établis, 
ils  peuvent  rendre  de  grands  services.  Pourtant  on  procédera 
le  plus  souvent,  comme  jadis,  les  Romains,j)ar  des  barrages  de 
dérivation.  Parfois  les  mêmes  ouvrages  se|virant  à  )a  fols  pour 
l'irrigation  d'hiver  et   pour   l'irrigation   d'été,   un   système   de 
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vannes,  faciles  à  établir,  pourront  relever  leur  niveau  à  la  hau- 
teur convenable  à  chaque  saison.  Mais  II  y  aura  toujours  dans 
toute  vallée  deux  canaux  principaux  sur  chaque  versant.  Le 
plus  près  du  thalweg  desservira  la  zone  d'arrosage  estival  ;  le 
plus  distant  desservira  la  zone  d'arrosage  hivernal.  Au  delà  de 
cette  dernière  sera  la  zone  non  irrigable. 

Selon  l'importance  des  cours  d'eaux  et  des  terres  qui  les  boi^ 
dent  on  fixera  le  nombre  des  canaux  principaux.  Ces  derniers 
se  fractionneront  à  leur  tour  en  canaux  secondaires,  puis  en 
rigoles  d'arrosage.  Tous  seront  pourvus  de  vannes  de  dislrî- 
butioD. 

L'exécution  des  canaux  se  fera  le  plus  souvent  à  l'aide  d'ex- 
cavateurs, pour  réduire  la  dépense  et  accélérer  le  travail. 

Une  partie  des  terres  situées  en  dehors  de  la  zone  irrigable 
pourront  être  arrosées  par  de  petits  ruisseaux,  des  sources,  ou 
des  puits  munis  de  machines  élévatoires,  le  plus  souvent  des 
moteurs  à  air.  Les  plateaux  élevés  qui  occupent  une  grande  par- 
tie de  l'Afrique  du  Nord  n'auront  pas  d'autre  ressource,  et  dans 
ce  cas  Teau  obtenue  se  limitera  presque  toujours  à  l'alimenta- 
tion de  l'homme  et  des  animaux  et  à  la  culture  des  jardins. 
Mais  cS  sera  déjà  un  immense  bienfait  dans  des  régions  que 
leur  aridité  actuelle  rend  presque  improductives,  parfois  même 
inhabitables. 

Les  fossés  horizontaux,  trous  et  petits  ouvrages  pour  la  re- 
tenue des  eaux  pluviales  sur  les  surfaces  déclives,  ainsi  que  les 
barrages  destinés  k  empêcher  les  ravins  de  s'agrandir  et  même 
à  combler  les  moins  profonds,  ne  s'exécuteront  que  par  la  suite 
et  graduellement.  Il  y  aura  là  une  réserve  de  travail  suffisante 
pour  occuper  les  colons  à  temps  perdu  et  pour  venir  en  aide 
aux  indigènes  lorsqu'ils  en  auront  besoin. 

La  régularisatictn  du  Ut  des  cours  d'ean  et  la  canalisation  de 
certains  d'entre  eux  seront  également  des  travaux  de  deuxième 
urgence  qui  s'exécuteront  dans  les  mêmes  coudittons  que  les 
précédents. 

Les  défrichements  s'accompliront  en  même  temps  que  les 
travaux  d'irrigation,  en  commençant  par  les  parties  les  plus 
favorables  k  la  culture. 

On  sait  que  le  défrichement  est  l'écueil  des  colons  et  des  indi- 
gènes, qui  reculent  le  plus  souvent  devant  les  dépenses  et  les 
eiîorts  qu'il  nécessite.  C'est  pourquoi  de  vastes  étendues  de 
terres  arables,  en  Algérie,  en  Tunisie,  et  surtout  au  Maroc,  sont 
encore  couvertes  de  broussailles.  Souvent  les  terres  cultivées 
par  les  indigènes  présentent  des  rochers,  des  souches  résistan- 
tes ou  des  touffes  de  racines  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  courage  d'ex- 
traire, et  autour  desquels  tourne  leur  petite  charrue.  Il  faut 
reconnaître  que   les  palmiers   nains,  jujubiers,   myrtes,   lentis- 


.dbvGoogle 


ques  et  autres  végétaux  sauvages  qui  foisonnent  dans  l'Arrique 
(lu  Nord  ont  des  racines  profondes  et  résistantes,  dont  on  ne 
peut  venir  à  bout  qu'avec  beaucoup  de  peine  si  l'on  fait  usage 
des  outils  manuels.  Mais  le  travail  est  bien  facilité  par  les  ma- 
chines modernes.  Le  plus  souvent,  le  végétal  nuisible,  saisi  à 
fleur  du  sol  par  un  solide  crochet  de  fer  forge  fixé  au  bout,  d'i^n 
câble,  est  arraché  par  un  treuil  à  vapeur  comme  une  dent  de 
son  alvéole  par  le  davier  du  dentiste.  Le  redoutable  palmier 
nain  s'enlève  par  touffes  entières  sous  l'action  irrésistible  de 
cet  appareil.  En  général  on  respectera  les  arbres,  ne  donnas- 
sent-ils que  leur  oinhrage  ;  mais  quand  ils  seront  gênants,  ils 
seront  arrachés  aussi  facilement  au  moyen  d'un  câble  fixé  à 
leur  sommet.  Les  grasses  souches  et  les  rochers  seront  fracas- 
sés par  les  explosifs.  Bref,  avec  une  rapidité  extraordinaire,  de 
vastes  surfaces  en  friche  seront  nettoyées  et  livrées  à  la  culture. 
Les  produits  _du  défrichement,  bois  à  charbon,  fibres  de  pal' 
mier  nain,  etc.,  seront  recueillis  et  utilisés. 

Il  faut  connaître  la  mentalité  des  indigènes  pour  comprendre 
combien  l'efTet  de  telles  opérations  sera  prodigieux  sur  leur  es- 
prit. Ils  admireront  BoIre  puissance,  s'inclineront  devant  notre 
supériorité  et  reconnaîtront  que  nous  venons  à  eux  en  bienfai- 
teurs. Il  sera  toujours  utile  de  commencer  ces  travaux  avant 
le  partage  des  terres.  Ils  croiront  à  nos'  promesses  et  leurs  résis- 
tances s'affaibliront. 

Aussitôt  le  défrichement  d'une  certaine  surface  terminé,  et 
avant  même  l'installation  complète  des  villages,  on  commencera 
les  cultures,  avec  un  personnel  logé  dans  des  baraquements. 
On  se  hâtera  de  confier  des  semences  à  la  terre  pour  obtenir 
immédiatement  une  récolte.  On  choisira  les  moins  exigeantes  au 
point  de  vue  de  l'aroeublissement  du  sol  et  des  sarclages.  L'a- 
voine ordinairement  conviendra  très  bien  pour  un  premier  ense- 
mencement. Simultanément  on  établira  des  Jardins  potagers 
et  pépinières  provisoires.  Ces  dernières  comprendront  surtout 
des  arbres  fruitiers. 

Puis  on  envisagera  la  mise  en  état  de  culture  méthodique  du 
territoire  de  chaque  village.  Le  sol  sera  nivelé  là  où  cette  prépa- 
ration sera  nécessaire.  Des  grands  canaux  d'arrosage  déjà  éta- 
blis, on  fera  partir  le  réseau  des  conduites  de  distribution.  Les 
chemins  seront  tracés  et  empierrés  ;  plus  tard  leur  bordure  sera 
plantée  d'arbres  ;  ils  recevront  soit  une  voie  ferrée  permanente, 
soit  des  voies  portatives  au  moment  des  gros  transports  ;  ils 
convergeront  sur  les  bâtiments  d'exploitation  du  village  et  des- 
serviront toutes  les  parties  de  la  surface  à  cultiver.  Une  étude 
approfondie  de  la  nature  des  terrains  révélera,  en  tenant  compte 
de  la  région  à  laquelle  ils  appartiennent  et  des  possibilités  d'irri- 
gation, les  cultures  qui  pourront  le  mieux  y  réussir.  Les  plan- 
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talions  d'arbres  commenceront  aussitôt  que  les  pépinières  four- 
niront des  sujets  propres  à  être  mis  en  place  et  se  poursuivront 
sans  ioterruption  pendant  de  longues  années. 

La  masse  énorme  des  travaux  nécessaires  pour  amener  les 
terres  sauvages  de  l'Afrique  du  Nord  k  l'état  de  champs,  de 
près,  de  vergers  bien  aménagés,  tels  qu'ils  existent  en  France, 
sera  sériée  d'après  un  programme  rationnel.  Od  commenctfa 
naturellement  par  ceux  qoj  devront  doonn*,  pour  un  minimmn 
d'efforts,  les  rendements  les  plus  prochains  et  les  plus  rémuné- 
rateurs. Puis,  peu  à  peu,  on  s'attaquera  à  des  parties  moins 
accessibles,  ou  moins  fertiles,  ou  dont  la  mise  en  valeur  pré- 
sentera des  difflcuités,  notaiàment  les  rives  des  coiu-s  d'eau  et 
les  terrains  de  montagne,  qui  seront  eu  général  réservés  aux 
cultures  arbustives,  ou  s'ils  ne  s'y  prêtent  pas,  seront  reboisés 
en  essences  forestières.  Partout  des  barrages  briseront  les  eanx 
torrentielles  au  creux  des  rsvitis  (pi'elles  colmateront  _peu  à 
peu  ;  des  fossés  horiiontanx  retiendront  tes  eaux  pluviales  ; 
des  murs  de  soutènement  forni«-(ml  des  terrasses  sur  les  flancs 
des  pentes  aluruptes.  Partout  l'olivier,  le  caroubier,  le  figuier, 
l'amandier,  le  cactus  iuermc  y  sermt  plantés.  Il  oe  restera  pas 
un  coin  qui  ne  porte  de  la  végétation  et  ne  donne  des  produits. 
Ce  pays  dont  l'aridité  et  la  stérilité  attristent  le  regard  devien- 
dra un  Eden. 

Mais  il  est  évident  que  cette  transformation  prendra  de  lon- 
gues années.  Elle  ne  sera  poussée  à  fond  que  quand,  la  partie 
]a  plus  facile  de  la  tâche  étant  acomplie  et  l'ensemble  de  l'œuvre 
colonisatrice  très  avancé,  on  disposera  de  revenus  suffisants 
pour  faire  face  à  des  dépenses  d'un  rendement  éloigné  ;  et  elle 
ne  sera  poursuivie  que  dans  la  mesure  des  ressources  dispo- 
nibles. 

Les  travaux  con .s id érables  à  exécuter  exigeront  une  force  bien 
sopérieure  à  ce  qu'on  peut  attendre  du  chétif  et  rare  bétail  de 
l'Afrique  du  Nord.  Toutes  les  bêtes  de  trait,  aussi  bien  les  che- 
vaux et  mulets  que  les  bœufs,  y  sont  de  petite  taille  et,  quoique 
nerveux  et  ardents,  de  poids  trop  léger  pour  pouvoir  rendre  de 
grands  services.  Il  n'y  a  pas  à  songer  à  y  introduire  des  races 
plus  fortes.  L'expérience  a  prouvé  qu'elles  ne  résistent  pas  au 
climat,  à  la  nourrilnre  inférieure  et  à  la  mauvaise  hygiène 
qu'elles  ont  k  snbir.  Ce  n'est  qu'avec  le  temps,  an  moyen  de 
sélections  et  de  croisements  judicieux  et  grâce  à  une  alimen- 
tation sensiblement  améliorée  qu'on  arrivera  à  obtenir  des  bêtes 
réunissant  l'endurance  des  races  indigènes  à  la  force  des  races 
métropolitaines.  D'ailleurs,  an  lendemain  de  la  guerre,  la  France 
manquant  elle-même  de  bêles  de  trait,  sera  hors  d'état  d'en 
exporter.  Mais  il  n'y  aura  là  aocone  difficulté  :  les  tracteurs 
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mécaniques,  agissant  soit  directement  soit  par  treuils  et  cAbles 
sur  les  outils  agricoles,  sont  aujourd'hui  des  machines  parfaite- 
ment pratiques,  capables  non  seulement  d'accomplir  tous  les 
travaux  de  lalniur,  hersage,  ensemencement,  sarclage,  fauchage, 
moisson,  mais  d'actionner  tous  les  appareils  en  usage  à  l'inté- 
rieur de  Ih  ferme.  Leur  emploi  est  surtout  avantageux  lorsqu'ils 
peuveat  opérer  sur  de  grandes  surfaces,  ce  qui  sera  toujours  le 
cas  dans  les  cultures  du  Domaine  National.  Assez  forts  pour 
remorquer  les  charrues  polysocs  et  les  plus  larges  herses  à  une 
allure  plus  rapide  que  celle  des  attelages  d'animaux,  ils  per- 
mettront d'apporter  dans  la  préparation  des  terres  une  célé- 
rité inconnue  avant  eux,  tout  en  réalisant  de  larges  économies 
de  main-d'œuvre.  Si  les  nombreux  suintements  de  pétrole  qu'on 
rencontre  sur  bien  des  points  de  l'Afrique  du  Nord  sont  l'indice 
de  nappes  souterraines  d'une  certaine  importance  el  qu'il  soit 
possible  d'en  tirer  l'essence  et  les  huiles  nécessaires  aux  moteurs 
à  explosions  et  à  vapeur,  il  est  certain  que  la  dépense  des  façons 
culturales  sera  bien  minime.  Même  avec  le  pétrole  russe  et 
américain,  acheté  en  gros,  transporté  économiquement  et  raf- 
finé sur  place,  elle  ne  serait  pas  élevée,  eu  égard  aux  résultats 
obtenus. 

D'ailleurs  l'essence  el  l'huile  minérales  ne  sont  pas  indis- 
pensables à  la  marche  des  tracteurs  mécaniques  :  l'alcool  peut 
parfaitement  les  remplacer,  et  ce  qui  fait  obstacle  A  l'extension 
de  son  emploi  en  France  —  alors  qu'en  Allemagne  il  prend  une 
place  de  plus  en  plus  importante  —  ce  sont  les  variations  exces- 
sives que  la  spéculation  introduit  dans  son  prix  de  vente,  et  les 
exigences  d'une  fiscalité  étroite  et  routinière. 

Le  Domaine  national,  ne  se  heurtant  pas  à  ces  difScultés  ar- 
tificielles, retirerait  abondamment  et.  économiquement  l'alcool 
de  nombreuses  plantes,  comme  le  caroubier,  l'orge,  le  topinam- 
bour, etc.,  et  alimenterait  par  sa  propre  production  ses  moteurs 
à  explosions  agricoles  et  industriels.  On  reviendra  sur  cette 
question  au  chapitre  suivant. 

Au  surplus  les  outils  agricoles  sont  souvent,  comme  on.  vient 
de  le  dire,  actionnés  par  câbles  et  treuils,  et  dans  ce  cas  c'est 
ordinairement  un  générateur  à  vapeur  qui  fournit  la  force.  On 
pourra  fréquemment  utiliser  pour  le  chauffage  les  produits  de 
défrichement,  déchets  d'exploitations  forestières  et  débris  végé- 
taux divers. 

Quant  au  bétail,  on  l'utilisera  sur  les  petites  surfaces  et  dans 
les  terrains  déclives,  et  il  ne  restera  pas  inactif. 

En  somme,  par  l'ensemble  des  procédés  dont  l'emploi  sera 
reconnu  pratitpie,  on  s'efforcera  d'obtenir  de  la  terre  le  maxi- 
nmim  de  ce  qu'elle  peut  donner.  Il  sera  impossible  d'arriver  dès 
le  début  k  faire  de  l'agriculture  vraiment  scientifique,  et  oa 
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devra  se  borner  à  la  culture  extensive  qui  est  actuellement  à 
peu  près  la  seule  en  usage  dans  l'Afrique  du  Nord.  Mais  on  en 
restreindra  gradueliemént  l'étendue  et  on  lui  substituera  la  cul- 
ture intensive  partout  où  l'aménagement  de  la  terre  et  des  eaux 
et  l'établissement  des'  voies  de  communication  seront  asseï 
avancés  pour  le  permettre. 

Le  premier  but  à  atteindre  pour  entrer  dans  cette  voie  sera 
de  se  procurer  des  engrais  abondants  et  à  bon  marché.  Il  n'y 
aura  pas  à  compter  les  premières  années  sur  le  fumier  de  ferme, 
qui  n'existera  en  quantité  suffisante  qu'après  l'extension  des 
cultures  fourragères  et  la  multiplication  do  bétail. 

En  ce  qui  concerne  l'acide  phosphorique,  le  Domaine  national 
exploitera  lui-même  une  ou  plusieurs  mines  de  phosphate  de 
chaux.  11  fabriquera  de  l'acide  sulfurique  au  moyen  des  sul- 
fures de  fer,  qui  sont  communs  dans  l'Afrique  du  Nord,  et  trans- 
formera ses  phosphates  naturels  en  superphosphates.  Les  trans- 
ports étant  organisés  dans  les  conditions  les  plus  économiques, 
cet  excellent  engrais  arrivera  partout  en  quantité  considérable 
et  à  bas  prix. 

L'azote  sera  fourni  par  les  racines  des  légumiceuses  et,  si  le 
procédé,  dont  la  valeur  est  encore  contestée,  est  reconnu  bon 
à  l'expérience,  par  l'enfouissement  en  yerl  de  certaines  plantes. 
L'Afrique  du  Nord  ne  possède  malheureusement'  pas  de  forces 
hydrauliques  suffisantes  pour  qu'on  puisse  songer  à  y  produire 
des  nitrates  artificiels.  A  défaut  de  cette  ressource  on  devra 
recourir  à  l'importation  des  nitrates  du  Chili  ou  d'autres  pro- 
venances et  des  sels  d'ammoniaque.  Les  détritus  animaux  et  les 
produits  de  la  mer,  judicieusement  utilfsés,  seront  également  des 
pourvoyeurs  d'azote.  On  verra  à  la  fin  de  ce  chapitre  que  la 
pèche  devra  être  organisée  en  grand  sur  tout  le  littoral,  et 
principalement  sur  les  bancs  extraordinairement  poissonneux 
de  la  côte  atlantique,  entre  le  Maroc  et  le  Sénégal.  Les  qualités 
inférieures  du  poisson  et  les  déchets  des  fabriques  de  conserves 
donneront  de  l'azote  par  quantités  considérables.  On  a  vu  qa: 
les  eaux  résiduaires  des  villes  et  villages  seraient  intégralement 
utilisées.  Bref  on  ne  laissera  se  perdre  par  aucune  négligence 
l'azote  qu'il  sera  possible  de  recueillir. 

Dans  une  étude  basée,  comme  celle-ci,  sur  les  progrès  scien- 
tifiques réalisés,  on  hésite  à  faire  état  de  ceux  dont  l'acquisition 
peut  paraître  encore  incertaine.  Et  cependant  comment  ne  pas 
tenir  compte,  pour  une  oeuvre  d'avenir,  de  la  possibilité,  aujour- 
d'hui vérifiée,  d'utiliser  la  force  des  marées  de  l'Océan  ?  Dans 
son  livre:  les  Derniers  progrès  de  l'Allemagne,  M.  Victor  Capi- 
bon,  ingénieur,  signale  et  décrit  diverses  installations  faites  aux 
environs  de  Hambourg  en  vue  de  capter  cette  source  d'énergie 
illimitée.  Extrayons-en  ce  court  passage    : 
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Le  système  repose  sur  l'applicatioD  d'une  turbine  A  axe  veritcal 
pouvant  se  déplacer  i,  volonté  en  glissant  entre  àes  coulisses  rerti- 
CHk£.  Grâce  à  un  système  combiné  de  barrages,  de  bassins  de  prise 
et  de  biefs  d'ëcoulenint  extrêmement  ingénieux,  l'énergie  développée 
par  la  turbine  est  constante,  aussi  bien  pendant  la  montée  que  pen- 
dant la  descente  de  la  marée.  11  semble  bien  (|ue  le  problème  soit 
résolu  d'une  fai;on  déflnilive  par  ce  moyen.  Dis  lors  il  n'y  a  de 
limites  à  la  force  produite  que  celle  que  l'on  veut  donner  aux 
ouvrages  hydrauliques  nécessaires.  On  peut  à  volonté  capter  l.OOO, 
6.O00,  50.000,  100.OOO  chevaux.  Et  le  prix  d'installation  est  d'autant 
plus  réduit  que  les  hauteurs  de  marée  sont  plus  fortes. 

M.  Canibon  ajoute  que,  sur  les  côtes  allemandes  de  la  mer  du 
Nord,  les  marées  sont  d'une  faible  amplitude  par  rapport  aux 
eûtes  do  Bretagne  et  de  Normandie.  Or  le  littoral  atlantique 
marocain  est  placé  dans  des  conditions  aussi  favorables  que 
celui  de  la  France. 

On  reste  ébloui  quand  on  songe  aux  prodigieuses  coijséquen- 
ces  d'une  telle  conquête,  surtout  entre  les  mains  d'une  vaste 
organisation  comme  le  Domaine  national,  qui  peut  cent  fois 
mieux  que  les  entreprises  particulières,  puiser  au  réservoir 
d'énergie  sans  bornes  qu'est  Focéan  et  en  tirer  parti  pour  le 
bien  de  l'homme.  Poui*  rester  dans  la  question  qui  nous  occupe, 
si  M.  Gambon  n'a  rien  exagéré,  la  fabrication  des  nitrates  arti- 
ficiels deviendra  aussi  îacile  au  Maroc  qu'en  Not^ège,  et  ce 
sera  du  coup  une  révolution  dans  l'agriculture  Nord-africaine. 

La  potasse  parait  être,  des  substances  nécessaire  à  la.  végéta- 
tion, celle  qui  manque  le  moins  aux  terres  de  l'Afrique  du  Nord. 
Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  son  emploi  donnerait  dans 
bien  des  cas  des  résultats  satisfaisants.  En  reprenant  l'Alsace, 
la  France  entrera  en  possession  des  riches  gisements  de  potasse 
de  Nonnenbnick,  dont  on  a  comparé  l'importance  à  celle  du 
bassin  allemand  de  Stassfurt.  11  est  donc  à  espérer  que  ce  pro- 
duit pourra  être  introduit  dans  l'Afrique  du  Nord  à  un  prix  qui 
ne  soit  pas  prohibitif. 

Observons  à  ce  propos  que  le  Domaine  national,  étant  tou- 
jours acheteur  par  grosses  quantités,  bénéficiera  de  conditions 
exceptionnelles  et  que,  faisant  ses  transports  maritimes  par  sa 
propre  flotte,  il  en  réduira  les  frais  bien  au  dessous  de  leur 
montant  habituel.  Enfin  comme  il  n'aura  à  employer  ni  à  rétri- 
buer aucun  intermédiaire,  il  obtiendra  des  prix  de  revient  très 
inférieurs  à  ceux  des  entreprises  privées. 

Nous  avons  dit  que  l'usage  des  engrais  chimiques,  l'extension 
des  zones  irriguées  et  des  prairies  artificielles  mettraient  fin  A 
la  méthode  barbare  consistant  à  alterner  une  récolte  de  céréales 
avec  une  année  de  jachère,  ou  pis  encore  à  semer  des  céréales 
plusieurs  années  de  stùte.  Il  est  évident  que  le  choix  des  asso- 
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lemenls  à  adopter  dépendra,  non  seulement  des  principes  géné- 
raux bien  connus  de  la  science  agronomique,  mais  aussi  des 
circonstances  locales.  On  ne  saurait,  dans  im  ouvrage  qnl  n'a 
aucun  caractère  teclinique,  entrer  dans  le  détail  de  ces  questions 
qui  seront  résolues  par  un  personnel  compétent.  Nous  nous  en 
tiendrons  donc  à  quelques  considérations  générales  qui  suffiront 
à  établir  la  supériorité  de  l'organisation  projetée  sur  ce  qui 
existe  aujourd'hui  : 

D'abord  les  méthodes  de  culture  qui,  dans  le  système  actuel, 
sont  laissées  à  l'appréciation  de  colons  ordinairement  dépour- 
vus de  connaissances  agricoles,  ou  des  ressources  nécessaires 
pour  tirer  parti  de  celles  qu'ils  peuvent  avoir,  seront  détermi- 
nées par  des  chefs  de  culture  expérimentés  et  placés  sous  le 
contrôle  de  l'Institut  central.  Il  n'y  a  donc  pas  à  douter  que  les 
meilleures  n'aient  toujours  la  préférence. 

Ensuite  l'augmentation  considérable  des  surfaces  irriguées, 
soit  l'hiver  seulement,  soit  toute  l'année,  et  la  retenue  des  eaux 
pluviales  dans  les  régions  non  irrigables  changeront  du  tout  au 
tout  les  conditions  présentes  de  l'agriculture  dans  l'Afrique  du 
Nord.  Des  terrains  qui  ne  donnaient  que  des  récoltes  irrégu- 
lières, subordonnées  aux  pluies  de  printemps,  en  produiront 
sans  interruption  tons  les  ans.  La  culture  des  plantes  sarclées 
et  des  légumineuses  deviendra  en  mêm^  temps  possible  dans 
des  terres  où  jusqu'à  ce  jour  elle  n'a  pu  être  tentée.  Et  c'est  ce 
qui  permettra  de  substituer  sur  de  vastes  étendues  une  rotation 
rationnelle  des  cultures  au  système  arriéré  de  la  jachère,  morte 
ou  cultivée,  et  même  è  la  culture  de  pis'  aller  qu'est  le  dry  far- 
mi  ng. 

Enfin  les  cultures  qui,  malgré  les  circonstances  matérielles 
favorables,  ne  pouvaient  arriver  à  prendre  consistance,  soit 
parce  qu'elles  ne  trouvaient  pas  d'usines  sur  place  pour  recueil- 
lir et  transformer  leurs  produits,  soit  parce  qu'elles  manquaient 
de  main-d'œuvre  à  bon  marché,  soit  pour  d'autres  raisons  d'or- 
dre économique,  pourront-étre  entreprises  ^vec  une  organisation 
d'ensemble  qui  lèvera  toutes  ces  difficultés. 

Placée  dans  des  conditions  manifestement  meilleures,  l'agri- 
culture du  Domaine  national  sera  en  état  de  pratiquer  les  bon- 
nes méthodes  culturales  qui  accroîtront  la  fertilitè.^e  la  terre 
au  lieu  de  l'épuiser. 

Les  combinaisons  à  adopter  pour  l'ordre  des  cultures  sont 
infiniment  variables.  Dans  la  plupart  cependant,  on  débute  par 
une  plante  sarclée,  sur  labours  profonds  et  forte  fumure,  de  fa- 
çon à  avoir  l'année  suivante  un  sol  bien  préparé  pour  la  céréale 
qui  doit  succéder. 

L'agriculture  du  Domaine  national  aura  k  sa  disposition  de 
nombreuses  plantes  sarclées.  Indiquons  sommairement  les  prin- 
cipales   : 
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La  betterave  Tourragère,  qui  existe  déjà  el  réussit  très  bien, 
même  sans  irrigation,  dans  les  terrains  profonds  et  frais.  Il  suf- 
fira de  la  répandre  davantage  ; 

La  betterave  sitcrière,  reconnue,  comme  on  ]'a  vu  au  début 
de  ce  chapitre,  d'une  richesse  saccharifère  égale  à  celle  de 
France,  et  qui,  selon  diverses  observations,  continue,  pendant 
les  mois  d'hiver  ù  s«  développer,  tandis  que  dans  les  pays  à 
fortes  gelées,  elle  doit  être  arrachée  prématurément.  On  loca- 
lisera cette  culture  dans  ce  rMi  ne  s  régions,  particulièrement  fa- 
vorables, où  il  sera  créé  des  sucreries.  Cette  industrie  est  une 
des  premières  à  introduire  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Le  maïs,  très  cultivé  déjà  .par  les  indigènes,  est  également  une 
plante  sucrière.  Le  Journal  <f agriculture  tropicale  de  mai  1911 
annonce  qu'un  nouveau  procédé  américain  pour  en  extraire  le 
sucre  a  donné  des  résultats  merveilleux.  I^usieurs  usines,  dit-il, 
ont  été  aussitôt  créées.  A  défaut  de  cette  utilisation,  le  maïs  en  a 
assez  d'autres  pour  mériter  qu'une  grande  place  lai  soit  faîte 
dans  la  culture  domaniale. 

Le  sorgho,  autre  gramuiée  de  grande  taille,  et  qui  réussit  on 
.  ne  pent  mieux  dans  l'Afrique  du  Nord,  où  il  est  cultivé  comme 
fourrage  et  pour  sa  graine,  est  encore  une  plante  saccharifère. 
Son  rendement  est  à  étudier,  par  comparaison  avec  ceux  du 
maïs  et  de  la  betterave,  afin  de  restreindre  ou  de  développer 
celte  culture  selon  les  résaltats  constatés.  Mais  quels  qu'ils 
soient,  il  est  une  variété  de  sorgho  à  qui  il  conviendra' de  réser- 
ver une  place,  ne  fût-ce  que  pour  la  consommation  locale,  à 
cause  de  la  petite  industrie  qui  se  greffe  sur'  sa  culture  et  qui 
viendra  apporter  un  aliment  à  la  main-d'oeuvre  lorsque  le  mau- 
vais temps  empêchera  les  travaux  en  pleîix  air  :  c'est  le  sorgho 
à  balais.  Dans  la  région  d'Orange,  on  retire  4'un  hectare,  d'après 
le  Journal  d'agriculture  pratique  de   juillet   1912    : 

1250  balais,  vendus  60  centimes  la  pièce   ; 

30  à  70  hectolitres  de  millet,  excellente  nourriture  pour  la  vo- 
laille et  2.500  à  3.000  kilogrammes  de  tiges  sèches,  utilisables 
comme   brise-vents   ou   comme   combustible. 

Le  sorgho  à  balais,  qui  vient  parfaitement  dans  les  terrains 
sablonneux  d'alluvïons,  résiste  aux  plus  grands  vents,  malgré 
sa  hauteur  de  2  m.  50  à  3  mètres.  Sa  culture  et  la  fabrication 
des  balais  nécessitent  plus  de  main-d'œuvre  qu'il  n'est  facile 
d'en  avoir  dans  l'Afrique  du  Nord,  inorganisée  comme  elle  l'est, 
car  cette  industrie  n'emploie  pas  de  machines.  On  verra  au  cha- 
pitre XI  que,  loin  d'être  un  obstacle,  cette  exigence  de  main- 
d'œuvre  répondra  à  une  nécessité  de  la  colonisation. 

La  pomme  de  terre  est  surtout  cultivée  en  Algérie  comme  pri- 
meiy.  La  pomme  de  terre  de  saison  y  réussit  souvent  mal  et 
s'y  conserve   très  difficilement.  Cette   plante  des  pays   froids 
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s'accommode  avec  peine  des  étés  chauds  et  secs  de  l'Afrique  du 
Nord.  Pourtant  elle  donne  parfois  des  résultats  assez  satisfai- 
sants dans  des  terres  bien  choisies  et  bien  préparées  et  avec 
des  semences  convenables.  Sa  culture,  s'  courante  et  si  facile 
en  France,  présente  là-bas  des  diftlcultés  que  la  colonisation 
individuelle  n'arrive  pas  toujours  ^  vaincre.  Sur  le  Domaine 
national,  au  contraire,  on  déterminerait  par  des  expériences 
les  meilleurs  terrains,  les  meilleures  semences  et  les  meilleures 
conditions  de  culture,  et  on  n'opérerait  qu'avec  le  maximum  des 
chances  favorables.  Quant  à  la  conservatioo  des  précieux  tuber- 
cules qui.  même  en  Europe,  est  toujours  aléatoire,  puisqu'on 
Allemagne,  pays  d'élection  de  la  pomme  de  terre,  on  évalue  le 
déchet  au  sixième  de  la  récolte,  on  pourrait  essayer  pour  l'ob- 
tenir du  procédé  de  la  dessication,  employé  depuis  quelques 
années  avec  succès  par  nos  voisins  de  l'est.  Il  serait  essentiel 
d'assurer  l'alimentation  en  pommes  de  terre  des  colons  du  Do- 
maine sans  avoir  à  recourir  à  l'importation,  comme  le  fait  actu- 
ellement l'Algérie  ;  et  tout  permet  de  croire  fju'on  y  réussirait. 

Certaines  légumineuses  sont  cultivées  comme  plantes  sar- 
clées. Ce  sont  les  fèves  et  les  pois  chiches,  que  produisent  déjà 
les  indigènes  ;  les  haricots  et  les  petits  pois,  qui  ne  sont  guère 
.sortis  des  jardins  français  et  à  qui  on  pourrait  faire  une  place 
plus  grande.  11  y  aurait  lieu  d'étudier  de  très  prés  l'introduction 
de  l'arachide,  qui  fait  la  richesse  du  Sénégal,  et  qui  donne  de 
bons  résultats  en  Tunisie  où  quelques  indigènes  l'ont  essayée. 
Toutes  les  légumineuses  sont  reco  m  manda  blés  comme  fixatrices 
d'asote  dans  le  sol.  L'arachide  possède  cette  qualité  à  un  1res 
haut  degré. 

Le  tabac  prendra  certainement  plus  d'importance  dans  l'Afri- 
que du  Nord  quand  son  monopole  appartiendra  au  Domaine 
National. 

Si  les  expériences  de  culture  du  colon  sont  décidément  favo- 
rables, s'il  est  prouvé  que,  dans  certaines  régions  tout  au  moins, 
ce  textile  peut  rencontrer  des  conditions  satisfaisantes  de  végé- 
tation et  donner  des  rendements  intéressants,  ii  occupera  pro- 
bablement le  tout  premier  rang  dans  les  cultures  industrielles 
du  Domaine  National.  Sous  le  régime  actuel,  II  se  heurte  tou- 
jours à  recueil  de  la  quantité  de  main-d'œuvre  nécessitée  par  les 
soins  qu'il  exige  et  les  difficultés  spéciales  de  sa  cueillette,  qui 
se  fait  en  plusieurs  fois,  au  fur  et  à  mesure  de  la  maturation  des 
capsules.  Une  autre  question  à  résoudre  est  d'avoir,  à  proximité 
des  champs  où  on  le  récolte,  des  machines  à  séparer  la  fibre  de 
la  graine  :  installation  bien  sommaire,  détail  insignifiant  pour 
une  organisation  d'ensemble,  et  qui  présente  pourtant  dans  bien 
des  cas  un  obstacle  insurmontable  pour  des  colons  isolés.  Le 
problème  de  l'écoulement  des  produits  est  encore  un  sujet  d'in- 
quiétude. II  est  certes  toujours  facile  de  trouver  preneur  d'une 
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marchandise  aussi  recherchée.  Mais  à  quel  prix  ?  La  variation 
des  cours  Taisse  toujours  le  cultivateur  dans  l'incertitude.  Il  faut 
bien,  que  les  conditions  économiques  jouent  un  rôle  prépondé- 
rant dans  les  possibilités  de  celte  culture  puisqu'en  Algérie, 
après  avoir  dépassé  2.000  hectares  en  1858,  elle  avait  complète- 
ment disparu.  D'autre  part,  le  Journal  d'Agriculture  tropicale 
d'avril  1911,  signale  une  tendance  marquée  chez  tes  planteurs 
des  Etats-Unis  à  abandonner  le  coton,  qui  ne  rapporterait  en 
moyenne  que  440  francs  l'hectare  brut,  pour  la  canne  à  sucre  qui 
en  rapporterait  1.250.  Ce  journal  fait  remarquer  que  la  culture 
de  la  canne  à  sucre  — dont  on  parlera  plus  loin  —  est  la  plus 
silre  qui  existe,  et  qu'on  ne  cite  pas  d'exemple  de  plus  d'une 
récolte  manquée  dans  la  vie  d'un  planteur,  alors  que  les  régions 
coton  ni  ères  sont  ravagées  par  te  boll-tveevil. 

Si,  ce  qui  est  établi,  le  climat  de  certaines  régions  de  l'Afri- 
que du  Nord  convient  au  coton,  et  si,  ce  qui  est  moins  certain 
pour  le  moment,  il  y  donne  avec  assez  de  régularité  des  récoltes 
suffisantes,  les  questions  de  la  main-d'œuvre,  de  la  défibralion 
et  de  l'écoulement  ne  seront  pas  une  difficulté  pour  le  Domaine 
National.  Celte  culture  prendra  seulement  plus  ou  moins  d'im- 
portance, selon  les  avantages  qu'elle  présentera  par  comparaison 
avec  certaines  autres.  Si  l'exportation  n'est  que  médiocrement 
rémunératrice,  tout  au  moins  demandéra-t-on  à  l'agriculture  do- 
maniale la  matière  première  de  l'industrie  colonnière,  filatures 
et  tissages,  qui  sera  certainement  créée,  ne  fût-ce  qne  pour  les 
besoins  des  colons  et  des  indigènes.  Cette  industrie  ne  présente 
aucune  difficulté  particulière.  Elle  permettra  d'économiser  les 
frais  de  transport  et  de  douane,  ainsi  que  le  prélèvement  des  in- 
termédiaires.-On  pourra  donc  s'assurer  la  clientèle  des  indigè- 
nes, grands  consommateurs  de  tissus  de  coton,  en  les  faisant 
bénéficier  de  prix  réduits  que  le  commerce  privé  ne  pourra 
jamais  concurrencer. 

Ce  qu'il  faut  au  coton,  c'est  un  sol  frais,  profond,  perméable, 
avec  l'absence  de  gelées  pendant  les  six  k  sept  mois  que  dure 
sa  végétation  et  l'absence  de  pluies  au  moment  de  la  maturation 
de  ses  capsules.  Sur  le  litlorai  atlantique  des  Etats-Unis,  où  il 
tombe  un  mètre  ou  un  mètre  et  demi  de  pluies  par  an,  il  n'a  pas 
besoin  d'irrigations.  En  Egypte,  où  les  pluies  sont  à  peu  près 
nulles,  il  ne  vient  que  par  l'arrosage  artificiel.  Dans  l'Afrique 
du  Nord,  dont  le  climat  est  intermédiaire,  deux  ou  trois  arro- 
sages par  an  seront,  dans  presque  tous  les  cas,  nécessaires  pour 
assurer  la  récolte. 

Le  colon  offre  encore  l'avantage  d'être  une  plante  très  peu 
épuisante.  On  le  cultive  depuis  soixante  ans  sans  fumure  dans 
le  delta  du  Mississipi,  où  il  forme  la  tête  d'un  assolement  :  coton, 
blé,  luzerne,  qui  conviendrait  sans  doute  aussi  dans  les  plaines 
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d'allnvions  de  TAfrique  du  Nord.  Aa  Texas,  on  diUive  m£me  le 
coton  comme  denxiène  produit,  après  te  blé,  l'avoine,  l'orge  ou 
le  sorgho. 

L'esprit  sctenliflqDe  qui  présidera  à  la  direction  agronomique 
du  Domaine  National  évitera  le  danger  det  engouements  irré- 
fléchis qui  pousstM  les  colons  isotés  A  se  }cter  eM^uciveraent 
dans  une  culture  —  comme  cela  s'est  produit  en  Algérie  pour 
la  Tigne  —  sans  se  préoccuper  des  crises  de  mévente  et  d'avi- 
lissement des  cours  inévitables  quand  le  marché  est  saturé.  En 
aucun  cas  une  culture,  si  intéressante  soit-elle,  ne  fera  aban- 
donner les  antres.  On  ne  sacrifiera  jamais  celles  destinées  à  la 
consommation  locale.  Seules  tes  cntlures  ayant  en  vue  l'expor- 
tation se  Kstreindront  on  s'étendront  suivant  les  conditions 
d'écoulement;  et  hnrwiu'il  s'agira  de  plantes  annuelles  comme  le 
coton,  ces  cluingemeaCa  se  seront  pas  pré>adiciafales  à  la  pros- 
périté de  la  colonie. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  qoelqHcn-^Mn  des  princi- 
pales plantes  sarclées  susceptibles  d'entrer  dans  tm  anMiaHeat 
judicicnx.  Il  en  est  d'aotres  qui  devront  être  étudiées,  car  si  eltes 
ne  sont -iictuellemeol  qae<  peu  cultivées,  ou  même  si  elles  ont 
cessé  de  t'étre,  c'est  poar  des  causes  étrangères  i  l'a^icolbjre 
proprement  dite,  et  qui  pomraient  disparaître  avec  l'organîs*- 
tion  du  Domaine  National.  Citons  seulement  le  lin  et  le  colza. 

Divers  essais  de  culture  du  lin  ont  été  tentés  infructueuse- 
ment en  Algérie  avant  1876  «t  plus  tard,  vers  1880.  Pourtant,  de 
l'avis  de  M,  Rivière,  qui  en  général  n'est  guère  optimiste,  on 
pourrait  obtenir  de  bons  résultats  dans  certaines  conditions  que 
l'agriculture  domaniale  pourrait  facilement  réunir.  Notons  d'an- 
tre part  que  M.  Cochery,  dans  son  rapport,  recommande  la  cul- 
ture du  lin  en  vue  de  la  fabrtcalion  de  la  pAte  k  papier.  On  sait 
que  les  sortes  supérieures  de  papier  sont  seules  fabriquées  ac- 
tuellement avec  le  vieux  linge,  les  plus  courantes  étant  obtenues 
de  la  pâle  de  bois.  Or,  il  paraît  que  la  qualité  du  papier  est  bien 
meilleure  quand  la  fibre  est  prise  A  la  tige  du  végétal  au  lieu 
d'être  tirée  de  cbifTons  plus  ou  moins  usés.  C'est  avec  le  lin 
qu'on  produit  le  papier  dit  de  Hollande. 

Le  colza  a  donné  des  résnllats  satisfaisants  en  Algérie  les  an- 
nées humides  :  on  a  obtenu  jusqu'à  30  hectolitres  de  grains  à 
l'hectare.  Mais  cette  culture  a  succombé  devant  la  concurrence 
des  colzas  de  l'Inde,  avec  laquelle  le  Domaine  National,  tout  au 
moins  pour  sa  consommation  propre,  n'aurait  pas  à  compter, 
puisqu'il  fabriquerait  et  consommerait  lui-même  son  huile. 

La  culture  des  plantes  sarclées  exige  une  main-d'oeuvre  abon- 
dante, et  c'est  une  des  raisons  qui  l'ont  empêchée  de  se  dévelop- 
per en  Algérie  et  en  Tunisie.  Cette  difficulté  n'existera  pas  pour 
le  Domaine  National,  d'abord  parce  que  les  sarclages  s'y  feront 
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1«  plus  souvent  par  des  appareils  perfectionnés,  ensuite  parce  que 
les  bras  ne  manqueront  jamais,  ainsi  qu'on  l'expliquera  au  cha- 
pitre XI, -pour  la  partie  inévitablement  réservée  au  travail  ma- 
nuel. 

Dans  toutes  les  régions  où  les  cultures  sarclées  auront  été  pos- 
sibles, la  terre,  bien  préparée  par  des  labours  profonds,  une 
forte  fumure  et  la  destruction  des  mauvaises  herbes,  donnera 
d'excellentes  récoltes  de  blé.  Sur  la  culture  de  cette  précieuse 
céréale,  qui  tiendra  toujours  la  plus  grande  place  dans  le  Do- 
maine National  et  y  sera  l'objet  de  soins  spéciaux,  il  y  aurait 
trop  à  dire  si  on  voulait  entrer  dans  les  détails.  Indiquons  seu- 
lement que  les  meilleures  variétés  de  blé  tendre  seront  tonjours 
préférées,  le  blé  dur  devant  être  produit  en  surabondance  par 
l'agriculture  indigène  et  les  parties  du  Domaine  impropres  à  la 
culture  intensive.  Signalons  aussi  !es  immenses  avantages  qu'on 
obtiendra,  non  Seulement  du  bon  choix  des  espèces  à  semer, 
par  rapport  au  climat  de  chaque  région  et  à  la  nature  de  cha- 
que sol,  mais  encore  de  la  sélection  des  semences.  Le  colon  isolé 
se  préoccupe  fort  peu,  le  plus  souvent,  de  rechercher  l'espèce 
la  mieux  appropriée  aux  conditions  particulières  de  son  do- 
maine ;  il  ne  se  donne  jamais  la  peine  de  trier  les  grains,  travail 
pour  lecjuel  il  n'est  d'ailleurs  pas  outillé.  11  jette  en  terre  la  pre- 
mière semence  qui  lui  tombe  sous  la  main.  Pourtant  il  résulte 
d'expériences  décisives  que  le  bon  choix  de  la  variété  et  la 
sélection  des  grains  accroissent  les  récoltes  dans  des  proportions 
inimaginables.  Il  est  évident  que  l'Institut  central  donnera  tous 
ses  soins  k  ces  opérations,  ce  qui  lui  sera  d'autant  plus  facile 
qu'il  recevra  des  échantillons  de  toutes  les  récoltes.  Voilà  un  dé- 
tail entre  cent  qui  montre  ce  qu'on  peut  attendre  de  l'organisa- 
tion. Autre  point  intéressant  :  neuf  fois  sur  dix  le  cultivateur 
isolé  sème  des  céréales  ô  la  main,  procédé  rudimentaire  dont 
l'imperfection  est  reconnue.  Sur  le  Domaine  on  emploiera  tou- 
jours le  semoir  mécanique  qui  économise  la  semence,  la  répartit 
mieux  et  donne  de  meilleurs  rendements. 

Le  blé  sera  suivi  d'une  légumineuse  fourragère  :  luzerne,  trè- 
fle, vesce,  sainfoin,  etc..  Il  y  aura  souvent  avantage  à  créer  des 
tuzernières  permanentes  qui  dureront  plusieurs  années  et  seront 
en  dehors  de  l'assolement  ordinaire. 

La  rotation  triennale  qui  vient  d'être  indiquée  ne  sera  d'ail- 
leurs nullement  une  règle  inflexible.  Dans  des  cas  nombreux,  il 
y  aura  intérêt  à  la  modifier.  Elle  ne  sera  applicable  qu'aux  plai- 
nes basses  et  fraîches  et  aux  parties  arrosables  toute  l'année. 
Dans  les  zones  d'irrigations  hivernales,  la  culture  des  plantes 
sarclées  sera  presque  toujours  impossible  et  on  devra  s'en  tenir 
le  plus  souvent  a  faire  alterner  la  céréale  avec  une  légumineuse 
rustique  comme  le  sulla  ou  le  trèfle  d'Alexandrie.  Ce  sera  encore 
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un  grand  progrès  sur  le  système  de  la  jachère.  En  accroissgnl 
considérablement  la  récolle  de  fourrage,  on  pourra  multiplier 
et  améliorer  le  bétail  (1),  , 


1»'"-^"*"^!!'^"".'"'*''  «"""""P  «ans  loutM  les  sciences  iMorlques  H  tppliguées 
le  |irosTi>3  marolif  a  |>bs  iie  séant.  Les  cérÉiés  fondées  sur  reipérlence  ei 
aoniiscs  aans  discussion  par  dei  yénéraiioiis,  sont  remises  en  quesllon  ou 
mfme  renversées  par  des  découven.'s  nouvelles.  Nous  *vons  le  devoir  dé  si- 
fn^'.  'l-H^m"  *"'^*r^  P'-«'»'«  "^  puissent  PM  encore  eireranSldérW» 
comme  deilnlUi ement  falios,  une  méthode  cullurale  récemment  révélés  m 
SïS'^SiA"'"  5?""  '*^''°'''  boul^'-e'-ser  tomes  les  conditions  de  la  pratique 
SSÎTur'servent  5^  K.  *"  «"""■■^HO"  «vec  les  données  sclemuiques 
Depuis  longtemps  on  consld.^re  le  labour  par  charrues  ft  versolr  comme  irts 
terre  11  la  reioui  ne  et  en  met  les  parties  profondes  au  contact  vivinant  de 
I  air.  Les  effets  bienfaisants  de  ce  contact  sont  conswiés,  l.a  science  a  ortctsé 
depuis  quelques  années  la  nature  des  phénomènes  clilmlqSes  «  nilîrobiol^ 
vu,"n,î.  3Ï  vf?  "^'ermlneni  ;  on  sali  que,  sous  l'acilon  de  certaines  bactéries, 
laîïon  absorbe  par  le  sol  sous  une  forme  assimilable  par  la  vege- 

=„l^il, '„ '^*'"*"'*  .*ï?^''  "  ^'Ji  "*"  ''^  temps,  qu'en  entretenant  la  surface  du 
SOI  DIcn  propre  et  bien  meuble.on  emmafraslne  l'hunildlté  dans  la  coucbe  sous- 
Jacente,  et  que  par  faction  de  celte  humidité,  une  partie  des  principes  ml- 
nérauj  nécessaires  a  la  nourriture  des  plantes  :  pitosnbore,  potasse,  chaui, 
et  qui  edsicnt  dans  beaucoup  de  terrains  en  grandes  quantités,  mais  a 
1  état  Insoluble,  c'est-à-dire  Inass Imitable,  devient  chaque  année  assimilable. 
Ainsi,  pour  ces  terrains,  l'apport  dVngrals  clilmtques  extérieurs  devient  Inu- 
tile, ou  k  peu  près,  si  par  le  travail  fréquent  de  la  surface,  on  y  accumule 
assez  d'humidité  pour  donner  aux  plantes  les  sucs  nourriciers  qui  leur  sont 
Indispensables,  C'est  sur  ces  observations  qu'a  été  basée  la  méthode  (tu 
dry  farmlag,  qui  permet  de  retirer  des  rendements  Importants  de  terrains 
d'une  bonne  nature  phj'sique  et  chimique,  mais  que  leur  aridité  stérlllsali 
jadis. 

Le  ary  rarmlnr  n'a  qu'un  Inconvénient,  mal»  Il  est  sérieux,  c'est  d'eilger 
deux  années  de  culture  pour  une  seule  récolte. 

Or,  un  propriétaire  des  environs  de  Carcassonne,  M.  Jean,  a  trouvé  le  moyen 
d'obtenir  en  un  an  ce  que  le  dry-farmlng  n'obileni  qu'en  deux. 

Aussllâl  sa  récolte  de  céréales  enlevée.  11  passe  sur  ses  champs  un  ruiti' 
valeur  ï  dénis  nexlblcs  qui  en  gratte  la  surface  A  3  ou  4  centimètres  de 
profondeur.  Huit  à  dix  Jours  plus  lard,  nouveau  grattage,  dans  un  sens  per- 
pendiculaire au  premier,  mais  qui  pénétre  à  S  ou  e  ccn  il  métrés.  Et  ainsi 
de  suite  jusqu'i  la  nn  de  l'auiomne.  M,  Jean  a  fait  à  ce  moment  huit  a  dix 
grattages  et  obtenu  un  sol  parfaitement  nettoyé,  remué  Jusqu'Â  18  ou  90  ren- 
tlinâtres  de  profondeur,  l]  adapte  alors  à  son  cultivateur  un  semoir,  qu'il  peut 
au  besoin  faire  suivre  d'un  rouleau,  et  ss  terre  est  ensemencée  :  Il  n'a  plû^ 
qu'à  attendre  la  récolle. 

Par  ce  moyen  11  produit  sur  des  terres  médiocres  et  aritfcs,  et  cela  depuis 
huit  ou  dix  ans  sans  Interruption,  sans  em|>1o.ver  d'autres  entrais  qu'un 
peu  (le  fumier  de  ferme,  des  récoltes  de  céréales  supérieures  t  toutes 
CJ^lles  des  autres  agriculteurs  de  la  même  régkin,  et  do;it  la  quantité  a  ten- 
daiK'C  h  augmenter  plutôt  qu'à  décroître.  Aucun  doute  passible  sur  les  faits 
qui  ont  été  dOinenl  vérines  par  des  personnalités  agronomiques  autorisées, 
li'allleiirsj  comme  nous  venons  de  le  dire.  Ils  viennent  plutôt  vériner  que 
contredire  les  données  sclcntlliques  reconnues  :  on  conçoit  très  bien  i]Ue  la 
meihodc  Jean  emmagasine  riiumldilé  et  enrichisse  le  sol,  tant  par  la  nltrl- 
ni-itlon  que  par  la  solublllsatlon  des  sels  minéraux.  Elle  démonlro  seulement 
qu'on   peut  parfaitement  ameublir  et  aérer  la  terre  sans  la  retourner  A  la 

Néanmoins,  quel  bouleversement  dans  la  technique  agricole  :  VollS  du  coup 
les  assolements  dépossédés  de  leur  rOIe  prépondérant.  Depuis  longtemps 
justice  avait  été  faite  du  préjugé  sur  lequel  Ils  étalent  fondés,  &  savoir  que 
la  terre  ne  peut  porter  Indéfiniment  les  mfmes  cultures.  De  nombreuses 
expériences  avalent  établi,  au  contraire,  que  la  restitution  Intéitrale  des  élC- 
meuts  enlevés  au  sol  par  cijaque  récolte  lui  permet  de  donner  pendant  une 
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Ici  se  place  la  question  si  importante  de  la  conservation  des 
fourrages.  Dans  l'Afrique  du  Nord  les  plantes  herbacées  qui 
fournissent  la  nourriture  aux  animaux  sont  souvent  dures  et 
ligneuses.  Le  fanage  tel  qu'il  est  pratiqué  en  France  a  pour  effet 
d'augmenter  encore  ces  défauts.  Le  sulla,  traité  par  ce  procédé, 
perd  presque 'toutes  ses  folioles,  qui  en  sont  la  partie  la  plus 
délicate,  et  ne  conserve  que  ses  tiges  grossières.  Pour  lui,  comme 
pour  tous  les  autres  fourrages  de  la  flore  nord-africaine,  l'ensi- 
lage en  vert  est  éminemment  recommandable.  Cette  méthode  se 
répand  avec  rapidité  dans  tous  les  pays  agricoles  d'un  climat 
analogue  à  celui  de  notre  colonie,  notamment  en  Australie  et 
dans  la  partie  méridionale  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Les  pu- 
blications agricoles  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  reproduisent 
constamment,  des  rapports  favorables  sur  ce  procédé  ;  et  cepen- 
dant il  commence  à  peine  à  être  pratiqué  par  un  petit  nombre 
de  nos  colons.  On  sait  en  quoi  il  consiste  :  on  entasse  le  four- 
rage aussitôt  fauché  dans  des  silos,  on  l'y  tasse  soigneusement 
et  on  le  recouvre,  pour  lui  éviter  le  contact  de  l'air.  Il  se  pro- 
duit une  fermentation  qui  lui  laisse  une  partie  de  sa  sève  et  lui 
donne  une  saveur  sucrée  fort  agréable  au  bétail.  Les  tiges  li- 
gneuses, que  ia  dessicatiou  durcirait,  se  ramollissent  et  sont  con- 
sommées sans  difflculté.  Les  silos  peuvent  être  maçonnés,  ou 


durée  llllmliée  drs  récoltos  semblables,  el  en  quantum  é^ale  —  mais  à  la 
condition  rt'assurer  la  deatruction  des  mauvaises  herbes  dont  certaines  cul- 
tures favorisent  te  développement.  C'est  dans  ce  but  qu'on  11  le  m  ait  les 
plantes  satrlées  avec  les  céréales,  suivies  ordinairement  de  pralMfis  artifi- 
cielles, de  légumineuses  fixatrices  d'azote.  Cette  rotation  logique  donnait  de 
bons  résultats.  Or  la  méiboile  Jean  assure  k  la  fols,  au  moyen  de  huit  a 
dli  façons  d'été,  le  nettoyage  du  sol  él  la  fixation  de  l'azote  atmosphérique 
par  la  [iltrlflcation,  en  même  temps  que  la  constitution  de  réserves  d'buml- 
dlte  d'une  valeur  Inappréciable  dans  les  pays  secs.  Elle  permet  donc  de 
semer  Indénnlment  des  céréales  si  l'on  y  trouve  avantag-e  :  l'assolement 
classique  devient  Inutile. 

Pour  l'Afrique  du  Nord,  c'est  une  véritable  révolution,  car  sur  une  partie 
notable  de  sa  surface,  la  cullure  des  plantes  sarclées  el  des  légumineuses, 
restera  probablement  toujours  très  difficile,  sinon  impossible.  On  pourra 
donc,  mais  dorénavant  sans  épuiser  le  sol,  y  semer  dos  céréales  autant  qu'on 
voudra. 

Ajoutons  que  le  travail  au  cultlvaleur  s'exécute  avec  rapidité,  chaque  pas- 
sage de  l'Inslrumenl  avec  un  attelage  de  deux  animaux  remuant  une  bande 
de  terrain  six  II  sept  rois  pUii  large  que  celle  de  la  charrue.  En  employant 
les  tracteurs  mécaniques,  un  quart  d'heure  surnt  k  la  culiure  d'un  beciare, 
eu  en  deux  heures  on  peut  effectuer  les  bull  façons  nécessaires  pour  le 
travail  complet.  1,'econcmlc  de  temps  est  d'autant  plus  précieuse  que  la 
méthode  Jean  utilise  toute  la  durée  de  l'été,  où  les  Jours  sont  longs  et 
souvent  beaux,  alors  que  la  culture  ordinaire,  qui  ne  peut  être  commencée 
qu'après  les  pluies  d'automne,  est  souvent  Interrompue  par  le  mauvais  temps. 
Le»  avantages  de  la  méthode  Jean  sont  donc  nombreux  ;  el  sanÈ  engoue- 
ment Irrénéchl.  sans  reconiwl're  une  valeur  trop  absolue  aux  Indications, 
encore  Insufnsamment  contrôlées,  qui  viennent  d'être  résumées  on  doit 
croire  qu'elle  ouvre  A  l'agrlcullure  Nord -africaine  les  plus  belles  et  les  plus 
vastes  perspectives.  Elles  modinera  sur  plus  d'un  polnl  les  conclusions  du 
présent  ouvrage,  mais  dans  un  sens  favorable.  Ces!  pourquoi  nous  avons 
cru  devoir  lui  consacrer  cette  note  additionnelle. 
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simplement  creusés  dans  la  terre.  L'essentiel  est  qu'ils  soient 
placés  k  l'abri  de  l'air  et  de  l'humidité. 

L'ensilage  est  donc  tout  indiqué  dans  l'Afrique  du  Nord,  où 
les  prairies  naturelles  seront  toujours  rares.  II  augmentera  nota- 
blement la  valeur  nutritive  des  fourrages.  Aussi  le  Domaine  Na- 
tional en  généralisera  l'emploi  qui  n'a  pu  s'tntrodfiire  qu'à  l'état 
d'exception  dans  la  colonisation  privée. 

Dans  les  zones  non  irrigables  même  l'hiver,  le  sulla  e(  le  trèfle 
d'Alexandrie  ne  réussiront  pas  toujours  et  on  n'aura  d'autre 
ressource  que  la  jachère  labourée,  perfectionnée  par  les  procé- 
dés du  dry  farming  lorsque  les  terres  seront  suffisamment  ho- 
mogènes en  profondeur  pour  qu'ils  donnent  de  bons  résultats. 
L'agriculture  la  plus  scientifique  du  monde  ne  peot  forcer  la 
nature,  et  les  parties  les  plus  arides  du  sol  nord-africain  ne 
pourront  se  prêter  aux  cultures  des  plaines  arrosées.  L'objecfif, 
toujours  facile  Ji  atteindre  avec  l'organisation  proposée,  sera  de 
tirer  de  chaque  parceUe  de  terre  le  maximum  de  ce  qu'elle  peut 
donner.  Au  surplus  la  limite  où  le  sulla  et  le  trèfle  d'Alexandrie 
cesseront  de  prospérer  sera  celle  où  commenceront  les  cultures 
arbustivcs  dont  nous  nous  occuperons  dans  un  moment. 

Outre  les  plantes  annuelles,  ou  cultivées  comme  telles,  îl  est 
certaines  plantes  vivaces  dont  la  culture  devra  être  envisagée. 
On  a  déjà  parlé  de  la  luzerne  qui  peut  durer  jusqu'à  dix  et  quinze 
ans  cl  formera,  avec  le  sulla  et  le  trèfle  d'.Alexandrie,  le  fond 
des  prairies  artificielles.  Mentionnons  aussi,  d'abord  la  canne  à 
sucre  qui,  a-t-on  vu,  est  de  plus  en  plus  substituée  au  coton  dans 
les  Etats-Unis  du  Sud,  mais  qui,  dans  maints  autres  pays,  a  été 
abandonnée  pour  la  betterave,  I-es  expérierice^  tentées  en  Algé- 
l'ie  n'ont  pas  réussi.  Toutefois  il  est  probable  qu'au  Maroc,  dans 
le  bassin  très  chaud  et  assez  bien  irrigué  du  Sous,  la  canne  à 
sucre  trouverait  des  conditions  favorables.  C'est  un  essai  à  faire. 
Une  plantation  de  cannes  peut  durer  sept  ans. 

Puis  la  ranUc,  ou  ortie  de  Chine,  textile  si  remarquable,  et  qui 
végète  on  ne  peut  mieux  dans  les  terres  franches  et  irrigabfes  de 
l'Afrique  du  Nord.  Depuis  de  longues  années  cette  culture  est 
urrclée  par  une  difficulté  du  traitement  industriel  de  la  plante. 
Il  s'agit  de  l'enlèvement  des  libres,  puis  de  leur  dégommage. 
Lorsque  cette  double  question  sera  résolue,  la  ramie  deviendra 
ti^ès  intéressante.  Une  plantation  de  ramie  peut  durer  dix  ans. 

Ensuite  les  plantes  à  parfum,  dont  la  plus  répandue,  parmi  les 
espèces  herbacées,  est  le  géranium.  Elles  réussissent  fort  bien 
dans  lej  plaines  humides  du  littoral  et  auront  leur  place  dans  les 
cultures  du  Domaine,  ne  fût-ce  que  pour  la  consommation  des 
colons.  Une  ou  plusieurs  usines  de  distillation  seront  créées 
pour  en  recueillir  les  essences. 

Par  contre  il  n'y  aura  pas  à  songer,  sans  doute,  aux  plantes 
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tinctoriales,  quoique  certaines,  comme  ta  garance,  l'indigo,  le 
safran,  réussissent  fort  bien  dans  le  bassin  occidental  de  la  Mé- 
diterranée, les  couleurs  d'origine  minérale  que  la  chimie  mo- 
derne a  su  extraire  de  la  houille  ayant  pris  la  place  des  produits 
végétaux.  Il  se  peut  cependant  que  leur  culture  présente  quelque 
intérêt  dans  les  conditions  économiques  spéciales  où  sera  placé 
le  Domaine  National. 

Deux  plantes  vivaces,  qui  croissent  spontanément  dans  l'Afri- 
que du  Nord,  ont  une  assss  grande  importance  économique  :  ce 
sont  l'alfa  et  le  palmier,' nain. 

L'alfa,  graminée  rebelle  à  toute  culture,  couvre  d'immenses 
surfaces  sur  les  Hauts  Plateaux.  Cette  plante  est  exploitée  pour 
les  cordages,  la  sparterie  et  la  pâle  à  papier.  II  suffit  d'en  pro- 
téger les  peuplements  contre  la  destruction,  car  <tn  ne  pourrait 
rien  lui  substituer  dans  les  régions  dont  elle  s'accommode. 

Par  contre  le  palmier  nain,  qui  se  plalt  dans  les  plaines  bas- 
ses et  moyennement  élevées,  est  appelé  à  disparaître  presque 
complètement  devant  les  progrès  de  la  civilisation.  Il  produit  le 
crin  végétal  et  peut  servir  à  la  fabrication  du  papier. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  zone  des  cultures  arbustives 
commencerait,  en  général,  à  la  limite  des  zones  d'irrigation. 
Mais  beaucoup  d'arbres  ne  peuvent  végéter  que  dans  l'intérieur' 
de  cette  dernière. 

Disons  en  premier  lieu  que  les  rives  des  cours  d'eau  naturels 
et  des  canaux  d'irrigation,  les  abords  des  sources  et  les  fonds 
des  ravins  seront  plantés  méthodiquement  d'arbres  et  d'arbustes 
qui  exigent  beaucoup  d'humidité  :  osiers,  saules,  peupliers,  aul- 
nes, ormeaux,  frênes,  et  aussi  roseaux  et  bambous.  Tous  ces  vé- 
gétaux seront  d'une  grande  utilité,  d'abord  pour  la  retenue  des 
terres  exposées  aux  érosions,  puis  pour  les  travaux  de  vannerie, 
de  charronnage,  etc.  D'ailleurs  rien  que  la  vue  de  celte  végétation 
verdoyante  sera  une  joie,  dans  les  paysages  désertiques  si  nom- 
breux, même  parmi  les  régions  fertiles  de  l'Afrique  du  Nord. 

On  donnera  une  large  place  aux  aurantiacées  :  orangers,  ci- 
tronniers, mandariniers,  cédratiers,  ainsi  qu'aux  bananiers  ;  les 
uns  et  les  autres  nécessitent  des  terres  profondes,  perméables  et 
bien  arrosées  dans  la  zone  littorale.  Leurs  fruits,  en  outre  de  la 
consommation  des  colons,  formeront  un  excellent  article  d'ex- 
portation. Il  conviendra  seulement  d'en  régler  )a  produt^tion 
d'après  l'importance  des  débouchés.  Le  bananier  ne  réussi!  pas 
partout  sous  cette  latitude.  Mais  dans  les  parties  les  plus  chau- 
des du  Maroc,  comme  le  Sous,  où  l'eau  d'irrigation  est  assez 
abondante,  et  dans  des  vallons  bien  abrités  du  vent,  il  donnera 
d'excellents  résultats.  L'exportation  des  bananes  est  un  des  prin- 
cipaux articles  de  la  production  subtropicale  et  elle  va  croissant. 


.dbyGoogle 


—  564  — 

La  plupart  des  fruits  de  France  :  pêchers,  abricotiers,  ceri- 
siers, pruniers,  seront  plantés  au  milieu  des  cultures  maraîchè- 
res ou  dans  les  terres  irriguées  ;  les  pommiers,  poiriers,  noyers, 
châtaigniers,  dans  les  hautes  vallées  fraîches. 

Des  cultures  arbustives  <le  l'Algérie,  la  vigne  est  de  beaucoup 
la  plus  importante  ;  mais  à  raison  même  de  cette  importance, 
il  conviendra  de  n'en  entreprendre  de  cultures  nouvelles  que 
dans  une  mesure  limitée,  non  seulement  dans  ce  pays,  mais  en 
Tunisie  et  au  Maroc. 

En  Algérie,  si  par  l'un  des  divers  modes  d'acquisition  indi- 
qués au  chapitre  III,  le  Domaine  National  peut  devenir  proprié- 
taire d'un  vignoble  suffisant  pour  la  consommation  de  ses  co- 
lons, il  fera  sagement  de  s'en  tenir  là.  à  moins  cependant  que 
les  divers  fléaux  conjurés  contre  la  vigne  n'arrivent  à  réduire 
la  production  actuelle,  ou  que  l'usage  du  vin  ne  prenne  le  des- 
sus, en  France,  sur  les  spiritueux  artificiels,  ou  encore  jqu'il  ne 
s'étende  à  des  pays  qui  s'en  étaient  abstenus, jusqu'à  présent. 
Dans  ces  diverses  éventualités,  un  champ  nouveau  s'ouvrirait 
devant  cette  culture,  la  plus  rémunératrice  quand  elle  réussit, 
mais  en  même  temps,  l'une  des  plus  aléatoires.  La  direction  du 
Domaine  serait  imprudente  si  elle  comptait  trop  pour  s'assurer  . 
des  ressources,  sur  une  culture  dont  les  revenus  sont  aussi  va- 
riables. 

En  Tupisie,  où  la  vigne  s'est  peu  développée,  et  au  Maroc,  où 
elle  n'existe  à  peu  près  pas,  en  tant  que  productrice  de  vin,  il 
sera  bon  de  borner  les  plantations  aux  besoins  de  la  consom- 
mation locale. 

Quoique  la  vigne  donne  de  bien  plus  gros  rendements  dans 
les  plaines  au  sol  frais,  il  conviendra  de  n'en  ])lanter  que  dans 
la  zone  non  irrigable  dans  certaines  parties  de  laquelle  elle 
réussira' suffisamment,  en  donnant  de.s  vins  de  meilleure  qualité. 

On  n'éparpillera  pas  celte  plantation  dans  tous  les  villages, 
ce  qui  entraînerait  la  création  d'un  grand  nombre  de  petits 
chais,  dont  chacun  ne  pourrait  être  que  médiocrement  outillé. 
On  la  concentrera  dans  quelques  régions  distantes  les  unes  des 
autres,  et  chaque  village  vilicole  sera  pourvu  des  installations 
les  plus  perfectionnées,  assurant  à  la  fois  la  bonne  vinification, 
la  bonne  conservation  du  vin,  l'économie  de  main-'d'œuvre  dans 
les  diverses  opérations,  l'épuisement  intégral  des  marcs  et  l'em- 
ploi rémunérateur  des  sous-produits.  Tout  cela  n'est  possible 
qu'avec  des  chais  importants. 

On  ne  négligera  pas  la  culture,  dans  les  terrains  convenables, 
des  cépages  fins  qui  donneront,  sotl  des  vins  de  liqueur  exquis, 
soit  des  vins  secs,  rouges  ou  blancs,  rappelant  les  grands  crus 
de  France.  Des  caves  de  conservation  bien  agencées  et  pour- 
vues de  réfrigérants  au  besoin,  en  permettront  le  vieillissement 
dans  de  bonnes  conditions. 
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Sr  tes  vignvibles  ne  sont  pas  nombreux,  par  contre  on  plantera 
partout  des  treilles  pour  la  production  des  raisins  de  table,  en 
choisissant,  bien  entendu,  les  cépages  convenables  :  chasselas, 
clairette,  grenache,  muscat,  etc.. 

L'olivier  vient  immédiatement  après  la  vigne  par  rang  d'im- 
portance. 11  croit  à  l'état  sauvage  dans  toute  la  région  tellienne 
jusqu'à  5  à  600  mètres  d'altitude  ;  mais  le  nombre  des  oliviers 
sauvages,  dont  les  fruits  ne  sont  pas  utilisables,  est  plus  grand 
que  celui  des  oliviers  grefFés.  Il  ne  craint  pas  les  terres  fertiles  ; 
mais  on  a  vu  qu'il  s'accommode  fort  bien  des  sables  de  la  région 
de  Sfax.  II  paraît  réussir  particulièrement  sur  les  versants  des 
montagnes  aux  altitudes  moyennes;  On  commencera  par  greffer 
tous  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  l'objet  de  soins  culturaux. 
L'olivier  donne,  quand  il  est  bien  biné,  fumé,  arrosé  et  taillé, 
des  récolles  sensiblement  plus  abondantes  que  quand  il  est  livré 
à  lui-même  ;  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  encore  pro- 
ductif. II  conviendra,  au  minimum,  d'en  tenir  toujours  le  pied 
débroussaillé  et  d'en  couper  les  rejets. 

On  plantera  ensuite  l'olivier  un  peu  partout  en  grandes  quan- 
tités, il  se  multiplie  facilement  par  semis,  par  boutures  ou  par 
éclats.'  Les  bords  des  fossés  horizontaux  et  des  trous  destinés 
à  la  retenue  des  eaux  en  terrains  déclives  lui  conviendront  très 
bien,  en  général.  Il  viendra  encore  mieux  dans  les  terres  de  col- 
matage déposées  au  fond  des  ravins  par  les  petits  barrages  qui 
y  seront  élevés. 

Bien  que  l'huile  d'olive  soit  Un  produit  d'exportation  auquel 
ne  manquent  pas  les  débouchés,  iî  conviendra  d'en  suivre  le 
marché  avec  attention  et  de  limiter  les  plantations  aux  possibi- 
lités d'écoulement. 

Presque  partout,  d'ailleurs,  on  pourra  à  l'olivier  associer  le 
caroubier,  dont  les  qualités  exceptionnelles  ont  été  décrites  et 
dont  les  fruits  non  employés  par  la  distillerie  serviront  à  la 
nourriture  du  bétail  qui  en  est  friand.  Le  caroubier  ne  se  repro- 
duit que  par  semis,  et  la  mise  en  place  du  jeune  plant  est  un  peu 
délicate  ;  mais  ensuite  il  végète  avec  une  vigueur  superbe  et  un 
seul  arbre  en  plein  développement  peut  donner  1.000  kilogram- 
mes de  fruits. 

Avec  l'olivier  et  le  caroubier,  on  plantera  abondamment  le 
cactus  inerme  dans  les  terrains  en  pente  où  auront  été  exécutés 
des  travaux  de  retenue  des  eaux.  Les  fruits  et  raqiiettes  du  cac- 
tus, mélangés  soit  aux  caroubes,  soit  aux  tourteaux  d'olives  et 
de  coton,  constitueront  pour  le  bétail  une  alimentation  rafraî- 
chissante en  même  temps  que  substantielle,  qui  permettra  d'évi- 
ter le  dépérissement  et  la  mortalité  de  la  saison  sèche.  L'Afri- 
que du  Nord  n'aura  un  troupeau  nombreux  et  de  belle  qualité 
que  lorsque  ces  cultures  auront  été  généralisées.  Elles  donneront 
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donc  des  résultais  prodigieux  el  cela  personne  ne  le  nie.  Mais 
les  plantations  d'oliviers,  de  caroubiers  et  de  cactus  sont  des 
opérations  à  rendement  éloigné,  et  en  général  les  colons  n'ont 
pas  de  capitaux  suffisants  pour  les  entreprendre.  D'ailleurs, 
pour  un  colon  isolé,  elles  perdent  une  partie  notable  de  leurs 
avantages  :  faute  de  main-d'tKuvre  européenne  suffisante,  la 
cueillette^  des  olives  et  des  caroubes  est  presque  toujours  livrée 
aux  indigènes  et  il  faut  une  surveillance  bien  vigilante  pour  évi- 
ter des  détournements.  De  plus  les  intermédiaires  qui  achètent 
CCS  produits  retiennent  naturellement  pour  eux  une  partie  asseï 
forte  de  leur  valeur  marchande.  Après  ces  divers  prélèvements, 
il  ne  reste  pas  grand  chose  pour  le  pauvre  colon. 

Plus  coûteuse  encore  est  la  récolte  des  figues  ordinaires  qui 
présentent  l'inconvénient  de  ne  mûrir  que  successivement,  de 
sorte  que  le  colon  est  livré  sans  contrôle  possible  À  la  bonne 
foi  de  l'indigène.  C'est  une  gurantie  si  faible  que  les  colons 
français  ont  entièrement  renoncé  à  cette  culture.  La  âgue  séebée 
tient  une  grande  place  dans  l'alimentation  des  Kabyles.  Les 
qualités  supérieures  sont  un  produit  d'exportation  très  recher- 
ché; les  plus  communes  sont  employées  par  la  distillerie.  Les 
figues  torréfiées  remplacent  avantageusement  la  chicorée  dans 
le  café,  qu'elles  améliorent.  Cette  industrie  existe  déjà  en  Kaby- 
Ue. 

Les  cultures  de  figuier  doivent  donc  recevoir  une  grande  ex- 
tension. Le  figuier  est  d'ailleurs  aussi  peu  exigeant  que  possible 
sur  le  choix  du  terrain.  On  le  trouve  aussi  bien  sur  les  coteaux 
arides  el  pierreux  que  dans  les  terres  fertiles  des  plaines,  où  il 
se  prête  aux  irrigations.  11  se  développe  et  fructifie  plus  vite 
dans  les  terres  profondes  et  fraîches  que  dans  les  sols  trop  secs. 
La  culture  eh  est  peu  ccrtîteuse. 

Ajoutons  encore  qu'avec  la  Colonisation  nationale,  la  main- 
d'œuvre  ne  fera  jamais  défaut  pour  aucune  culture.  On  en  verra 
l'explication  au  chapitre  XL 

L'amandier  mérite  aussi  de  ne  pas  être  oublié.  C'est  un  arbre 
rustique  des  lieux  secs  et  arides  ;  il  s'accommode  des  sols  les 
plus  ingrats  et  ne  demande  qu'une  exposition  ensoleillée  à  l'abri 
des  courants  froids.  Le  climat  et  le  sol  de  l'Afrique  du  Nord  lui 
conviennent  à  merveille.  Ses  fruits,  surtout  la.  variété  dite  prin- 
cesse, ont  un  grand  écoulement. 

Les  mûriers  destinés  à  l'élevage  des  vers  à  soie  étaient  nom- 
breux, il  y  a  une  quarantaine  d'années,  en  Algérie,  où  ils  végè- 
tent admirablement.  On  les  laissa  en  grande  partie  dépérir  à 
la  suite  de  la  destruction  des  vers  par  des  maladies  infectieuses, 
dont  la  science  a,  depuis,  trouvé  moyen  d'arrêter  les  ravages. 
La  sériciculture  demande  des  installations  très  propres  et  bien 
aérées,  des  soins  minutieux,  ^ine  surveillance  intelligente.  C'est 
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un  travail  qui  convient  aux  Jeunes  filles  ;  il  s'accomplira  on  ne 
peut  mieux  dans  les  villages  du  Domaine  National.  Le  mûrier, 
qui  donne  beaucoup  d'omtn-age,  et  dont  le  fruit  est  très  recher- 
ché par  la  volaille,  sera  planté  le  long  des  rues  et  places  des 
villages  et  à  leurs  abords. 

Les  agaves,  ou  aloès,  croissent  spontanément  en  grande  quau- 
.  lité  dans  tout  le  bassin  méditerranéen.  On  connaît  depuis  long 
temps  la  valeur  textile  de  leurs  fibres.  Certaines  variétés,  comme 
l'Agave  rigida  Sfsdlana,  ou  Sisal  américain,  sont  particulière- 
nient  intéressantes  à  cet  égard.  Le  Sisal,  qui  ■croit  dans  tous  les 
terrains  de  la  zone  maritime,  fait  l'objet  de  vastes  cultures  en 
Amérique.  Des  régions  déshéritées  comme  le  Yucatan,  lui  doi- 
vent leur  fortune. 

M.  le  docteur  Trabut,  savant  agronome  algérien,  et  M.  Roger 
Mares,  inspecteur  d'agriculture,  disent  de  lui  dans  leur  ouvrage, 
l'Algérie  agricole  : 

Les  sols  sableux,  caillouteux,  rocheux,  sont  sufAsants  et  c'est  sur 
ces  terrains  que  1«  flbre  HCquiert  le  plus  de  valeur,  l-a  quantité  4'eau 
de  pluie  suffisante  pour  te  sisaf  est  de  35  à  40  centimètres,  répartis 
en  trois  ou  quatre  mois  d'hiver.  Pendant  les  mois  d'été,  la  plante 
résiste  aux  clialenrs  élevées  et  aux  sécheresses  prolongées.  Le  sisnl 
craint  les  gelées  et  ne  supporte  que  quelques  degrés  au  dessous  de 
zéro. 

Sous  notre  climat,  le  sisal  prend  les  m 
son  pays  d'origine  et  donne  une  fibre  i 
belle  qualité. 

D'autre  part,  le  Journal  d'agricidtare  tropicale  de  juin  1910, 
termine  par  ces  lignes  une  étude  consacrée  au  sisal  : 

En  résumé  la  culture  de  l'Agave  rigida  constituait  déjà  une  exploi- 
tation très  rémunératrice  pour  lu  fllire.  et  les  Allemands  l'ont  si 
bien  constaté  que,  chaque  année,  il  se  forme  à  Berlin  de  nouvelles 
sociétés  ayant  pour  but  l'établissement  de  plantations  de  sisal  dans 
l'Afrique  orientale  ;  en  y  ajoutant  l'extraction  de  l'alcool  des  résidus. 
Je  crois  bien  qu'actuellement  il  n'y  a  pas  de  culture  qui  poisse 
assurer  auEant  de  bénéfices.  Comme  je  le  faisais  remarquer  au  cours 
d'une  allocation  prononcée  en  juillet  dernier  lors  d'une  réunion  de 
la  Société  de  géographie  commerciale,  il  y  a  peu  de  plantes,  pour  ne 
pas  dire,  aucune,  dont  la  culture  présente  moins  d'aléas  et  qui  s'ac- 
commode aussi  bien  de  n'importe  quel  climat  et  de  n'importe  quel 
terrain  ;  au  Yucatan  on  le  cultive'  sur  des  rochers  calcaires  avec  le 
minimum  de  terre  végétate  compatible  avec  la  vie  d'une  planle  ;  à 
Campéche  il  pousse  dans  des  -terrains  riches  :  en  Egypte  dans  des 
terres  sablonneuses.  Devant  lous  ces  faits,  il  est  vraiment  regret- 
table que  les  colonies  françaises  semblent  se  désintéresser  de  la  cul- 
ture du  henequen  qui   fait  la   richesse   de  plusieurs   pays  tropicaux. 
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Il  ne  parait  pas  certain,  cependant,  que  la  croissance  da  sisal 
dans  l'A/rique  du  Nord  soit  sur  tous  les  points  asseï  rapide  pour 
que  la  culture  en  soit  très  rémunératrice.  Les  résultats  d'expé- 
riences faites  en  Tunisie  sont  peu  concluants.  Cependant,  sur 
le  littoral  atlantique  marocain  ou  existent  de  vastes  étendues  de 
terrains  sablonneux  à  fond  gréseux  et  calcaire,  et  principale- 
ment dans  les  réglons  de  Mogador  et  du  Sous,  il  sem)>le  que 
cette  culture  devrait  réussir.-  Une  petite  plantation  au  jardin 
d'essai  de  Rabat  y  végète  fort  bien. 

Mais  elle  constitue  encore  une  culture  industrielle  nécessitant 
des  appareils  de  déâbrage  assez  coûteux,  avec  force  motrice  et 
matériel  de  transport  économique,  installations  entraînant  des 
dépenses  considérables,  que  les  capitalistes  américains  ont  pu 
créer  en  Floride  et  aux  lies  Hawaï,  mais  que  les  petits  et  moyens 
colons  ne  peuvent  songer  à  entreprendre.  Le  Domaine  National 
n'y  trouvera  aucune  difflcutté,  et  la  culture  du  sisal  ne  donnât- 
elle  pas  les  résultats  merveilleux  constatés  ailleurs,  serait  une  . 
excellente  utilisation  de  terrains  impropr'es  à  d'autres  cultures. 

Un  autre  arbuste  qui  se  contente  des  «ois  secs  et  pauvres  est 
le  sumac,  dont  les  feuilles  séchées  et  pulvérisées  contiennent  de 
20  à  30  pour  100  de  tannin  et  sont  très  recherchées  par  l'in- 
dustrie des  cuirs.  Le  sumac  croît  un  peu  partout  à  l'état  sau- 
vage, dans- les  broussailles  de  la  zone  à  climat  marin  du  Maroc 
et  de  l'Algérie  ;  mais  il  n'y  est  pas  cultivé,  malgré  les  résultats 
satisfaisants  des  expériences  auxquelles  il  a  donné  lieu.  C'est  de 
Sicile,  où  il  fait  l'objet  de  cultures  étendues,  que  les  tanneries 
françaises  tirent  la  plus  grande  partie  des  100.000  quintaux  de 
sumac  qu'elles  consomment  par  an  environ.  On  pourrait  y  con- 
sacrer une  partie  des  terres  les  moins  fertiles  du  Domaine.  Il 
servirait  aux  tanneries  à  créer,  et  formerait  en  outre  un  très 
intéressant  article  d'exportation,  étant  donné  que  la  main- 
d'œuvre  pour  le.  ramassage  et  le  séchage  des  feuilles  ne  feraH 
pas  défaut.  Il  se  multiplie  par  drageons,  demande  très  peu  de 
culture  et  commence  à  pouvoir  être  effeuillé  au  bout  de  trois  ou 
quatre  ans. 

On  comprend  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  des  cultures  comme 
le  sumac  et  le  sisal,  qui  peuvent  employer  une  partie  notable  des 
s^terres,  si  étendues  dans  l'Afrique  du  Nord. 


Cette  étude  n'a  pas  la  prétention  de  tenir  lieu  d'un  "manuel 
d'agriculture.  Elle  n'est  donc  pas  écrite  avec  la  préoccupation 
d'indiquer  toutes  tes  cultures  possibles  dans  la  région  qui  nous 
intéresse,  ni  la  manière  de  les  pratiquer.  Les  quelques  détails 
dans  lesquels  elle  a  dû  entrer  sur  certaines  d'entre  elles  ont 
pour  but  de  démontrer  qu'une  exploitation  d'ensemble,  organi- 
sée sur  tes  bases  qui  ont  été  exposées,  arrivera  certainement  h 
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réaliser  une  agriculture  très  supérieure  à  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'à ce  jour  par  l'initiative  privée,  et  par  conséquent  à  élever 
dans  des  proportions  considérables  la  production  actuelle  de 
l'Afrique  du  Nord.  Celte  vérité,  déjà  établie  par  ce  qui  précède, 
apparaîtra  avec  une  évidence  croissante  au  fur  et  à  mesure  des 
développements  qui  vont  suivre. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'usage  des  méthodes  culturales  les 
plus  perfectionnées  qui  permettra  d'atteindre  ces  résultats  ;  c'est 
aussi  le  changement  du  régime  administratif  et  économique.  On 
va  le  comprendre  plus  facilement  par  l'étude  de  la  question  fo- 
restière. 

L'indigène  est  évidemment,  par  malveillanc.e  ou  incurie,  ,1e 
principal  auteur  des  incendies  qui  détruisent  nos  forêts.  Ses 
troupeaux  y  font  des  ravages  peut-être  encore  plus  considéra- 
bles ;  lui-même  ne  se  fait  pas  faute  d'abattre  un  bel  arbre  dont 
il  n'utilise  qu'une  faible  partie.  Il  y  a  incompatibilité  certaine 
,  entre  l'indigène  et  la  forêt  que  ses  déprédations  incessantes 
~''  anéantissent  peu  à  peu.  C'est  surtout  au  Maroc  qu'on  a  cons- 
cience de  cette  opposition  de  l'homme  et  de  l'arbre.  De  vastes 
étendues,  où  les  arbres  viendraient  on  ne  peut  mieux,  en  sont 
totalement  dépourvues.  Et  quand  on  examine  de  près  les  forêts 
■  conservées.  la  forêt  de  la  Mamora,  par  exemple,  on  y  trouve  par- 
tout de  vastes  clairières  où  les  arbres  abattus  ou  brûlés  n'ont 
pu  repousser  parce  que  les  troupeaux,  achevant  l'ceuvre  des- 
tructrice de  l'homme,  en  ont  brouté  les  jeunes  pousses.  L'indi- 
gène ne  se  contente  pas  d'enlever  l'écorce  du  chêne-liège  :  il 
en  arrache  le  liber,  pour  la  grande  quantité  de  tanin  qu'il  ren- 
ferme, et  alors  l'arbre  meurt.  Tout  autour  de  la  Mamora  on  voit, 
parfois  à  de  grandes  dislances  de  sa  lisière  actuelle,  ^es  vestiges 
de  chênes-lièges  qui,  évidemment  faisaient  eqcore  partie  de  la 
forêt  à  une  époque  peu  éloignée,  preuve  manifeste  qu'elle  dispa- 
rait de  plus  en  plus. 

Comment  s'est-on,  jusqu'à  présent,  défendu  contre  ce  fléau  7 
Par  l'augmentation  du  nombre  des  gardes,  mesure  dont  l'expé- 
rience proclame  l'inefflcacilé  et  qui,  par  les  vexations  dont  s'ac- 
compagnera toujours  la  surveillance,  par  l'exercice  légitime 
même  de  l'action  du  service  forestier  entretiendra  l'aniraosité 
des  indigènes  contre  la  France.  Aussi  constate-t-on  avec  peine, 
sinon  avec  étonnement,  que  le  protectorat  marocain,  sans  souci 
des  résultats  déplorables  atteints  en  Algérie,  s'engage  dans  la 
même  voie  et  commence  à  installer  dans  le  forêt  de  la  Mamora 
des  maisons  de  gardes  forestiers.  Trois  groupes  ont  été  mis 
en  adjudication  en  1915  ;  quatre  autres  le  seront  en  1916.  On 
avait  prévu  une  dépense  de  10.000  francs  par  maison  de  garde  ; 
la  dépense  s'est  élevée  à  25.000  fr.  Un  emprunt  supplémentaire 
dé  71.750.000  francs,  voté  par  le  Parlement  au  commencement 
de  ISlfi,  prévoit  un  million  pour  la  construction  de  20  ou  25 
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maisons  forestières.  Quelle  surveillance  effective  pourra  exercer 
un  garde  sur  les  6  à  7.000  hectares  de  forêt  qui  formeront  son 
cantonnement  ?  Et  comment  ne  redoote-t-oo  pas  d'exposer  ces 
malheureux  avec  leurs  familles  aux  vengeances  des  indigènes, 
peu  habitués  à  respecter  les  règlements,  el  contre  lesquels  leur 
isolement  les  laissera  sans  défense  7  N'oublions  pas  d'ailleurs 
que  cette  méthode,  appliquée  aux  forêts  algériennes,  a  l'incon- 
vénient d'entraîner  des  dépenses  très  supérieures  au  revenu. 
(Voir  livre  II,  chapitre  I*'.) 

Mais  alors,  où  donc  est  la  solution  t  Nous  allons  l'indiquer  : 

Pour  sauver  les  forêts  de  l'Afrique  du  Nord,  pour  reconstituer 
celles  qui  ont  été  ravagées,  pour  reboiser  les  territoires  d'oi>  elles 
ont  disparu  et  où  il  y  aura  lieu  de  les  faire  renaître,  une  me- 
sure préalable  s'impose  :  en  écarter  absolument  les  indigènes, 
supprimer  tout  contact  entre  eux  ef  les  forêts,  surtout  les  par- 
ties où  il  existera  de  jeunes  peuplements. 

Evidemment  un  tel  acte  d'autorité  serait  aujourd'hui  un  acte 
de  tyrannie  :  les  indigènes  ont  souvent  leurs  villages  à  la  lisière 
des  bois,  parfois  même  à  l'intérieur  ;  ils  y  exercent  des  droits 
d'usage  qui  font  vivre  leurs  troupeaux;  les  leur  retirer  serait  les 
faire  tomber  de  la  misère  dans  la  famine.  Mais  avec  l'organisa- 
tion du  Domaine  National,  la  solution  du  problème  devient 
d'une  simplicité   élémentaire    : 

On  échangera  les  terres  indigènes  contiguës  aux  forêts  contre 
des  terres  éloignées;  on  entourera  les  forêts  d'un  cordon  de  vil- 
lages français  dont  les  cultures  formeront  une  barrière  ininter- 
rompue, complétée  au  besoin  par  une  clôture  que  les  indigènes 
et  leurs  troupeaux  ne  pourront  pas  franchir.  Mais  pour  qu'une 
telle  mesure  ne  provoque  ni  protestations  ni  révoltes,  il  faudra 
que  les  indigènes,  loin  de  perdre  à  l'échange,  aient  tout  à  y  ga- 
gner. Les  terres  qui  leur  seront  attribuées  el  qui  auront  été  préa- 
lablement défrichées  et  arrosées  dans  la  mesure  du  possible,  de- 
vront pouvoir  les  nourrir,  eux  et  leurs  troupeaux,  dans  des  con- 
dilions  plus  larges  que  celles  qu'ils  occupaient  précédemment 
On  veillera  à  leurs  besoins  ;  on  les  aidera  à  se  bâtir  des  mai- 
sons, à  se  créer  des  prairies  et  des  vergers  ;  on  leur  fournira 
gratuitement  le  bois  d'oeuvre  et  de  chauffage  qu'ils  allaient  cou- 
per eux-mêmes  ;  s'ils  manquent  de  ressources,  on  les  emploiera 
dans  les  nombreux  chantiers  ouverts  par  la  colonisation.  Us 
cesseront  alors  de  chercher  à  pénétrer  dans  les  forêts  et  perdront 
facilement  leurs  habitudes  qui  ne  seront  plus  justifiées  par  le 
besoin. 

Quant  aux  colons  français,  les  forêts  n'auront  rien  à  en  redou- 
ter et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  les  faire  surveiller  par  des 
gardes  :  ils  jie  ]>ossèderont  pas  de  bétail  en  propre  et  recevront 
le  bois  nécessaire  à  leurs  besoins  individuels,  à  peu  près  nuls. 
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d'&illeurs.  dans  la  plupart  des  cas.  Comment  Jiourraient-ils  son- 
ger à  détruire  les  arbres  7 

On  pourra  objecter  la  difficulté  fréquente  de  trouver,  dans 
les  pays  plus  ou  moins  montagneux  où  sont  situées  les  forêts, 
des  espaces  de  terres  cultivables  suffisants  pour  occuper  ta  po- 
pulation des  villages  français  à  créer.  Le  cas  pourra  en  effet  se 
présenter  ;  mais  on  trouvera  toujours,  pour  chaque  nature  par- 
ticulière de  terrain,  une  culture  qui  lui  conviendra,  et  là  oj 
manqueront  les  grandes  plaines  fertiles,  arrosées  et  facili^ment 
cultivables,  on  plantera  de  la  vigne,  des  arbres  fruitiers,  ou  cer- 
.taines  planles  industrielles  citées  plus  haut,  on  fera  de  l'éle- 
vage, etc.  D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  encore  eu  l'occasion  de 
le  dire,  car  cejte  question  sera  traitée  spécialement  au  chapitre 
XI,  les  travaux  des  colons,  dans  les  villages,  ne  seront  pas  exclu- 
sivement agricoles.  Au  contraire  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  par  la  combinaison  de  travaux  de  diverses  natures 
qu'on  trouvera  moyen  d'alimenter  d'une  façon  continue  l'acti- 
■  vite  des  colons.  Or,  sans  parler  des  mines,  carrières,  briquette- 
ries  et  industries  diverses  qui  pourront  être  exploitées  dans  le 
voisinage,  la  forél  elle-même  sera  un  immense  réservoir  de  tra- 
vail. L'extraction  du  liège  et  des  bois  d'feuvre,  celle  de  la  résine 
dans  les  forêts  de  pins,  le  débroussaillement  des  sous-bois,  les 
plantations,  l'entretien  des  chemiafi  occuperont  la  population 
une  partie  de  l'année.  Mais  de  plus  on  créera  sur  place  l'indus- 
trie du  bois  sous  ses  multiples  formes. 

Parlons  d'abord  de  celles  du  chêne-lîége.  It  est  curieux  de 
constater  que  l'idée  de  recourir  à  l'intervention  de  l'Etat  pour 
l'implanter  dans  des  pays  où  elle  n'existe  pas  et  y  développer  la 
colonisation  n'est  pas  même  nouvelle.  Nous  l'avons  trouvée  dans 
un  rapport  présenté  au  gouvernement  italien  en  1907  par  un  de 
ses  nationaux,  M.  J.^M.  Codina,  directeur  de  la  Bouchonnerie 
marseillaise  à  Marseille,  pour  l'engager  à  créet*  de  (ouïes  pièces 
l'industrie  du  liège  dans  ses  fM-èts.  M.  Codina  n'est  pas  un  géné- 
ralisateur  ni  un  abstracteur.  C'est  un  technicien;  il  parle  de 
l'industrie  qu'il  pratique  et  qu'il  connaît  ;  il  exprime  une  idée 
qui  lui  vient  tout  naturellement  parce  qu'il  )a  croit  utile  et  réa- 
lisable et  sans  savoir  à  quel  système  économique  elle  se  ratta- 
che. Voici  dans  quels  termes  il  exprime  sa  conviction  : 

II  n'est  pas  laissé  de  place  ici  aux  utbpies.  Seul  un  gouvernement 
peat  assumer  aujourd'hui  la  tSche  d'industrialiser  de  façon  parfaite 
un  produit  naturel  quelconque  du  sol  national  sans  que  cett^  entre-  ■ 
prise   se   transforme   en   exploitation   oppressive   envers   les   citoyens. 

'  Nous  retrouvons  encore  sur  cette  question  M.  Jules  Saurin  que 
nous  avons  toujours  plaisir  à  citer.  Le  Bulletin  agricole  de  l'Al- 
gérte  et  de  la  Tunisie  du  15  décembre  1904.  sous  le  titre  :  Colo- 
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nhalion  par  les  cttênea-liège,  reproduit  un  exposé  fait  par  lui  à 
l'Association  des  colons  de  la  région  de  Béja.  En  voici  un  pas- 
sage : 

[.es  roréts  de  l'Etat  du  Nord  de  la  Régence  sont. fort  mal  exploitées 
par  celui-ci.  Beaucoup  de  produits  secondaires  sont  perdus  et  od  ne 
peut  parler  du   reboisement. 

Le  département  du  Var  présente  cependant  un  exemple  de  popu- 
lation vivant  des  produits  du  Chène-Iiége.  C'est  un  exemple  pour  la 
Tunisie.  Les  populations  forestières  françaises  ont  dû  souvent  éml- 
grer  après  leurs  travaux  de  déboisement  dont  elles  ont  été  les  pre- 
mières à  souffrir.  Os  populations  retirouve raient  avec  joie  des  forêts 
pour  les  faire  vivre  et,  comme  l'expérience  faite  en  France  tes  dé- 
tournerait certainement  d'une  exploitation  exagérée  de  nos  forêts, 
ctinime.  d'autre  part,  l'Etat  veillerait  i,  la  conservation  de  ses  centres 
forestiers.  On  peut  espérer,  par  ce  moyen,  voir  nos  for£ts  se  peupler 
de  Français,  être  mieux  entretenues  et  enfin,  être  k  l'abri  des  incen- 
dies qui  les  dévastent  trop  souvent. 

Contre  la  création  des  industries  du  liège  dans  l'Afrique  du 
Nord,  on  peut  élever  cette  sérieuse  objection  que  la  plupart  des 
états  grands  consommateurs  de  liège  accueillent  voloctiers  en 
franchise  le  liège  brut  qui  alimente  leurs  industries,  tandis  qu'ils 
opposent  à  l'entrée  du  liège  ouvré  des  droits  de  douane  élevés. 
C'est  ainsi  que  ce  dernier  produit  doit  payer  par  quintal  métri- 
que 50  francs  en  Allemagne,  89  francs  en  Russie  et  300  francs 
aux  Etats-Unis.  Mais  d'autres  pays,  comme  l'Angleterre,  sont 
moins  rigoureux,  et  en  somme  malgré  cet  obstacle,  l'industrie 
des  bouchons  de  liège  existe  déjà  en  France  non  seulement  pour 
les  besoins  de  la  consommation  nationale,  mais  aussi  pour  l'ex- 
portation. Il  suffirait  d'augmenter  ses  débouchés. 

D'ailleurs  la  possibilité  d'introduire  cette  industrie  dans 
l'Afrique  du  Nord  est  reconnue  par  la  Résidence  de  Tunisie,  si 
peu  ouverte  aux  progrès.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet 
dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  gouvernement  tunisien  du  15  avril 
1012  : 

L'intérêt  qui  s'attache  en  Tunisie  au  développement  de  l'industrie 
bouchonniére,  qui  se  lie  si  nalurcUement  à  l'exploitation  des  forêts 
de  chéne-liège  de  ta  Khroumirie  a  attiré  à  diverses  reprises  l'atten- 
tion de  r.Administatinn  et  des  Corps  élus  On  objectait  toutefois 
jusqu'à  présent  que  cette  industrie  ne  saurait  s'implanter  sérieuse- 
ment dans  la  Régence  qu'b  la  condition  d'èlre  assurée  de  débouchés 
au  dehors  et  notamment  en  l'rance. 

Or,  il  est  k  remarquer  et  il  convient  de  signaler  aux  intéressés 
que  ces  débouchés  ne  sont  plus  aussi  complètement  subordonnés  que. 
par  le  passé  à  la  suppression  des  droits  de  douane  auxquels  les  bou- 
chons de  la   Régence   sont   soumis   dans  la   métropole. 

A    In    vérité,   ces   droits   n'ont   pas   été   réduits^   mais   tandis   qu'ils 


.dbv  Google 


étaient  naguère  également  applicables  aux  bouchons  d'Espagne,  de 
l'ortugal,  <!tc^  —  ainsi  placés,  au  point  de  vue  douanier,  sur  le  m*me 
pied  que  l'article  ainiilaire  luni^ien,  qui  ne  pouvait,  dès  iors.  vu  leurs 
prix  de  revient  et  de  transport  nioinx  élevés,  soutenir  leur  coFicur- 
rence,  —  les  bouchons  étrangers  sont  actuellement  frappés,  k  Ven- 
Irie'  en  France,  de  droits  de  douane  sensiblement  plus  élevés  que 
ceux   dont    sont   passibles   les   bouchons   tunisiens. 

Aux  termes  du  tarif  douajiier  institué  par  la  loi  du  29  mars  IBIO 
les  premiers  ont,  en  effet,  à  acquitter  (tarif  minimum).  ' 

Si  leur-  longueur  atteint  ou  dépasse  50  millimètres  un  droit  de  iH 
francs  par  100  kilos   ; 

Si  leur  longueur  est  inférieure  à  50  millimètres,  un  droit  de  35 
francs. 

Conformément  k  l'article  7  de  la  loi  précitée,  les  bouchons  d'ori- 
gine et  de  provenance  tunisiennes  demeurent,  au  controire.  soumis 
au  tarif  minimum  du  11  Janvier  1892,  c'est-â-dirc  aux  droits  de 
douane   suivants    : 

Bouchons  de  50  millimètres  et  plus.  27  fr.  par  100  kilos   ; 

Bouchons  de  moins  de  50  millimètres,  20  francs  par  100  kilos. 

C'est  !â_  pour  les  bouchonniers  de  la  Régence,  un  avantage  d'aulant 
plus  certain  que  l'importation  en  france  du  liège  ouvré  ne  cesse  de 
s'accrnitre  et  que  l'Algérie  —  qui,  elle,  bénéncie,  en  l'espèce,  dans  la 
métropole  d'une  entière  franchise  douanière  —  est  très  loin  de  pou- 
voir suffire,  dans  le  cas  particulier,  à  la  demande  française  :  ses 
exportations  de  liège  ouvré  (à 'destination  non  seulement  de  la  France, 
mais  des  colonies  et  de  l'étranger)  ne  se  son),  en  effet,  élevées  qu'à   : 

3.179  quintaux  en  1909  ;  3.874  quintaux  en  1910,  et  5.249  quintaux 
en  1911, 

Alors  que  les  importations  correspondantes  de  la  métropole  se 
chirTraient.  dans  le  même  temps,  ainsi  qu'il   suit   : 

52.938  quintaux  en  1909  ;  61.926  quintaux  en  1910  :  66.964  quin- 
taux en  1911. 

En  résumé,  il  y  a  pour  l'Afrique  du  Nord  une  large  place  k 
prendre  en  France,  aux  dépens  de  la  production  étrangère,  pour 
le  liège  ouvré.  Les  produits  des  forêts  algériennes  n'y  payent  pas 
de  droits  d'entrée  ceux  des  torêfs  tunisiennes  y  jouissent  d'un 
traitement  de  faveur.  Rien  ne  sera  plus  facile  que  d'obtenir  pour 
la  Tunisie  et  le  Maroc  les  mêmes  avantages  que  l'Algérie.  D'au- 
tre part,  après  la  guerre,  on  procédera  à  une  revision  générale 
des  traités  de  commerce  et  des  tarifs  douaniers  ;  les  alliés  s'ac- 
corderont des  facilités  réciproques  pour  lutter  contre  l'expan- 
sion économique  des  empires  du  centre  ;  la  France  étant  la 
principale  et  presque  la  seule  nation  productrice  de  liège,  ob- 
tiendra certainement  des  diminutions  de  droits  sur  les  lièges 
ouvrés. 

On  sait  que  le  liège  est  tiré  de  l'écorce  du  chêne-liège.  Mais 
celle  dont  ce  végétai  est  naturellement  recouvert  n'a  aucune  va- 
leur. Il  faut  commencer  par  l'arracher  sur  une  partie  du  tronc 
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et  parfois  des  branches,  en  mettant  à  nu  le  liber.  Cette  opéra- 
tion s'appelle  démasclage.  Quand  elle  a  été  faite,  le  tronc  et  les 
branches  découvertes  sont  d'un  rouge  brun.  Le  liber  commence 
alors  à  produire  une  nouvelle  écorce  qui,  celle-là,  sera  utilisa- 
ble; mais  elle  ne  pourra  être  recueillie  qu'après  une  dizaine 
d'années  —  un  peu  plus  ou  un  peu  moins.  La  première  écorce, 
dite  U^ge  mâle,  impropre  à  la  fabrication  des  bouchons,  peut 
servir  à  celle  des  agglomérés  de  liège  et  du  linoléum.  Le  liège 
produit  par  les  démasclages,  ^it  liège  de  reproduction,  est  ac- 
tuellement mis  en  balles  el  expédié  dans  les  pays  où  il  sera  ma- 
nufacturé. A  )a  réception  on  le  fait  bouillir  pendant  trois  quarts 
d'heure  dans  des  chaudières  de  cuivre.  II  est  ensuite  raclé  et 
taillé  en  pla<jues  rectangulaires  qu'on  découpe  en  menus  mor- 
ceaux pour  la  fabrication  des  bouchons.  Celte  fabrication  se 
fait  soit  à  la  main,  aoit,  ce  qui  est  beaucoup  plus  économique, 
à    la  machine. 

Les  sciures  et  déchels  du  liège  ouvré,  de  même  que  le  liège 
tnâle  non  utilisable,  sont  réduits  en  poudre  fine  au  moyen  de 
meules  à  émeri.  Cette  poudre,  mélangée  d'huile  de  lin  et  de  li- 
thargc,  forme  une  pâle  qu'on  étend  sur  toile  et  qu'on  soumet 
à  la  pression  de  rouleaux  chauffes.  C'est  ainsi  qu'on  obtient  le 
linoléum. 

Pour  la  fabrication  des  agglomérés,  de  plus  en  plus  recherchés 
par  la  conslruction  à  cause  de  leurs  propriétés  isolantes,  les 
déchets  et  le  liège  mâle  sont  concassés  plus  grossièrement,  réu- 
nis par  un  agglutinant  et  moulés. 

La  carbonisation  des  déchets  de  liège  en  vases  clos  donne  un 
charbon  pulvérulent,  dit  noir  d'Espagne,  employé  pour  l'encre 
de  Chine,  l'encre  d'imprimerie  et  la  peinture  fine. 

Quand  l'arbre  a  subi  plusieurs  démasclages  —  le  nombre  va- 
rie —  il  commence  à  dépérir.  On  lui  enlève  alors  le  liber,  partie 
d'une  très  grande  valeur  à  cause  de  sa  richesse  en  tannin,  ce 
qui  hâte  sa  mort.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  l'abattre. 

Mais  son  bois,  bien  qu'il  ne  serve  pas  comme  bois  d'œuvre,  ne 
restera  pas  sans  emploi.  Par  la  distillation,  on  en  retirera  de 
l'acide  acétique,  du  méthylène,  du  goudron,  et  il  restera  du 
charbon  comme  résidu.  La  distillation  du  goudron  donnera  de 
la  créosote,  dont  les  usages  sont  nombreux. 

On  pourra  aussi,  dans  bien  des  cas,  extraire  du  bois  et  des 
racines  le  tannin  qui  y  existe  en  quantité  moindre  que  dans  le 
tiber,  mais  encore  appréciable.  Le  bois,  réduit  en  copeaux  par 
de  puissantes  machines,  est  mis  à  macérer  dans  des  cuves  ;  le 
liquide  est  ensuite  épuré  et  concentré.  C'est  par  ce  procédé 
qu'on  obtient  les  extraits  tanniques  qui  se  substituent  de  plus  en 
plus  au  tannage  par  les  écorces  de  jeunes  arbres,  seul  pratiqué 
jadis.  Non  seulement  le  buis  du  chêne-liège,  mais  celui  du  chèi)^ 
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zeen,  du  chène-afarés,  du  cïiéne-vert,  qui  abondent  dans  l'Afri- 
que du  Nord,  sont  riches  en  tanoin.  Des  analyses  d'échantillons 
de  zeen  et  d'afarès  recueillis  par  l'auteur  de  cette  élude,  dans 
la  forêt  d'Akfadou,  en  Kabylie,  ont  révélé  une  teneur  en  tannin 
supérieure  à  celle  des  arbres  de  Sardalgne  déjà  réputés  pour 
leur  richesse.  La  fabrication  du  tannin  peut  donc  être'  installée 
dans  tous  les  massifs  forestiers  importants  de  l'Afrique  du  Nord 
où  il  existe  des  chênes. 

Ajoutons  que  les  zeens,  qui  se  trouvent  souvent  en  mélange 
avec  les  lièges,  sont  généralemnt  des  arbres  magnifiques  ;  leur 
bois  dense  et  dur,  quoique  un  peu  sujet  à  se  déjeter,  est  suscep- 
tible de  nombreuses  utilisations,  II  arrive  fréquemment  qu'on 
les  abat  comme  nuisibles  aux  lièges  et  qu'on  les  laisse  pourrir 
sur  placu,  ce  qui  facilite  la  propagation  des  incendies.  Le  zeen 
et  l'afarès  font  d'excellentes  traverses  de  chemin  de  fer.  Leur  ex- 
ploitation bien  comprise  apporterait  un  contingent  appréciable 
à  la  production  forestière.  , 

Les  autres  essences,  sans  avoir  la  valeur  du  chêne-liège,  sont 
loin  d'être  dénuées  d'intérêt. 

La  plus  estimée  est  le  cèdre  qui,  ne  végétant  qu'aux  hautes 
altitudes,  n'existe  pas  en  Tunisie,  n'occupe  que  35.000  hectares 
en  Algérie,  mais  couvre  au  Maroc  des  centaines  de  milliers 
d'hectares  dans  le  Moyen  Atlas  où  les  indigènes  l'exploilent  sans 
ménagements  pour  la  menuiserie,  l'ébénislerie  et  la  construc- 
tion. L'exploilation  rationnelle  de  ces,  magnifique  s  forêts,  accom- 
pagnée des  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  repeuplement, 
sera  une  grande  source  de  produits  utiles,  lorsque  le  Domaine 
y  aura  établi  des  villages  et  des  chemins  de  fer. 

Le  pin  d'Alep  occupe  570.000  hectares  en  Algérie,  200.000  en 
Tunisie,  et  au  Maroc  une  surface  encore  indéterminée.  Les  plus 
beaux  arbres  sont  utilisables  pour  la  menuiserie  ef  la  char- 
pente, les  plus  médiocres  pour  la  fabrication  des  traverses  de 
chemin  de  fer  (après  avoir  été  créosotes),  des  étais  de  mine,  des 
poteaux  télégraphiques.  Comme  résinier,  le  pin  d'Alep  a  fait  ses 
preuves  et  se  montre  supérieur  au  pin  des  Landes.  On  évalue 
actuellement  les  bénéfices  nets  de  celle  exploitation  à  un  franc 
par  arbre  et  par  an.  Elle  a  été  commencée  dans  le  département 
d'Oran. 

Le  chêne  vert  et  le  chêne  kermès  couvrent  460.000  hectares 
en  Algérie,  lis  sont  également  1res  répandus  en  Tunisie  et  au  Ma- 
roc, Ils  croissent  généralement  au  milieu  des  broussailles.  Il 
serait  facile  de  remplacer  graduellemeiJ  ces  maquis  improduc- 
tifs par  des  taillis  épais  de  ces  chèB^Ssâont  le  bois  très  dur  est 
propre  an  cbarronnage  et  à  divers  usages  spéciaux,  riche  en 
tannin  et  donne  le  meilleur  des  charbons  de  bois.  Une  variété 
qu'on  pourrait  multiplier  donne  le  gland  doux  que  les  Indigènes 
ne  dédaignent  pas  comme  aliment. 
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L?  thuya,  bois  d'ébénisterie  renommé,  est  abondant  dans  l'Afri- 
que du  Nord.  Un  autre  excellent  bois  d'ébénisterie,  le  pqirier 
sauvage,  se  trouve  en  quantité  dans  la  forêt  de  la  Mamora,  au 
Maroc  et  sur  bien  d'autres  points. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'inquiétude  à  avoir  sur  la  possibilité  d'oc- 
cuper la  maîn-d'ceuvre  des  villages  forestiers,  même  là  où  l'agri- 
.  culture  serait  restreinte  par  manque  de  bonnes  terres  culti- 
vables. 

Ce  qui  empêche  l'exploitation  d'importantes'  forêls,  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  c'est  le  défaut  de  moyens  de  trans- 
port économiques.  Cet  obstacle  n'existerait  pas  avec  l'organisa- 
tion proposée.  La  mise  en  valeur  des'  diverses  régions  serait 
poursuivie  méthodiquement  et  pour  toutes  les  branches  de  la 
production  à  la  fois.  Le  rail,  pénétrant  dans  les  régions  les  plus 
reculées  et  jusqu'à  l'intérieur  des  forets,  trouverait  partout  les 
éléments  d'un  trafic  intensif,  justifiant  les  dépenses  de  son  éta- 
blissement. 

On  ne  saurait  trop  faire  ressortir  l'importance  de  la  question 
forestière  dans  l'Afrique  du  Nord. 

D'une  part,  en  mettant  fin,  à  la  satisfaction  entière  des  indi- 
gènes, à  l'une  des  plus  graves  causes  de  dissentiments  qui  nous 
séparent  d'eux,  elle  facilitera  le  rapprochement  des  deux  races. 

D'autre  part,  tout  en  accroissant,  dans  une  proportion  inap- 
préciable, le  rendement  jusqu'ici  faible  en  Tunisie  et  négatif 
en  Algérie,  de  notre  domaine  forestier,  elle  l'arrachera  complè- 
tement au  vandalisme  instinctif  des  indigépes  et  au  vandalisme 
mercantile  des  exploitants  européens  ;  elle  en  assurera  dans  les 
conditions  les  plus  satisfaisantes  la  conservation  et  le  repeuple- 
ment. 

Ce  qui  caractérisera  l'exploitation  du  Domaine  national,  en  ef- 
fet, c'est  qu'elle  utilisera  intégralement  les  produits  de  tous  les 
arbres  sans  en  rien  laisser  perdre,  qu'elle  n'abattra  pas  un  arbre 
sans  assurer  sa  reproduction,  qu'elle  nettoiera  les  forêts  des 
végétaux  inutiles  et  les  remplacera  par  des  arbres  de  rapport, 
qu'elle  reboisera  les  clairières  et  les  abords  dévastés,  qu'elle 
créera  et  entretiendra  partout  des  chemins  d'exploitation  qui 
aboutiront  à  des  voies  ferrées. 

Ce  serait  une  objection  tout  à  fait  vaine  que  de  taxer  de  chi- 
mérique un  tel  programme  en  arguant  des  dépenses  énormes 
qu'a  ontrainées  la  création  des  chemins  de  fer  actuels  et  de 
l'importance  des  recettes  nécessaires  pour  couvrir  leurs  frais 
d'exploitation. 

Jusqu'à  ce' jour  les  chemins  de  fer  ont  été  construits  par  des 
entre]ireneurs  qui  travaillent  à  grands  frais  et  ne  se  contentent 
pas  de  médiocres  bénéfices.  Ils  se  transportent  avec  leur  maté- 
riel et  les  cadres  de  leur  personnel  dans  la  région  de  leur  entre- 
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prise,  pourvoient,  au  prix  de  lourds  sacrifices,  à  ta  Dourriture 
et  au  logement  de  leurs  ouvriers,  font  venir,  souvent  de  loin  et 
avec  de  grosses  dépenses  de  transports,  les  traverses,  les  rails, 
les  matériaux  de  construction,  etc.,  achetés  par  eux  à  des  four- 
nisseurs qui  n'ont  pas  négligé  d'en  retirer  de  beaux  proAts.  Com- 
ment, dans  ces  conditions,  les  chemins  de  fer  ne  coûteraient-ils 
pas  des  sommes  élevées  ?  Quant  à  ^exploitation,  elle  nécessite 
un  personnel  important  parce  qu'en  outre  des  manutentions  et 
de  la  traction,  il  faut  assurer  la  perception  des  taxes  sur  les 
marchandises  et  les  voyageurs. 

Les  petites  lignes  agricoles,  forestières,  minières,  du  Domaine 
national  seraient  établies  el  exploitées  dans  des  conditions  entiè- 
rement différentes.  Elles  seraient  naturellement  à  voie  étroite, 
ce  qui  leur  permettrait  de  passer  partout  en  épousant,  par  des 
courbes  de  faible  rayon,  toutes  les  sinuosités  du  sol,  el  de  ré- 
duire ainsi  les  travaux  d'art  à  leur  plus  simple  expression.  Les 
tunnels  et  les  viaducs  y  seraient  rares  puisqu'on  se  proposerait, 
non  d'abréger  la  distance  entre  deux  points,  mais  de  desservir 
toutes  les  parties  du  Domaine.  Les  traverses,  de  petite  dimen- 
sion, seraient  presque  toujours  trouvées  sur  place  ou  à  proxi- 
mité. Celles  en  bois  de  pin  seraient  créosotées  sur  place  avec 
de  la  créosote  produite  elle-même  sur  place.  Les  rails,  légers, 
seraient,  au  bout  de  peu  d'années  produits  à  bon  compte  dans 
les  usines  du  Domaine.  Les  matériaux  :  ballast,  pierre  à  bâtir, 
brique,  tuile,  chaux,  plâtre,  ciment,  produits  également  par  le 
Domaine,  dans  la  région  sinon  à  pied  d'œuvre,  seraient  trans-  - 
portés  à  peu  de  frais.  Le  travail  serait  exécuté  sans  déplacement 
par  les  travailleurs  des  villages,  aux  moments  où  des  tâches 
plus  urgentes  ne  les  réclameraient  pas.  Ainsi  non  seulement  les 
matériaux  el  la  main-d'ceuvre  seraient  ausst  peu  coûteux  que 
possible,  mais  on  n'aurait  pas  la  charge  des  bénéfices  de  l'en- 
trepreneur. 

L'exploitation  serait  en  proportion  plus  éconoinique  encore  : 
sauf  les  artères  principales  reliant  le  village  aux  villages  voi- 
siits  et  au  centre  urbain,  et  où  un  service  régulier  serait  indis- 
pensable, les  petits  chemins  de  fer  ruraux  ne  seraient  que  des 
voies  de  communication  dont  l'usage  serait  inlermitlenl.  Le 
plus  souvent  le  matériel  roulant  serait  remorqué  par  des  che- 
vaux ;  les  convois  s'arrêteraient  partout  où  besoin  serait.  Y 
monterait  qui  voudrait.  Aucun  billet  à  prendre  ;  aucune  lettre 
de  voilure  à  établir  ;  aucun  barème  de  tarif  à  appliquer.  Ajou- 
tons que  des  chantiers  de  gros  charronnage  seraient  établis  pour 
la  construction  des  wagons  avec  le  bois  des  forêts  et  qu'on 
n'aurai!  garde  de  négliger,  sur  les  pentes  trop  fortes,  l'usage  des 
plans  inclinés  et  celui  des  câbles  transporteurs.  Ces  derniers 
prendraient  même,  vraisemblablement,  une  grande  extension. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  plus  haut,  ni  les  indigènes  ni 
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les  colons  n'auront  Jamais  intérêt  à  contrecarrer  par  leurs 
déprédations  les  mesures  prises  pour  assurer  le  bon  entretien 
et  l'amélioration  des  massifs  forestiers.  Les  premiers,  qui  en 
seront  tenus  éloignés,  n'auraient  d'ailleurs  pas  la  possibilité  de 
leur  nuire  ;  mais  comment  y  songeraient-ils  alors  qu'on  leur 
fournirait  du  bois  pour  leurs  besoins  et  que  leurs  bestiaux  se- 
raient amplement  pourvus  de  bons  pftturages  ?  Quant  aux  co- 
lons, ne  possédant  pas  d'animaux  en  propre,  ayant  leur  cbauf- 
fage  assuré  et  n'ayant  jamais  l'emploi  de  bois  en  nature  puisque 
toutes  les  fabrications,  constructions  et  réparations  seraient 
faites  par  le  Domaine  national,  ils  n'auraient  aucune  raison 
pour  ne  pas  respecter  les  forêts. 

L'opposition  des  intérêts  privés  à  l'intérêt  public,  si  heureu- 
sement supprimée  par  noire  organisation,  est  cependant  aujour- 
d'hui la  grande  cause  de  la  destruction  des  arbres,  non  seule- 
ment dans  l'Afrique  du  Nord,  mais  dans  les  pays  les  plus  civi- 
lisés et  le  grand  obstacle  que  rencontre  l'oeuvre  si  éminemment 
utile  du  reboisement.  Que  de  beaux  articles,  que  d'éloquents 
discours,  que  de  rapports  savants  et  documentés  on  a  consacrés 
à  cette  question  du  reboisement,  à  laquelle  s'attache,  de  l'avis 
unanime,  une  importance  primordiale  I  El  cependant,  les  résul- 
tats pratiques  de  tous  ces  travaux  sont  à  peu  près  nuls.  C'est 
que  chaque  parcelle  reboisée  est  interdite  au  parcours  et  que 
les  habitants  des  villages  voisins  voient  réduire  ainsi  la  nour- 
riture de  leurs  chèvres  et  de  leurs  moutons.  La  perte  de  quel- 
ques francs  par  an  leur  fait  méconnaître  l'immense  intérêt  du 
reboisement  et  les  avantages  qu'eux-mêmes,  la  plupart  du  temps, 
en  retireraient  par  la  suite.  On  voit  des  villages  de  montagne, 
menacés  d'engloutissement  par  l'éboulement  de  terres  glissantes 
qui  les  dominent,  se  refuser  au  reboisement  qui  pourrait  empê- 
cher ces  redoutables  avalanches  et  rester  exposés  à  une  catas- 
trophe plutôt  que  de  diminuer  légèrement  leurs  troupeaux. 
Chaque  fois  qu'un  reboisement  est  annoncé,  tout  le  pays  d'alen- 
tour est  en  émoi,  un  pétitionnement  s'organise,  les  conseils  nju- 
nicipaux  prennent  des  délibérations,  les  députés  assaillent  de 
leurs  réclamations  le  ministre  de  l'agriculture.  Cette  résistance 
opiniâtre  finit  par  décourager  l'administration  des  forêts  qui 
d'ailleurs,  comme  toutes  les  administrations,  ne  pousse  pas  le 
souci  du  bien  public  jusqu'au  sacrifice  de  sa  tranquillité. 

Le  reboisement  est  peut-être  plus  nécessaire  à  l'Afrique  du 
Nord  qu'à  tout  autre  pays.  Il  y  est  aussi  plus  difficile.  Sur  les 
pentes  trop  arides,  sur  les  crêtes  ravagées  par  les  vents,  l'arbre 
ne  parvient  pas  toujours  à  nailre  et  à  se  développer.  Mais  c'est 
une  œuvre  de  longue  haleine  qui  devra  être  menée  de  proche 
en  proche  en  commençant  par  les  creux  des  ravins  et  les  terrains 
abrités  où  un  peu  d'humidité   s'amasse.  Lorsque  ceS'  endroits 
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seront  garnis  de  végétation,  les  plantations  seront  conlinaées 
sur  leur  pourtour,  k  l'abri  des  arbres  déjà  grands.  Pea  à  peu  les 
forêts  nouvelles  s'étendront,  gagnant  les  plateaux  et  les  cimes  ; 
leur  croissance  sera  favorisée  par  des  fossés  horizontaux  pour 
la  retenue  des  eaux  pluviales  ;  des  cbemins  d'accès  seront  mé- 
nagés pour  l'entretien  et  l'exploitation. 

Comme  on  l'a  dit,  le  reboisement  en  essences  forestières  ne 
sera  pratiqué,  en  général,  que  là  où  les  arbres  fruitiers  ne  pour- 
raient réussir.  Cependant  les  abords  des  forêts  et  leurs  clairières 
seront  tout  naturellement  reboisés  en  arbres  de  leurs  essences. 
II  suffira  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  de  les  prot^er  contre  la 
dent  des  troupeaux  et  l'action  destructive  de  l'homme  pour  as- 
surer leur  repeuplement  spontané.  Toutefois  il  ne  sera  jamais 
inutile  d'aider  la  nature  dans  son  œuvre  de  reconstitution. 

Les  travaux  de  reboisement  seront  un  réservoir  inépuisable 
de  travail,  permettant  d'assister  les  indigènes  dans  les  années 
calamiteuses.  On  les  paiera  en  céréales,  ou  autres  produits  à 
leur  usage,  dont  il  existera  toujours  6e  fortes  réserves. 

Qu'elle  sera  belle,  l'Afrique  du  Nord  que  verront  nos  des- 
cendants, avec  la  robe  verte  des  forêts  recouvrant  ses  montagnes 
aujourd'hui  désertiques,  ses  sources  qui  jailliront  partout,  ses 
cours  d'eau  abondants,  même  en  été,  et  répandant  la  fertilité 
sur  leurs  rives,  son  climat  régularisé  et  adouci,  sa  population 
nombreuse  et  prospère  !  Cette  œuvre  grandiose,  qui  laissera 
bien  loin  derrière  elle  l'ceuvre  des  Romains,  pourtant  si  juste- 
ment admirée,  ne  fera-t-elle  pas  honneur  à  la  France  ? 

L'élevage,  cette  branche  si  importante  de  l'agriculture,  est 
comme  on  l'a  vu,  laissé  presque  entièrement  aux  mains  des  in- 
digènes. Or  ceux-ci,  pénétrés  de  la  supériorité  de  l'homme  sur 
l'auimal,  trouvent  indigne  d'eux  de  se  faire  les  serviteurs  de 
leurs  bêtes  et  s'alTranchissent  de  tous  soins  envers  elles,  en 
vertu  de  cette  maxime  commode  où  leur  foi  religieuse  trouve 
son  compte  en  même  temps  que  leur  paresse  ;  «  Que  celui  qui 
t'a  fait  naître  te  nourrisse  lo  Le  pauvre  bétail  doit  donc  se 
suffire  à  lui-même  et  chercher  sa  nourriture  comme  il  peut  dans 
la  végétation  naturelle.  Or  pendant  trois  ou  quatre  mois  de  l'an- 
née il  n'y  a  plus  un  brin  d'herbe  sur  le  sol  calciné,  et  les  ani- 
maux dépérissent  ou  meurent.  Faut-il  s'étonner  que,  dans  de 
ielles  conditions,  le  troupeau  algérien  et  tunisien  aille  en  dimi- 
nuant et  que  l'espèce  bovine  soit  représentée  par  des  sujets 
remarquables  seulement  par  leur  exiguïté  et  leur  maigreur  ? 

On  a  déjà  compris,  par  ce  qui  a  été  dit  de  l'irrigation,  de 
l'extension  des  prairies  artificielles,  de  l'ensilage,  des  cultures 
de  betteraves  fourragères,  des  plantations  de  cactns  inerme,  de 
caroubier,  etc.,  que  l'agriculture  domaniale  comprendrait  son 
rôle  tout  autrement 
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La  nourritnre  du  bétail  assurée  en  abondance  et  en  toute 
saison,  voilà  le  premier  élément  d'une  augmentation  et  d'une 
amélioration  de  l'élevage.  Il  suffira  déjà  pour  transformer  et 
rendre  méconnaissables  les  pauvres  animaux  étiques  qui,  au- 
jourd'hui, font  peine  à  voir.  Un  deuxième  point  sera  de  les  loger. 
On  leur  construira  des  étables  spacieuses,  aérées,  chaudes  en 
hiver,  surtout  aux  altitudes  élevées,  où  tout  sera  aménagé  pour 
faciliter  la  distribution  de  la  nourriture,  l'extraction  des  fumiers, 
et  pour  assurer  la  bonne  hygiène  des  bêtes.  Un  troisièmfe  point 
sera  l'amélioration  des  races  par  sélections  et  croisements.  Les 
races  bovines  du  Maroc  occidental,  très'  supérieures  à  celles 
d'Algérie  et  de  Tunisie,  fourniront  des  sujets  de  choix  déjà 
acclimatés. 

Sur  la  valeur  des  reproducteurs  à  importer,  l'expérience  a 
déjà  fourni  des  données  nombreuses  dont  on  tiendra  compte.  Les 
essais  seront  poursuivis  méthodiquement.  Des  stations  de  repro- 
ducteurs seront  établies  dans  tous  les  centres  agricoles  et  mis 
à  la  disposition  des  indigènes  pour  qui  notre  exemple  sera  le 
plus  utile  des  enseignements. 

Par  les  mêmes  méthodes  on  améliorera  la  qualité  du  troupeau 
ovin  ;  mais  il  conviendra  de  se  montrer  prudent  quant  à  sa 
multiplication  et  de  tenir  compte  de  diverses  circonstances  : 
d'abord  la  limitation  de  l'écoulement  à  l'extérieur  de  la  viande 
sinon  de  la  laine  ;  piiis,  la  nécessité  de  développer  cet  élevage 
dans  ta  zone  des  Hauts-Plateaux  et  du  Sahara  ;  enfin  le  peu  de 
succès  qu'on  en  obtient  dans  les  plaines  basses  et  humides.  En 
général  il  n'existera  de  moutons,  dans  les  villages  agucoles  du 
Tell  que  dans  la  mesure  où  ils  pourront  utiliser  les  pâturages 
insuffisants  pour  les  bovidés,  ainsi  que  les  herbes  adventices 
des  cultures.  Par  contre  les  moulons,  avec  les  chèvres,  porcs  et 
autres  animaux  de  ferme,  pourront  être  en  nombre  considérable 
dans  les  villages  forestiers.  Il  n'y  a  pas  inconséquence  à  laisser 
pénétrer  les  troupeaux  français  dans  les  forêts  dont  on  aura 
exclu  les  troupeaux  indigènes.  Le  tiéteil  bien  surveillé  el  tenu 
à  l'écart  des  jeunes  peuplements  n'est  pas  nuisible  à  des  arbres 
adultes.  Les  chèvres  elles-mêmes  contribuent  à  empêcher  les 
sous-bois  de  se  développer.  C'est  parce  qu'avec  les  indigènes 
inconscients,  l'usage  est  inséparable  de  l'abus  qu'on  se  voit 
forcé  de  leur  interdire  les  forêts. 

La  chèvre,  animal  des  pays  à  civilisation  primitive,  et  qui 
rend  de  grands  services  aux  indigènes  du  Tel!  qui  en  possèdent 
de  nombreux  troupeaux,  est  appelée,  sinon  à  disparaître,  du 
moins  à  diminuer  avec  les  défrichements  qui  détruiront  les  ma- 
quis où  elle  trouve  sa  nourriture.  Mais  elle  sera  remplacée  par 
des  bœufs  et  des  moutons  en  plus  grand  nombre  et  de  meilleure 
qualité,  car  il  est  bien  entendu  que  la  Colonisation  domaniale 
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a  pour  but  d'accroitre  considérablement  tes  ressources  des  indi- 
gènes et  non  de  les  réduire. 

Le  porc,  qui  réussit  très  bien  eiî  Algérie  et  Tunisie,  et  dont 
l'élevage  au  Maroc  parait  très  rémunérateur  dans  certaines  ré- 
gions, où  viennent  en  abondance  diverses  plantes  bulbeuses 
dont  il  est  friand,  sera  facilement  multiplié  grâce  aux  déchets 
industriels  et  aux  pacages  forestiers,  surtout  des  diverses  va- 
riétés de  chênes  où  il  trouvera  une  nourriture  copieuse. 

Les  chevaux,  mulets  et  ânes,  solides  et  nerveux,  mais  de  petite 
taille,  ont  toujours  été  élevés  en  grand  nombre  par  les  indigènes. 
Cet  élevage  sera  amélioré  par  des  croisements  judicieux  et  des 
soins  mieux  entendus,  On  pourrait  peut-être  réussir,  dans  les 
ronditions  plus  favorables  qui  seront  créées,  la  production  du 
cheval  de  trait  et  des  gros  mulets  ;  mais  tes  progrès  certains  de 
la  culture  et  de  la  traction  mécanique  détourneront  vraisembla- 
blement l'administration  domaniale  de  s'engager  dans  cette  voie. 

Une  grande  partie  de  l'élevage  indigène,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  moutons  est,  en  Algérie  principalement  entre  les 
mains  des  nomades.  Le  nomadisme,  cette  survivance  des  mœurs 
antiques,  s'est  établi  et  maintenu  pour  des  raisons  qui  tiennent 
au  climat  et  à  la  nature  du  sol.  Une  grande  partie  des  Hauts- 
Plateaux,  avec  leur  versant  saharien,  forment  le  pays  des  steppes, 
région  infertile  et  inhospitalière  s'il  en  fût,  où  le  thermomètre 
monte  l'été  à  50  degrés  centigrades  pour  descendre  en  hiver 
jusqu'à  15  degrés  au-dessous  de  zéro,  où  de  vastes  étendues  de 
plaines  pierreuses  et  battues  par  les  vents  n'ont  pas  un  arbre, 
oit  il  semble  que  la  vie  soil  impossible.  Pourtant,  après  les  pluies 
d'hiver  et  de  printemps,  surtout  quand  elles  ont  été  fortes,  une 
herbe  tendre  en  recouvre  la  surface.^  Mais  le  soleil  dévorant  l'a 
bientôt  desséchée,  et  seules  quelques  plantes  vivaces  :  alfa,  ar- 
moise, atriplex,  genèt^,  résistent  à  ses  ardeurs  en  même  temps 
qu'au  froid  hivernal. 

La  plaine  saharienne  n'est  pas  moins  infertile  :  plus  chaude 
encore  en  été,  elle  n'a  d'autre  avantage  que  d'être  beaucoup 
moins  froide  en  hiver.  Aussi  c'est  dans  cette  dernière  saison, 
aussitôt  après  les  premières  pluies,  que  la  végétation  herbacée 
y  fait  son  apparition. 

C'est  pourquoi  dans  l'Algérie  du  Sud,  sauf  dans  certaines  ré- 
gions comme  le  Sersou,  où  les  troupeaux  passent  l'année  entière, 
l'habitude  s'est  établie  séculairement  de  les  faire  descendre  dans 
la  plaine  en  hiver,  de  les  faire  remonter  sur  les  Hauts-Plateaux 
au  printemps  et  de  les  conduire  en  été  jusque  dans  le  Tell.  Ces 
migrations  périodiques,  pratiquées  d'ailleurs  dans  la  plupart 
des  pays  de  montagnes,  ont  reçu  le  nom  de  transhumance.  Les 
terres  sur  lesquelles  s'exerce  la  transhumance  en  Algérie  sont 
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collectives  ou  arch  ;  mais  chaque  tribu  a  actpiis  par  l'usage  des 
droits  sur  des  territoires  déterminés,  et  lorsqu'elle  les  trouve 
envahis  par  d'autres  tribus,  sédentaires  ou  nomades,  ou  par  des 
colons  européens,  des  conflits  se  produisent,  conflits  d'autant 
plus  justifiés  que  les  points  en  litige  sont  toujours  ceux  où  les 
terres  sont  les  plus  fertiles  et  où  il  existe  de  l'eau. 

Les  troupeaux  conduits  ainsi  à  travers  ces  vastes  territoires 
sont  laissés  sans  aucun  soin  ;  ils  se  reproduisent  librement  ; 
les  années  de  sécheresse,  leur  nourriture,  déjà  si  maigre,  devient 
tout  à  fait  insuffisante,  et  le  manque  d'eau  en  fait  périr  un  grand 
nombre.  ' 

Telles  sont  les  conditions  difficiles  de  l'agriculture  pastorale 
dans  le  sud  algérien.  Malgré  tout,  elle  est  parvenue  à  créer  des 
troupeaux  d'une  immense  valeur  ;  mais  elle  pourrait  faire  beau- 
coup mieux  encore  avec  un  peu  d'aide  et  de  méthode. 

En  dépit  de  la  qualité  médiocre  des  pâturages  des  steppes, 
tout  le  monde  reconnaît  qu'ils  pourraient  suffire  à  la  nourriture 
d'un  troupeau  infiniment  plus  considérable.  Mais  de  grandes 
surfaces  ne  peuvent  être  utilisées  parce  qu'elles  manquent  de 
points  d'eau. 

Cette  question  est  l'une  de  celles  où  éclate  le  mieux  l'impuis- 
sance déjà  signalée  de  l'administration  actuelle  à  faire  ceuvre 
pratique  :  faute  d'avoir  la  terre  à  sa  disposition,  elle  ne  peut 
que  recueillir  des  données,  fournir  des -indications,  des  conseils, 
publier  des  mémoires,  le  tout  en  pure  perte.  Quant  3  l'action,  elle 
lui  esl  interdite. 

Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  a  parfaitement  et  de- 
puis longtemps  compris  l'importance  économique  de  l'élevage 
dans  les  sieppes,  et  la  nécessité  de  le  faciliter. 

Par  ses  soins  une  élude  complète,  avec  cartes  et  descriptions 
détaillées,  a  été  faite  des  pâturages  et  des  ressources  en  eau.  EUe 
a  été  publiée  en  un  énorme  et  superbe  volume,  édité  avec  grand 
luxe,  en  1893,  sous  le  titre  :  Le  Pays  du  Mouton.  C'est  un  travail 
consciencieux  où  l'on  trouve  tous  les  éléments  de  la  question. 

Il  constate  qu'il  existe  dans  la  région  étudiée  1.295  sources, 
1366  puits  et  721  réservoirs  artificiels  nommés  r'dlrs,  sans  comp- 
ter les  oueds,  dont  le  régime  et  le  débit  sont  irréguliers. 

Il  montre  le  triste  état  dans  lequel  l'incurie  arabe  et  l'incurie 
administrative  combinées  ont  laissé  les  points  d'eau  sans  lequels 
les  meilleurs  pâturages  sont  inutilisables  :  les  puits,  n'ont  ni 
margelles,  ni  couvertures,  ni  coffrages  ;  ils  sont  envahis  par  les 
sables  el  les  détritus  ;  il  faudrait  les  reconstruire  avec  des  auges 
en  maçonnerie  et  y  inslaller  des  moteurs  à  air  ou  des  norias 
pour  en  élever  l'eau. 

Les  sources,  souillées  par  les  déjections  des  animaux,  devien- 
nent autant  de  foyers  de  propagation  des  épizooties  ;  il  fau- 
drait les  capter  et  y  établir  des  abreuvoirs. 
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Les  r'dirs,  dépressions  de  terrain  où  un  barrage  de  terre  arrête 
et  accumule  les  eaux  pluviales,  étant  à  ciel  ouvert,  sont  taris 
par  l'intense  évaporation  d'été  au  moment  où  les  troupeaux 
auraient  )e  plus  beBoiu  de  s'y  désaltérer.  Les  animaux  y  entrent 
pour  boire,  les  troublent,  les  souillent  et  eu  corrompent  l'eau 
que  le  soleil  n'a  pas  absorbée.  Il  faudrait  les  approfondir,  les 
couvrir  par  des  voûtes  abritées  elles-mêmes  par  des  plantations 
d'arbres,  établir,  en  aval,  des  abreuvoirs  où  l'eau  ne  s'éooulerait 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

11  faudrait  enSn  créer  des  puits  ordinaires,  des  puits  arté- 
siens ou  des  r'dirs  partout  où  la  possibilité  en  serait  reconnue. 

Voilà  un  beau  programme,  bien  digne  de  le  sollicitude  d'une 
administration  soucieuse  de  ses  devoirs.  Son  exécution  mettrait 
en  valeur  d'immenses  régions  désertiques  impropres  à  tonte 
culture  et  où  le  mouton  seul  peut  trouver  sa  subsistance. 

L'administration  s'est  bornée  à  le  présenter  ;  elle  n'a  rien 
fait  pour  passer  à  la  réalisation.  Ce  qui  l'intéresse  le  plus  dans 
les  troupeaux  des  pasteurs  arabes,  c'est  l'impôt  de  25  centimes 
par  tête,  dit  zekkal,  dont  elle  les  frappe  ;  et  quand  elle  l'a  perçu, 
elle  parait  convaincue  d'^avoir  rempli  tout  son  devoir. 

Le  rapport,  déjà  cilé,  de  M.  Bories  aux  i)élégations  financières 
en  1913,  montre  que  la  situation,  vingt  ans  après  la  publication 
du  travail  qui  vient  d'être  analysé,  ne  s'est  nullement  améliorée 
et  que  la  production  du  mouton  est  en  pleine  décroissance  : 

Ici  d'abondants  pflturagcs  et  pas  d'eau.  Là  de  l'eau  et.  en  très  peu 
de- jours,   plus   de  pAlurages.   Telle   est   la    situation. 

En  elTet  la  concentatlon  des  troupeaux  autour  des  puits  trop  rares 
s  pour  conséquence  d'cpuiser  In  lone  fourragère  qui  les  environne  et 
où  les  bergers  ont  une  tendance  k  séjourner  même  lorsque  le  pâtu- 
rage est  prêt  de  disparaître.  A  se  diriger  vers  d'autres  pulls  dont 
l'espacement  est  souvent  considérable,  le  troupeau  dépérit  là  même 
où  il  aurait  pu  trouver  une  abondante  nourriture.  Dans  de  telles 
conditions  la  mortalité  ne  peut  élre  que  considérable.  Elle  est  grande 
aussi  en  hiver  par  suite  de  la  rigueur  du  climat.  Créer  des  abris  et 
des  résen-es  fourragères  pour  la  période  hivernale  tel  est  le  com- 
plément  indispensable   aux   mesures   qui   précédent. 

Il  y  aurait  cependant  une  belle  œuvre  à  accomplir  dans  ces 
régions  deshéritées. 

En  outre  des  travaux  qui  viennent  d'être  indiqués,  il  faudrait, 
èi  côté  des  points  d'eau,  créer  pour  les  troupeaux  des  abris  con- 
tre les  intempéries,  babituer  les  indigènes  à  la  sélection  des 
reproducteurs  et  à  la  castration  des  sujets  non  choisis,  aménager 
les  pâturages  vivaces^n  créant  des  réserves  interdites  les  années 
bmnides.  et  où,  par  suite,  la  végétation  se  développerait  consi- 
dérablement, pour  les  ouvrir  aux  troupeaux  les  années  de  séche- 


ra byGoOglc 


Dans  tous  les  creux  de  vallées  où  il  serait  possible  de  se  pro- 
curer un  peu  d'eau  par  le  débit  normal  ou  le  lit  souterrain  des 
oueds,  de  nténie  qu'autour  des  puits,  des  sources,  des  r'dirs,  il 
faudrait  planter  des  arbres  rustiques  el  aménager  des  pâturages 
meilleurs  qne  ceux  de  la  steppe.  On  accroîtrait  beaucoup  la 
fertilité  des  terres  cultivables  autour  des  points  d'ean  on  y  amé- 
na);eant  des  parcs  mobiles,  où  les  animaux  seraient  enfermés  la 
nuit  et  où  ils  laisseraient  leurs  déjections.  Evidemment  on  ne 
devrait  pas  songer  à  installer  dans  ces  régions  à  pea'prês  inha- 
bitables, des  villages  français  comme  ceux  f|ui  ont  été  décrits  ; 
mais  ta  présence  de  quelques  Français  serait  nécessaire  pour 
entretenir  les  améliorations  faites,  en  créer  de  nouvelles,  sur- 
veiller les  pâturages  réservés  et  les  points  d'eau,  assurer  l'exé- 
cution des  mesures  sanitaires,  etc.  Des  stations  seraient  donc 
établies  de  loin  en  loin.  Les  nomades  pourraient  y  échanger 
la  laine  de  leurs  moulons  contre  des  marchandises  à  leur  usage. 

Rien  de  moins  utopique,  d'ailleurs,  qu'un  pareil  programme, 
avec  une  organisation  comme  celle  du  Domaine  national.  Pour 
les  hommes  d'esprit  large,  ouvert  au  progrés,  et  qui  connaissent 
l'Algérie  du  Sud,  non  seulement  il  est  réalisable,  mais  il  s'im- 
pose. Dans  une  belle  étude,  présentée  sous  le  titre  :  Les  Nomades 
et  le  Pays  de  la  Transhumance  en  Algérie,  au  Congrès  de  l'A/ri- 
f|ue  du  NortI  tenu  à  Paris  en  1908,  M.  Boquet-Bréchot,  vétéri- 
naire sanitaire  â  Biskra,  le  résume  en  ces  termes  : 

Le*  statistiques  du  guuvtrnemeni  général  ne  donnent  qu'une  idée 
très  impurfaiti;  des  \éritaMcd  condition.s  de  t'élevage.  En  ce  qui 
eonveraù  les  ressources  en  eau.  par  exemple,  elle»  ne  peuvent  en 
indiquer  l'énorme  quantité  encore  perdue  par  les  indigènes  (eau  des 
pluies,  eau  des  oueds,  nappes  souterraines).  Tous  ceux  qui  ont  pu 
voir  les  admirables  sources  de  Taguin,  Zerguin,  Ain  Remet,  l'Oued 
Ourcq  (Chellala  mixtci  la  nappe  de  Birin,  les  sources  des  Oueds  Allan, 
Tilterji  (Ain  Bounif  mixte)  l'Oued  el  Ham  (Sidi  Atssa  mixte)  par 
exoinplp,  ont  pu  se  rendre  compte  que  l'Arabe  laisse  inconsidérément 
s'enfuir  des  richesses.  C'est  pour  ce  molif  que  l'administration  fran- 
çaise doit,  en  qualité  de  tutrice,  se  substituer  à  l'indigène  el  pour 
l'en  faire  prolller.  dans  la  direction  des  travaux  d'amélioration.  Ainsi 
nous  creuserons  des  r'dirs.  des  puits,  crevant  parfois  le  sol  pour 
faire  Jaillir,  à  la  surface,  toute  l'eau  bicnfaisai)te  qu'il  renferme. 
Nous  aménagerons  toutes  les  sources,  régulariserons  le  cours  Im- 
pétueux et  souvent  destructeur  des  oueds,  nous  élèverons  des  bar- 
rages, réformerons  le  système  d'irrigation  pour  utiliser,  avant  qu'elle 
ne  se  perde  inutilement  dans  tes  selikhas  ou  dans  les  chotts,  l'eau 
fertilisante  et  nourricière.  Et,  pour  arriver  au  tint  poursuivi^  il 
suffira  de  sérier  les  travaux,  de  procéder  systématiquement,  d'expé- 
rimenter le»  méthodes  dans  une  région  déterminée,  d'étendre  on 
multiplier  les  améliorations  partout  où  tes  résultats  doivent  dépasser 
les  effort»  accomplis. 
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'  I.cs  pessimistes  dirunl  (jue  cette  mise  en  voleur  de  terrains  infer- 
tiles, est  une  utopie  ou  un  rivt  impossitile,  alors  que  tant  qu'on  ne 
chcrctic  pas  à  enfreindre  les  lois  générales  de  l'existence  et  de  l'ordre 
il  n'est  impossible  qui-  ce  qu'on  ne  vent  pas.  Est-ce  vouloir  mépriser 
ces  lois,  que  de  ctiercher  h  féconder  la  terre,  en  utilisant  les  res- 
sources progressivement  croissantes  que  ta  nature  met  II  la  dispo- 
sition de  l'homme  ?  H  sutflt  seulement  que  le  résultat  ne  soit  pas 
indigne   de   l'effort. 

En  Tunisie  el  au  Maroc,  les  conditions  de  l'élevage  sont  un 
peu  différentes  <Ie  celles  de  l'Algérie  du  Sud  ;  elles  varient  d'ail- 
leurs selon  les  régions.  Mais  partout  les  mêmes  méthodes  géné- 
rales, avec  les  modifications  exigées  par  tes  circonstances  lo- 
cales, donneront  les  mêmes  résultats  heureux.    - 

Le  Sahara  est,  moins  encore  que  les  steppes  des  Hauts-Plateaux 
un  pays  de  peuplement  français.  Mais  l'indigène  peut  y  vivre 
partout  où  il  trouve  de  l'eau.  Nous  avons  le  devoir  de  mettre 
noire  science  à  sa  disposition  pour  lui  en  procurer.  Il  faut 
reconnaître  que  l'administration  actuelle  l'a  déjà  fait  dans  une 
mesure  appréciable  en  forant  de  nombreux  puits  ordinaires  et 
artésiens.  Son  cwivre  est  à  continuer  et  à  étendre.  N'entrons  pas 
dans  de  plus  amples  détails  qui  nous  écarteraient  du  but  de  cet 
ouvrage. 

Par  ce  qui  a  été  dit  de  l'organisation  des  villages,  on  a  vu 
que  l'aviculture  et  l'apiculture  y  auraient  une  large  place.  Les 
grains  inférieurs,  les  graines  <Ie«orgho,  les  résidus  d'industries 
agricoles  pourvoiront  à  l'alimentation  de  basses-cours  riche- 
ment peuplées.  Dans  le  choix  des  races,  on  s'inspirera  toujours 
des  donné«s  de  la  science  et  de  l'expérience.  Les  abeilles  pros- 
péreront d'autant  mieux,  dans  leurs  ruches  perfeclionnées, 
qu'elles  trouveront  une  abondante  nourriture  dans  les  cultures 
herbacées  el  arbustives  et  ne  manqueront  pas  d'eau  pour  se 
désaltérer. 

Disons,  pour  terminer  ce  chapitre,  quelques  mots  de  la  pèche 
fluviale  et  maritime,  qui,  si  elle  ne  constitue  pas  précisément 
une  des  branches  de  l'agriculture,  ne  peut  pas  non  plus  être 
classée  dans  les  industries. 

Là  encore  le  défaut  d'organisation  empêche  de  tirer  parti 
d'immenses  ressources  naturelles  qui  pourraient  apporter  une 
importante  contribution  à  l'alimentation  et  au  commerce  exté- 
rieur, 

La  pêche  fluviale  n'a  guère  d'intérêt  qu'au  Maroc,  où  les  cours 
d'eau  ont  une  certaine  importance.  Diverses  espèces  de  poissons 
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de  mer,  nolamment  l'slose,  les  remontent  assez  loin  de  leur 
embouchure.  Le  maghzen,  toujours  en  quête  de  profits,  a  afTermé 
le  droit  de  [>èche.  Il  conviendra  de  mettre  fin  aussitôt  que  po^ 
sîble  à  ces  contrats,  de  même  qu'à  ceux  qui,  en  Tunisie  et  en 
Algérie,  ont  créé  des  concessions  de  pèche  maritime,  en  resti- 
tuant au  Domaine  les  monopoles  aliénés. 

Les  côtes  de  l'Afrique  du  Nord  et  de  l'Afrique  occidentale, 
de  la  Tunisie  au  Soudan,  sont  remarquablement  poissonneuses. 
Et  plus  on  descend  le  long  des  côtes  de  l'Atlantique  dans  la 
direction  du  Sénégal,  plus  il  semble  que  le  poisson  soit  abondant 
Le  banc  d'Arguin,  situé  sur  le  littoral  de  la  Mauritanie,  a  la 
réputation  d'être  aussi  riche  que  le  banc  de  Terre-Neuve. 

Mais  le  poisson  péché  sur  ces  côtes  brûlantes  ne  se  conserve 
pas  aussi  facilement  que  celui  des  mers  boréales.  Une  première 
nécessité  de  cette  pèche  est  donc  que  chaque  bateau  ait  une 
installation  frigorifique,  ce  qui  exige  un  tonnage  supérieur  aux 
petites  l>arques  de  nos  pêcheurs  français.  D'ailleurs  ces  petites 
barques  tendent  à  disparaître  devant  les  grands  chalutiers  à 
vapeur,  munis  d'un  outillage  perfectionné  et  dont  le  rendement 
économique  est  bien  supérieur.  C'est  dans  cette  voie  qu'il  fau- 
dra organiser  les  pêcheries. 

On  sait  combien  sont  dures  les  conditions  d'existence  de  nos 
vaillants  pêcheurs  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  :  outre  les 
périls  de  leur  profession,  ils  en  supportent  tous  les  aléas.  C'est 
sur  la  vente  du  poisson  qu'ils  sont  rémunérés.  Si  la  pèche  est 
nulle,  le  salaire  l'est  aussi.  Est-elle  trop  abondante  ï  il  y  a  mé- 
vente et  avilissement  des  prix.  Les  fabricants  de  conserves  refu- 
sent même  les  quantités  qui,  accidentellement,  peuvent  excéder 
leurs  ressources  en  matériel.  De  nombreuses  enquêtes  menées  au 
cours  des  dernières  années,  à  la  suite  de  troubles,  ont  établi  que 
la  situation  des  pécheurs  était  profondément  misérable  et  qu'ils 
se  trouvaient  parfois,  dans  des  circonstances  particulièrement 
critiques,  réduits  à  la  famine. 

Rien  de  pareil  dans  les  pêcheries  organisées  par  le  Domaine 
national.  Il  y  aura  dans  chaque  port  le  nombre  de  bateaux  néces- 
saires pour  approvisionner  la  région  desservie  par  lui  et  pour 
suffire  aux  besoins  de  l'exportation.  Mais  pas  un  de  plus.  Les 
pécheurs  toucheront  une  journée  fixe  avec  une  prime  sur  le 
poisson  rapporté.  Ils  bénéficieront  ainsi  des  chances  favorables 
sans  être  exposés  à  mourir  de  faim  en  cas  d'insuccès. 

Les  besoins  de  la  consommation  seront  toujours  à  peu  près 
exactement  connus  d'avance.  Après  qu'il  y  aura  été  pourvu  dans 
le  rayon  de  chaque  port  de  pèche,  le  surplus  sera  livré  à  l'usine 
de  con.serve  qui  l'acceptera  toujours,  sauf  à  diminuer  le  nombre 
des  bateaux  si  la  pèche  devenait  surabondante.  Les  détritus  des 
usines  et  les  qualités  inférieures  de  poisson  seront  utilisés  pour 
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la  production  des  liuiles  et  des  engrais.  On  préviendra  ia  des- 
truction du  poisson,  fréquemment  constatée  dans  certains  para- 
ges, par  suite  des  abus  de  la  pêche  individuelle,  en  prenant  tou- 
tes les  précautions  nécessaires  pour  assurer  sa  reproduction. 

Le  poisson,  attment  sain  et  agréable,  mis  à  bon  marché  et 
régulièrement  à  la  disposition  des  consommateurs,  même  à  une 
grande  distance  des  côtes  où  l'on  en  est  souvent  privé,  sera  bien 
accueilli  et  entrera  dans  l'alimentation  pour  une  part  impor- 
tante. On  tirera  donc  tout  le  parti  possible  des  ressources  illi- 
mitées que  la  mer  peut  offrir  à  l'homme. 

'  On  reconnaîtra  sans  doute  l'intérêt  de  donner  un  grand  déve- 
loppement à  la  pêche  :  d'une  part  les  colons  libres  seront  dans 
bien  des  cas  disposés  à  s'approvisionner  dans  les  magasins  du 
Domaine,  où  ils  n'auront  pas  à  subir  les  écarts  de  prix  excessifs 
du  commerce  privé  ;  d'autre  part  on  trouvera  facilement  des 
débouchés  aux  produits  des  usines  de  conserve  ;  enfin  le  poisson 
frais  frigorifié  des  côtes  de  Mauritanie  pourra  devenir  également 
un  excellent  article  d'exportation.  Il  n'y  a  pas  à  arrêter  d'avance 
de  programme  trop  précis  :  on  se  réglera  sur  les  circonstances. 
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CHAPITRE    X 


Organisation  industrielle 

Induslries  exlractives  et  industries  de  transformation.  —  La  force 
mutrice.  —  Force  des  marées  et  des  cours  d'eau.  —  La  force 
du  venu  —  T^  houille  devra  être  importée,  -r-  Son  pri.^  ne  sera 
pas  escessif.  —  l.e  pétrole,  —  L'alcool  sera  une  grande  ressource. 
—   Moteurs  à   gaz   pauvre. 

L'inveiilairc  des  richesses  minières.  —  Prospection  générale  du  sous- 
sul.  —  Reprise  des  Enncessions  non  exploitées.  —  Création  gra- 
duelle des  industries.  —  Règles  qui  y  présideront.  —  Absurdités 
libre-échangistes.  —  Degré  d'importance  du  prix  de  revient 
pour  les  produits  k  consommer  sur  place  el  ceux  à  exporter. 

Institut  supérieur  de  l'Industrie.  —  Son  organisation.  —  Excellente 
qualité  des  produits  de  l'industrie  domaniale.  —  Les  procédés 
de  l'industrie  et  du  commerce  privés.  —  Comparaison. 

Développement  progressif  de  l'Industrie.  —  Ses  trois  grandes  phases. 
^  Mélhodes  scientifiques.  —  Conditions  écouomîqucs  avanta- 
geuses  et   stables. 

L'industrie  se  propose  ordinairement  de  transformer  les  ma- 
tières premières  en  objets  à  l'usage  de  l'homme.  Toutefois  l'in- 
dustrie extractive  a  pour  but  la  production  de  la  matière  pre- 
mière, el  forme  ainsi  une  branche  à  part. 

Mais  toutes  les  induslries  modernes,  quelle  que  soit  leur  nature, 
reposent  sur  l'emploi  de  la  force  motrice.  Il  faut  donc,  en  pre- 
mier lieu,  rechercher  les  modes  les  plus  économiques  de  pro- 
duire la  force  dans  l'Afrique  du  Nord, 

Ne  parlons  que  pour  mémoire  de  l'utilisation  de  la  force 
des  marées,  bien  que  les  indications  données  au  chapitre  qui 
précède  autorisent  à  considérer  la  solution  de  ce  problème  com- 
me tout  à  fait  prochaine  sinon  déjà  réalisée.  Le  Domaine  devra, 
en  tout  cas,  continuer  ies  études  et  expériences  déjà  poursuivies, 
leur  succès  devant  avoir  une  importance  considérable.  Il  con- 
vient d'observer  que  la  Méditerranée  n'a^'ant  pas  de  marées,  le 
versant  atlantique  du  Maroc  aurait  seul  à  profiter  de  cette  magni- 
fique découverte.  Ce  serait  déjà  beaucoup. 

Le  Maroc  est  également  la  partie  de  l'Afrique  du  Nord  la  plus 
favorisée  au  point  de  vue  de  la  force  à  emprunter  aux  cours 
d'eau.  II  est  à  peu  près  seul  à  posséder  des   fleuves  el   rivières 
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d'une  importance  et  d'une  régularité  relatives.  Cependant^  même 
en  Algérie  et  en  Tunisie,  on  a  pu  créer  des  usines  liydrautiques 
^n  assez  grand  nombre  et  il  serait  possible  d'en  installer  beau- 
coup plus.  L'inventaire  méthodique  de  ces  forces  naturelles  sera 
l'une  des  premières  préoccupations  des  services  domaniaux.  On 
les  captera  ensuite  graduellement,  en  tenant  compte  des  besoins 
de  l'agriculture,  qui  passeront  avant  tout,  et  parfois  en  combi- 
nant les  travaux  d'irrigation  avec  ceux  de  prise  de  force  ;  ils  ne 
s'excluent  pas  toujours  et  pourront  dans  certains  cas  se  combiner 
heureusement. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  même  utilisées  intégralement, 
les  forces  hydrauliques  ne  donneront  jamais,  dans  l'Afrique  du 
Nord,  qu'une  faible  partie  de  l'énergie  nécessaire  aux  besoins 
d'une  industrie  développée. 

Ne  pourrait-on  pas  demander  aux  forces  atmosphériques  une 
contribution  beaucoup  plus  importante  que  leurs  usages  actuels? 
Les  vents  sont  fréquents  et  forts  dans  l'Afrique  du  Nord.  Il  suffl- 
rait  de  corriger  leur  irrégularité,  incompatible  avec  un  travail 
continu,  par  un  système  pratique  d'accumulation,  pour  les  ren- 
dre utilisables.  Les  moteurs  à  air,  très  perfectionnés  depuis  quel- 
ques années,  existent  isolément  un  peu  partout  comme  éléva- 
teurs d'eau.  Ne  pourait-on  accroître  leurs  dimensions  et  en  ins- 
taller, sur  des  points  bien  choisis,  des  séries  aussi  nombreuses 
que  possible  ?  Qu'on  n'objecte  pas  les  frais  d'établissement  exces- 
sifs par  rapport  au  rendement  obtenu,  car  si  l'industrie  privée 
vend  assez  cher  ses  appareils,  on  les  obtiendrait  à  très  bon 
compte  dans  une  usine  créée  et  outillée 'Spéciale  ment  par  le  Do- 
maine en  vue  de  leur  fabrication,  et  qui  en  produirait  de  grandes 
quantités  du  même  type.  Les  pièces  qui  y  entrent  sont  presque 
toutes  estampées;  leur  ajustage  n'exige  aucune  précision  et  rien 
n'est  moins  coûteux  que  de  la  mécanique  établie  dans  ces  con- 
ditions. La  transformation  de  l'énergie  en  électricité  ne  nécessite 
que  la  dépense  d'une  dynamo  par  série  de  moteurs,  commandant 
tous  un  arbre  commun.  Il  reste  à  emmagasiner  l'électricité  dans 
des  conditions  pratiques  pour  en  régler  le  débit  selon  les  be- 
soins, et  il  suffit  pour  cela  d'apporter  quelques  perfectionne- 
ments aux  accumulateurs  actuels.  En  attendant  la  solution  com- 
plète du  problème,  on  pourra  multiplier  l'usage  des  moteurs  à 
air  employés  séparément,  notamment  pour  l'irrigation  des  jar- 
dins. 

Bien  qu'on  ait  signalé  l'exiMence  de  terrains  carbonifères  au 
Maroc,  il  faudra  surtout  compter  pour  alimenter  l'industrie,  sur 
la  houille  d'importation.  Nous  avons  dit  que  la  houille  anglaise 
n'est  pas  chère  dans  les  poris  de  la  Méditerranée.  Il  en  sera  de 
même  sur  le  littoral  atlantique  quand  l'accostage  des  bateaux  y 
sera  possible.  Les  centres  de  colonisation  du  Domaine  seront 
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desservis  par  des  voies  ferrées  constroites  et  exploitées  éco* 
Domiquemeot.  Le  transport  ne  sera  donc  pas  cher.  Dans  un 
grand  nombre  de  cas,  d'ailleurs,  k  raison  de  la  parfaite  coordi- 
nation des  divers  services,  les  bateaux  apportant  le  charbon 
emporteront  du  minerai  ou  d'autres  produits  comme  fret  de  re- 
tour, et  ce  sont  les  wagons  arrivés  au  port  avec  ces  marchandises 
qui  en  repartiront  avec  du  charbon.  Les  frais  en  seront  sensible- 
ment diminués.  Le  manque  de  houille  sur  place  ne  sera  donc  pas 
plus  un  obstacle  au  développement  industriel  de  l'Afrique  du 
Nord  qu'il  ne  l'a  été  k  celui  de  villes  comme  Marseille,  Gènes, 
Barcelone,  etc.. 

D'ailleurs,  il  est  permis  d'espérer  qu'en  poussant  à  fond  les 
recherches  de  nappes  pétroliféres  déjà  commencées  sur  plu- 
sieurs points,  on  arriverait  à  des  rendements  bien  supérieurs  à 
ceux  des  petites  exploitations  en  activité.  Et  on  sait  que  le  pé- 
trole, soit  comme  combustible  remplaçant  la  houille  pour  le 
chauffage  des  chaudières,  soit  par  l'explosion  de  ses  vapeurs 
mélangées  avec  l'air,  est  un  générateur  de  force  qui  prend  une 
place  grandissante  dans  l'industrie  moderne  (1). 

Mais  si  cette  ressource  est  inférieure  aux  besoins,  on  en  trou- 
vera une  autre  dans  l'aTcooI.  On  sait  depuis  longtemps  que  l'al- 
cool peut  remplacer  le  pétrole  pour  actionner  les  moteurs.  Les 
quelques  difficultés  techniques  qui  s'étaient  présentées  au  début 
ont  été  rapidement  surmontées.  Le  prix  de  revient  industriel  de 
l'alcool  n'est  pas  trop  élevé.  Mais  son  prix  commercial  est  sou- 
mis par  la  spéculation  à  des  variations  si  fortes  que  les  usiniers 
français,  découragés  d'ailleurs  par  les  exigences  vexatoires  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  ont  renoncé  à 
l'employer.  Plus  pratiques,  les  Allemands  ont  simplifié  les  for- 
malités fiscales  et  stabilisé  le  prix  de  vente  par  un  cartell,  de 
sorte  que  les  moteurs  à  alcool,  reconnus  plus  avantageux  que 
ceux  à  pétrole,  se  substituent  de  plus  en  plus  k  ces  derniers  et 
que  l'Allemagne  consomme  actuellement  un  million  d'hectoli- 
tres d'alcool  industriel  de  plus  que  la  France. 

Or,  le  nombre  des  plantes  qui,  dans  l'Afrique  du  Nord,  peuvent 
produire  de  l'alcool,  est  considérable.  Outre  celles  cultivées  en 
France  :  céréales,  betterave,  maïs,  sorgho,  on  trouve  dans  la  flore 
indigène,  le  caroubier,  le  figuier  de  Barbarie,  l'alfa,  la  scille, 
l'asphodèle.  Le  caroubier  surtout  est  précieux  :  il  donne  20  litres 
d'alcool  pur  par  100  kilogrammes  de  siliques  sèches.  Aussi  les 
caroubes  sont-elles  très  recherchées  par  )a  distillerie  anglaise 
qui  achète  chaque  année  la  plus  grande  partie  des  récoltes  de 


1'  On  poiirrali  InMiUer  prf'9  d^s  piiHa  b  pMrole,  dps  biirerlps  de  moipurs 
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■#  dp  produire  4  irOï  peu  de  frais  la  force  qui  scrall  transportée  par  rUiles 
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PAlgérie.  II  est  vrai  que  l'alcool  de  caroubes,  et  plus  encore  celui 
qu'on  retire  des  autres  plantes  citées,  a  une  saveur  désagréable 
qui  l'empêche  d'être  utilisable  comme  alcool  de  bouche.  Mais  ce 
n'est  pas  un  obstacle  à  son  emploi  industriel.  Il  n'est  donc  pas 
douteux  que  les  moteurs  à  alcool  prendront  une  grande  place 
dans  l'industrie  du  Domaine  National. 

Peut-être  trouvera-t-on,  dans  des  circonstances  particulières 
et  notamment  dans  certains  villages  agricoles  et  forestiers,  avan- 
tage à  employer  des  moteurs  à  gax  pauvre  utilisant  les  déchets 
végétaux. 

En  somme  on  voit  par  ce  court  aperçu  que,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  la  force  motrice  ne  fera  jamais  défaut. 

De  même  qu'on  aura  fait  l'inventaire  des  forces  hydrauliques, 
il  faudra  faire  l'inventaire  des  richesses  minières.  Ce  sera  une 
œuvre  plus  longue  et  plus  difficile.  De  nombreuses  équipes  de 
prospecteurs,  sous  la  direction  d'ingénieurs  des  mines,  feront 
l'étude  géologique  complète  du  pays,  et  sur  tous  les  points  inté- 
ressants qu'elles  signaleront,  on  poussera  les  recherches  assez 
loin  pour  avoir  une  idée  approximative  de  l'importance  des 
gisements.  Les  échantillons  recueillis  seront  analysés  avec  soin 
dans  un  laboratoire  spécial  et  leurs  propriétés  bien  déterminées. 
Les  recherches  porteront  non  seulement  sur  les  minerais  mé- 
talliques, mais  sur  tous  les  minéraux  utiles  en  général,  y  com- 
pris les  pierres,  le  marbre,  les  argiles,  les  marnes,  les  calcai- 
res, etc.. 

Tous  les  permis  de  recherches  accordés  à  des  particuliers 
seront  annulés  et  toutes  les  concessions  dont  les  titulaires  n'au- 
raient pas  rempli  les  conditions  prescrites  feront  retour  au 
Domaine. 

Cesl,  en  effet,  comme  on  le  verra  au  chapitre  XI,  la  posses- 
sion de  l'ensemble  des  éléments  de  richesse  qui  permettra  d'or- 
ganiser économiquement  leur  mise  en  valeur. 

Toutes  les  industries  d'extraction  et  de  transformation  seront 
successivement  créées,  sur  les  points  reconnus  favorables,  en 
commençant  par  les  plus  simples  et  aussi  par  celles  qui  répon- 
dent aux  besoins  les  plus  urgents  et  les  plus  considérables  de 
ta  colonie,  pour  continuer  par  les  plus  délicates  et  celles  d'une 
importance  secondaire. 

Le  principe  constamment  suivi  sera  de  tirer  parti  de  toutes 
les  ressources  du  pays  pour  l'usage  des  habitants  et  de  restrein- 
dre les  importations  aux  substances  et  produits  qu'il  sera  impos- 
sible d'obtenir  sur  place.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  on 
obtiendra  des  prix  de  revient  avantageux  en  organisant  la  trans- 
formation dans  la,  région  même  où  aura  lieu  la  production  des 
matières  premières   et  où  devra  avoir    lieu  la    consommation. 
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Lorsque  ces  trois  éléments  pourront  se  trouver  réunis  dans  une 
zone  peu  étendue,  on  fera  l'économie  des  frais  d'intermédiaires, 
de  transport  et  parfois  de  douane.  Toutefois  la  dimioiition  des 
frais  de  transport  ne  devra  pas  être  poursuivie  au  moyen  de  la 
création  de  trop  nombreuses  usines  d'un  rayon  d'écoulemeRt 
trop  restreint.  Chaque  usine  devra  avoir  assez  d'importance 
pour  pouvoir  réaliser,  par  la  perfection  de  son  outilla^,  les 
conditions  de  production  les  plus  avantageuses. 

Dans  )a  société  actuelle,  où  l'unique  mobile  de  l'activité  hu- 
maine est  la  recherche  du  profit,  nul  industriel  ne  peut  se  sou- 
tenir si  les  conditions  économiques  dans  lesquelles  il  est  placé 
l'empêchent  de  produire  à  un  prix  inférieur  ou  tout  au  plus  égal 
au  prix  de  ses  concurrents,  à  moins  qu'il  ne  soit  protégé  contre 
eux  par  les  droits  de  douane  ou  les  frais  de  transport  qui  peu- 
vent grever  leurs  marchandises.  Le  consommateur,  en  effet,  ne 
s'inquiète  pas  de  la  provenance  de  ce  qu'il  achète,  mais  du  prix 
qui  lui  est  demandé,  et  c'est  naturellement  au  moins  élevé,  à 
qualité  égale,  qu'il  donne  la  préférence.  Pour  attirer  la  clientèle, 
les  commerçants  s'ingénient  donc  à  acheter  le  moins  cher  pos- 
sible, afin  de  pouvoir  revendre  bon  marché  sans  que  leur  béné- 
fice ait  à  en  souffrir.  C'est  ainsi  que  des  objets  de  fabrication 
étrangère  viennent  prendre  dans  un  pays  une  place  que  l'indus- 
trie nationale  est  impuissante  à  leur  disputer  avec  succès. 

Les  théoriciens  du  libre  échange  trouvent  que  les  choses  vont 
fort  bien  ainsi  et  s'ingénient  à  démontrer  qu'une  nation  a  tou- 
jours intérêt  à  se  procurer  à  l'extérieur  les  objets  qu'elle  ne  peut 
pas  produire  à  prix  égal.  Ce  raisonnement  serait  excellent  si,  en 
abandonnant  une  industrie  pour  laquelle  elle  est  mal  placée, 
une  nation  pouvait  développer  une  autre  industrie  d'importance 
équivalente,  dont  elle  .serait  assurée  d'exporter  les  produits  à 
des  prix  rémunérateurs.  L'argent  qu'elle  en  retirerait  viendrai! 
compenser  celui  qu'elle  devrait  envoyer  au  dehors  pour  solder 
les  produits  importés,  et  peut-être  même  l'opération  lui  laisse- 
rait-elle un  bénéfice.  Le  malheur  pour  celle  belle  thèse,  c'est 
qu'il  ne  suffit  nullement  qu'un  pays  renonce  à  une  branche  de 
.sa  production  pour  se  créer,  par  voie  de  conséquence,  la  possi- 
bilité d'en  développer  une  autre.  Le  fait  peut  se  produire  ;  mais 
tlans  la  majeure  partie  des  cas,  toute  industrie  qui  disparaît  est 
une  perte  sèche  pour  le  pays  qui  la  laisse  tomber. 

Les  libre- échangistes  ne  paraissent  pas  s'apercevoir  que  si 
on  appliquait  leur  absurde  doctrine  dans  toute  sa  rigueur,  la 
France  devrait  renoncer  à  cultiver  du  blé  et  à  élever  du  bétail, 
l'Amérique  produisant  l'un  et  l'autre  à  bien  meilleur  marché. 

Le  sens  commun,  à  rencontre  de  leurs  rêveries,  dit  qu'il  vaut 
mieux  payer  cinq  francs  un  objet  produit  en  France  que  de 
payer  quatre  francs  un  objet  venant  de  l'étranger.  Dans  le  pre- 
mier cas  les  cinq  francs  restent  en  France  sous  forme  de  salaires 
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et  de  bénéfices.  Ils  contribuent  à  faire  vivre  les  travailleurs  et 
les  industriels.  Dans  le  deuxième  cas,  les  quatre  francs  vont  à 
l'étranger  pour  ne  plus  en  revenir  et  la  France  se  ruine  peu  à 
peu. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  à  coloniser,  c'est-à-dire  avant  tout 
À  peupler,  il  apparaît  avec  plus  d'évidence  encore  qu'il  est  né- 
cessaire d'y  implanter  toutes  les  branches  d'industrie  qui  peu- 
vent s'y  alimenter,  afin  de  donner  du  travail  au  plus  grand  nom- 
bre possible  de  colons.  Le  pays  doit,  dans  la  plus  large  mesure, 
vivre  sur  ses  ressources  propres  et  ne  demander  à  l'importation 
que  ce  qu'il  ne  peut  trouver  sur  son  sol. 

La  question  du  prix  de  revient,  au  lieu  d'être  primordiale 
comme  sous  le  régime  actuel,  devient  tout  à  fait  secondaire  avec 
l'organisation  domaniale.  D'abord,  grâce  à  la  perfection  scien- 
tifique du  travail  producteur  et  à  la  suppression  des  frais  de 
transports,  de  douanes,  d'intermédiaires,  ]â  plupart  des  mar- 
chandises livrées  à  prix  coûtant  aux  colons  du  Domaine  seront 
sensiblement  meilleur  marché  que  celles  provenant  du  com- 
merce privé.  Si  quelques-unes  venaient  à  être  plus  chères,  la 
compensation  à  établir  entre  les  unes  et  les  autres  resterait 
avantageuse  pour  les  acheteurs.  D'ailleurs  le  Domaine  exigera  de 
son  personnelqu'il  ne  fasse  usage  que  de  ses  produits.  Et  il 
aura  bien  le  droit  d'imposer  sa  volonté  sur  ce  point,  puisqu'il 
prendra  toutes  les  existences  en  charge  et  donnera  satisfaction 
à  tous  les  besoins.  Ses  industries  seront  donc  à  l'abri  de  toute 
concurrence,  tout  au  moins  pour  la  consommation  intérieure. 

La  question  de  l'exportation  peut  paraître  plus  délicate  à  pre- 
mière vue.  Mais  on  reconnaît  au  plus  sommaire  examen  qu'elle 
doit  être  résolue  par  les  mêmes  principes. 

Le  Domaine  National  aura  intérêt,  surtout  dans  la  période  de 
mise  en  valeur,  à  développer  son  exportation  dans  la  plus  large 
mesure  :  d'abord  pour  se  créer  des  ressources  équivalentes  aux 
dépenses  de  son  importation,  ensuite  lorsqu'il  parviendra  à  dé- 
passer le  point  d'équilibre  de  la  balance,  pour  acquérir  des  ca- 
pitaux qu'il  emploiera  â  parachever  l'oeuvre  colon  isalrice  el  qui 
le  dispenseront  de  continuer  â  recevoir  des.  subventions  de  la 
métropole,  ou  du  moins  qui  les  diminueront  d'autant. 

Pour  atteindre  ce  double  résultat,  il  devra  porter  à  leur  maxi- 
mum toutes  les  branches  de  la  production  agricole  et  indus- 
trielle, en  ayant  ifti  seulement  de  s'attacher  à  des  produits  qui, 
s'ils  sont  en  quantité  supérieure  aux  besoins  de  la  colonie,  se- 
ront d'une  vente  facile  à  l'étranger.  Il  exportera  tout  ce  qui  ne 
sera  pss^bsortté  par  la  consommation  intérieure.  Et  à  quels  prix 
les  vendra-t-il  sur  les  marchés  étrangers  ?  Aux  prix  qui  lui  en 
seront  ofTerts.  S'ils  dépassent  les  prix  de  revient,  tant  mieux  ; 
mais  s'ils  restent  au-dessous,  tant  pis.  Il  n'y  aura  pas  bénéfice, 
au  sens  commercial  du  mot,  sur  les  articles  vendus  moins  cher 
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qu'ils  n'ont  coûté;  mais  it  y  aura,  sur  la  masse,  bénéfice  pour  la 
colonie,  car  son  bénéfice  sera  constitué  par  l'excédent  de  la  pro- 
duction sur  la  consommation.  Un  peu  plus  élevé  si  les  produits 
sont  vendus  cher,  il  le  sera  un  peu  moins  s'ils  sont  vendus  bon 
marché  ;  mais  il  existera  quand  même.  Voilà  pourquoi,  ainsi 
qu'on  l'a  expliqué  au  chapitre  I",  il  faudra  toujours  viser  à  pro- 
duire beaucoup,  en  n'attachant  au  prix  de  revient  qu'une  impor- 
tance secondaire.  Il  va  sans  dire  que,  pour  deux  industries  dont 
l'une  exclurait  l'autre,  on  devra  donner  la  préférence  à  celle  qui 
offrira  les  plus  grands  avantages.  On  devra  aussi  éviter  d'intro- 
duire artiflciellement  dans  l'Afrique  du  Nord  des  industries 
dont  les  matières  premières  n'y  existeraient  pas,  si  leurs  pro- 
duits devaient  coûter  plus  cher  qu'ils  ne  rapporteraient.  En  éco- 
nomie, il  n'y  a  pas  de  règles  absolues,  et  la  pratique  montrera, 
mieux  que  toutes  les  prévisions  ne  pouraient  le  faire,  jusqu'où 
l'application  des  principes  qui  précèdent  pourra  être  poussée 
sans  danger  pour  la  colonie.  Nous  avons  seulement  voulu  mettre 
en  lumière  la  différence  profonde  qui  existe  entre  le  régime  de 
l'industrie  étatisée  et  celui  de  l'industrie  libre,  et  tracer  les  li- 
'  gnes  générales  d'une  organisation  de  la  production  adaptée  aux 
conditions  dans  lesquelles  sera  placé  le  Domaine  National. 

Ainsi  que  l'agriculture,  l'industrie  aura  son  Institut  supérieur, 
dont  l'organisation  sera  un  peu  différente,  le  service  des  recher-   ' 
ches  se  confondant  forcément,  à  raison  de  la  spécialisation  des 
usines,  avec  celui  de  l'appHcation. 

Il  pourra  se  diviser  en  six  sections  : 

Force  motrice. 

Industries  extra  clives. 

Métallurgie  et  mécanique. 

Industries  d'alimentation. 

Industries  textiles, 

Industries  diverses. 

Par  ce  qui  a  élé  dit  du  fonctionnement  (te  l'iDstitnt  agricole, 
et  bien  que  l'identité  ne  soit  pas  complète,  on  peut  concevoir  le 
fonctionnement  de  l'Institut  industriel,  qui  sera  l'initiateur  des 
industries  nouvelles  et  des  progrès  à  réaliser  dans  celles  qui 
existeront  déjà.  Ses  études  et  recherches  seront  donc  à  la  fois 
scientifiques  et  économiques.  Inutile  de  pousser  la  description 

Une  caractéristique  est  à  signaler,  car  elle  marquera  une  dif- 
férence totale  entre  l'industrie  domaniale  et  l'industrie  privée  : 
la  première  ne  produira  jamais  que  des  objeis  de  bonne  qualité; 
elle  ne  cherchera  en  aucun  cas  à  abaisser  ses  prix  de  revient 
par  l'emploi  de  matières  premières  inféi*Jeures  oti  de  mauvais 
procédés  techniques  ;  elle  ne  fabriquera  que  des  articles  solides. 
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dont  l'aclieteur  sera  toujours  satisfait.  L'industrie  moderne,  au 
contraire,  semble  avoir  mis  toute  son  ingéniosité  à  donner  à  la 
camelote  les  apparences  trompeuses  de  marchandises  irrépro- 
chables. Ses  clienls  sont  toujours  sArs  d'être  volés.  C'est  un  vé- 
ritable scandale  que  l'abus  des  artifices  frauduleux  qu'elle  met 
en  oeuvre  pour  augmenter  ses  bénéfices.  Rien  n'est  plus  pénible 
et  plus  démoralisant  que  de  vivre  dans  une  almosphére  em- 
poisonnée par  le  mensonge  et  le  vol  qui  sont  les  règles  courantes 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Il  faut  toujours  être  en  garde 
contre  les  pièges  de  la  mauvaise  foi  et  toujours  lutter  pour  dé- 
fendre son  argent.  Malheur  au  naïf  qui  ne  sait  pas  déjouer  les 
ruses  du  mercantilisme  :  il  sera  tondu  jusqu'au  vif.  Ces  bas 
marchandages  toujours  renouvelés  sont  pour  les  esprits  délicats 
une  source  intarissable  d'amertume  et  d'écœurement.  Chez  la 
plupart  (les  hommes,  ils  finissent  par  émousser  les  sentiments 
honnêtes  et  donner  aux  consciences  une  déplorable  élasticité. 
Dans  les  magasins  domaniaux  où  seront  mis  en  vente  les  pro- 
duits industriels,  la  loyauté  la  plus  absolue  présidera  aux  tran- 
sactions, la  confiance  y  régnera  en  souveraine,  et  cela  par  la 
simple  raison  que  nul  n'aura  intérêt  à  tromper  les  acheteurs. 
Cette  sécurité  complète,  qui  naîtra  d'institutions  supérieures, 
transformera  les  mentalités,  améliorera  les  rapports  sociaux  et 
fera  plus  pour  relever  le  niveau  moral  des  populations  que  tous 
les  préceptes  des  pédagogues. 

Les  bases  générales  de  l'organisation  industrielle  étant  indi- 
quées, il  est  presque  inutile  d'en  suivre  les  développements. 
Toutefois,  pour  bien  marquer  les  étapes  qu'elle  aura  â  suivre, 
en  passant  des  industries  les  plus  simples  aux  plus  compliquées, 
on  peut  prévoir  plusieurs  phases,  sans  que  cette  classification 
ait  rien  d'absolu  ni  qu'elle  corresponde  à  des  époques  bien  tran- 
chées, et  sans  que  la  liste  qui  sera  dressée  soit  limitative. 

Première,  phase  : 

Inventaire  des  forces  naturelles. 

Inventaire  des  richesses  minières. 

Extraction  de  pierres  h  bâth*,  de  sable,  d'argile,  de  pierres  à 
chaux  e^  à  plâtre. 

Commencement  de  l'exploitation  des  mines,  le  minerai  étant 
destiné  à  la  vente. 

Fabrication  de  briques  communes. 

Fabrication  de  chaux  ordinaire  et  de  plâtre. 

Fabrication  du  pain,  avec  des  farines  achetées. 

Boucherie  et  charcuterie. 

Pêche  fluviale  et  maritime  à  proximité  des  centres  créés. 

Salines, 


.dbyGoogle 


Réparation  et  confection  de  linge,  chaussures,  vêtements,  avec 
des  tissus  et  cuirs  achetés. 

Confection  de  meubles  grossiers, 

Confection  de  literie  avec  des  toiles  achetées,  de  la  laine,  du 
crin  et  de  la  paille  pris  sur  place. 

Réparations  d'outils  et  machines  agricoles. 

Fabrication  de  charbon  de  bois, 

Préparation  du  liège  brut  pour  l'exportation. 

Deuxième  phase  : 

Installation  de  moteurs  hydrauliques,  à  air,  à  vapeur,  à  ex- 
plosions, de  dynamos,  etc.. 

Fabrication  de  briques,  tuiles,  carreaux  céramiques,  tuyaux 
de  drainage,  poterie,  grès,  faïence. 

Fabrication  de  chaux  hydraulique  et  ciments. 

Taille  de  pierres  et  marbres. 

Fabrication  d'acide  sulfurique,  de  superphosphate,  de  pro- 
duits chimiques  divers, 

Industrie  du  pétrole  et  dérivés. 

Fonderies  de  métaux, 

Constructions  métalliques  :  bâtiments,  outils  et  machines  agri- 
coles, moteurs  à  air,  mécanique. 

Chaudronnerie,  ferronnerie,  ferblanterie. 

Verrerie  à  bouteilles  et  à  vitres,  gobeletterie  commune. 

Scieries  mécaniques  et  usines  à  bois. 

Menuiserie,  charpente, 

Fabriques  de  wagons,  charronnage,  carrosserie. 

Fabriques  de  foudres  et  tonnellerie. 

Fabriques  de  meubles. 

Fabriques  de  bouchons,  d'agglomérés  de  liège  et  de  linoléum, 

Distillation  du  bois. 

Production  du  tan  et  extraits  tannlques. 

Fabriques  de  papier  et  cartons. 

Imprimerie, 

Vannerie,  sparterie,  corderie. 

Tanneries,  corroicries,  mégisseries. 

Selleries,  bourrelleries, 

Graisses  animales  et  végétales, 

Huiles  alimentaires  et  industrielles. 

Savonnerie,  bougies  stéariques,  cires, 

Distilleries  d'essences  et  de  parfums. 

Fabrication  d'alcool  d'industrie, 

Fabrication  du  tabac, 

Çommes  et  résines. 

Colles  de  poissons  et  d'animaux  divers,  gélatine,  glycérine. 

Industrie  des  plumes  et  crins, 

Egrenage  du  coton. 
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Défibrage  de  textiles  divers. 

Bonneterie,  lingerie. 

Confection  mécanique  de  vêtements,  chaussures,  coilTures. 

Fabriques  de  glace  frigorifique  et  alimentaire. 

Minoterie, 

Pâtisserie,  biscuiterie, 

Féculeric,  amidonnerie. 

Pâtes  alimentaires, 

Sucreries,  raffineries. 

Confiserie,  cbocolaterie. 

Sirops,  eaux  gazeuses,  limonades. 

Vinification  et  vinaigrerie. 

Brasserie, 

Laiterie,  brasserie,  fromagerie. 

Conserves  de  viandes,  poissons,  légumes. 

Troisième  phase  : 

Grande  métallurgie. 

Mécanique  de   précision  :  locomotives,    moteurs  divers,    m. 
chines-oulils. 

Construction  de  navires. 

Fonderies  d'art. 

Coutellerie, 

Filatures  el  tissages  de  coton,  laine,  soie,  etc. 

Teinture  et  impression  des  étoffes. 

Papiers  peints  et  toiles  cirées. 

Verrerie  fine,  cristallerie,  glaces. 

Bijouterie,  horlogerie,  orfèvrerie. 

Maroquinerie,  gainerie,  ganterie, 

Instruments  de  musique,  etc.,  etc.. 

Chaque  industrie  ne  sera  créée  qu'après  u 
die  et  pour  la  consommation  de  la  colonie 
suite,  si  les  matières  premières  sont  surabondantes  et  si  les  con- 
ditions  économiques  sont  favorables,  on  la  développera  en  vue 
de  l'exportation.  On  s'attachera  de  préférence  aux  industries 
pour  lesquelles  les  matières  premières  existeront  dans  le  pays 
même.  On  pourra  cependant,  en  présence  de  besoins  de  la  con- 
sommation locale,  créer  des  industries  employant  des  matières 
premières  tirées  de  l'étranger  ;  mais  il  faudra  que  l'avantage  de 
l'opération  soit  reconnu. 

Par  les  méthodes  modernes  de  la  division  du  travail,  de  la 
spécialisation  des  usines,  de  l'outillage  mécanique  et  automati- 
que le  plus  perfectionné,  on  obtiendra  des  prix  de  revient  aussi 
t>as  que  possible. 

Dans  de  telles  conditions,  il  est  manifeste  que  les  établisse- 
ments industriels  du  Domaine  National  échapperont  aux  causes 
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d'insuccès  qui  ruinent  tant  d'entreprises  privées  et  découragent 
tant  d'initiatives.  Alors  que  les  industries  individuelles  ont  à 
compter  constamment  avec  l'instabilité  des  cours  pour  leurs 
achats  de  matières  premières  et  la  vente  de  leurs  produits,  avec 
les  exigences,  ou  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  avec  la  préoccu- 
pation des  débouchés  à  trouver,  aucune  de  ces  difficultés  n'exis- 
tera pour  l'industrie  domaniale  dont  rien  ne  pourra  troubler  la 
sécurité.  Elle  ignorera  les  crises  d'accélération  ht  de  ralentisse- 
ment qui  jettent  la  perturbation  dans  l'industrie  privée,  et  sa 
marche  sera  d'une  régularité  parfaite  d'un  bout  de  l'année  & 
l'autre.  Le  parti  pris  peut  seul  nier  la  supériorité  d'une  telle  or- 
ganisation. 
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CHAPITEŒ   XI 


Oganisatlon  du  travail 

Insécurité  actuelle  des  conditions  d'existence  des  ouvriers.  —  Le  Do- 
maine national  leur  assurera  les  garanties  réservées  jusqu'à  ce 
jour  aux  fonctionnaires.  —  De  plus  il  prendra  en  charge  l'exis- 
tence des  femme»  et  des  enfants  en  échange  de  leur  participation 
modérée  au  travail  commun.  —  Le  travail  des  adultes.  —  Evo- 
lution résultant  du  machinisme.  —  Main  d'œuvre  transpoaable. 
~  Travailleurs  sédentaires  et  équipes  mohilea.  —  Combinaison 
des  divers  travoux  pour  éviter  le  chAmage.  —  La  main-d'œuvre 
indigène.  —  !^  travail  des  femmes  et  des  enfants.  —  Fourier 
et  le  travail  attractif.  —  L'attraction  résulte  surtout  de  la  variété. 
-^  Elle  sera  pleinement  réalisée.  —  Diminution  des  travaux  du 
ménage.  —  l'tilisation  du  temps  économisé.  —  Travaux  réservés 
aux  femmes.  —  Les  méthodes  octuelles  d'enseignement  pri- 
maire sont  défectueuses.  —  Elles  doivent  être  refondues.  — 
Instruction  théorique  et  travaux  pratiques  altcrné.s.  —  Nature 
de  ces  travaux.  —  La  participation  des  enfants  au  travail  sera 
pour  eux  le  meilleur  des  enseignements  pratiques.  —  Travail 
des  jeunes  filles.  —  Importance  des  forces  ainsi  utilisée».  —  Les 
enfants  indigènes  participeront  aux  études  et  aux  travaux.  — 
Moyen   de  les  attirer  dans  nos  écoles.  —  Le  rapprochement   des 

Pour  assurer  A  l'ouvrier  et  à  sa  famille  la  sécurité  de  l'existence, 
il  faut,  au  lieu  de  rétribuer  son  travail  sur  la  base  d'un  salaire 
quotidien,  lui  accorder  un  traitement  annuel,  comme  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  des  administrations  publiques,  ou  en  d'au- 
tres termes  le  mettre  à  l'abri  du  chômage. 

C'est  parce  que,  sous  le  régime  individualiste,  une  telle  sécurité 
n'existe  pas  pour  lui,  que  l'ouvrier  exige  un  gros  salaire  journa- 
lier, en  vue  de  se  ménager  quelques  ressources  pour  les  périodes 
où  le  travail  lui  fait  défaut.  Et  c'est  parce  que,  dans  les  pays  neufs, 
comme  le  Maroc,  où  tout  est  à  faire,  les  ri.sques  de  chômage  sont 
particulièrement  menaçants,  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  fran- 
çaise y  est  extrêmement  élevé.  Par  malheur,  cette  excessive  cherté 
des  salaires  restreint  les  entreprises  et  augmente  le  coût  de  la 
vie,  de  aorte  que  même  avec  de  fortes  journées,  l'o 
tient  pas  la  sécurité  dont  il  est  si  justement  avide. 
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n  tombe  500S  le  sens  qD'an  entreprenenr  privé,  ne  se  livraot 
qu'à  une  braoche  d'induslrie,  ne  peut  jamais  compter  snr  une 
régularité  parfaite  de  sa  production.  Tantôt  elle  se  développe, 
tantôt  elle  se  restreint,  et  il  est  obligé  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer l'elîeclif  de  son  personnel  selon  les  besoins  du  moment 

L'immense  snftériorité  de  la  Colonisation  nationale,  c'est  d'em- 
brasser toutes  les  branches  de  la  production,  des  transports  et 
des  échanges,  et  de  pouvoir  assurer  une  occupation  permanente 
aux  colons,  en  les  reportant  d'un  service  à  un  autre. 

Elle  peut  ainsi  leur  garantir  un  traitement  annuel,  basé  sur 
le  coût  de  leur  existence,  sans  assumer  pour  elle-même  les  aléas 
dont  elle  les  a  exonérés.  Et  d'autre  part,  cette  permanence  du 
travail  la  dispense  de  payer  les  journées  aux  prix  fantastiques 
que  doivent  subir  les  employeurs  privés. 

Elle  peut  faire  plus  :  elle  peut  accorder  des  majorations  de  sa- 
laires aux  ouvriers  chefs  de  famille,  pour  assurer  l'enlrelien  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Mais  comme,  d'une  part,  ce 
serait  une  augmentation  sensible  de  ses  cbarges  ;  comme  d'autre 
part  les  ouvriers  célibataires  pourraient  se  plaindre  d'être  moins 
payés  à  travail  égal,  il  sera  juste  que  les  femmes  et  les  enfants 
prennent  au  travail  d'intérêt  commun  une  part  en  rapport  avec 
leurs  forces  et  les  nécessités  de  leur  vie. 

Que  faut-il  pour  atteindre  ces  magnifiques  résultats  ?  Une 
bonne  organisation  du  travail.  Elle  est  facile  à  réaliser. 

Parlons  d'abord  du  travail  des  adultes; 

La  substitution  croissante  du  travail  mécanique  au  travail  ma- 
nuel, dans  toutes  tes  branches  de  la  production,  a  pour  consé- 
quence de  réduire  de  plus  en  plus  le  nombre  des  spécialistes 
professionnels,  et  de  remplacer  les  anciens  ouvriers  d'art  et  de 
métier  par  des  manœuvres  aptes  à  mettre  en  action  toutes  sor- 
tes de  machines-outils,  après  un  court  apprentissage.  De  plus, 
dans  certaines  industries,  tes  femmes,  les  jeunes  filles  et  les 
jeunes  gens  sont  préférés  aux  adultes  par  les  patrons,  parce  qu'ils 
sont  moins  payés,  parce  que  leurs  forces  sont  suffisantes  pour 
surveiller  et  alimenter  les  machines,  et  parce  que,  souvent,  leurs 
mains  plus  fines  se  prêtent  mieux  à  certains  travaux  délicats. 

Dans  l'agriculture,  où  cette  transformation  est  un  peu  moins 
sensible,  les  ouvriers  sont  habitués  de  longue -date,  par  tes  né- 
cessités diverses  de  leur  profession,  à  employer  un  grand  nom- 
bre d'outils  manuels,  à  exécuter  les  travaux  les  plus  variés,  se 
rattachant  plus  ou  moins  directement  à  la  culture. 

Il  sera  donc  toujours  possible  de  faire  les  transpositions  de 
main-d'œuvre  que  l'exécution  de  l'ensemble  des  travaux  pourra 
nécessiter.  On  ne  pourra  jamais,  naturellement,  faire  d'un  ter- 
rassier un  bijoutier  ;  mais  la  presque  totalité  des  colons  seront 
aptes  à  accomplir,  outre  les  travaux  de  leur  profession  princi- 
pale, ceux  des  professions  similaires. 
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Pour  donner  à  l'organisation  du  travail  toute  la  souplesse  dé- 
sirable, il  faudra  y  faire  entrer,  en  dehors  des  cadres  tout  à  fait 
fixes,  deux  éléments,  savoir  : 

Les  travailleurs  sédentaires,  constitués  surtout  par  les  chefs 
de  famille,  qui  ne  seront  appelés  &  se  déplacer  que  dans  un  rayon 
restreint,  et  pourront  en  général  rentrer  à  leur  foyer  chaque 
soir. 

Et  les  é<iuipes  mobiles,  composées  principalement  de  céliba- 
taires, pour  qui  les  déplacements,  même  à  longue  distance,  et 
les  changements,  même  fréquents,  seront  plutôt  une  distraction 
qu'un  inconvénient,  étant  donné  qu'ils  trouveront  partout,  leur 
journée  faite,  bon  souper,  bon  gite  et  le  reste. 

Les  équipes  volantes,  pouvant  se  porter  sur  tous  les  points  où 
un  surcroît  de  main-d'oeuvre  est  devenu  nécessaire,  présente- 
ront évidemment  d'extrêmes  commodités.  Néanmoins,  comme 
ces  déplacements  entraîneront  toujours  des  pertes  de  temps,  il 
sera  bon  de  les  réduire  au  minimum  en  réunissant,  dans  le  rayon 
de  chaque  village,  des  éléments  de  travail  assez  variés  quant  à 
l'époque  de  leur  exécution,  pour  assurer  sur  place  une  occupa- 
lion  constante  à  la  plupart  des  travailleurs. 

L'agriculture  à  elle  seul*,  quand  elle  n'est  pas  la  monoculture, 
exige  des  travaux  très  variés  dont  certains,  dans  des  climats 
tempérés  chauds,  comme  celui  de  l'Afrique  du  Nord,  peuvent 
s'accomplir  en  toute  saison.  Néanmoins  il  est  des  sa'isons  où 
le  besoin  de  main  d'ceuvre  est  particulièrement  intense,  el  le 
personnel  nécessaire  alors  trouverait  difficilement  à  s'occuper 
le  reste  du  temps.  Mais  on  aura  un  réservoir  de  travail  presque 
inépuisable  dans  l'aménagement  des  terres  et  des  eaux  qui, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  se  fera  progressivement,  en  commençant  par 
les  parties  les  plus  fertiles  et  les  plus  accessibles  du  territoire 
de  chaque  village  pour  aborder  ensuite  les  parties  les  plus 
ingrates  et  les  plus  éloignées.  De  longues  années  s'écouleront 
avant  que  le  sol  de  l'Afrique  du  Nord  soit  intégralement  arraché 
à  la  sauvagerie,  que  toutes  ses  oliiines  soient  défrichées,  nive- 
lées, irriguées,  drainées,  pourvues  de  chemins,  que  tous  ses  co- 
teaux soient  pourvus  de  travaux  de  retenue  des  eaux  :  fossés 
horizontaux,  trous,  petites  digues,  barrages  de  ravines,  et  cou- 
verts de  plantations  fruitières  ou  forestières,  que  les  pentes  trop 
fortes  soient  aménagées  en  terrasses,  que  les  torrents  divagants 
soient  rentrés  dans  leur  lit  et  y  soient  maintenus  par  des  digues 
et  des  plantations.  La  plupart  des  travaux  qui  viennent  d'être 
énumérés  pourront  s'accomplir  en  toute  saison.  On  y  affectera 
les  bras  disponibles  qui,  de  la  sorte,  ne  seront  jamais  inoccupés. 

On  pourra  également  les  affecter  aux  travaux  neufs  et  d'entre- 
tien des  voies  publiques,  des  bâtiments,  etc.,  qui  peuvent  tou- 
jours, selon  les  circonstances,  être  poussés  avec  plus  ou  moins 
de  rapidité. 
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Ce  n'est  pas  ""■'  ■  ''exploitation  des  forêts,  des  mioes,  des 

arrières,  e(  la  création  de  nombreuses  industries  viendront 
donner  plus  d'élasticité  encore  à  l'emploi  de  la  main  d'œuvre. 
Si  certains  travaux  forestiers  ne  peuvent  être  accomplis  que 
dans  les  saisons  convenables,  d'autres  peuvent  l'être  toute 
l'année.  I-es  carrières,  et  même  certaines  mines,  peuvent  tou- 
jours ralentir,  ou  même  interrompre  leur  extraction  pour  la 
reprendre  avec  plus  d'activité  par  la  suite.  Quand  il  y  a  de 
grosses  disponibilités  de  main  d'ceuvre,  elles  peuvent  accumuler 
des  stocks,  pour  les  écouler  quand  leur  personnel  sera  réduit. 
C'est  aussi  le  cas  de  nombreuses  industries  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer.  D'autres  industries,  comme  les  sucreries,  ne 
marchent  chaque  année  que  pendant  quelques  mois,  mais  les 
diverses  industries  placées  dans  ces  conditions  marchent  à  des 
époques  différentes,  ce  q«i  permet  à  plusieurs  d'entre  elles 
de  fonctionner  avec  le  même  personnel. 

Dans  l'organisation  générale  de  la  production,  on  combinera 
les  divers  éléments  d'activité  de  façon  à  avoir  toujours  à  portée 
de  chaque  village  l'emploi  de  la  fraction  disponible  de  la  main 
d'œuvre.  Les  villages  agricoles  et  forestiers  aiu'out  des  facilités 
particulières  de  bien  régler  leurs  travaux  ;  il  y  aura  aussi  des 
villages  agricoles  et  miniers,  agricoles  et  industriels.  Et  quant 
à  ceux  que  leur  situation  condamnerait  à  être  exclusivement 
agricoles,  le  même  résultat  y  sera  atteint  par  l'augmentation  de 
la  proportion  de  leurs  travailleurs  mobiles. 

II  faut  compter  aussi  que  l'emploi  généralisé  d'un  machinisme 
perfectionné  permettra  de  se  passer  du  surcroît  considérable 
de  main  d'œuvre  nécessaire,  en  certains  moments,  à  l'agricul- 
ture, par  exemple,  pour  les  labours  et  les  récoltes.  La  machine, 
en  réduisant  notablement  le  travail  manuel,  en  sera  ainsi  un 
eiicellent  régulateur. 

Il  arrivera  (]u'on  sera  empêché  de  se  livrer  à  des  travaux 
agricoles  prévus,  par  des  intempéries  qui  paraîtront  devoir  être 
d'une  durée  trop  courte  pour  qu'on  puisse  songer  à  reporter  le 
personnel  sur  d'autres  chantiers.  Pour  parer  à  cette  éventua- 
lité, les  chefs  de  culture  réserveront  toujours  quelques  travaux 
pouvant  s'exécuter  à  couvert  :  vannerie,  sparterie,  réparations 
à  l'outillage  et  au  matériel,  manutention  et  triage  des  récoltes, 
nettoyage  des  locaux,  cassage  de  pierres,  etc.  Dans  les  villages 
forestiers,  la  préparation  et  le  façonnage  du  liège  et  des  autres 
bois  alimentera  toujours  abondamment  la  main  d'œuvre  pendant 
les  mauvais  jours. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  constater  que  des  cultures  très 
intéressantes  n'étaient  pas  pratiquées  dans  l'Afrique  du  Nord, 
ou  qu'elles  étaient  laissées  aux  indigènes,  parce  qu'elles  exi- 
geaient plus  de  ipain  d'œuvre  qu'on  ne  pouvait  s'en  procurer. 
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et  aussi  parce  qu'elles  ne  pouvaient  supporter  les  frais  d'une 
main  d'œuvre  trop  coûteuse. 

Signalons  à  ce  sujet  qu'il  ne  faut  pas  faire  fond  d'une  façon 
trop  absolue  sur  le  concours  de  la  main  d'œuvre  indigène. 
D'abord,  en  maintes  régions,  et  notamment  au  Maroc,  la  popula- 
tion musulmane  est  de  faible  densît%.  Puis 'il  est  arrivé  que,  dans 
bien  des  cas,  des  entrepreneurs,  pressés  d'exécuter  un  travail  et 
manquant  de  bras,  ont  offert  des  salaires  excessifs  aux  indigènes 
pour  se  les  attacher,  et  il  est  difficile  ensuite  aux  colons  de 
décider  ces  mêmes  indigènes,  ou  d'autres  qui  ont  eu  connais- 
sance des  conditions  obtenues  par  eux,  à  accepter  des  salaires 
moins  élevés.  Enfin,  d'une  façon  générale,  la  main  d'oeuvre 
indigène  est  capricieuse  et  irrégulière.  L'indigène  prend  el  quitte 
le  travail  quand  il  lui  plaît,  sans  avertissement  préalable.  Il  ne 
se  présente  guère  sur  les  chantiers  des  colons  lorsqu'il  a  de 
quoi  s'occuper  chez  lui.  Et  même  s'il  n'a  rien  à  faire,  pour  peu 
que  la  récolte  ait  été  bonne  et  qu'il  ait  de  quoi  manger  toute 
l'année,  il  passera  plus  volontiers  ses  journées  étendu,  ta  tète  à 
l'ombre  el  les  pieds  au  soleil  que  sur  les  chantiers  européens 
où  l'on  n'aime  guère  les  flâneurs.  C'est  seulement  quand  il  est 
poussé  par  le  besoin,  c'est  à  dire  les  années  de  sécheresse,  qu'il 
est  avide  de  travail  rétribué.  Dans  les  régions  montagneuses 
el  surpeuplées  comme  )a  Kabylie,  le  Rilf,  le  grand  Atlas,  l'agri- 
culture ne  peut  nourrir  tout  le  monde,  et  c'est  encore  le  besoin 
qui  pousse  le  Kabyle,  le  Rlffain  et  le  Chleuh  à  aller  chercher 
du  travail  au  dehors. 

En  somme,  une  administration  paternelle  et  prévoyante  devra 
avoir  des  chantiers  toujours  prêts  pour  accueillir  les  indigènes 
qui  viendront  s'j'  présenter  —  et  on  a  vu  que  les  travaux  de 
défrichement  el  d'aménagement  de  la  terre  et  des  eaux  seront 
nne  réserve  de  travail  presque  inépuisaMe.  —  Mais  elle  ne  devra 
baser  aucune  de  ses  entreprises  sur  leur  concours  permanent. 
N'oublions  pas  d'ailleurs  que  le  but  principal  de  la  celonisation 
est  le  peuplement  français,  et  que  pour  l'assurer,  11  faudra 
laisser  à  nos  nationaux  la  presque  totalité  du  travail. 
■  Nous  devrons  donc  ne  considérer  que  comme  une  mesure 
d'assistance  essentiellement  temporaire  l'ouverture  dé  nos  chan- 
tiers aux  indigènes  dans  le  besoin.  Le  concours  que  nous  leur 
aurons  prêté  pour  la  mise  en  valeur  de  leur  territoire,  les 
plantations  et  cultures  nouvelles  que  nous  les  amènerons  à  y 
faire,  l'amélioration  de  leur  cheptel  et  tous  les  progrès  réalisés 
par  notre  aide  leur  créeront  des  conditions  d'existence  qui  les 
dispenseront  de  recourir  à  notre  charité.  Et  lorsqu'une  suite 
de  mauvaises  années  les  réduira  à  la  misère,  ils  accepteront  plus 
volontiers  que  du  travail  quelques  avances  de  grains  et  d'huile, 
remboursables  en  nature. 
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Par  conséquent  c'est  sur  la  main-d'œuvre  française  à  peu  près 
seule  que  reposera  la  vaste  entreprise  de  la  colonisation  intensive 
de  l'Afrique  du  Nord.  Mais  à  côté  des  travaux  pénibles,  exi- 
geant toute  la  force  d'un  adulte  et  pouvant  être  rémunérés  en 
conséquence,  il  est  dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie  de 
nombreux  travaux  peu  fatigants  et  qui  ne  peuvent  être  payés 
bien  cber,  à  raison  de  leur  faible  productivité.  Pour  ces  be- 
sognes secondaires,  le  cultivateur  de  France  dispose  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants.  Il  faudra  également  utiliser  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  dans  le  Domaine  national,  et  ce 
sera  d'autant  plus  juste  que  chacun  d'eux  apportera  au  père 
de  famille  un  supplément  de  salaire  toujours  suffisant  pour  son 
entretien. 

Ce  n'est  pas  san^  raison,  cependant,  que  les  moralistes  et  les 
hygiénistes  ont  condamné  la  participation  de  la  femme  et  des 
enfants  trop  jeunes  aux  travaux  industriels.  La  jeune  Itlle  y  perd 
son  innocence  dans  des  promiscuités  fâcheuses  ;  elle  y  épuise 
son  organisme  à  un  âge  où  elle  aurait  besoin  de  le  renforcer 
pour  suporter  les  fatigues  de  la  maternité.  La  femme  s'y  démo- 
ralise, laisse  ses  enfants  livrés  à  eux-mêmes  et  ne  peut  maintenir 
dans  son  ménage  l'ordre  et  la  propreté  indispensables.  Le  pauvre 
gosse  surmené  cl  brutalisé  dans  les  ateliers  dont  il  est  souvent 
le  souffre-douleur,  accablé  des  corvées  les  plus  pénibles,  y  ruine 
sa  santé  et  y  prend  des  habitudes  vicieuses.  A  la  campagne,  le 
travail  en  plein  air  n'est  pas  malsain  en  lui-même  ;  mais  il 
excède  parfois  les  forces  de  la  femme  et  de  l'enfant,  insuffl- 
samment  alimentés.  Puis  il  empiète  facilement  sur  le  temps  qui 
devrait  être  consacré  à  l'instruction.  Trop  de  pères  de  famille 
n'envoient  leurs  enfants  b  l'école  que  dans  les  moments  où  ils 
ne  sont  pas  utiles  à  la  ferme.  En  résumé,  ce  sont  les  abus  aux- 
quels donne  lieu  la  participation  de  la  femme  et  de  i'enfMit 
au  travail  plus  que  cette  participation  en  elle-même  qui  sont 
à  blâmer  et  à  éviter. 

Avec  une  organisation  rationnelle  dans  ses  moyens  et  humaine 
dans  son  but,  qui  se  propose  non  pas  de  pressurer  le  travailleur 
pour  en  extraire  un  maximum  de  bénéfices,  mais  d'associer  har- 
monieusement tous  les  efforts  dans  l'intérêt  commun,  en  ne  de- 
mandant à  chacun  que  ce  qu'il  peut  donner  sans  excéder  ses 
forces,  il  est  facile  non  seulement  d'éviter  ces  abus,  mais  de 
rendre  le  travail  agréable  et  de  faire  du  devoir  un  plaisir. 

A  coté  de  conceptions  utopiques  et  de  solutions  incomplètes, 
Charles  Fourier  a  apporté  sur  l'organisation  du  travail  des  vues 
géniales.  Sa  théorie  du  travail  attractif,  qu'il  poussa  d'ailleurs 
à  l'exagération  en  réglant  trop  minutieusement  d'avance  l'em- 
ploi du  temps,  n'en  reste  pas  moins  la  règle  idéale  dont  toute 
civilisation  digne  de  ce  nom  doit  se  rapprocher  le  plus  possible. 
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n  a  eu  pleinement  raison  de  proclamer  que  le  travail  en  séances 
courtes  et  variées  produit  l'équilibre  sanitaire  et  que  «  la  santé 
est  nécessairement  lésée  si  l'homme  se  livre  douze  heures  cha- 
que jour  pendant  des  mois  et  des  années  à  un  travail  uniforme 
qui  n'exerce  pas  successivement  toutes  les  parties  du  corps  et 
de  l'esprit  s. 

On  a  vu,  par  ce  qui  vient  d'être  dit  du  travail  des  adultes, 
que  leurs  occupations  seront  aussi  variées  que  possible.  L'agri- 
culture, considérée  seule,  ne  présente  pas,  même  si  elle  est  spé- 
cialisée, l'insupportable  monotonie  de  certaines  professions  in- 
dustrielles, qui  consistent  en  l'éternelle  répétition  des  mêmes 
mouvements.  El  la  multiplication  des  genres  de  cultures,  l'ex- 
ploitation des  forêts,  les  défrichements,  aménagements,  planta- 
tions, sont  autant  d'éléments  de  diversité  qui  rendront  le  travail 
agréable. 

Au  changement  d'occupation,  les  équipes  volantes,  composées 
des  travailleurs  les  plus  jeunes,  chez  lesquels  cette  humeur  in- 
constante, à  laquelle  Fourier  donnait  le  nom  gracieux  de  a  la 
papillonne  u,  et  qu'il  classait  parmi  les  passions  distributives, 
est  portée  au  plus  haut  degré,  joindront  le  changement  de  milieu, 
qui  sera  un  attrait  de  plus. 

Quant  au  travail  industriel,  on  a  vu  qu'il  alternerait  presque 
toujours  avec  des  travaux  agricoles  et  des  travaux  d'industries 
différentes,  excluant  ainsi  l'attrislante  uniformité  des  grands 
ateliers  actuels. 

Mais  c'est  surtout  pour  les  femmes  et  les  enfants,  êtres  faibles, 
qu'il  importe  de  rendre  légère  la  charge  du  travail  et  d'en  faire 
une  distraction  hygiénique  plutôt  qu'une  pénible  corvée. 

D'après  ce  qoi  a  été  dit  au  chapitre  VIII,  à  propos  de  la  créa- 
tion des  villages,  on  a  déjà  compris  que  les  femmes  des  colons 
du  Domaine  seraient  exemptes  d'une  foule  de  besognes  qui  pè- 
sent lourdement  sur  celles  de  nos  cultivateurs  :  soins  de  la  basse- 
cour,  du  jardin,  garde  des  bètes,  blanchissage  et  entretien  du 
linge  et  des  vêtements,  etc.  De  plus,  la  possibilité  de  trouver  au 
restaurant  une  nourriture  d'excellente  qualité  sans  augmenta- 
tion de  dépenses,  amènera  la  plupart  d'entre  elles,  en  dépit 
d'habitudes  enracinées,  à  ne  plus  faire  de  cuisine  particulière. 
Dés  lors,  les  soins  du  ménage  se  réduiront  pour  elles  à  bien  peu 
de  chose  et  presque  toui  leur  temps  deviendra  disponible.  On 
leiu*  en  laissera  néanmoins  une  bonne  partie,  car  à  aucun  prix 
leur  intérieur  et  leurs  enfants  ne  devront  être  négligés.  Les  jeu- 
nes mères  et  les  femmes  en  état  de  grossesse  avancée  seront 
même  dispensées  de  tout  travail.  Mais,  ces  réserves  faites,  i)  res- 
tera un  grand  nombre  d'heures  de  travail  qui  pourront  être  mi- 
ses au  service  de  la  communauté,  et  que  les  femmes  y  mettront 
d'autant  plus  volontiers  qu'elles  auront  là  une  occasion  de  sortir, 
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de  se  réunir  entre  elles  et  de  faire  aller  leur  langue,  ce  qui  est 
pour  le  sexe  féminin  un  de  ses  besoins  les  plus  impérieux. 

Les  femmes  vaqueront  donc,  chacune  selon  ses  forces  et  ses 
goûts,  et  en  variant  leurs  occupations  dans  l'extrême  mesure  de 
leurs  aptitudes,  aux  travaux  de  leur  sexe.  Evidemment  ces  apti- 
tudes poseront  des  limites  à  la  variation  des  travaux.  Les  plus 
musclées,  à  qui  conviendront  les  grosses  besognes,  ne  s'acquitte- 
raient peut-être  pas  également  bien  des  tâches  délicates,  et 
inversement  les  moins  vigoureuses  ne  pourraient  pas,  sans  înbu- 
manité,  être  chargées  des  travaux  de  force.  Telle,  qui  se  révé- 
lera habile  à  la  couture,  jiourrait  n'être  qu'une  médiocre  cuisi- 
nière. Les  plus  instruites  seules  pourront  exercer  les  fonctions 
d'institutrices,  de  comptables,  de  (lactylograpbes,  etc..  Malgré 
tout,  certaines  spécialisations  ne  pourront  donc  pas  être  évitées, 
et  d'ailleurs  ïï  est  des  emplois  qui  devront  être  tenus  continuelle- 
ment par  la  mente  personne  ;  mais  ces  cas  seront  plutôt  excep- 
tionnels. D'aitteurs  toutes  les  journées  de  travail  seront  courtes, 
et  le  surmenage  ne  vien^a  jamais  aggraver  la  monotonie. 

En  premier  lieu,  les  femmes  seront  chargées  du  blanchissage, 
du  repassage  et  de  l'entretien  du  Itn^e.  Ces  opérations  se  feront 
mieux  et  plus  vite  en  commun,  avec  des  a{>^areils  et  des  pro- 
cédés perfectionnés  qu'isolément  à  la  {main,  et  pw  des  mains 
souvent  peu  expertes.  Là  où  il  faudrait  une  heure  oa  dttix  à  une 
ménagère,  qui  peut  n'avoir  aucune  habileté  à  manier  I*ai9iîUe, 
pour  ajuster  un  morceau  neuf  à  la  partie  usée  d'une  pièce  d> 
lingerie  ou  d'un  vêtement,  une  spécialiste  de  la  machine  à  cou- 
dre, à  qui  une  apprèteuse  aura  apporté  le  travail  tout  préparé, 
l'enlèvera  en  quelques  minutes.  11  en  sera  de  même  pour  tous 
les  travaux  de  ce  genre. 

La  confection  d'une  partie  des  vêtements  et  de  la  lingerie  sera 
également  confiée  aux  femmes. 

Elles  seront  adfointes  comme  aides  au  chef  de  cuisine,  notam- 
ment pour  la  cueillette,  le  tri  et  la  préparation  des  légumes,  la 
cuisson  des  aliments  ,1e  lavage  de  la  vaisselle,  le  rangement  et 
le  maintien  en  état  de  propreté  de  la  cuisine  et  des  salles  de 
restaurant. 

Elles  seront  chargées  de  l'entretien  des  divers  locaux  à  usage 
coHectif  :  bureaux,  magasins,  salles  de  réunions,  d'écoles,  cham- 
bres des  travailleurs  célibataires  et  des  voyageurs. 

Elles  soigneront  la  basse-cour  et  la  volaille,  trairont  les  va- 
ches, tiendront  la  laiterie,  la  beurrerie,  la  fromagerie. 

La  plus  grande  partie  des  emplois  administratifs  leiu-  sera 
confiée.  Les  femmes  ont  fait  leurs  preuves  d'aptitudes  à  ces 
fonctions  et  on  leur  confiera  en  général  toutes  celles  qui  de- 
mandent plus  de  délicatesse  que  de  vigueur.  L'enseignement  des 
plus  jeunes  garçons  pourra  également  leur  être  attribué. 

Lorsque  l'exécution    de  ces  divers    travaux  leur    laissera  du 
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temps  libre,  les  femmes  participeront  à  ceux  de  l'extérieur  : 
cueillette  du  coton,  vendanges,  récoltes  de  fruits  d'arbres  peu 
élevés. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  et  adolescents  des  deux  sexes, 
le  principe  à  poser  avant  toute  autre  considération,  sera  que 
leur  contribution  au  travail  ne  soit  jamais  au  détriment  de  leur 
instruction.  Mais  y  a-t-il  incompatibilté  entre  les  deux  occupa- 
lions  t 

Il  est  incontestable  qu'avec  nos  méthodes  actuelles  d'ensei- 
gnement, il  se  produit  une  énorme  déperdition  de  temps  qui  ré- 
sulte de  ce  qu'on  surcharge  les  programmes  de  fastidieuses  inu- 
tilités. On  bourre  le  cerveau  des  pauvres  enfants  de  dates  d'his- 
toire, de  définitions  abstraites  qu'ils  ne  peuvent  comprendre,  de 
phrases  à  répéter  mot  à  mot,  et  on  oublie  de  leur  donner  une 
foule  de  notions  pratiques  qui  leiir  seraient  dans  la  vie  de  la 
plus  grande  utilité.  On  ne  sait  pas  assez  leur  rendre  l'étude 
attrayante  par  des  démonstrations  concrètes,  des  leçons  de  cho- 
ses, des  expériences  simples  de  physique,  de  chimie,  d'histoire 
naturelle,  etc..  On  exagère  la  durée  journalière  des  études,  pro- 
longée encore  par  des  devoirs  Écrits  qui,  souvent,  ne  peuvent 
être  faits  qu'à  la  maison  et  quelquefois  même  obligent  l'enfant  à 
des  veillées  épuisantes,  en  même  temps  qu'ils  sont  une  gêne  pour 
toute  la  famille. 

,  D'autre  part,  les  nécessités  de  l'existence,  telle  qu'elle  est  or- 
ganisée, obligent  à  abaisser  l'âge  de  sortie  de  l'école,  qui  pour- 
rait très  utilement  être  retardée  de  deux  ou  trbis  ans. 

Eu  éliminant  de  nos  programmes,  d'iue  volonté  ferme,  et  sans 
respect  pour  la  sacro-sainte  routine>  tout  ce  qui  est  longueur, 
superfétalion,  théorie  pure,  tout  ce  qui  encombre  l'esprit  de 
l'enfant  au  lieu  de  le  meubler  et  de  l'orner,  tout  ce  qui  le  fatigue 
sans  correspondre  à  une  utilité  réelle,  et  en  prolongeant,  comme 
il  vient  d'être  dit,  la  période  obligatoire  de  scolarité,  il  devien- 
dra possible  de  réduire  dans  une  forte  proportion  la  durée  des 
études  journalières.  On  y  aura  ce  précieux  avantage  de  ne  pas 
fatigura-  l'enfant  par  des  séances  trop  prolongées,  de  lui  laisser 
le  cerveau  plus  frais  pour  assimiler  les  connaissances  d'un  inté- 
rêt réel. 

,  L'enseignement  primaire,  le  seul  dont  nous  avons  à  nous  occu- 
per ici,  devra  avoir  un  but  essentiellement  pratique,  constituer 
une  préparation  de  l'enfant  au  rôle  qu'il  remplira  plus  tard, 
permettre  le  classement  des  aptitudes  pour  que  chacun  puisse 
se  diriger  dans  la  voie  vers  laqueHe  il  se  sentira  entraîné,  sélec- 
tionner les  intelligences  pour  ouvrir  aux  plus  développées  les 
degrés  supérieurs  de  l'enseignement.  Ce  sera  toute  une  pédago- 
gie et  une  organisation  nouvelles  ;  mais  ce  sujet  sort  du  cadre  de 
notre  travail. 
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En  défalquant  les  quelques  heures  d'études  qui,  bien  remplies, 
seront  suffisantes,  en  laissant  à  l'enfant  un  peu  de  temps  pour 
l'amusement  qui  est  un  besoin  de  son  âge.  et  aussi  pour  le  repos, 
il  restera  une  bonne  part  de  la  journée  à  consacrer  à  des  travaux 
divers  qui  seront,  eux  aussi,  par  leur  attrait  et  leur  variété,  un 
véritable  amusement,  en  même  temps,  comme  on  va  le  voir, 
qu'une  instruction  pratique  d'une  utilité  de  premier  ordre. 

Au  lieu  d'être  prises  en  Moc  et  à  une  seule  époque  de  l'année, 
les  vacances  seront  réparties  en  périodes  plus  .courtes  et  ïux 
saisons  où  le  concours  des  enfants  aux  travaux  agricoles  sera  le 
plus  nécessaire.  Mais,  même  dans  ces  moments  de  presse,  on  leur 
réservera  largement  le  temps  du  repos  et  de  la  récréation. 

Les  garçons  seront  chargés  en  premier  lieu,  sous  la  direclioq 
d'un  jardinier  chef,  de  la  culture  et  de  l'entretien  du  jardin 
public.  On  les  dispensera  des  labours,  travail  au-dessus  de  leurs 
forces.  Mais  la  souplesse  de  leur  âge  fera  pour  eux  un  jeu  des 
autres  travaux  qui  seraient  plus  pénibles  à  des  adultes.  Ils  sème- 
ront, planteront,, repiqueront,  sarcleront,  bineront,  arroseront, 
entretiendront  les  allées,  les  massifs  et  les  gazons.  Ils  appren- 
dront à  former  les  pépinières,  à  planter,  greffer  et  tailler  les 
arbustes  et  les  arbres,  à  régler  les  irrigations,  à  soigner  les  ru- 
ches et  à  recueillir  le  miel.  Leurs  instincts  de  grimpeurs,  tempé- 
rés par  la  prudence  des  surveillants,  les  rendront  particulière- 
ment aptes  à  la  cueillette  des  fruits  d'arbres  élevés  :  oliviers, 
Qguiers,  orangers,  etc.  ' 

Ils  aideront  les /cultivateurs  dans  les  soins  à  donner  au  bétail; 
ils  ({arderont  les  bêles  au  pâturage,  et  chacun  d'eux  en  aura  un 
assez  grand  nombre  sous  sa  surveillance,  ce  qui  coûtera  moins 
cher  par  tête  que  d'en  garder  quelques-unes,  comme  le  font  au- 
jourd'hui les  enfants  des  petits  cultivateurs.   ' 

Dans  la  grande  culture,  les  semis  faits  en  ligne  permettront 
d'exécuter  à  la  machine  une  partie  des  sarclages  ;  mais  il  en 
restera  toujours  une  partie  qui  ne  pourra  être  fffite  qu'à  la  main. 
Dans  certaines  cultures  comme  la  betterave,  il  faudra  aussi 
éclaireir  les  jeunes  plants  trop  épais  et  combler  les  vides  par 
des  repiquages.  Ce  sont  là  des  travaux  minutieux  et  f|ui  pren- 
nent beaucoup  de  temps.  Les  enfants  d'un  certain  âge  tes  accom- 
pliront à  merveille. 

Il  en  sera  de  même  de  la  cueillette  des  capsules  du  colon,  des 
feuilles  du  tabac  et  du  sumac,  de  la  coupe  des  osiers,  roseaux, 
bambous,  du  ramassage  des  pommes  de  terre,  extraites  mécani- 
quement, et  autres  récoites  racines,  de  la  vendange,  etc.  Le  con- 
cours de  cette  main-d'oeuvre  abondante  et  peu  dispendieuse 
rendra  possibles  nombre  de  cultures  auxquelles  on  a  dû  renon- 
cer jusqu'à  présent.  i 

Dans  les  cultures  variées  qui  seront  pratiquées,  et  dans  l'ex- 
ploitation des  forêts,  il  se  trouvera  constamment  des  travaux  pes 
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fatigants  que  les  enfants  d'âge  scolaire  pourront  exécuter  en  tout 
ou  en  pariie,  et  qu'il  est  inutile  d'énumérer. 

Les  enfants  y  gagneront  de  s'assimiler  l'ensemble  des  connais- 
sances pratiques  nécessaires  à  l'agriculteur.  Et  leurs  travaux 
d'application,  complétés  par  des  notions  scientifiques  et  com- 
merciales sur  les  plantes,  les  animaux,  les  minéraux  qui  en  feront 
l'objet,  équivaudront  pour  eux  à  -l'enseignement  d'une  ferme- 
école.  Un  peu  plus  tard,  incorporés  dans  les  équipes  volantes, 
ils  iront  s'initier,  dans  d'autres  villages  et  d'autres  régions  aux 
connaissances  qu'ils  n'auraient  pas  eu  l'occasion  d'acquérir  chez 
eux.  Quels  colons  de  qualité  supérieure  on  formera  ainsi,  et 
quelle  différence  avec  les  agriculteurs  de  rencoptre  qui.  en  gé- 
néral, sont  venus  jusqu'à  présent  en  Algérie  et  en  Tunisie  1 

Ajoutons  que  les  enfants  qui  se  sentiront  portés  vers  d'autres 
professions  :  administrations,  commerce,  industries  diverses, 
auront  toute  facilité  de  s'initier  aux  connaissances  qu'elles  exi- 
gent, en  travaillant  comme  auxiliaires  avec  ceux  qui  les  exerce- 
ront dans  les  villages,  mais  surtout  dans  les  villes,  où  la  prépa- 
ration à  ces  carrières  se  fera  dans  de  meilleures  conditions. 

Dans  les  industries  dépendant  d'un  moteur  central,  et  néces- 
sitant une  présence  continuelle  à  la  machine-outil  pendant  le 
temps  où  elle  est  actionnée,  on  assurera  la  fréquentation  sco- 
laire en  établissant  un  roulement  entre  les  jeunes  gens  qni  y 
seront  occupés,  de  façon  à  ce  que  chacun  d'eux  n'ait  que  trois 
ou  quatre  heures  à  passer  à  l'atelier. 

Des  mesures  absolument  semblables  assureront  la  participa- 
lion  (tes  jeunes  filles  au  travail  commun,  sans  préjudicier  n  leur 
instruction  et  même  en  la  complétant  par  les  connaissances 
pratiques  plus  spécialement  utiles  à  leur  sexe. 

C'est  ainsi  qu'elles  assisteront  leurs  mères  dans  les  diff'érentes 
natures  de  travaux  plus  haut  énumérées,  en  y  prenant  la  part 
que  comporteront  leur  âge,  leur  force  et  leurs  aptitudes.  Les 
plusTêunes  n'exécuteront  que  les  besognes  menues  et  faciles. 

Il  sera  toujours  nécessaire,  pour  leur  hygiène,  de  leur  réserver 
une  part  des  travaux  de  plciii  air,  par  exemple  le  sarclage  des 
jardins,  l'entretien  des  parterres,  la  cueillette  des  légumes,  du 
coton,  etc.. 

Pour  développer  leurs  goûts  innés  d'ordre  et  de  propreté,  en 
les  initiant  à  un  travail  de  délicatesse  et  de  soins  attentifs,  on 
leur  confiera  l'élevage  des  vers  à  soie,  art  qui  les  intéressera  vive- 
ment, et  dans  lequel  les  plus  intelligentes  arriveront  à  exceller. 
D'autres  feront  un  stage  dans  les  administrations  ou  les  maga- 
sins pour  y  devenir  employées,  vendeuses,  etc. 

On  voit  déà  le  merveilleux  parti  qu'il  est  possible  de  tirer  par 
uns  organisation  rationnelle,  de  toutes  ces  forces  aujourd'hui 
perdues  ou  gaspillées,  et  à  chacune  desquelles  on  trouvera  un 
emploi  en  rapport  avec  ses  dispositions.  Ce  n^st  pas  tout  ,pour- 
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tant,  car  des  ressources  égales,  sinon  plus  considérables  poor- 
ront  être  trouvées  dans  la  jeunesse  indigène.  Celte  seule  indica- 
tion doit  oDTrir  des  horizons  immenses  à  tons  ceux  qui  ont  eu 
l'occasion  de  voir  de  près  les  petits  Arat>es  et  les  petits  Kabyles 
et  ont  été  frappés  de  leur  gentillesse,  de  leur  intelligence,  de 
leur  vivacité  de  corps  et  d'esprit  ;  autant  le  mosulman  adulte  est 
fermé  et  inaccessible,  autant  l'enfant  est  onverl  et  malléaMe. 
C'est  à  cet  âge  qu'il  fani  prendre  l'indigène  pour  le  façonner  et 
l'amener  à  nous.  Or,  actuellement,  ceux  de  ces  enfants  appelés 
à  recevoir  quelqne  cuHure  vont' s'abrutir  à  l'école  arabe  où  ils 
passent  leurs  journées  à  hurler  des  paroles  du  Coran  et  appren- 
nent à  maudire  l'infldèle.  Les  écoles  françaises  sont  encore  des 
exceptions.  Et  là  même  où  elles  existent,  elles  n'atteignent  que 
très  imparfaitement  le  but. 

Jusqu'à  ce  jour  les  indigènes  se  sont  tenus  éloignés  de  nous, 
en  qui  ils  Toient  des  ennemis  et  des  exploiteurs.  Les  deux  so- 
ciétés se  juxtaposent  sans  se  pénétrer  ;  le  rapprochement  ne 
s'établit  pas.  On  verra  au  chapitre  XIV  que  ïa  Colonisation  na- 
tionale mettra  tin  à  cette  situation  déplorable.  A  cette  place,  par- 
lons seulement  des  enfants. 

L'école  à  elle  seule  ne  serait  pas  un  moyen  suffisant  pour  les 
attirer.  L'indigène,  dénué  d'instruction  lui-même,  est  rarement 
conscient  de  ses  avantages.  Mais  si,  en  ouvrant  nos  écoles  gra- 
tuitement à  ses  enfants,  nous  leur  donnons,  gratuitement  aussi, 
le  repas  de  midi,  et  si  nous  leur  fournissons,  au  moins  en  partie, 
les  vêtements  peu  coûteux  qui  leur  sont  nécessaires  ;  si,  en 
dehors  de  notre  enseignement  théorique,  dont  ils  n'auront  pas 
toujours  l'emploi,  ne  pouvant  devenir  tous  des  fonctionnaires, 
nous  leur  inculquons  les  connaissances  pratiques  qui  leur  se- 
ront utiles  tous  les  jours,  dans  leur  existence  adulte;  si  nous  fai 
sons  d'eux  de  bonst jardiniers,  de  bons  cultivateurs,  de  bons  ma- 
çons, de  l>ons  charpentiers,  de  bons  forgerons,  etc..  oh  I  alors, 
leurs  pères  nous  les  enverront  avec  empressement,  avec  recon- 
naissance! Et  lorsque  ces  enfants,  fraternellement  confondus  avec 
les  jeunes  Français,  partageant  leurs  jeux  en  même  temps  que 
leurs  travaux,  soignés  comme  eux  en  cas  de  maladie,  choyés 
comme  eux  en  tout  temps,  raconteront  le  soir,  en  rentrant  au 
gourbi  paternel,  tout  le  bien  qui  leur  a  été  fait,  les  rancunes  de 
la  conquête  et  de  la  dépossession,  les  préjugés  religieux,  les  op- 
positions de  races  fondront  comme  la  neige  au  soleil.  Et  ce  peu- 
ple noble  et  généreux,  infiniment  plus  accessible  que  ne  le 
croient  ceux  qui  le  connaissent  superficiellement  aux  sentiments 
élevés,  nous  donnera  son  cœur  pour  toujours.  Après  deux  géné- 
rations au  plus  les  barrières  qui  le  séparent  de  nous  auront  dis- 
paru; la  fusion  sera  complète  :  il  n'y  aura  plus  dans  l'Afrique 
du  Nord  que  des  Français. 
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CHAPITRE  XII 


Servloos  divoiv 

ACHATS  ET  VENTES.  —  Commerce  intérieur  et  extérieur.  —  Maga- 
sins de  détail.  —  Leur  fondionDeiuenl.  —  EntrepAts  régiouaux. 
—  Vente  à  prix  coùlanl.  —  Supériorité  de  cette  organisation  sur 
e  privé-  —  La  vente  aux  colons  libres.  —  Résistan<:e^ 
-  Le  contrAle.  —  Commerce  extérieur. 

-  Il  créera  sa  Ootle.  — 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Attributions  et  fonctionnement. 

COMPTABILITE.-  —  Nécessité  d'une  comptabilité  parfaite.  —  l..t 
diversité  des  opérations  en  rendra  rétablissement  un  peu  ecm- 
plexe.  —  Les  contrôleurs. 

TRESORERIE.  —  Objet  de  ce  service. 

ENSEIGNEMENT.  —  Rappel  du  chapitre  XL  —  Enseignement,  posl- 
scotaire.  —  facilités  que  rencontrera  son  organisation.  —  Ensei- 
guemenls  secondaire  et  supérieur.  —  Choix  des  jeunes  gens  npi>c- 
Ics  k  le  recevoir. 

L'HYGIENE.  —  Ce  que  nous  a  coûté  le  défaut  d'hygiène.  —  Ecarts 
de  la  température.  —  Le  pa.vs  est  salubre  si  les  conditions  de 
l'existence  sont  bonues.  —  La  lièvre  paludéenne.  —  La  théorie 
du  professeur  Laveran,  —  Elle  parait  trop  absolue.  —  La  guerre 
aux  moustiques.  —  Autres  précautions.  —  Hygiène  du  truvuil 
agricole  et  industriel.  —  Hygiène  de  l'alimentation.  —  Toute 
falsification  sera  impossible.  —  Suppression  de  l'alcool  de  bou- 
che. —  Immense  portée  sociale  de  cette  réforme. 

ORGANISATION  MILITAIRE.  —  Appréhensions  antérieures  â  la 
guerre  sur  ses  conséquences  éventuelles  dans  l'Afrique  du   NoriL 

—  Pourquoi  elle»  n'ont  pas  été  justifiées  par  les  événements.  — 
Au  Maroc.  —  Energique  et  habile  décision  du  Général  Lyautey. — 
Impression  de  la  force  française  sur  les  indigènes.  —  Pas  d'illu- 
sions sur  leurs  sentiments.  —  Organisation  défensive   nécessaire. 

—  Force  de  police  permanente.  ■ —  Armement  des  colons.  —  Leur 
instruction  militaire.  —  Fortification  sommaire  des  centres.  ■ — 
Contribution  de  l'Afrique  du  Nord  à  la  défense  de  la  mère-patrie. 

—  Enormité  lies  di penses  militaires  au  Maroc.  —  La  Colonisation 
par  l'Etat  en   ferait   l'éi 
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ACHATS  ET  VENTES. 

Les  opérations  dont  sera  chargé  ce  service  s'effectueront  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  la  colonie. 

A  l'intérieur,  son  rôle  consistera  à  mettre  à  ta  disposition  des 
colons  les  objets  d'alimentation  et  d'usage  dont  ils  auront  be- 
soin. De  ces  objets,  les  uns  proviendront  de  la  production  agri- 
cole et  industrielle  du  Domaine  National,  les  autres  seront  tirés 
de  la  France  métropolitaine  ou  de  l'étranger,  ou  même  des  pro- 
ducteurs libres  de  l'Afrique  du  Nord. 

A  l'extérieur,  il  aura  pour  mission  d'acheter  les  produits  d'im- 
portation et  de  vendre  les  produits  surabondants  du  Domaine. 

Il  se  divise  donc  tout  naturellement  en  deux  branches  bien 
distinctes  qui  vont  être  envisagées  successivement, 

!1  sera  créé  dans  tous  les  centres  de  colonisation  domaniale, 
selon  leur  importance,  soit  un,  soit  plusieurs  magasins  pour  la 
vente  au  détail,  d'abord  aux  colons  du  Domaine,  puis  aux  indi- 
gènes, et  par  extension  aux  colons  libres. 

Dans  les  villages,  un  seul  magasin  sera  parfaitement  suffisant; 
il  réunira  tous  les  articles  entrant  dans  la  consommation  géné- 
rale :  alimentation,  vêtements,  ustensiles  divers,  etc.  Dans  les 
villes  de  faible  importance,  il  y  aura  deux  magasins.  Dans  les 
grands  centres,  leur  nombre  variera  selon  les  besoins. 

Les  magasins  du  Domaine  National  nç  chercheront  pas 
k  attirer  la  clientèle  par  leur  luxe  et  l'ingéniosité  de  leurs  éta- 
lages. Mais  ils  ne  laisseront  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
propreté,  de  la  commodité,  de  la  salubrité,  et  les  arrangements 
de  bon  goût  n'en  seront  pas  exclus.  Les  emploj'és  ne  feront  pas 
l'article  aux  acheteurs  pour  les  pousser  à  des  dépenses  exagé- 
rées. Ils  se  borneront  à  montrer  les  marchandises  qui  leur  se- 
ront demandées,  et  qui  seront  toujours  marquées  en  chiffres  con- 
nu.s,  à  répondre  aux  questions  qui  leur  seront  posées  et  à  servir 
les  clients. 

Les  ventes  se  feront  exclusivement  au  comptant  et  seront 
payables  en  papier-monnaie  pour  les  colons  du  Domaine,  en 
monnaie  française  ou  ayant  cours  en  France  pour  les  indigènes, 
les  colons  libres  et  les  étrangers.  Au  Maroc,  toutes  les  pièces 
ayant  cours  seront  admises. 

Les  magasins  recevront  leurs  marchandises  d'entrepôts  régio- 
naux, sauf  j>our  certaines  denrées  périssables  dont  ils  seront 
approvisionnés  sur  place.  Les  entrepots  régionaux  concentre- 
ront, d'une  part,  toute  la  production  agricole  et  industrielle  de 
leur  rayon  di^stinée  à  la  consommation  des  colons  ;  ils  recevront 
d'autre  part  les  marchandises  d'importation. 

Ils  établiront,  à  chacun  de  leurs  envois  aux  magasins  de  dé- 
tail, une  facture  sur  laquelle  toutes  les  marchandises  seront  par- 
lées aux  prix  où  elles  devront  être  vendues.  L'établissement  de 
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ces  prix  sera  différent  selon  l'origine  des  niRrchandises.  Pour 
celles  provenant  de  la  production  domaniale,  le  prix  <le  vente 
ne  sera  autre  fjue  le  prix  de  revient,  y  compris  les  frais  géné- 
raux sociaux,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  chapitre  1".  On 
pourra  objecter  que  les  prix  de  revient  de  produits  identiques 
varieront  plus  ou  moins  selon  les  conditions  particulières  dans 
lesquelles  ils  auront  été  créés.  Par  exemple,  le  quintal  de  blé 
reviendra  moins  cher  dans  une  terre  fertile  que  dans  une  terre 
stérile,  puisque,  h  travail  et  à  dépenses  égaux,  la  recolle  y  sera 
beaucoup  plus  forte.  Mais  on  établira  des  moyennes  aussi  rap- 
prochées que  possible  de  la  vérité,  et  les  erreurs  qu'elles  pour- 
raient présenter  ne  seraient  d'ailleurs  d'aucune  conséquence. 
Pour  les  marchandises  importées,  le  prix  de  vente  sera  consti- 
tué par  le  prix  d'achat,  augmenté  des  frais  de  transport  et  au- 
tres, plus  d'un  tant  pour  cent  très  faible  pour  les  frais  d'entre- 
pôt et  de  détail. 

Faisons  remarquer  la  supériorité  d'une  aussi  puissante  orga- 
nisation de  production,  d'achats  et  de  ventt^s  sur  les  établls^e- 
menls  privés,  quelle  que  soit  leur  importance,  et  même  sur  les 
maisons  à  succursales  multiples,  qui  tendent  à  prendre  de  plus 
en  plus  la  place  du  pejit  commerce.  Les  marchandises  débitées, 
provenant  pour  la  plus  grande  partie  de  l'aftricullure  et  de  l'in- 
dustrie du  Domaine  luijnème,  étant  affranchies  de  tous  frais  de 
transport,  douanes,  commissions,  intermédiaires  divers,  et  étant  . 
vendues  sans  bénéfice,  après  avoir  été  produites  scientifique- 
ment dans  les  conditions  les  plus  économiques,  pourraient  défier 
toute  concurrence  si  elles  étaient  concurrencées.  Quant  à  l'autre 
partie,  provenant  de .  l'importation,  elles  seront  achetées  par 
grosses  quantités,  aux  lieux  de  production,  par  conséquent  aux 
prix  les  plus  bas,  et  ne  seront  grevées  que  d'un  minimum  de 
frais  de  transport  et  de  vente.  Les  grands  magasins  privés  peu- 
vent acheter  aussi  bien  ;  mais  ils  perçoivent  leur  bénéfice  en 
sus  du  prix   d'achat. 

Ajoutons  encore  qu'en  écoulant  des  marchandises  par  aussi 
grosses  quantités,  on  peut  réaliser  des  conditions  d'économie  et 
de  progrès  interdites  aux  magasins  ordinaires.  Par  exemple  tou- 
tes les  denrées  périssables  seront  conservées  dans  des  caves 
frigorifiques,  et  si  quelques-unes  restaient  trop  longtemps  in- 
vendues, elles  seraient  immédiatement  transformées  en  conser- 
ves. La  manutention,  le  nettoyage  et  le  revnplissage  des  bouteil- 
les, le  mesurage,  etc.,  se  feront  à  l'aide  d'installations  mécani- 
ques qui  réduiront  notablement  la  main-d'œuvre. 

La  question  de  l'accession  des  colons  libres  aux  magasins  du 
Domaine  est  assez  délicate,  non  pas  en  elle-même,  car  on  ne 
voit  guère  de  raison  plausible  pour  interdire  à  un  citoyen  qui 
paye  comptant  l'entrée  d'un  magasin  où  il  trouve  des  conditions 
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avautageuscs,  mais  à  cause  des  difficultés  qu'elle  pourra  soule- 
ver. 

Il  serait  à  désirer  qu'elle  tùl  résolue  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive et  que  le  droit  fût  reconnu  au  Domaine,  non  seulement  de 
vendre  aux  colons  libres  de  passage  dans  les  centres  de  coloni- 
sation, ce  qui  ne  peut  guère  être  contesté,  mais  de  créer  pour 
réconlement  de  ses  produits  des  magasins  dans  les  centres  de  ' 
colonisation  libre.  Le  but  de  la  Colonisation  nationale  est  en  effet 
de  produire  beaucoup,  pour  augmenter  le  peuplement  français; 
or,  plus  l'écoulement  assuré  aux  produits  sera  important,  plus 
on  pourra  étendre  la  production.  D'ailleurs  le  prix  coûtant,  qui 
sera  en  même  temps  le  prix  de  vente,  comprenant  une  part  des 
frais  généraux,  plus  la  quantité  des  marchandises  sur  lesquelles 
ces  frais  seront  répartis  sera  considérable,  pins  la  charge  sera 
légère  pour  chaque',  col  on. 

Il  est  certain  que,  lorsque  la  production  domaniale  aura  pris 
tout  son  développement,  qu'elle  embrassera  à  peu  près  toutes 
les  branches  agricoles  et  industrielles,  ffu'elle  pourra  livrer  à 
un  prix  de  revient  très  minime  des  marchandises  d'une  qualité 
supérieure,  toujours  exemptes  des  sophistications  si  fréquentes 
dans  le  commerce  privé,  aucune  concurrence  ne  pourra  tenir 
contre  les  magasins  domaniaux,  et  ils  attireront  à  eux  la  pres- 
que totalité  de  la  clientèle  libre.  Ce  seFa  une  éclatante  démons- 
tration de  la  valeur  de  l'organisation  nouvelle,  et  il  en  résultera 
un  puissant  courant  d'attraction  en  faveur  de  l'reuvre. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  commerçants,  me- 
nacés d'une  prochaine  dépossession  et  voyant  leurs  affaires  se 
restreindre  de  jour  en  jour,  feront  retentir  la  presse  et  le  Par- 
lement de  leurs  clameurs  désespérées.  Sans  avoir  de  critique 
sérieuse  à  faire  au  fond  à  un  système  qui  n'est  que  l'application 
du  principe  de  la  libre  concurrence,  dont  ils  se  réclament,  ils  lui 
opposeront  des  arguments  spécieux,  disant  que  l'Etat,  ne  devrait 
pas  se  livrer  au  commerce  et  faire  tort  à  ses  propres  contribua- 
bles, etc.,  etc.  On  s'efforcera  de  créer,  dans  l'opinion  et  dans 
les  sphères  gouvernementales  un  courant  contre  lequel  il  y  aura 
à  lutter.  Le  Domaine  devra  se  tenir  prêt  à  soutenir  la  lutte,  et 
.l'il  en  soiHait  vaincu,  son  œuvre  en  serait  retardée,  mais  non 
compromise. 

Rien  ne  sera  plus  aisé  que  l'organisation  du  contrôle  dans  les 
magasins  domaniaux.  Ce  qui  en  fait  la  difficulté  dans  le  com- 
merce privé,  c'est  que  les  marchandises  y  entrent  à  un  prix  et 
en  sortent  à  un  autre,  et  que  d'autre  part,  dans  une  maison  de 
détail,  on  ne  peut  avoir  un  registre  de  sorties  par  quantités.  Dans 
les  magasins  domaniaux,  au  contraire,  le  prix  d'achat  étant 
en  même  temps  le  prix  de  vente,  les  sorties  par  valeur  corres- 
pondront   toujours  aux    entrées,  et  la    vérification  sera    facile. 
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Pour  ne  pas  tomber  dans  des  longueurs,  nous  n'ajouterons  rien 
à  ce  qui  a  élé  dit  aux  chapitres  I  et  VI,  sur  la  restriction  des  * 
fraudes  résultant  <ie  l'organisation  de  la  Colonisation  nationale 
et  les  divers  moyens  de  contrôle  qui  permettront  de  les  faire 
disparaître  à  peu  p_rès  complètement.  On  verra  d'ailleurs  plus 
loin  que,  dans  ce  service  comme  dans  tous  les  autres,  il  sera 
facile  d'entretenir  une  émulation  au  profit  du  bien  général. 

11  nous  reste  à  jjarler  du  couunerce  extérieur.  Il  se  fera  natu- 
rellement par  le  moyen  d'agents  du  Domaine  qui,  résidant  en 
France  ou  à  l'étranger,  signaleront  au  directeur  du  service  les 
possibilités  d'achats  et  de  ventes  et  leurs  conditions.  Ces  agents 
pourront  être  des  commerçants  libres  des  pays  ou  ils  exerce- 
ront leur  action  et  n'être  rétribués  que  par  des  commissions  sur 
les  affaires  traitées  par  eux.  Dans  les  grands  centres  industriels 
et  commerciaux  on  pourra  avoir  plusieurs  agents,  dont  chacun 
fera  ses  projiositions  séparément.  Et  comme  à  la  rigueur,  on 
pourrait  craindre  entre  eux  des  collusions  frauduleuses,  des  ins- 
pecteuni  spéciaux  iront  de  temps  à  autre  s'assurer  de  la  sincérité 
de  leurs  renseignements. 

TRANSPORTS 

Le  service  des  Transports  sera  chargé,  en  premier  lieu,  de 
l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer,  créées  ou  à  créer 
pour  le  compte  des  divers  Etats  de  l'Afrique  du  Nord,  et  cela 
dans  les  conditions  indiquées  au  chapitre  VU  ; 

Il  devra  en  outre  assurer,  sur  le  territoire  du  Domaine,  par 
voie  de  fer,  de  terre  ou  d'eau,  et  par  traction  mécanique  ou  ani- 
male, tous  les  transports  terrestres  de  marchandises  et  de  per- 
sonnel auxquels  l'exploitation  du  Domaine  donnera  lieu  ; 

Il  aura  de  plus  à  effectuer  les  transports  maritimes  du  Do- 
maine ; 

Enfin  il  acheminera,  en  France  et  à  l'étranger,  par  les  voies 
les  plus  économiques,  les  marchandises  d'importation  et  d'ex- 
portation. 

Les  conditions  des  transports  ont  été  sommairement  indiquées 
au  chapitre  Vil.  Inutile  d'insister. 

Les  transports  maritimes  se  feront  au  moyen  de  ta  flotte  que 
créera  le  Domaine,  et  dont  il  réglera  l'importance  sur  ses  besoins. 

L'étroite  connexion  de  tous  les  services  assurera  aux  navires 
un  maximum  de  fret  d'aller  et  de  retour.  La  flotte  domaniale 
acceptera,  d'ailleurs,  lorsqu'elle  y  trouvera  avantage,  le  fret  que 
pourront  lui  offrir  l'Etat  et  les  particuliers,  français  ou  étran- 
gers. Les  colons  seront  transporlés  gratuitement,  eux  et  leur  fa- 
mille. Il  n'y  a  pas  à  envisager  de  transports  fluviaux  ;  le  Sebou 
est  en  effet  le  seul  fleuve  de  l'Afrique  du  Nord  qui  puisse,  à  la 
rigueur,  être  rendu  navigable,  et  il  sera  infiniment  plus  avanta- 
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geux  d'en  réserver  les  eaux  poi 
pas  la  navifi^ation  dans  quelque 

TRAVAUX  PUBLICS 

Incorpoi-c  dans  l'administralion  domaniale,  le  service  des 
Ponis  et  Chaussées  deviendra  le  service  des  Travaux  publics.  11 
sera  chargé  non  seulement  de  l'élude,  mais  de  la  construction  et 
de  l'entretien  des  voies  de  communication,  des  bâtiments,  des 
travaux  hydrauliques,  terrestres  et  maritimes. 

Il  établira  les  projets  de  travaux  neufs  qui  lui  seront  demandés 
par  la  Direction  générale  à  laquelle  il  proposera  ceux  que  lui- 
même  jugera  nécessaires.  11  les  exécutera  ensuite,  selon  l'ordre 
d'urgence  déterminé  par  la  Direction  générale. 

Jl  demandera  à  la  Direction  générale  les  matériaux  dont  il 
aura  besoin.  Une  partie  lui  sera  remise  par  le  service  de  l'In- 
dustrie, une  autre  par  celui  des  Achats  cl  Ventes. 

11  y  aura  dans  chaque  village  en  conducteur  qui  fera  exécuter 
les  travaux  d'entretien  par  la  main-d'œuvre  locale.  Une' équipe 
d'ouvriers  spéciaux  existera  dans  chaque  centre  régional,  prête 
à  se  porter  où  sa  présence  sera  nécessaire. 

COMPTABILITE 

Dans  un  organisme  économique  aussi  important  et  aussi  com- 
plexe que  l'administration  du  Domaine  nalioual,  l'ordre  ne 
pourra  être  maintenu  qu'au  moyen  d'une  comptabilité  parfaite. 

Les  principes  de  cette  science  sont  non  seulement  fixés  théo- 
riquement, mais  appliqués  depuis  longtemps  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine.  Les  grandes  associations,  comme 
le  Trust  de  l'acier,  les  puissantes  exploitations  comme  celles  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Allemagne,  dont  le  mouvement  est 
plus  considérable  que  ne  le  sera  de  longtemps  celui  de  l'Afrique 
du  Nord,  sont  bien  arrivées  à  assurer  une  régularité  rigoureuse 
dans  les  innombrables  détails  de  leurs  services.  11  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  le  Domaine  national  n'obtienne  pas  le  même 
résultat.  11  faut  reconnaître,  cependant,  que  sa  lâche  sera  rendue 
plus  difllcile  par  la  diversité  de  ses  opérations,  einbra.ssant  l'en- 
semble de  la  vie  d'un  peuple.  Mais  en  recourant,  selon  les  cas, 
aux  meilleures  pratiques  de  la  comptabilité  agricole,  de  la  comp- 
tabilité industrielle,  de  la  comptabilité  commerciale,  de  la  comp- 
tabilité financière,  de  la  comptabilité  administrative,  il  est  im- 
possible qu'il  soit  jamais  embarrassé  pour  l'accomplir. 

l.'objectf  essentiel  de  toute  comptablité  est  le  contrôle  des 
opérations  dont  elle  présente,  dans  ses  tableaux,  te  raccourci 
.et  le  résultat  final.  Elle  permet  de  se  rendre  compte  des  prix  de 
revient  et  de  constater  ainsi  le  degré  d'activité  e(  d'intelligence 
avec  lequel  chaque  exploitation  a  été  conduite.  En  enregistrant 
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les  entrées  et  les  sorties  des  entrepôts  et  magasins,  elle  signale 
les  pertes  et  détournements  qui  ont  pu,  y  être  commis. 

Nombre  d'agriculteurs,  commerçants  et  industriels  ignorent 
l'état  exact  de  leurs  affaires,  faute  d'une  comptabilité  [H^écise  et 
complète.  La  Direclion  générale  du  Domaine,  au  contraire,  se 
rendra  compte  à  tout  moment  de  la  marcbe  de  chaque  partie  de 
son  administration  et  sera  ainsi  en  état  de  remédier  aux  erreurs 
qui  lui  apparaîtraient. 

Des  contrôleurs  de  comptabilité  parcourront  les  centres  du 
Domaine  et  adresseront  à  la  Comptabilité  centrale  des  rapports 
sur  leurs  vérifications.  S'ils  signalent  des  négligences  ou  des  ir- 
régularités, les  mesures  nécessaires  seront  immédiatement 
prises. 

Mali^l-c  sa  complexité,  ce  service  est  simple,  car  il  se  restreint 
à  des  constatations  matériellts  et  exclut  toute  appréciation.  Il 
sera  donc  facile  de  l'assurer  dans  des  conditions  irréprochables. 

TRESORERIE 

Ce  service  sera  chargé  d'effectuer  toutes  les  receltes  et  tous 

les  paiements  du  Domaine.  Il  émettra  le  papier-monnaie  et  les 

jetons  destinés  à  la  circulation  intérieure.  Son  fonctionnement  est 

trop  .simple  pour  avoir  besoin  d'être  décrit. 

ENSEIGNEMENT 

Aux  chapitres  VII  et  XI,  on  a  exposé  une  grande  partie  de 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  théorique  et  pratique, 
des  Français  et  des  indigènes.  II  reste  peu  à  ajouter  sur  ce  côté 
de  la  question. 

L'enseignement  primaire,  facultatif  pour  les  indigènes,  sera 
obligatoire  pour  les  Français.  Le  droit  de  l'Etat  à  faire  respecter 
le  principe  de  l'obligation  sera  d'autant  moins  discutable  qu'il 
aura  pris  à  sa  charge  l'existence  des  enfants,  et  les  parents  cher- 
cheront d'autant  moins  à  l'éluder  qu'ils  n'y  auront  jamais  inté- 
rêt, ne  pouvait  retirer  du  travail  de  leurs  enfants  aucun  profit 
personnel. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'enseignement  théorique  ne  sera  pas  sé- 
paré de  l'enseignement  pratique:  lès  deux  seront  donnés  simul- 
tanément. Du  fait  de  l'organisation  du  travail,  <:haque  village 
sera  une  ferme-école.  Grâce  à  la  modification  des  programmes 
qui  a  été  indiquée,  les  enfants  sortiront  vers  l'âge  de  quinze  ou 
seize  ans,  de  l'école  primaire,  avec  un  ensemble  de  connaissan- 
ces plus  complet,  plus  solide,  et  d'une  portée  plus  directement 
utile  que  celles  qu'ils  reçoivent  actuellement. 

On  a  vu  que  les  mêmes  écoles  recevront  indistinctement  les 
enfants  français  et  indigènes.  On  reconnaîtra  sans  doute  la  né- 
cessité de  faire  suivre  aux  jeunes  indigènes,  lorsqu'ils  se  présen- 
teront, un  cours  préparatoire  d'une  durée  variable,  et  où  ils  re- 
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cevrnnt  d'un  inslituleur  de  leur  race  quelques  notions  élémen- 
taires de  notre  langue,  aQn  de  leur  permettre  de  pouvoir  suivre 
ensuite  les  le^ns  des  maîtres  français.  Une  surveillance  parti- 
culière sera  exercée  sur  leur  tenue,  en  vue  de  leur  inculquer  des 
babttudes  de  propreté  dont  les  plus  pauvres  ne  trouveront  pas 
toujours  l'exemple  dans  leur  famille. 

L'enseJRnemenl  post-scolaire,  qui  permet  à  l'adulte  de  con- 
server et  d'accroitre  les  connaissances  qu'il  a  reçues  -à  l'école, 
sera  organisé  autrement  que  sur  le  napier.  Actuellement,  pour 
ceux  qui  demandent  leur  subsistance  au  travail,  l'individua- 
lisme restreint  la  vie  en  commun.  L'ouvrier,  rentré  chez  lai 
après  une  longue  et  fatigante  journée,  mange  et  se  couche  en 
hâte  pour  être  dispos  quand,  le  lendemain  de  bonne  heure,  il 
faudra  reprendre  le  collier  de  misère.  Dans  les  villes,  il  ne  man- 
querait pas  de  facilités  pour  passer  agréablement  et  parfois 
même  utilement  ses  soirées;  mais  outre  le  temps  qu'elle  pren- 
drait sur  son  repos,  la  moindre  distraction  représente  une  dé- 
pense qu'il  peut  rarement  se  permettre.  Dans  les  villages,  en 
dehors  des  monotones  veillées  d'hiver  consacrées  surtout  à  mé- 
dire des  absents  et  à  raconter  des  histoires  de  sorciers  et  de 
revenants,  rien,  sauf  des  occasions  exceptionnelles,  n'appelle  les 
habitants  à  quitter  leur  domicile  Ift-  soir  pour  se  rencontrer  les 
■  uns  avec  les  autres.  Où  se  réuniraient-ils  ?  Au  cabaret.  Lieu  peu 
recommandable  et  dont  l'accès  n'est  encore  pas  gratuit.  Com- 
ment les  facultés  intellectuelles  pourraient-elles  s'entretenir  et 
se  développer  dans  de  telles  conditions  ? 

Dans  les  villages  domaniaux,  au  contraire,  et  à  plus  forte  rai- 
son dans  les  villes,  des  lieux  de  réunion  agréables  par  eux-mê- 
mes et  rendus  plus  agréables  encore  par  les  distractions  qu'on 
y  trouvera  fréquemmeot,  attireront  les  petits  et  les  grands.  On 
décrira  |ilus  complètement,  au  chapitre  XIII,  ce  côté  si  intéres- 
sant de  l'organisation  à  créer.  Disons  pour  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  les  œuvres  post-scolaires  que  des  lectures  à  la 
bibllolhéiiue.  des  conférences,  des  auditions,  des  expériences 
de  physique  et  de  chimie,  des  représentations  lyriques  et  drama- 
tiques, des  cours  de  musique,  de  chant,  de  dessin,  des  sports 
variés,  bref  un  ensemble  de  passe  temps  à  la  fois  récréatifs  et 
instructifs,  viendra  compléter  heureusement  l'instruction  com- 
mencée à  l'école. 

Mais  l'enseignement  primaire,  même  continué  et  perfectionné, 
ne  saurait  suffire  à  tou.s.  Ceux  qui  donneront  cet  enseignement 
et  ceux  qui  exerceront  les  fonctions  élevées  auront  besoin  de 
connaissances  plus  étendues.  L'accession  à  l'enseignement  se- 
condaire et  à  l'enseignement  supérieur  sera  donc  nécessaire,  si- 
non à  tous  les  élèves  des  écoles,  du  moins  à  un  certain  nombre 
d'entre  eux. 
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Ce  serait  envisager  un  avenir  trop  éloigné  que  de  prévoir  dans 
ce  livre  l'organisation  par  le  Domaine  de  ces  enseignements,  et 
surtout  du  second.  Longtemps  son  personnel  sera  ou  trop  peu 
nombreux  ou  trop  dispersé  pour  lui  permettre  de  créer  des  Ly- 
cées, et  à.plus  forte  raison  des  Facultés.  Il  serait  absurde,  d'au- 
tre part,  de  vouloir  improviser  de  toutes  pièces  des  institutions 
capables  d'équivaloir  ii  nos  grandes  écoles  nationales.  Il  serait, 
plus  prématuré  et  plus,  vain  encore  de  prétendre  dès  à  présent 
apporter  les  bases  d'une  revision  des  programmes  et  des  mé- 
tbodes.  Laissons  donc  auK  générations  qui  nous  suivroni  une 
part  de  l'œuvre  à  créer.  La  nôtre  est  déjà  trop  lourde,  et  nous 
n'avons  que  faire  de  la  surcharger. 

Bornons-nous  à  indiquer  que,  jusqu'à  ce  que  le  besoin  s'en 
fasse  sentir  et  que  la  possibilité  s'en  révèle,  l'enseignement 
secondaire  et  supérieur  sera  donné  dans  les  établissements  or- 
dinaires de  l'Etat.  Le  Domaine  prendra  à  sa  charge  les  frais  de 
pension  et  de  trousseau,  de  façon  à  ce  que  les  parents  n'aient 
aucune  charge  à  supporter.  Reste  à  déterminer  les  élèves  qui 
seront  appelés  à  bénéficier  d'un  degré  d'instruction  plus  élevé. 
En  aucun  cas  ce  choix  ne  devra  être  influencé  par  la  fortune 
des  parents  ou  leur  situation  sur  l'échelle  hiérarchique.  Le  mé- 
rite de  l'enfant  seul  entrera  en  ligne  de  compte,  et  par  mérite, 
il  faut  entendre  à  la  foi.s  son  intelligence  et  son  amour  du  tra- 
it est  d'intérêt  général  que  les  plus  hautes  fonctions  soient 
remplies  par  les  plus  capables.  Actuellement  cependant,  si  l'ac- 
cès en  est  facile  aux  fils  de  famille,  fussent-ils  de  parfaits  cré- 
tins, puisque  leurs  parents  peuvent  les  envoyer  dans  les  Lycées 
et  tes  Facultés,  d'où  ils  sortiront  tant  bien  que  mal  avec  des  di- 
plômes, l'enfant  du  pauvre  le  mieux  doué  n'arrive  au  même 
résultat  qu'cxceptîonellemenl  et  au  prix  d'efforts  énormes.  C'est 
une  profonde  injustice  et  c'est  une  faute  grave  :  en  ne  cultivant 
pas  les  facultés  puissantes  là  où  elles  existent,  la  société  se  prive 
d'un  haut  personnel  d'élite,  et  c'est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles les  affaires  publiques  sont  mal  dirigées. 

Il  faudra  donc  réserver  les  degrés  les  plus  élevés  de  l'ensei- 
gnement aux  intelligences  .supérieures.  Le  moyen  de  les  recon- 
naître est  facile  ;  on  ne  se  basera  pas  exclusivement  sur  un  con- 
cours, où  la  valeur  peut  quelquefois  être  trahie  par  la  timidité 
et  la  mauvaise  chance,  mais  sur  la  combinaison  des  notes  de 
concours  avec  celles  des  deux  ou  trois  années  d'études  qui  l'au- 
ront précédé.  On  pourra  d'ailleurs,  pour  être  plus  sûr  d'éviter 
les  erreurs,  autoriser  les  candidats  malheureux  à  se  représenter 
une  ou  plusieurs  fois  les  années  suivantes,  en  exigeant  d'eux, 
bien  entendu,  des  connaissances  un  peu  plus  complètes. 
Ainsi  les  meiUetirs  élèves  des  écoles  primaires,  dans  une  pro- 
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portion  à  Axer  selon  les  besoins,  seront  admis  gretuitement  dans 
les  Lyccirs.  I-fs  meilleurs  élèves  des  Lycées  recevront  gratuite- 
ment l'enseignement  supérieur. 

Quant  aux  élèves  qui  ne  réussiront  pas  à  obtenir  la  gratuité, 
leurs  parents  auront,  comme  aujourd'hui,  la  liberté  .entière  de 
compléter  leur  instruction  en  en  supportant  les  frais  ;  mats  si 
les  jeunes  gen.s  de  cette  catégorie  veulent  faire  partie  des  colons 
du  Domaine,  ils  devront  débuter  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  qui  seront  sortis  de  l'école  primaire. 

Disons  pour  terminer  que  les  jeunes  indigènes  bénéficieront 
de  ces  dispositions  comme  leurs  camarades  français,  et  ce  ne 
sera  pas  d'une  médiocre  conséquence  pour  la  fusion  des  races. 

L'HYGIENE 

C'est  par  comparaison  qu'on  apprécie  le  mieux  la  valeur  de 
toutes  choses.  Beportons-nous  à  ce  que  des  témoins  irrécu- 
sables ont  dit  des  misérables  conditions  d'existence  des  colons, 
non  seulement  à  l'origine,  mais  actuellement  encore,  des  géné- 
rations fauchées  les  unes  après  les  autres,  des  cimetières,  seules 
colonies  florissantes  de  l'Algérie,  des  sacrifices  effroyables 
d'hommes  et  d'argent  que  ce  pays  nous  a  coûtés  ;  et  voyons  si  la 
Colonisation  nationale  n'est  pas  appelée  à  donner  des  résultats 
meilleurs. 

Les  irrégularités  de  la  température  sont  un  premier  écueil. 
Dans  les  montagnes  et  sur  les  hauts  plateaux,  le  froid  est  très 
vif  et  les  neiges  persistent  parfais  plusieurs  mois  en  hiver, 
alors  que  le  thermomètre  atteint  50  degrés  en  été.  Si  encore  la 
température  ne  variait  que  d'une  saison  à  l'autre  !  Mais  à  un 
jour  accablant  succède  souvent  une  nuit  glaciale.  Plus  on  se 
rapproche  du  littoral  surtout  de  la  rive  atlantique,  et  plus 
ces  écarts  s'atténuent.  Mais  la  chaleur  humide  qui  y  règne  est 
bien  fatigante  aussi. 

Cependant  l'Afrique  du  Nord  ne  présente  aucun  des  dangers 
des  pays  équatoriaux  ;  elle  est  habitable  pour  les  Français.  Ceux 
du  Midi,  dont  le  pays  natal  n'est  guère  différent,  s'y  trouvent 
tout  acclimatés  ;  seuls  les  Français  des  autres  régions  peuvent 
en  souffrir  plus  ou  moins  dans  la  période  du  début.  Tout  dépend 
de  la  façon  dont  ils  vivent. 

Actuellement  les  petits  colons  sont  logés  dans  des  maisons 
mal  construites,  parfois  même  dans  des  baraques  couvertes  de 
tôle  ondulée.  Les  maisons  en  maçonnerie  n'ont  qu'un  rer-de- 
chaussée  et  pas  de  plafond  :  on  couche  sous  les  tuiles  du  toit. 
Le  sol  n'est  pas  toujours  carrelé  ;  jamais  il  n'est  exhaussé  ni 
assaini  par  une  cave.  Pas  d'égouls.  Les  ordures  et  les  déjections 
s'accumulent  alentour. 

Dans  les  villages  domaniaux,  les  maisons  .seront  solidement 
bâties  et  couvertes,  bien  aérées,  bien    éclairées,  abondamment 
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pourvues  d'eau  et  de  conduits  d'évacuation.  Il  sera  facile  de  les 
tenir  propres,  et  aucune  né){lig3DCe  à  cet  égard  ne  sera  tolérée. 
On  ne  coueh?ra  jamais  qu'au  premier  éln^e  ou  aux  étaifes  si:- 
périeurs.  s'il  en  existe,  ce  que  l'expérience  a  revc!é  être  un 
habitat  beaucoup  plus  hygiénique. 

Mais  le  plus  redoutable  ennemi  du  coton,  la  fièvre  paludéenne, 
nécessitera,  dans  les  régions  basses  et  humides  où  elle  sévit 
principalement,  des  précautions  exceptionnelles.  Celle  maladie 
si  répandue  dans  le  monde  entier,  appelés  aussi  fièvre  intermit- 
tente et  malaria,  mal  connue  à  l'époque  de  la  conquête,  a  décimé 
les  premiers  colons.  On  parvint  plus  tard  à  lutter  contre  elle  par 
la  quinine,  et  ses  ravages  se  sont  bien  atténués  sans  cesser  com- 
plètement. 

La  fièvre  paludéenne  se  manifeste  puf  accès  intermittents  : 
d'abord  le  malade  tremble  de  froid  ;  puis  sa  température  s'élève 
rapidement  et  il  se  couvre  d'une  sueur  abondante.  La  lièvre  est 
tantôt  pernicieuse  et  tantôt  bénigne.  Dans  le  premier  cas  la  mort 
survient  dès  les  premiers  accès.  Dans  le  deuxième,  qui  est  heu- 
reusement de  beaucoup  te  plus  fréquent,  là  guérison  se  produit 
après  une  période  assez  courte.  Mais  le  malade  re.sle  affaibli,  ané- 
mié et  prédisposé  à  des  rechutes.  11  est  sujet  à  des  congestions 
de  la  rate  et  du  foie  ou  à  d'autres  complications,  et  même  lors- 
que, plus  tard,  il  parait  avoir  recouvré  complètement  la  santé,  il 
est  rare  qu'il  ne  conserve  pas  quelque  lésion  organique  plus  ou 
moins  sérieuse. 

Selon  la  théorie  moderne  du  professeur  Laveran,  la  fièvre  palu- 
déenne est  causée  par  un  parasite  du  sang  nomme  hématozoaire, 
qui  ne  peut  être  introduit  dans  l'organisme  que  par  la  piqûre 
d'un  moustique  du  genre  anophèle.  En  l'admettant  comme  entiè- 
rement vraie,  là  où  il  n'y  a  pas  de  moustiques,  il  ne  peut  y  avoir 
de  fièvres  et  il  suffirait  par  conséquent  d'exterminer  ces  désa- 
gréables insectes  pour  éviter  la  maladie.  Or,  les  inoustiques  se 
reproduisent  en  pondant  leurs  œufs  dans  des  eaux  calmes.  Au 
bout  d'une  quinzaine  de  jours,  les  ceufs  sont  devenus  larves,  puis 
insectes  parfaits.  Ils  iront  alors  sucer  te  sang  des  paludéens. 
L'hémat.ozoaire,  absorbé  jtar  eux,  subira  une  transformation  dans 
leur  appareil  digestif,  et  s'ils  piquent  ensuite  un  .sujet  sain,  ils  in- 
troduiront dans  son  sang  des  germes  de  nouveaux  hématozoaires 
qui  s'y  développeront  rapideriient. 

La  théorie  du  professeur  Laveran  repose  sur  des  observations 
scientifiques  minutieuses,  dont  certains  détails  seulement  ont  pu 
être  contestés.  Aujourd'hui  elle  est  officiellement  admise.  Et 
pourtant  les  coloniaux  se  refusent,  pour  la  plupart,  à  l'accepter 
dans  sa  rigueur  absolue.  Que  le  moustique  soit  un  des  véhicules 
de  la  fièvre,  nul  ne  le  nie;  mais  qu'il  en  soit  le  seul,  peu  de  per- 
.sonncs  le  croient.  On  continue  à  attribuer  une  grande  Importance 
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30X  miasmes  des  marais  el  ans  influences  telhiriqnes  donl  le  rôle 
est  neltemeni  nié  par  le  professeur  Laveran.  Il  parait  bien  c«'- 
tain,  en  effet,  que  dans  des  localités  où  la  fiërre  ne  sérissail  pas, 
il  a  suffit  d'exécuter  des  travaux  de  terrassement  pour  la  proTO- 
(|uer  instantanément.  Si  d'ailleurs  l'éminenl  professeur  avait  corn- 
plèlemeni  raison,  le  voisinage  d'un  lac  d'eau  pure,  où  les  mousti- 
ques pourraieht  pondre  leurs  «ufs  à  leur  aise,  serait  plus  dange- 
reux que  celui  d'nn  marécage  de  boue  infecte,  impropre  à  la  re- 
production de  ces  insectes.  Or  cela  esl,  de  toute  évidence,  une 
contre  vérité.     , 

1^  conclusion  c'est  qu'il  faut  tenir  compte  des  données  de  la 
science  sans  la  considérer  comme  infaillible.  Cest-à-dlre,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  il  faut  se  conformer  aux  recommandations 
du  professeur  Laveran  sans  négliger  les  antres  précautions  dic- 
tées par  l'expérience. 

Pour  se  défendre  des  moustiques,  M.  Laveran  recommande  de 
protéger  les  ouvertures  des  maisons  par  des  toiles  métalliques, 
de  faire  la  chasse  aux  insectes  qui,  néanmoins,  réussissent  à  y 
pénétrer,  de  ne  pas  sortir  la  nnil  sans  se  couvrir  la  figure  et  les 
mains.  Il  recommande  en  outre  d'éviter  dans  le  voisinage  des 
maisons  toute  eau  stagnante,  fùt-4'e  un  simple  baquet,  ou  même 
un  vase  plus  petit  encore.  Pour  les  réservoirs  et  les  mares  qui  ne 
peuvent  être  asséchés,  il  suffit  de  répandre  à  leur  siu'face  une 
légère  couche  d'huile  lourde,  de  goudron  ou  de  pétrole,  pour  em- 
pêcher les  moustiques  d'y  pondre.  L'efficacité  de  ces  mesures  ne 
saurait  être  discutée.  Elles  ont  préservé  bien  des  villes  êquato- 
riales  de  la  fièvre  jaune,  qui  esl  propagée  par  un  antre  mousti- 
que. Elles  seront  donc  rigoureusement  appliquées  dans  toutes 
les  régions  de  colonisation  domaniale. 

On  les  complétera  par  un  ensemble  de  précautions  qui  ne 
pourront  qu'en  renforcer  l'effet  :  drainage  des  bas-fonds  humi- 
des, régularisation  des  cours  d'eau,  dessèchement  des  maréca- 
ges, bon  choix  de  l'emplacement  des  centres,  etc.. 

Chaque  village  aura  son  médecin  qui  sera  en  même  temps  di- 
recteur de  l'hygiène.  Ce  médecin,  paye  par  l'administration, 
donnera  ses  soins  gratuitement  el  proposera  toutes  les  mesures 
propres  à  améliorer  l'état  sanitaire.  Les  cas  de  fièvre,  de  même 
que  les  autres  maladies,  seront  vigoureusement  combattus  dès 
leur  origine.  Quand  un  changement  d'air  sera  reconnu  néces- 
.saire,  il  sera  aussitôt  effectué,  rien  n'étant  plus  facile  que  de 
déplacer  un  colon  pour  l'installer  dans  une  région  plus  favora- 
ble à  sa  santé.  Des  sanatoria  seront  créés  sur  le  bord  de  la  mer, 
dans  les  montagnes,  etc.  Les  malades  gravement  atteints  seront 
envoyés  en  France  dans  des  stations  sanitaires  appropriées  à 
leur  état. 

Il  viendra  d'ailleurs  un    moment  où,   le  sol  de   l'Afrique  du 
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Nord  étant  complètement  aménagé  et  cultiré,  ce  pays  sera  aussi 
^alubre  que  la  France  elle-même. 

Le  travail  a,  comme  l'habitat,  une  grande  influence  sur  la 
santé.  Actuellement,  quand  un  colon  ne  tombe  pas  dans  la  pa- 
resse par  découragement,  il  arrive  souvent  qu'il  s'exténue  pour 
faire  vivre  les  siens.  Il  y  a  tant  à  faire  dans  les  pays  neufs  I  Au 
moment  de  la  moisson,  des  vendanges,  il  se  surmène  particuliè- 
rement pour  éviter  soit  des  frais  excessifs,  soit  la  perte  par- 
tielle de  sa  récolte. 

On  a  vu  que,  dans  le  Domaine  National.  le  travail  bien  orga^ 
nisé  se  poursuivra,  d'un  bout  de  l'annàe  à  l'autre,  avec  une  par- 
faite régularité,  sans  être  intensifié  ni  ralenti  dans  une  mesure 
susceptible  de  compromettre  la  santé.  Partout  la  machine  vien- 
dra soulager  l'homme  dans  son  effort. 

Le  soleil  est  toujours  dangereux  dans  le  milieu  des  fournées 
d'été.  On  consacrera  au  repos  les  heures  les  plus  chaudes.  Et 
nul  ne  sortira  ensuite  sans  être  muni  d'une  bonne  coiffure  pro- 
tectrice. Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  agricoles,  nulle 
cause  de  morbidité. 

Des  précautions  spéciale^  seront  prises  selon  la  nature  de 
chaque  industrie.  En  général,  les  ateliers  seront  spacieux,  bien 
clairs  et  bien  ventilés.  On  ne  négligera  rien,  non  seulement  pour 
prévenir  les  accidents,  mais  aussi  pour  éviter  d'intoxiquer  l'or- 
ganisme par  des  exhalaisons  délétères.  Dans  l'industrie  chimi- 
que, où  elles  ne  pourront  être  entièrement  sitppriinées,  on  ré- 
duira la  durée  du  travail  quotidien  et  on  établira  un  roulement 
entre  le  personnel  et  celui  d'autres  exploitations. 

Sous  le  régime  individualiste,  l'intérêt  du  patron  est  toujours 
en  lutte  contre  les  prescriptions  des  services  du  contrôle.  Sur  le 
Domaine  National,  créé  pour  .assurer  une  existence  pleinement 
satisfaisante  à  ceux  qui  le  mettront  en  valeur,  rien  ne  s'opposera- 
aux  mesures  reconnues  utiles  à  la  santé  des  ouvriers,  et  aucun 
sacrifice  ne  sera  trop  lourd  pour  la  maintenir  parfaite,  ce  bon 
état  sanitaire  étant  d'ailleurs,  toute  question  d'humanité  à  part, 
l'un  des  éléments  les  plus  certains  de  la  prospérité  générale. 

L'alimentation  est  un  autre  facteur  des  plus  importants  de  la 
santé  publique.  Bien  rares  aujourd'hui  sont  les  colons  qui  peu- 
vent réparer  par  une  bonne  nourriture  les  fatigues  du  travail. 
La  plupart  se  contentent  d'aliments  hâtivement  et  mal  préparés. 
Le  matin,  alors  qu'un  repas  .sub.stantiel  serait  nécessaire,  ils 
avalent  avant  de  partir  une  tasse  d'un  café  médiocre  qui  produit 
une  excitation  plutôt  qu'un  réconfort,  Aux  autres  repas  ils  con- 
somment surtout  des  viandes  suspectes  achetées  au  marché  arabe 
le  plus  proche,  de  la  charcuterie,  des  conserves  plus  ou  moins 

Les  cuisines  du  Domaine  National  fourniront  à  la  plupart  des 
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colons  une  nourriture  toute  préparée.  Nul  n'y  aura  intérêt  à 
déguiser,  sous  des  sauces  épicées,  des  victuailles  à  demi  corroni' 
pues.  D'ailleurs  elles  seront  l'objel  d'un  contrôle  sévère  de  la 
part  (les  (onsnmmaleurs  eux-mêmes.  Elles  ne  serviront  que  des 
repas  irréprochables. 

Non  seulement  leur  préparation  ne  laissera  rien  à  désirer, 
mais  les  éléments  composants,  produits  par  l'agriculture  ou  l'in- 
dustrie du  Domaine,  ou  aclietés  par  ses  services  commerciaux 
en  s'entourant  de  toutes  les  précautions  nécessaires,  seront  tou- 
jours exempts  des  sophistications  si  fréquentes  et  si  nuisibles 
clans  les  produits  de  l'industrie  et  du  commerce  libres.  On  sait 
par  d'innombrables  rapports  scientifiques  que  la  fréquence  des 
maladies  du  tube  digestif  est  surtout  due  à  la  falsification  des 
aliments.  La  surveillance  la  plus  sévère  ne  peut  s'exercer  par- 
tout et  con.stamment.  Dans  sa  lutte  contre  les  calculs  d'une  cupi- 
dité sans  scrupules,  elle  est  souvent  mise  en  échec.  On  retrouve 
à  chaque  jour,  dans  notre  société  mal  bâtie,  cette  opposition 
entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  général  qui  cause  presque  tous 
les  maux  de  l'humanité.  Seule  l'organisation  décrite  dans  cette 
élude  la  fait  radicalement  disparaître.  En  aucun  cas,  notam- 
ment, un  des  agents  qui  concourent  soit  à  la  production,  soit  à 
la  transformation  et  à  la  répartition  des  produits  ne  pourra 
trouver  un  avantage  particulier,  à  altérer  les  denrées  qui  lui 
passeront  par  les  mains,  alors  même  qu'il  en  aurait  la  possibi- 
lité. Et  l'organisation  elle-même,  qui  ne  cherche  à  réaliser  au- 
cun bénétlce,  même  légitime,  ne  peut  à  plus  forte  raison,  songer 
h  sacrifier,  par  raisons  d'économie  mal  entendue,  Is  santé  du 
personnel.  Tout  est  tourné  vers  le  bien  général,  confondu  avec 
le  bien  individuel,  et  nulle  déviation  n'est  possible. 

Mais  le  triomphe  de  cette  organisation  sur  le  terrain  sanitaire, 
c'est  la  suppression  totale  de  l'alcool  de  bouche.  Seul  fabricant 
et  seul  vendeur  Qe  toutes  choses,  le  Domaine  n'en  produira,  n'en 
achètera  ni  n'en  débitera.  Et  les  colons  s'en  passeront,  tout 
simplement,  comme  les  plus  fervents  absinihhles  se  sont  résignés 
à  la  privation  de  leur  poison  favori,  comme  les  moujiks  russes 
ont  renoncé  par  force,  pour  leur  plus  grand  bien,  à  leur  vodka 
meurtrière  (1).  Du  moment  où  i'alcool  ne  sera  plus  à  la  portée  des 
colons,  ils  n'y  penseront  plus.  On  n'aura  garde,  d'ailleurs,  de 
tomber  dans  l'exagération  des  abstinents  rigoureux.  Le  vin  et 
même  les  vins  de  liqueur,  la  bière,  le  cidre  resteront  autorisés  : 
l'u.sage  modéré  n'en  peut  nuire  aux  travailleurs. 

Evidemment,  dans  les  premiers  temps,  la  fraude  essaiera  de  se 
glisser  par  des  fissures.  Certains  colons,  allant  dans  une  ville  de 
colonisation  libre,  seront  tentés  d'en  rapporter  une  petite  provi- 
sion d'alcool  pour  leur  consommation.  D'autres  tenteront  même 
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de  créer  des  débits  clandestins  dans  les  villages.  Mais  des  défen- 
ses rigoureuses  et  quelques  sanctions  impitoyables  —  l'expulsion 
des  contrevenants  - —  en  auront  vile  raison. 

Et  cette  immense  réforme,  si  ardemment  préconisée,  et  dont  la 
réalisation  complète  n'a  jamais  pu  être  obtenue,  se  trouvera  ac- 
complie, non  seulement  sans  difficultés,  mais  sans  avoir  eu  be- 
soin de  faire  l'objet  d'une  mesure  positive.  On  se  sera  borné  à  ne 
pas  fabriquer  et  à'  ne  pas  vendre  d'alcool  de  boucbe  1 

Quant  à  sa  portée  sociale,  qui  pourrait  la  méconnaître  7  La  lin 
de  l'alcool,  c'est  le  commencement  de  la  régénération  de  l'huma- 
nité. Avec  lui  dîsparaUront  la  plupart  des  maladies  et  des  causes' 
de  dégénérescence,  et  de  ce  fait  seul,  le  relèvement  de  la  natalité 
fera  un  bond  énorme.  L'amélioration  intellectuelle  et  morale  ne 
restera  pas  en  arrière.  Et  quant  au  point  de  vue  spécialement 
économique,  pour  apprécier  l'avantage  obtenu,  il  faut  retenir  l'af- 
firmation que  faisait,  dans  le  Temps  du  29  mars  1915,  un  indus- 
triel, membre  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris,  à  sa- 
voir que  «  la  fermeture  des  marchés  d'atcool  triplerait  la  produc- 
tion de  la  main-d'œuvre  française  «. 

En  matière  d'hygiène,  comme  dans  sa  technique  industrielle  et 
agricole,  la  Colonisation  nationale  marchera  toujours  à  l'avant- 
garde  du  progrès,  puisqu'elle  suivra  la  science  pas  à  pas  en  appli- 
quant immédiatement  ses  découvertes. 

ORGANISATION  MILITAIRE 

Avant  le  coup  de  foudre  de  fin  juillet  1914,  les  écrivains  et  hom- 
mes politiques  au  courant  des  choses  de  l'Afrique  du  Nord,  se 
montraient  tout  à  fait  pessimistes  sur  les  répercussions  qu'une 
conflagration  européenne  pourrait  avoir  dans  ce  pays.  Us  le 
voyaient  sous  la  double  menace  d'une  agression  extérieure  et 
d'un  soulèvement  indigène. 

Dans  un  discours  prononcé  par  M.  Jonnart  à  la  Sorbonne.  le 
16  décembre  1912,  l'ancien  gouverneur  de  l'Algérie  exprimait 
ses  appréhensions  en  termes  très  nets,  d'-accord  en  ce  point  avec 
l'école  arabophile,  de  laquelle  il  était  séparé  par  de  si  profondes 
divergences  sur  les  autres  questions. 

Le  principal  organe  de  cette  école,  le  Temps,  ne  cessait  dé  dé- 
noncer le  péril  créé  par  notre  mauvaise  politique  à  l'égard  des 
indigènes  et  prophétisait  les  pires  catastrophes  en  cas  de  guerre 
continentale.  Ne  pouvant  songer  même  k  résumer  les  nombreux 
articles  parus  au  cours  de  cette  campagne,  contentons-nous  d'en 
citer  quelques  extraits  : 

'  Numéro  du  27  mars  1913  ; 

Pour  tout  «sprit  clairvoyant,  la  destinée  de  la  France  va  désormais 
dépendre  dans  une  large  mesure  de  l'état- des  esprits  dans  l'Afrique 


idbvGoogle 


du  Nord.  Les  dix  oa  douze  millions  de  musulmans  que  nous  allons 
avoir  à  v  gouverner  seront-ils  saUsraits,  aoas  pourrons  en  tirer  une 
arm^  pour  contribuer  n  la  défense  de  nos  frontières  d'Europe.  Seront- 
ils  méconteuts,  e'cst  au  contraire  une  armée  qu'il  faudra  envoyer  de 
France  en  Afrique  pour  les  contenir.  Qui  ne  voit  que  uotre  salut 
va  dépendre  de  celte  alternative   ? 

Numéro  du  16  octobre  1913  :         v 

L'Allemagne  peut  encore  augmenter  ses  forces.  Si  elle  le  faisait, 
serions-nous  donc  incapables  d'augmenter  désormais  les  nôtres  ? 
La  réponse  i  celte  question  vitale  est  dans  notre  .Afrique  du  Nord. 

Y  feruns-nous  une  politique  conforme  a  nos  idées  démocratiques  ? 
Dans  ce  cas,  des  10  ou  12  millions  d'indigènes  qui  la  peuplent,  noua 
pourrons  tirer  un-  jour,  pour  notre  .irmêe  active,  un  appoint  qui 
pourra  aller  progressivement  jusqu'il  150.000  et  peut-être  180.000 
hommes  d'une  bravoure  éprouvée.  Y  ferons-nous  une  politique  de 
classes  ?  \'on  seulement  nous  ne  devrons  pas  compter  que  l'.^frique 
nous  fournisse  cet  appoint,  mais  encore,  dès  qu'une  menace  de 
guerre  se  manifestera  en  Europe,  il  nous  faudra  distraire  200.000 
ou  300.000  hommes  pour  aller  y  prévenir  les  insurrections.  Car  c* 
serait  folie  que  d'espérer  que  les  indigènes  resteront  fidèles  k  un 
régime  aristocratique  qui  les  maintient  dans  la  servitude. 

En  cas  de  troubles,  les  colons  en  seraient  les  premières  victimes. 

Numéro  du  25  février  1914  : 

Le  ré|{ime  algérien  ne  peut  être  mninttnu  que  par  des  moyens  de 
terreur,  par  l'arbitraire  et  la  force.  La  force,  c'est  une  méthode  effi- 
cace tant  qu'on  In  possède.  Mais  sommes-nous  assurés  d'avoir  tou- 
jours disponibles  les  trois  cent  mille  hommes  qui  seraient  néces- 
saires pour  tenir  l'Afrique  du  Nord  en  respect  ?  Et  ici  c'est  au 
patriotisme  de  M.  Baudin  que  nouR  nous  adressons.  Peut-il  envisager 
.sans  nuffoisse  pour  notre  colonie  le  cas  où  nos  armées  seraient  enga- 
gées autre  part  ?  Et  comment  ne  voil-îl  pas  que  celte  oeuvre  de  la 
colonisation  qu'il  admire,  et  qui  est  admirée  de  tous,  ne  sera,  sui- 
vant le  mot  de  M.  Lcygucs,  consolidée  et  n'aura  devant  elle  un  avenir 
certain  que   lorsqu'un  régime  équitable   aura  attaché  les   indigènes  k 

Dans  son  ouvrage  VŒuvre  française  en  Algérie,  souvent  cîlé, 
M.  Aynard  signalait  le  danger  de  rappeler  nos  troupes  africaines 
en  cas  de  guerre,  déclarant  qu'il  serait  préférable  de  les  retirer 
en  temps  de  paix.  Il  ajoutait  : 

En  réalité  50.000  soldats  ne  sont  pas  de  trop  pour  contenir  une 
population  remuante  et  disséminée,  capable  de  fournir  quatre  ou 
cinq  cent  mille  insurgés,  pour  occuper  en  temps  ordinaire  un  ter- 
ritoire de  200.000  kil<-mèlres  carres,  celui  de  l'Algérie  du  Sord  où 
nos  troupes  sont  presque  toutes  concentrées,  pour  rayonner,  en  ca.'t 
de  troubles,  dans  une  r^ion  plus  vaste  que  la  France,  pour  défendre 
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mis  du  dehors  un  littoral  de  mille  hilomjlres.  mal 
4  ferrées  enHn  pour  prêter  main  forte  à  !a  Tunisie, 
icore   aux   attaques. 


I.e  grand  nunibre  des  étrangers  est  un  fait  grave,  de  nature  à  pré- 
occuper quicunque  a  le  souci  du  lendemain.  On  peut  prévoir  telle 
éventualité,  celle  toujours  meu!i;ante  d'une  grande  guerre  en  Europe, 
où  les  Italiens  dan»  IVst  et  plus  encore  l'énorme  groupe  espagnol  de 
l'ouest,  seraient  k  même  de  nous  créer  les  plus  sérieux  embarras, 
où  notre  sécurité  en  Algérie  dépendrait  de  l'attitude  d'un  gouveme- 
menl  étranger. 

T. es  peuples  asservis  ont  de  terribles  réveils...  Croire  que  dès  à 
présent  les  indigènes  nous  sont  acquis,  c'est  se  laisser  aller  à  la 
plua  dangereuse  des  iltnsions.  Que  ce  soit  par  animosité  de  raee,  pftr 
une  instinctive  antipathie  de  barbares,  ou  simplement  par  fanatisme 
religieux,  Iteaucoup  demeurent  nos  secrets  ennemis.  Avec  cette  imper- 
turbable assurance  des  croyants,  ils  attendent  que  te  Matire  de 
l'heure  paraisse  pour  balayer  les  Roumis  h  la  mer...  En  nous  obéis- 
sant la  grande  masse  ne  cède  encore  qu'il  la  force.Vienne  quelque  crise 
où  cette  force  semblerait  défiillir,  elle  suivrait  encore  les  pseudo- 
prophètes  et  les  prêcheurs  de  guerre  sainte.  Nul  ne  peut  dire  que 
l'ère  dc.<t  insurrections  soit  k  jamais  fermée.  Comme  ces  maladies 
dont  les  accès  intermittents  vont  en  diminuant  de  fréquence  et  de 
dupée,  elles  deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  de  plus  en  plus 
ïnofTensivcs  ;  mais  ta  guérison  n'est  pas  complète  et  les  rechutes 
sont  toujours  h  craindre. 

Pourtant,  en  dépit  de  ces  fnquiélants  pronostics  et  de  la  lon- 
gueur de  la  Riierre  qui  aurait  dû  en  favoriser  la  réalisation.  l'Afri- 
que du  Nord  est  demeurée  calme.  Au  Maroc  c'est  à  peine  si  l'on  a 
pu  constater  quelque  recrudescence  d'agitation  dans  certaines 
tribus  insoumises  de  l'Atlas,  en  dépit  des  effets  de  l'agitateur 
Abd-cl-Malek,  affent  allemand,  petit  neveu  de  notre  ancien  adver- 
saire l'émir  Abd-el-Kader,  de  ses  prédications  véhémentes,  de 
ses  abondante^  distributions  d'armes,  de  munitions  et  d'argent. 
En  Tuni^e  quelques  mouvements,  rapidement  réprimés,  se  sont 
produits  sur  les  frontières  de  la  Tripolitaine.  L'Algérie  n'a  pas 
bougé.  Fauf-il  donc  en  conclure  que  les  appréciations  qui  précè- 
-denl  étaient  dénuées  de  fondement  ? 

Non  :  mais  les  circonstances  nous  ont  favorisés.  D'abord  l'A- 
frique du  Nord  n'a  pas  été  attaquée  de  l'extérieur.  Sauf  les  quel- 
ques obus  lancés  sur  Pbilippeville  et  Bône,  le  jour  même  de  la 
déclaration  de  guerre,  par  le  Gœben  et  le  Breslau,  la  flotte  alle- 
mande, tenue  en  échec  par  les  forces  navales  supérieures  de  l'An- 
gleterre unies  aux  nôtres,  est  restée  à  l'abri  dans  le  canal  de  Kiel. 
L'Italie  a  adopté  dès  le  début  une  attitude  de  neutralité  bienveil- 
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lante  qui  est  deventie  depuis  une  alliance  ouverte.  L'Espagne  a 
f;ardé  une  neutralité  stricte.  L'appel  à  la  guerre  sainte,  lancé  par 
le  Khalife  de  Constantinople  n'a  pas  trouvé  d'échos  dans  l'Afri- 
que du  Nord,  d'abord  parce  que  son  autorité  morale  y  est  depuis 
longtemps  1res  aJTaiblie,  et  surtout  parce  que  son  appel,  tout  pla- 
tonique, n'e  été  appuyé  par  aucune  force  effective. 

D'autre  part,  nos  troupes  d'Afrique,  ramenées  en  France,  ont 
été  immédiatement  remplacées  par  des  troupes  territoriales.  Les 
indigènes  n'ont  pu  constater  aucun  atfaiblissement  de  notre  puis- 
sance. Le  bruit  de  nos  victoires  est  arrivé  jusqu'à  eux.  Ils  ont  été 
impressionnées  de  savoir  à  nos  côtés  l'Angleterre,  la  Russie,  puis 
l'Italie,  et  enfin  les  Etats-Unis  d'Amérique.  C'est  pourquoi  leurs 
velléités  insurrectionnelles  sont  demeurées  latentes  et  ont  été  dé- 
guisées sous  les  protestations  du  dévouement  le  plus  absolu. 

Le  Maroc  paraissait  la  partie  la  plus  menacée  de  notre  empire 
nord-africain.  Le  gouvernement  y  jugeait  notre  situation  telle- 
ment compromise  par  la  guerre  qu'il  avait  pris  le  douloureux 
parti  de  la  sacrifier.  D'après  le  rapport  de  M.  Maurice  Long,  dé- 
puté, du  10  février  1916,  sur  l'augmentation  de  l'emprunt  cbérî- 
lien,  le  général  Lyautey  avait  reçu  ordre  de  ramener  à  la  côte 
les  étrangers  et  les  Français  de  l'intérieur,  de  se  borner  à  l'occu- 
pation des  principaux  ports,  et  si  possible  de  la  Ugne  Kenitra- 
Meknés-Fez-Oujda,  et  de  renvoyer  en  France  la  majeure  partie 
de  ses  troupes. 

Heureusement  le  résident  général  de  France  est  un  hoipme 
d'énergie  et  de  décision,  connaissant  parfaitement  ta  mentalité 
indigène.  Il  n'hésita  pas  à  renvoyer  les  troupes  réclamées,  mais  il 
demanda  qu'on  lui  laissât  toute  liberté  dans  l'emploi  de  celles 
qu'on  lui  laissait,  ce  qui  lut  fut  accordé.  Ce  qui  se  passa  alors,  et 
que  rapporte  M.  Long,  montre  tellement  bien  le  caractère  des  in- 
digènes et  les  ressorts  à  toucher  pour  agir  utilement  sur  lui, 
qu'il  est  nécessaire  d'en  faire  le  résumé. 

Au  lieu  d'évacuer  l'intérieur  el  de  concentrer  ses  forces  sur  la 
cote,  le  général  Lyautey,  très  hardiment,  prit  la  résolution  con- 
traire. Il  pensait  avec  raison  que  la  paisible  population  des  ports 
et  des  basses  plaines  ne  serait  pas  difficile  à  contenir,  mais 
qu'au  contraire  si  nos  postes  avancés  de  la  montagfie  étaient 
abandonnés  devant  les  tribus  belliqueuses  avec  lesquelles  ils 
étaient  aux  prises,  l'incendie  gagnerait  le  Maghreb  tout  entier. 
Il  porta  donc  sur  les  limites  extrêmes  de  notre  zone  d'occupa- 
tion tout  ce  qu'il  lui  restait  de  forces,  et  put  ainsi  faire  tète  à 
nos  plus  dangereux  ennemis.  Et  pour  assurer  l'ordre  dans  les 
ports,  il  ordonna  d'armer  tous  les  cotons  français. 

Ici  nous  citons  textuellement  le  rapport  de  M.  Long  : 
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des  officiera,  se  grouper  en  compagnies  el  en  escadron}.  "Je  n'aurais  ja- 
mais cru,  disait  un  notable  musulman,  que  les  Fran{ais  étaient  des 
soldats  déguisés  en  civils.  Tout  de  même  vous  êtes  bien  forts.  . 

L'arrivée  des  territoriaux  de  la  métropole  fut  un  nouveau  sujet 
d'étonneroent.  Une  rumeur  se  rfpundit  à  travers  tout  le  pays.  "Dans 
tous  les  ports,  disait-on,  arrivent  nombreux  de  très  grands  bateaux. 
Des  milliers  d'hommes,  des  millions  de  soldats  français  aux  grandes 
capotes  en  débarquent,  braves  comme  des  légionnaires,  —  des  Dots 
d'hommes  rudes  à  grosses  moustaches  —  des  hommes'  très  forts,  h 
l'air  très  méchant.  i 

Bientôt  arrivaient  également  de  nouveaux  bataillons  de  recrues 
sénégalaises,  dont  l'instruction  allait  être  faite  sur  place,  l'occupa- 
tion du  pays  tout  entier  se  rétablissait,  et  la  présence  de  tous  ces 
éléments  sûrs,  le  calme  profond  qui  régnait  dans  la  population, 
permettaient  de  faire  un  nouvel  appel  aux  contingents  indigènes, 
d'organiser  des  troupes  complémentaires  pour  assurer  la  relève  des 
unités   engagées   sur   le    front   de   France. 

Et  pendant  ce  temps,  la  périphérie  était  solidement  défendue  contre 


...I,e  prestige  de  la  France  n'avait  pas  subi  même  un  instant  d'ef- 
facement. Celui  de  l'Allemagne,  au  contraire,  allait  être  définitive- 
ment ruiné  par  l'arrivée  des  convois  de  prisonniers.  Ce  spectacle 
impressionna  au  plus'haut' point  nos  protégés.  La  partie  était  gagnée. 

Rien  de  plus  instructif  que  ce  court  récit.  Les  indigènes  sont 
de  grands  enfants.  H  est  facile  de  leur  faire  prendre  l'apparence 
pour  la  réalité.  Mais  ils  ne  respectent  que  la  force.  Et  c'est  parce 
qu'ils  n'ont  pas  senti  d'aflTaiblissement  dans  la  nôtre  qu'ils  nous 
sont  restés  fidèles.  Voilà  ce  que  nous  ne  devons  jamais  oublier. 
Cette  constatation  n'est  nullement  en  contradiction  avec  le  dé- 
vouement dont  ont  fait  preuve  les  contingents  indigènes  de 
l'Afrique  du  Nord  sur  les  champs  de  bataille  où  ils  ont  versé 
leur  sang  à  flots  pour  la  France.  Ces  peuples  sont  braves  et  belli- 
queux. Incorporés,  ils  ont  au  plus  haut  degré  le  sentiment  de 
l'obéissance  à  leurs  chefs  et  celui  de  l'honneur  militaire.  La 
vaillance  de  nos  soldats  a  d'ailleurs  excité  chez  eux  une  noble 
émulation.  Ils  ont  appris  à  nous  aimer  el  à  haïr  nos  ennemis. 
Nous  ne  leur  en  marquerons  jamais  trop  vivement  notre  recon- 
naissance 1  mais  ce  serait  tomlier  dans  une  profonde  illusion 
que  d'en  conclure  que  les  indigènes  de  l'Afrique  du  Nord  nous 
sont  désormais  attachés  par  des^liens  indestructibles.  Que  les 
luttes  soutenues  et  les  sacrifices  subis  en  commun  les  aient  un 
peu  rapproché  de  nous,  c'est  presque  certain  ;  mais  l'antago- 
nismt?  fondamental  subsiste  toujours  et  subsistera  jusqu'à  ce  que 
la  Colonisation  nationale  ait  porté  tous  ses  fruits.  Alors  seule- 
ment les  indigènes  nous  seront  acquis  corps  et  âme,  en  atten- 
dant qu'ils  s'absorbent  dans  la  nationalité  française.  Mais  de 
longues  années  s'écouleront  avant  que  )e  rapprochement  soit 
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complet  et  durant  cette  période,  la  plus  grande  prudence  sera 
nécessaire. 

Qui  d'ailleurs  pourrait  affirmer  que  l'ère  des  guerres  est  défi- 
nitivement close  en  Europe  ?  De  nouveaux  conflits  ne  pourront- 
ils  pas  surgir  et  sait-on  quelle  tournure  ils  peuvent  prendre  ?  II 
faut  donc  prévoir  pour  l'Afrique  du  Nord  une  organisation  dé- 
fensive des  colons  français.  L'œuvre  que  le  général  Lyautey  a 
pu  improviser,  dans  les  ports  atlantiques  du  Maroc,  en  armant 
les  colons,  aura  une  portée  infiniment  supérieure,  si  elle  est  per- 
manente et  généralisée.  On  va  voir  qu'elle  n'entraînera  pas  de 
dépenses  importantes  et  n'apportera  aucun  trouble  dans  l'œu- 
vre de  la  colonisation. 

Aprèï  la  cruelle  expérience  que  la  France  vient  de  faire,  il  est 
bien  difficile  de  soutenir  que  plusieurs  années  de  caserne  sont 
indispensables  pour  faire  de  bons  soldats  :  on  a  vu  qu'au  con- 
traire, l'armée  active,  après  ce  long  apprentissage,  ignorait  tout 
de  la  guerre  moderne,  tandis  que  plus  tard  des  soldats  improvi- 
sés en  quelques  mois  et  qui  ont  appris  leur  métier  sur  le  champ 
de  balaille,  ont  résisté  aux  plus  violentes  attaques.  Quoiqu'on 
puisse  penser  sur  cette  question,  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion de  la  défense  nationale  contre  un  agresseur  européen,  tout 
le  monde  reconnaîtra  que  les  exigences  réduites  d'une  guerre 
purement  défensive  dans  l'Afrique  du  Nord  ne  nécessitent  en 
aucune  façon  l'existence  d'une  armée  de  caserne. 

Tout  au  plus  une  force  de  police  pennanente  devra  être  créée, 
jiour  maintenir  l'ordre  dans  les  tribus  turbulentes  du  Maroc,  et 
aussi,  quoique  à  un  degré  décroissant,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 
Mais  il  sera  bien  inutile  d'arracher  les  colons  à  leur  travail  pro- 
ducteur pour  les  astreindre  à  un  service  militaire  continuel.  On 
trouvera  tous  les  éléments  dont  on  aura  besoin  dans  nos  troupes 
sénégalaises  et  soudanaises,  en  y  adjoignant,  en  nombre  limité, 
l'élément  indigène  local  qu'il  ne  faudrait  pas  emplo}'er  exclu- 
sivement. On  pourra  donc  se  dispenser  à  l'avenir  d'entretenir 
dans  l'Afrique  du  Nord  une  fraction  appréciable  de  l'armée  ^e 
France  (1). 

L'instruction  militaire  des  colons  commencera  à  l'école  même. 
Elle  se  continuera  par  la  suite  sous  forme  d'exercices  de  gym- 
nastique et  de  tir,  de  leçons  et  de  conférences,  de  marches  et 
de  revues.  De  temps  à  autre,  de  petites  expéditions  pacifiques 
feront  des  manœuvres  sur  un  grand  rayon,  avec  déplacements 
de  plusieurs  jours,  campement  etc..  "fout  cela  ne  sera  qu'un 
sport,  une  distraction  pour  noire  jeunesse,  et  cela  suffira  ce- 
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pendant  pour  la  rendre  capable  au  besoin  d'une  belle  défense. 
D'ailleurs  il  faut  compter  que  l'impression  produite  sur  les  indi- 
gènes par  ces  fréquentes  manifestations  de  notre  force  et  de 
notre  vigilance  sera  presque  toujours  assez  forte  poui'  les  détour- 
ner de  tous  mauvais  desseins. 

L'uniforme  sera  des  plus  simples.  Les  colons  feront  partie  de 
l'armée  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  ce  que  la  vieillesse 
ou  l'invalidité  les  obligent  à  la  retraite.  Us  conserveront  à  leur 
domicile  leurs  armes,  avec  une  petite  qiianlité  de  munitions, 
dont  l'approvisionnetnent  sera  déposé  à  la  maison  commune. 
Des  revues  périodiques  permettront  de  vérifier  le  bon  entretien 
de  l'armement  et  de  l'équipement.  Chaque  village  formera  une 
compagnie  active  et  une  de  réserve,  avec  leurs  cadres,  prêtes  à 
agir,  par  conséquent,  au  premier  appel.  Les  villes  comprendront 
des  formations  plus  importantes,  selon  leur  population. 

Il  sera  toujours  facile,  dans  le  plan  de  création  des  villages 
et  des  villes,  de  disposer  tous  les  murs  extérieurs  en  enceinte 
continue,  avec  chemin  de  ronde,  bastions  et  meurtrières.  Dans 
les  régions  agitées  du  Maroc,  on  pourra  renforcer  celte  défen- 
sive sommaire  par  des  portes,  un  réduit  central,  des  fils  de  fer 
barbelés,  quelques  mitrailleuses  et  un  poste  de  télégraphie  sans 
fil.  Contre  une  attaque  possible  des  indigènes,  ces  précautions 
seront  toujours  suffisantes,  et  d'ailleurs  l'agression  sera  d'autant 
moins  probable  qu'elles  auront  été  mieux  prises. 

Observons  que  la  Colonisation  nationale  crét'ra  des  villages, 
même  au  cœur  des  districls  montagneux  et  forestiers,  qu'au  lieu 
de  concentrer  les  colons  dans  les  villes  du  litloral,  elle  les  dis- 
persera sur  toute  l'étendue  du  pays.  Elle  constituera  ainsi  une 
forte  occupation  du  territoire  et  empêchera  les  mouvements  par- 
tiel* de  se  généraliser,  si  tant  est  qu'ils  se  produisent. 

II  appartiendra  au  gouvernement  métropolitain  d'assurer  la 
défense  navale  et  côlière.  On  voit  d'ailleurs  quel  concours  déci- 
sif il  pourra  recevoir  des  milices  coloniales  toujours  prêtes  à 
se  porter  instantanément  sur  les  points  menacés.  Une  attaqué 
de  l'Afrique  du  Nord,  défendue  par  4  à  500.1)00  colons  bien  ar- 
més et  bien  encadrés  serait  une  avenlure  hasardeuse,  même 
pour  un  ennemi  puissant.  D'autre  part,  si  l'Afrique  du  Nord 
n'était  pas  menacée,  pense-t-on  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers 
de  son  armée,  transporlée  en  France,  n'y  jouerait  pas  un  rôle 
glorieux  autant  qu'utile  à  la  mère-patrie  ?  En  août  1914,  la  floHe 
de  guerre  a  été  immobilisée  pendant  longtemps  pour  assurer  ou 
surveiller  le  retour  de  l'armée  d'Afrique  et  son  remplacement 
par  des  terriloriaux.  Et  ces  derniers  n'ont-ils  pas  manqué  par- 
fois au  front  du  nord-est  ?  En  somme,  étant  donné  qu'en  main- 
tes batailles  les  territoriaux  n'ont  pas  montré  moins  de  valeur 
et  d'endurance    que  l'armée    active,  la  France    ne  s'est  guère 
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trouvée  moins  affaiblie  par  l'absence  de  ceux  envoyés  en  Afri- 
que qu'elle  ne  l'eût  été  par  la  privation  des  troupes  qu'ils  ve- 
naient remplacer.  Elle  n'a  pas  gagné  grand'chose  à  ce  va-et- 
vient.  Cette  considération  fait  ressortir  plus  vivement  la  supé- 
riorité de  notre  organisation  qui,  non  seulement  ne  demanderait 
à  la  métropole  aucune  contribution  à  la  défense  de  notre  em- 
pire africain  du  Nord,  mais  lui  apporterait  au  besoin  un  impor- 
tant concours. 

Nous  avons  parlé  des  dépenses  énormes  des  expéditions  et  de 
l'occupation  militaire  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Au  Maroc,  d'a- 
près VOfficiel,  du  1"  janvier  1914,  le  chiffre  des  dépenses  au 
31  décembre  1912  s'élevait  déjà  à  273.977.651  francs.  Et  ce  n'est 
qu'un  début  I  II  s'en  faut  que  toutes  les  régions  soient  pacifiées 
et  que  toutes  les  soumissions  obtenues  puissent  être  considérées 
comme  définitives.  Va-t-on  continuer  à  jeter  dans  ce  gouffre 
sans  fond  des  centaines  de  millions  qui,  affectés  à  la  Colonisa- 
tion nationale,  atteindraient  plus  rapidement  et  plus  sûrement 
le  but  ?  Est-il  nécessaire  de  dompter  par  les  armes  des  popula- 
tions vaillantes  qui  viendraient  à  nous  d'elles-mêmes  si  elles 
avaient  la  preuve  de  nos  bonnes  intentions  ?  Le  jour  où,  dans 
les  plaines  déjà  pacifiées,  nous  auront  fait  régner  la  justice,  la 
paix  et  l'abondance,  les  farouches  montagnards  de  l'Atlas  seront 
les  premiers  à  nous  demander  de  les  faire  participer  à  nos  bien- 
faits en  allant  créer  des  établissements  au  milieu  d'eux.  C'est 
une  erreur  grave  que  de  les  croire  séparés  de  nous  par  des  pré- 
jugés insurmontables  de  race  et  de  religion.  Ils  nous  résistent 
parce  qu'ils  craignent  d'être  dépouillés.  Ce  sont  surtout  leurs 
biens  qu'ils  croient  défendre  quand  ils  luttent  pour  leur  indé- 
pendance. Prouvons-leur,  non  par  des  paroles,  dont  ils  ont  ap- 
pris à  se  défier,  mais  par  des  actes,  que  nous  voulons  les  rendre 
heureux,  et  ils  accepteront  notre  autorité  avec  une  facilité  'qui 
surprendra  ceux  qui  les  connaissent  superficiellement. 

Seuls  les  chefs,  les  oppresseurs,  les  rapaces,  à  qui  nous  arra- 
cherons leur  proie,  dont  nous  arrêterons  les  exactions,  s'oppo- 
seront à  cette  conquête  pacifique.  Et  pendant  un  certain  temps, 
l'intluence  qu'ils  conserveront  sur  leurs  victimes  sera  pour  nous 
une  cause  de  complications.  C'est  pour  cette  raison  surtout  que 
nous  devrons  rester  en  état  de  défensive  armée  et  nous  tenir 
prêts  à  déjouer  leurs  intrigues.  Mais  ce  sera  l'affaire  d'une  géné- 
ration; puis  l'apaisement  sera  complet  et  l'assimilation  com- 
mencera. .; 
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CHAPITRE  XIII 


La  vie  d«»  colons 

L'administratiou  des  villages.  —  On  ne  peut  appliquer  les  iostitu- 
tions  municipales  françaises.  —  L'autorilé  supérieure  conflée  au 
chef  du  principal  service.  —  Il  aura  des  adjoints.  —  Comité 
consultatif.  —  N'ominalion  des  chefs  de  services.  —  Adminis- 
tration des  villes.  —  La  répartition  de  la  maiD-d'œuvre, 

La  durée  du  travail.  -—  Transport  des  ouvriers  à  leurs  chantiers. 

L'hygiène  morale.  —  Il  faut  rendre  la  vie  agréable  aux  colons.  —  Ou 
les  groupera  par  régions  d'origine.  —  Intérêt  de  ce  groupement 
â  tous  les  points  de  vue.  —  Liberté  politique  et  économique  et 
liberté  de  la  viu  privée.  —  L'isolement  actuel  des  travailleurs 
prendra  fln.  —  La  femme  alTranchie  de  la  partie  la  plus  lourde 
de  sa  tAche.  —  Les  restaurants.  —  L'emploi  'des  soirées.  —  Mu- 
sique, auditions  sports,  etc.  —  Le  repos  hebdomadaire.  —  Fëfes 
locales.  —  Dans  les  villes.  —  Us  congés.  —  I.es  visiteurs. 

Publications   périodiques. 

Peut-on  craindre  que  le  bien-être  n'engourdisse  les  énergies  ?  —  Non, 
car  on  prendra  des  mesures  contre  les  paresseux.  —  Récom- 
penses et  punitions.  —  Emulation  et  responsabilités.  —  Con- 
cours de  toute  nature.  —  Avantages  moraux  et  matériels  aux 
liiuréats.  —   Les   sanctions   pénales. 

'  D'après  ce  <iu'on  a  vu  plus  haut,  il  y  aura  dans  chaque  centre 
domanial  divers  chefs  de  service.  De  plus,  pour  éviter  l'anarchie 
qui  résulterait  forcément  de  la  co-existence  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires indépendants  les  uns  des  autres,  il  faudra  nécessai- 
rement créer  une  autorité  au-dessus  d'eux.  Que  sera  cette  auto- 
rité 7  De  qui  tien dra-t -elle  ses  pouvoirs  ?  Quelles  seront  ses  at- 
tributions 7  Dans  quelles  conditions  fonctionnera  le  service  qui 
correspondra  à  l'administration  municipale  de  nos  communes  7 
Autant  de  questions  qu'il  faut,  sinon  résoudre  intégralement,  car, 
répélons-le  encore  une  fois,  cette  étude  n'a  pas  la  prétention  de 
régler  tous  les  détails,  du  moins  examiner  au  passage. 

Remarquons  d'abord  qu'entre  une  commune  ordinaire,  dont 
les  habitants  possèdent  des  propriétés  immobilières,  et  les  vil- 
lages domaniaux,  qui  ne  seront  qu'une  vaste  ferme,  et  où  tout 
sera  commun  sauf  les  meubles  el  etTets  personnels,  il  existe  une 
différence  trop  grande  pour  qu'on  puisse  penser  à  copier  littéra- 
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lement  l'administration  municipale  française.  Au  lieu  d'être  le 
premier  magistrat  de  sa  commune,  le  maire,  réduit  à  quelques 
modestes  attributions  d'état  civil,  de  police,  etc..  ferait  un  pauvre 
personnage  à  côté  du  directeur  des  cultures  ou  de  celui  d'une 
grosse  usine,  commandant  à  un  nombreux  personnel.  Tous  les 
pouvoirs  qu'on  pourait  lui  confier  le  mettraient  en  conflit  avec 
les  chefs  de  services.  Et  d'ailleurs  il  serait  peu  raisonnable  de 
lui  donner  autorité  sur  des  techniciens  plus  capables  que  lui 
dans  leur  spécialité. 

Tout  bien  pesé,  il  paraît  naturel  et  nécessaire  de  placer  à  la 
tête  de  chaque  village  un  chef  investi  d'un  pouvoir  supérieur, 
ayant  qualité  et  compétence  pour  trancher  toutes  les  questions 
qui  pourront  se  poser,  et  ce  chef  ne  peut  être  que  le  directeur 
du  service  le  plus  imi)ortant  du  village.  Ce  sera  le  plus  souvent 
le  chef  des  cultures  ;  ce  pourra  être  aussi  te  directeur  d'une 
grosse  exploitation  industrielle.  On  objectera  avec  raison  qu'il 
en  résultera  une  surcharge  pour  le  chef  dé  service  déjà  le  plus 
occupé.  Mais  il  lui  apjiartiendra  de  s'entourer  de  collaborateurs 
à  qui  il  déléguera  une  partie  de  ses  pouvoirs  spéciaux,  comme 
font  les  maires  des  villes  françaises  à  l'égard  de  leur  adjoints, 
et  l'unité  de  direction  sera  assurée  puisque,  seul,  il  pourra  tran- 
cher en  dernier  ressort.  Dans  la  plupart  des  cas,  ces  adjoints 
seront  les  chefs  des  services  de  moindre  importance.  Ainsi  le 
directeur  des  écoles  pourra  être  délégué  à  l'état  civil,  le  direc- 
teur des  travaux  publics  pourra  être  délégué  à  l'administration 
des  indigènes,  dont  on  parlera  au  chapitre  suivant,  le  receveur 
des  postes  pourra  être  aussi  trésorier  communal,  etc.  Rarement 
il  .sera  nécessaire  de  créer  des  fonctionnaires  spéciaux. 


S'il  est  indispensable  d'avoir  une  autorité  prépondérante,  il 
serait  dangereux  qu'elle  s'exerçât  sans  contrôle  et  sans  limites. 
On  pourra  donc  constituer  dans  chaque  village  un  comité  con- 
sultatif, composé  des  chefs  de  service,  où  seraient  examinées  les 
questions  intéressant  plusieurs  services,  notamment  les  modifi- 
cations â  apporter  à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  disponible. 
Pour  éviter  des  tiraillements  et  des  retards,  il  est  évident  que  le 
chef  supérieur  devra  pouvoir  passer  outre  à  ses  avis  ;  mais  il 
est  évident  que  s'il  se  mettait  systématiquement  en  opposition 
avec  tous  ses  collègues,  il  amènerait  la  Direction  générale  du 
Domaine  à  ouvrir  une  enquête  sur  son  cas  et  s'exposerait  à  des 
sanclions  sérieuses  au  cas  où  il  serait  reconnu  avoir  tort.  Il  faut 
donc  admettre^ qu'en  généi'al  l'accord  s'établira  spontanément 
entre  les  chefs  de  services  pour  le  bien  commun. 

Dans  la  période  initiale,  les  chefs  de  services  seront  nommés 
par  la  Direction  générale  qui  désignera  parmi  eux  le  chef  supé- 
rieur. Y  aura-t-il  lieu,  par  la  suite,  de  faire  participer  les  colons 
à  la  désignation  de  leurs  administrateurs,  d'avoir  dans  chaque 
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village  un  conseil  municipal,  investi  de  pouvoirs  d'exécution  et 
non  sculemenl  du  droit  de  donner  des  avis  ?  L'expérience  le 
dira.  I)  s'agit  d'une  organisation  toute  nouvelle,  et  comme  on  ne 
peut  savoir  d'avance  dans  quel  sens  elle  évoluera,  il  est  pru- 
dent de  s'abstenir  d'idées  préconçues. 

Ce  qui  vient  d'être  indiqué  pour  les  villages  s'appliquera  aux 
villes,  où  les  mêmes  choses  se  feront  sur  une  échelle  agrandie. 
II  paraîtra  rationnel  d'y  confier  le  pouvoir  supérieur  au  chef  des 
travaux  publics,  qui  seront  ordinairement  le  service  le  plus  im- 
portant. 

La  question  la  plus  délicate  sera  toujours  la  répartition  de  la 
mf(in-d'œuvre  entre  les  divers  services,  d'après  l'urgence  des 
travaux  incombant  à  chacun.  Ainsi  qu'on  l'a  vu.  certains  profes- 
sionnels trop  spécialisés  ne  pourront  pas  Être  détournés  de  leur 
tâclie  ordinaire  ;  mais  le  plus  grand  nombre  des  travailleurs 
pourront  être  appliqués  à  celles  qui  ne  comporteront  pas  de 
retard.  La  Direction  générale  du  Domaine  posera,  sur  l'ordre 
d'urgence  des  divecs  travaux,  des  principes  généraux  dont  l'ap- 
plication sera  facile,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  à  tous  les 
cas  qui  pourront  se  présenter  —  d'autant  plus  facile  qu'il  n'y 
aura  jamais  d'intérêts  particuliers  pour  s'opposer  à  l'intérêt  gé- 
néral. Le  droit  de  décision  attribué  au  chef  supérieur,  s'il  n'est 
pas  une  garantie  contre  toute  erreur,  préviendra  du  moins  toute 
perle  de  temps  pour  divergence  de  vues. 

La  durée  des  heures  de  travail,  fixée  par  la  Direction  générale, 
variera  ^lon  les  saisons  et  la  nature  de  chaque  travail. 

Actuellement  les  exploitations  agricoles,  même  en  grande  cul- 
turft,  sont  divisées  en  domaines  de  surface  médiocre,  pour  évi- 
ter aux  ouvriers  des  déplacements  exagérés,  et  par  suite  des  per- 
tes de  temps  et  dé  forces.  On  a  vu  fpi'au  contraire  le  territoire 
réservé  à  chaque  village  comporterait  ordinairement  plusieurs 
milliers  d'hectares.  Mais  on  évitera  facilement  l'inconvénient 
signalé  :  pour  assurer  le  transport  économique  des  engrais  et  des 
récoltes,  on  devra  établir  sur  le  territoire  de  chaque  village  un 
système  de  voies  ferrées  allant  du  centre  aux  extrémités  —  voies 
feirées  étroites  et  peu  coûteuses,  où  parfois  on  emploiera  la 
traction  animale.  Chaque  matin  et  après  le  déjeuner  de  midi,  les 
ouvriers  avec  leurs  outils  prendront  place  sur  un  ou  plusieurs 
wagonnets  qui  les  transporteront  à  pied  d'oeuvre  en  quelques 
minutes  et  sans  fatigue.  Quand  ils  emploieront  des  animaux  pour 
leurs  travaux,  ceux-ci  partiront  un  peu  à  l'avance,  avec  un  con- 
ducteur; si  le  lieu  dû  travail  est  trop  éloigné,  ils  y  passeront  la 
nuit,  dans  des  abris  provisoires  tran  s  portables,  où  on  leur  por- 
tera leur  nourriture  et  où  seront  laissés  des  surveillants  pour  les 
soigner. 
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On  a  vu  que  rien  ne  sera  négligé  pour  assurer  l'hygUae  physi- 
que des  colons.  Leur  hygiène  morale  sera  entourée  des  mênies 
soins. 

Un  homme  ne  s'attache  à  un  pays  d'adoption,  il  ne  s'y  fixe,  lui 
et  sa  famille,  sans  espoir  de  retour,  que  s'il  y  trouve  des  satis- 
factions supérieures  à  celles  qu'il  trouvait  au  village  natal,  si 
modeste  fùt-il.  Sa  nouvelle  patrie  n'aura  jamais  pour  lui  le 
charme  des  lieux  où  il  a  été  élevé,  où  toutes  les  choses  lui  sont 
familières  et  évoquent  en  lui  des  souvenirs  de  jeunesse,  où  il 
avait  ses  parents,  ses  amis,  dont  il  connaissait  plus  ou  moins 
tous  les  habitants,  où  il  se  sentait  chea  lui.  Il  faudra  donc  réagir 
vigoureusement  contre  les  sentiments  nostalgiques  qui  vien- 
draient le  décourager,  même  au  milieu  du  hien-étre  et  de  la 
sécurité. 

Sous  l'Empire,  une  idée  excellente  autant  qu'originale  s'était 
fait  jour,  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  I"  du  livre  1"  :  la  créa- 
tion de  villages  départementaux,  où  l'on  s'attachait  à  grouper 
des  colons  de  la  même  région.  On  voulait  que  chaque  départe- 
ment de  France  fût  représenté  en  Algérie.  Mais  comme  on  s'en 
était  remis  aux  départements  eux-mêmes  du  soin  de  faire  les 
frais^de  cette  colonisation,  il  ne  s'en  trouva  que  deux  qui  y  con- 
sentirent. On  aurait  pu  en  entraîner  d'autres  en  les  stimulant  : 
'  l'Empire  se  faisait  facilement  obéir  quand  il  le  voulait.  Par  mal- 
heur, avec  la  versatilité  qui  caractérisa  sa  politique  algérienne, 
il  laissa  lui-même  tomber  ce  projet,  et  ce  fut  grand  dommage. 

Comme  il  serait  intéressant  pour  le  touriste  et  l'observateur 
de  retrouver  sur  la  France  africaine  des  échantillons  de  la  vieille 
France,  si  diverse  en  sa  forte  unité,  dans  des  villages  dont  cha- 
cun revêtirait  ainsi  une  physionomie  spéciale,  oùil  entendrait 
résonner  les  dialectes  savoureux  de  nos  anciennes  provinces, 
dont  les  mœurs  survivraient  au  dépaysement. 

Mais  le  plus  grand  intérêt  à  envisager,  au  point  de  vue  coloni- 
sateur, est  l'attrait  exceptionnel  que  des  villages  ainsi  composés 
exerceraient  sur  les  colons  en  herbe,  et  les  joies  qu'ils"  donne- 
raient à  leurs  habitants.  On  hésite  avant  d'émigrer,  de  crainte 
surtout  de  tomber  dans  un  milieu  inconnu  où  nul  ne  prendra 
garde  à  vous,  où  seront  presque  impossibles  ces  rapports  de  so- 
ciabilité qui  sont  un  des  éléments  indispensables  de  l'existence. 
Mais  comme  on  se  déciderait  vite  à  partir  si  on  savait  retrouver 
là-bas  des  connaissances,  ou  au  moins  des  hommes  de  fa  même 
région,  parfois, du  village  natal  ou  de  villages  voisins,  avec  les- 
quels il  serait  si  agréable  d'échanger,  dans  le  patois  du  terroir, 
des  impressions  et  des  souvenirs  de  la  petite  patrie.  Cette  sensa« 
tion  de  l'isolement,  du  dépaysement,  si  péhible  et  si  lourde  à 
porter,  étant  ainsi  abolie,  les  colons  trouvant  réunis  sur  la  terre 
d'Afrique  le  charme  nouveau  et  si  puissant  de  ce  beau  pays  et 
celui  du  pays  d'origine,  avec  des  facilités  d'existence  élargies. 


.dbvGoot^Ie 


—  637  — 

s'y  attacheraient  passionnément  et  y  attireraient  en  grand  nom- 
bre leurs  parents  et  amis. 

Le  groupement  par  régions,  si  justifié  au  point  de  vue  moral, 
l'est  peut-être  davantage  encore  au  point  de  vue  économique, 
surtout  pour  les  agriculteurs  qui  formeront  toujours  le  noyau 
principal  des  colons.  Quoi  de  plus  naturel  que  de  grouper  les 
originaires  de  la  Beauce  dans  les  régions  de  céréales,  ceux  du 
Nord  dans  les  cultures  sucrières,  ceux  de  Normandie  dans  les 
zones  d'élevage,  ceux  de  l'Hérault,  de  l'Aude,  des  Pyrénées- 
Orientales  dans  les  centres  viticoles.  ceux  de  Provence  dans  les 
territoires  où  dominera  l'olivier,  ceux  du  Var  et  des  Alpes-Mari- 
times dans  les  forêts  de  liège  et  les  cultures  des  plantes  à  parfum, 
ceux  des  Landes  dans  les  forêts  de  pins  à  résine,  etc..  De  cette 
façon  nul  apprentissage  à  faire;  chacun  continuera  la  spécia- 
lité qu'il  pratiquait  chez  lui.  Lorsqu'on  créera  la  grande  indus- 
trie, on  sera  amené  par  la  force  des  choses  à  recruter  pour  cha- 
que branche  spéciale  et  à  rassembler  dans  les  mêmes  centres  les 
originaires  des  mêmes  régions. 

Avec  l'organisation  qui  a  été  décrite  pour  le  recrutement  des 
colons,  il  sera  presque  toujours  possible  de  les  grouper  par  ré- 
gions d'origine.  Et  dans  les  rares  cas  où  ce  serait  impossible  dès 
le  début,  les  intéressés  pourront  toujours,  par  la  suite,  obtenir 
une  mutation.  On  voit  tout  ce  que  cette  méthode  judicieuse  ap- 
portera de  force  à  l'œuvre  entreprise. 

Une  autre  joie,  que  goûteront  profondément  nos  colons,  et  qui 
les  attachera  avec  force  à  leur  nouvelle  patrie,  sera  de  se  sentir 
libres  dans  la  plus  large  acception  de  ce  mot  :  libres  politique- 
ment et  économiquement.  Nul  patron  ne  cherchera  à  exploiter 
leur  travail  ni  à  opprimer  leur  conscience.  Ils  ne  pourront  ja- 
mais être  victimes  de  préventions  injustes  ou  de  caprices  arbi- 
traires. A  charge  par  eux  de  s'acquitter  en  conscience  d'une  tâ- 
che qui  ne  sera  jamais  écrasante,  ils  seront  assurés  de  conserver 
indéiiniment  leur  situation. 

Cette  liberté  si  précieuse,  ils  l'exerceront  également  dans  leur 
vie  privée.  Chaque  chef  de  famille  organisera  son  existence 
comme  il  l'entendra,  selon  ses  goûts  particuliers,  dans  le  domi- 
cile qu'il  aura  en  propre.  Seul  le  travail  sera  collectif.  En  dehors 
des  heures  qui  lui  seront  consacrées,  chacun  disposera  de  son 
temps  suivant  ses  convenances.  Ainsi,  le  foyer  familial,  où  fleu- 
rissent les  plus  douces  vertus,  où  se  goûtent  les  plus  pures  joies, 
sera  maintenu  intact.  Les  pères  et  mères  conserveront  avec  eux 
leurs  enfants,  dont  ils  seront  presque  toujours  les  meilleurs  édu- 
cateurs. La  famille  restera  la  cellule  sociale.  L'individu  gardera 
son  autonomie  et  ne  deviendra  pas  le  rouage  passif  et  incons- 
cient d'une  vaste  machine.  Ce  qui  disparaîtra  seulement,  ce  sera 
le  plus  grave  des  inconvénients  de  l'individualisme,  l'isolement. 
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he  travail    solitaire,  avec    des  moyens    forcément   restreints, 
exige  pour  nourrir  celui  qui  l'accoinplit,  des  efforts  pénibles  et 
de  Ionise  durée.  Quand  l'homme  a  achevé  sa  dure  journée,    il 
n'a  qu'un  besoin  physique  :  se  repaître  et  dormir,  La  fereime, 
astreinte,  elle  aussi,  à  des  travaux  excessifs,  soit  par  les  soins  du 
ménage  ou  de  la  ferme,  soit  par  la  nécessité  d'ajouter  quelque 
chose  au  salaire  insuffisant  du  mari,  passe  sa  vie  dans  un  véri- 
table esclavage,  auquel   elle   ne   peut   dérober  que   de   rares    et 
courts  instants.  Et  quand  le  manque  de  loisirs  ne  l'empêché  pas, 
elle  et  les  siens,  de  profiter  des  distractions  du  dehors,  la  famille 
en  reste  privée  le  phis  souvent  par  les  frais  qu'ils  nécessitent  : 
il  faut  payer  pour  le  tramway,  le  bateau,  le  chemin  de  fer,  payer 
'  pour  assister  aux  spectacles,  même  les  plus  modestes,  payer   le 
moindre  rafraîchissement.  Partout  le  mercantilisme  lui  oppose 
des  barrières  et  réprime  ce  besoin  si  naturel  de  .se  mêler  aux 
êtres  de  son  espèce,  de  participer  à  leurs  amusements.  Toute 
la  semaine,  la  famille  ouvrière  se  renferme  chez  elle.  Le  diman- 
che, quand  elle  peut  sortir,  les  joies  lui  sont  parcimonieusement 
mesurées. 

Tout  changera  sous  le  ré<;ime  de  la  Colonisation  nationale,  où 
Torijanisatiou  des  plaisirs  marchera  de  pair  avec  celte  du  tra- 
vail, qu'elle  restreindra  dans  de  justes  limites,  et  où  la  récréation 
de  l'esprit  ne  sera  pas  moins  assurée  que  la  nqurritnre  du  corps. 

Grâce  à  l'utilisation  rationnelle  de  toutes  les  forces  de  l'hom- 
me, de  la  nature  et  de  la  science,  il  suffira  d'un  travail  modéré 
de  chacun  pour  donner  un  rendement  considérable.  Le  travail- 
leur qui  aura  fini  sa  joiu-née  éprouvera  un  l>esoin  de  repos,  assu- 
rément ;  mais  la  fatigue  ne  l'écrasera  pas  au  point  d'exiger  le  lit 
et  le  sommeil,  I!  ne  demandera  qu'un  passe-temps  agréable  pour 
Fa  soirée. 

La  femme,  de  son  côté,  pourra,  si  elle  le  veuf,  s'affranchir  de 
)a  partie  la  plus  pénible  des  travaux  du  ménage  :  la  préparation 
des  repas,  qui  comprend  l'approvisionnement,  l'entretien  du 
feu,  la  cuisson  des  aliments,  le  lavage  de  la  vaisselle,  le  balayage 
plusieurs  fois  le  jour  de  la  salle  à  manger,  et  qui  exige  aussi 
plus  de  meubles,  plus  d'ustensiles  et  de  linge,  des  locaux  plus 
grartds,  etc.  En  effet  les  restaurants  publics  livreront  des  repas 
tout  servis  au  prix  que  représenterait  l'achat  séparé  des  cléments 
entrant  dans  leur  composition,  car  tout  le  monde  sait  combien 
on  arrive  à  nourrir  économiquement  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes quand  on  fait  la  cuisine  en  commun,  même  en  achetant 
tout  au  prix  du  commerce.  Or,  tous  les  produits  alimentaires 
existeront  en  abondance  et  h  un  prix  de  revient  toujours  très 
bas,  prix  d'une  production  bien  ordonnée  et  qui  ne  sera  grevé 
d'aucun  bcnéflce  d'intermédiaire.  Quant  à  la  qualité,  elle  sera 
généralement  meilleure  que  celle  des  cuisines  particulières,  cgr 
la  préparation  des  repas  sera  faîte  par  des  professionnels  capa- 


blés,  qui  n'auront  aucun  intérêt  à  frauder  et  qui  ne  le  pourraient 
même  pas,  n'ayant  ni  acliats  à  faire  h  des  tiers,  ni  moyen  de 
vendre  des  marchandises  détournées.  Il  sera  d'ailleurs  élémen- 
taire d'introduire  dans  les  menus  une  variété  presque  irréalisa- 
ble dans  un -ménage,  et  qui  n'est  pas  une  médiocre  satisfaction 
pour  les  consommateurs. 

Dans  de  telles  conditions,  pourquoi  la  ménagère  continuerait- 
elle  à  consacrer  la  moitié  de  son  temps  et  de  ses  forces  à  la  pré- 
paration des  repas  familiaux  ?  Au  restaurant  public,  il  ne  sera 
nullement  nécessaire  que  tous  s'asseoient  autour  d'une  lable 
commune.  Les  familles  désireuses  de  conserver  leur  intimité  se- 
ront servies  à  part.  Et  même,  celles  qui  tiendraient  à  prendre 
leur  repas  k  domicile,  le  trouveraient  tout  prêt  au  restaurant. 
Chacune  agira  à  sa  guise,  et  de  toute  façon,  le  travail  du  ménage 
pourra  être  sensiblement  réduit. 

De  sorte  qu'après  le  repas  du  soir,  que  la  plupart  prendront 
au  restaurant,  après  avoir  fait  un  peu  de  toilette  au  retour  du 
travail,  hommes,  femmes  et  enfants,  déjà  rapprochés  les  uns  des 
autres  dans  des  conversations  amicales,  ne  songeront  nullement 
à  aller  se  mettre  au  lit  aussitôt.  Ils  préféreront  prolonger  ce  mo- 
ment de  détente  heureuse,  en  participant  à  l'une  des  nombreuses 
distractions  qui  seront  k  leur  portée.  Les  plus  studieux  auront  les 
conférences,  les  lectures  en  commun  ou  en  particulier,  les  cours 
de  dessin,  de  musique,  etc.;  les  plus  frivoles  écouteront  des  con- 
certs de  voix  ou  d'instruments,  des  chansonnettes,  des  monolo- 
fiiies.  ou  a.ssisteroni  à  des  exercices  de  g>'mnastique,  à  des  repré- 
sentations lyriques  ou  dramatiques,  offertes  par  des  amateurs, 
à  des  auditions  cinématographiques,  joueront,  danseroni,  elc... 
Tous  ces  plaisirs,  naturellement  ne  seront  pas  simultanés.;  ils 
cscéderaient  les  ressources  d'un  village,  et  les  spectateurs  fe- 
raient défaut  ;  mais  ils  se  succéderont  dans  une  variété  agréa- 
ble :  et  faute  de  mieux  il  y  aura  toujours  la  ressource  du  cinéma. 
Les  grandes  attractions  seront  réservées  pour  un  jour  ou  deux 
de  la  semaine.  Les  jours  ordinaires,  la  promenade,  le  repos,  les 
rafraîchissements,  la  conversation,  les  jeux  suffiront  à  J'agrément 
<ies  colons. 

Avec  cette  fée  qu'est  l'organisation,  rien  de  plus  facile  que  de 
eréer  dans  chaque  village  une  société  musicale  et  une  société 
(le  gymnastique  et  sports  divers.  Les  jeunes  gens  qui  en  feront 
]>arlie  s'entraîneront  k  chanter  une  chansonnette,  à  jouer  un 
bout  de  rôle  en  public  Un  grand  choix  de  petits  morceaux  de 
chant,  de  petites  pièces  faciles  à  exécuter  leur  sera  envoyé.  On 
trouvera  toujours  dans  la  population  du  village  des  amateurs 
assez  compétents  pour  diriger  les  exercices  ;  au. besoin  les  vil- 
lages importants  auront  des  instructeurs  spéciaux,    i 

Les  soirées  ne  se  prolongeront  jamais  assez  tard  pour  empiéter 
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sur  le  sommeil,  cel  indispensable  réparateur  des  forces.  D'ail- 
leurs, en  é(é,  s'il  faut  se  lever  de  bonne  heure,  la  sieste  complé- 
tera la  nui!  écourtée. 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  Journée  par  semaine  sera  affectée  aa 
repos,  et  l'on  s'efforcera  d'en  bannir  la  monotonie  en  lui  réser- 
vant des  distractions  d'un  autre  genre  :  la  pèche,  la  chasse,  les 
excursions,  tes  sports  en  plein  air,  les  exercices~de  gymnasti- 
que et  de  tir,  les  revues  et  marches  militaires,  etc.  Les  excur- 
sions, facilitées  par  la  gratuité  des  transports,  seront  une  res- 
source à  peu  près  inépuisable.  Ceux  qui  auront  des  garùts  de 
solitude  les  diriReront  à  leur  gré  ;  la  plupart  préféreront  les 
sorties  par  groupe,  sous  la  conduite  d'un  moniteur  qui  déga- 
gera un  enseignement  de  toutes  les  choses  nouvelles  trouvées  en 
chemin,  et  où  aucune  occasion  ne  sera  négligée  d'étendre  le 
champ. des  connaissances  et  de  fortifier  le  jugement  des  excur- 
sionnistes. 

Chaque  village  adoptera  un  jour  de  fête,  où  il  recevra  la  vi- 
site des  habitants  des  villages  voisins.  Cela  est  de  tradition  dans 
là  vieille  France.  La  coutume  est  bonne.  U  faudra  l'implanter 
en  Afrique. 

Toutes  les  organisations  dont  nous  avons  parlé  pour  les  villa- 
ges, fonctionneront  également  dans  les  villes.  Là  on  disposera 
de  ressources  plus  amples  et  on  pourra  introduire  plus  de  va- 
riété dans  les  distractions.  Les  représentations  théâtrales  y  se- 
ront plus  fréquentes  et  seront  données  par  des  artistes  profes- 
sionnels. 

Dans  les  saisons  où  les  travaux  presseront  le  moins,  des  con- 
gés de  plusieurs  jours  seront  accordés  par  roulement  aux  famil- 
les, qui  pourront  les  utiliser  à  leur  gré.  Beaucoup  les  consacre- 
ront à  des  voyages. 

Mais  il  viendra  aussi  des  voyageurs  du  dehors.  Déjà  actuelle- 
ment l'Afrique  du  Nord  attire  beaucoup  de  touristes.  II  est  à 
croire  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  tiendront  à  visiter  les 
centres  de  colonisation  domaniaux  et  à  se  rendre  compte  de 
visu  des  résultats  de  la  méthode  nouvelle.  L'opinion  que  ces 
voyageurs  rapporteront  chez  eux  sera  d'un  grand  intérêt  pour 
l'avenir  de  l'œuvre.  Rien  ne  devra  donc  être"  négligé  pour  qu'elle 
soit  favorable.  On  ne  pourra  aller,  cependant,  jusqu'à  faire  béné- 
ficier les  étrangers  de  la  gratuité  du  transport  et  du  logement 
accordée  aux  colons  pour  le  bien  du  service,  ni  de  la  nourriture 
au  prix  de  revient  dont  ces  derniers  jouiront  également.  Mais 
les  visiteurs  trouveront  partout  un  accueil  empressé,  des  cham- 
bres confortables  et  une  alimentation  excellente  à  des  prix  très 
modérés.  Ils  voyageront  en  chemin  de  fer  au  tarif  ordinaire  des 
colons  libres. 

Afin  de  prévenir  toute  confusion  entre  les  colons  et  les  touris- 
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tes,  chaque  colon  sera  muni  d'une  carte  d'identité,  lui  doonant 
droit  gratuitement  au  transport  et  au  logement,  ainsi,  qu'à  la 
nourriture  au  prix  de  revient. 

On  3  vu  que,  dans  chaque  village,  des  chambres  seront  réser- 
vées aux  tiôtes,  colons  ou  touristes.  Les  restaurants  et  cafés  se> 
ront  ouverts  aux  uns  et  aux  autres.  Dans  les  villes,  il  pourra  être 
fait  des  services  plus  recherchés,  dans  des  salles  à  part,  pour.les 
touristes  qui  en  manifesteront  le  désir;  il  pourra  y  avoir  égale- 
ment deux  catégories  de  chambres  ou  d'appartements. 

Dans  la  plupart  des  fermes  françaises  et  dans  diverses  entre- 
prises, la  nourriture  est  donnée  gratuitement  au  personne),  dont 
le  salaire  en  argent  est  diminué  d'autant.  On  jugera  sans  doute 
plus  pratique,  dans  les  centres  domaniaux,  de  verser  la  totalité 
du  salaire  en  monnaie,  de  façon  à  laisser  une  entière  liberté  aux 
familles  de  faire  elles-mêmes  la  cuisine,  si  elles  le  préfèrent,  et 
de  permettre  à  celles  qui  vivront  au  restaurant  ou  de  modérer 
leur  alimentation  ou  de  s'offrir  des  extras  selon  leurs  goûts  et 
dispositions  du  moment. 

On  a  parlé  des  publications  périodiques  d'un  caractère  tech- 
nique, qui  seront  faites  par  les  services  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  Un  journal  quotidien  donnera  tes  nouvelles  de  la 
colonie,  de  France  et  de  l'étranger,  les  plus  propres  à  intéresser 
la  généralité  des  colons.  Ceux-ci  pourront  d'ailleurs  s'abonner 
'  aux  revues  et  journaux  libres. 

Le  besoin  est  le  plus  puissant  des  stimulants  de  l'énergie.  Or, 
plus  l'organisation  d'une  société  est  parfaite,  et  moins  il  a  l'oc- 
casion de  s'exercer.  N'est-il  pas  à  craindre  qu'en  garantissant 
complètement  les  colons  contre  toutes  les  mauvaises  chances, 
eu  leur  arrangeant  une  existence  agréable,  en  bannissant  de  leur 
cosur  toute  crainte  pour  l'avenir,  et  cela  en  échange  d'un  travail 
modéré,  on  n'arrive  à  détendre  le  ressort  de  leur  volonté  et  k 
les  faire  glisser  peu  i  peu  au  dolce  farniente  des  Orientaux  ? 

La  question  mérite  d'être  posée.  Mais  ce  serait  tomber  dans 
l'exagération  que  de  se  laisser  aller  à  des  inquiétudes  à  cet 
é^ard.  L'abondance  et  les  satisfactions  seront  les  fruits  du  tra- 
vail; elles  lui  seront  donc  toujours  subordonnées.  Une  quantité 
de  travail  déterminée  étant  nécessaire  pour  pourvoir  aux  divers 
besoins,  si  l'activité  des  ouvriers  se  ralentit,  il  deviendra  indis- 
pensable de  prolonger  la  journée  pour  atteindre  le  même  résul- 
tat. Si  la  journée  ne  peut  être  prolongée,  c'est  le  bien-être  qui  en 
souffrira.  C'est  ce  dont  on  s'efforcera  de  rendre  les  colons  bien 
conscients  par  des  instructions  réitérées  qui  leur  seront  don- 
nées sous  toutes  les  formes  :  circulaires,  conférences,  presse,  etc. 
Evidemment,  dans  la  première  phase,  on  vivra  sur  le  capital,  et 
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les  satisfactions  diverses  ne  seront  pas  la  résultante  de  l'efTort. 
Mafs  précisément,  dans  cette  période,  les  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration seront  plus  étendus.  Une  rigoureuse  surveillance  sera 
exercée.  Les  paresseux  seront  éliminés  impitoyablement  et  ren- 
voyés en  France.  Ceux  qui  resteront  se  rendront  compte  que 
c'est  leur  travail  seul  qui  doit  les  faire  vivre,  et  que  si,  en  faisant  . 
diligence,  ils  peuvent  accomplir  plus  vite  la  tâche  indispensable, 
ils  se  créeront  des  loisirs  plus  longs.  Ils  comprendront  égale- 
ment que  si  par  leur  courage,  leur  intelligence,  ils  arrivent  à 
augmenter  les  produits  de  la  terre  et  de  l'industrie,  ce  seront 
eux  seuls  qui  en  profiteront. 

Néanmoins  il  faudra  compter  longtemps  avec  l'égoîsme  qui 
portera  beaucoup  de  colons  â  réduire  leur  effort  personnel  au 
minimum,  tout  en  souhaitant  que  leur  exemple  ne  soit  pas  suivi. 
Les  hommes  sont  trop  habitués  h  ne  prendre  de  peine  qu'en 
vue  d'un  avantage  individuel,  immédiat  ou  prochain,  pour  <|u'il 
soit  raisonnable  d'espérer  d'eux  un  dévouement  actif  à  une  col- 
lectivité. Jusqu'à  ce  que  cette  mentalité  atavique  se  soit  modifiée 
sous  l'inlluence  persislanle  d'un  milieu  nouveau,  où  l'instinct  de 
solidarité,  en  se  développant,  étouffera  peu  à  peu  l'égoïsme,  il 
sera  nécessaire  de  recourir  sans  cesse  aux  moyens  propres  à 
augmenter  l'intensité  du  travail,  dans  les  limites  cependant 
qu'elle  ne  devra  pas  dépasser. 

Ces  moyens  seront  de  deux  natures  contraires:  les  récompen- 
ses et  les  punitions.  Ce  sont  là  les  uniques  et  éternels  leviers  qui 
permettent  d'agir  sur  l'àme  humaine.  Ni  les  religions  ni  les  phi- 
losophics  n'ont  pu  en  trouver  d'autres.  Les  modes  seuls  peuvent 
varier.  Pourtant  c'est  la  caractéristique  des  civilisations  supé- 
rieures de  faire  aux  premiers  une  place  de  plus  en  plus  large 
au  détriment  des  seconds,  et  de  substituer  progressivement,  pour 
les  uns  et  les  autres,  les  sanctions  purement  morales  aux  sanc- 
tions matérielles. 

A  cet  égard  tout  le  programme  de  l'administration  domaniale 
se  résumera  en  quelques  mots:  exciter  constamment  l'émulation; 
instituer  â  tous  les  degrés  la  responsabilité. 

C'est  une  grossière  erreur  de  croire  l'homme  sensible  unique- 
ment à  ce  q.ui  le  touche  dans  ses  biens.  Les  satisfactions  de 
l'amour-propre  sont  ressenties  par  tous,  et  pour  les  obtenir  la 
plupart  ne  reculeront  devant  aucun  effort.  Ne  voit-on  pas  des 
sociétés  musicales  et  sportives  se  soumettre  à  de  longs,  fasti- 
dieux et  pénibles  exercices  d'entraînement,  dans  l'espoir  de 
triompher  au  prochain  concours?  11  suffira  donc  de  multiplier 
les  concours  pour  obtenir  de  chacun  le  maximum  de  ce  qu'il 
pourra  donner.  Et  d'ailleurs  les  récompenses  honorifiques  qui  y 
seront  décernées  n'excluront  nullement  l'obtention  d'avantages 
matériels.  La  distribution  publique  et  solennelle  des  récompen- 
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ses,  qu'on  pourra  dans  bien  des  cas  faire  coïncider  avec  les  fêtes 
locales,  comme  cela  se  fait  aujourd'hui,  sera  pour  ces  fêtes  un 
attrait  de  plus. 

I.es  sujets  de  concours  seront  innombrables:  concours  entre 
villages  pour  le  meilleur  état  général  de  leurs  cultures,  puis  pour 
chaque  culture  en  parliculier,  pour  les  plus  forts  rendements 
de  telle  ou  telle  récolte,  pour  les  plus  beaux  animaux  des  diver- 
ses races  domestiques,  pour  les  plus  beaux  produits  du  so)  dans 
chaque  catégorie,  pour  la  meilleure  tenue  et  la  plus  belle  dispo- 
sition du  jardin  public,  pour  la  plus  grande  propreté  et  le  meil- 
leur aspect  du  village,  le  meilleur  état  de  ses  bÂtiments  ;  con- 
cours entre  industries  similaires  pour  la  meilleure  qualité  des 
produits  et  les  plus  forts  rendements  avec  le  minimum  de  dé- 
penses ;  concours  entre  les  travailleurs  de  chaque  branche  de  la 
production,  entre  les  élèves  de  chaque  école,  entre  les  écoles 
elles-mêmes,  entre  les  sociétés  sportives,  musicales,  artistiques 
el  littéraires,  entre  les  auteurs  d'inventions  utiles,  etc.  Ne  pous- 
sons pas  l'énumcralion  trop  loin,  il  serait  possible  de  l'étendre 
à  tous  les  services  et  à  tous  les  détails  de  chaque  service.  De 
plus  les  concours  seront  locaux,  régionaux  et  généraux,  afin  de 
multiplier  encore  les  occasions  de  rivaliser  pour  le  bien  com- 

La  gloire  du  triomphe  sera  déjà  une  belle  récompense.  On  y 
joindra  des  signes  extérieurs  :  médailles,  rubans,  diplômes.  Le 
mérite  individuel  bien  constaté  recevra  en  outre  des  avantages 
matériels  qui  consisteront  ordinairement  en  inscriptions  au  ta- 
bleau d'avancement,  en  primes,  et  pour  les  inventeurs  en  rede- 
vances sur  l'emploi  de  leur  invention.  Bien  de  tout  cela  n'est 
bien  nouveau,  il  est  vrai  ;  mais  la  nature  humaine  étant  restée  à 
peu  f^és  la  même  depuis  des  siècles,  il  ne  faut  pas  dédaigner 
les  pratiques  même  anciennes,  qui  peuvent  exercer  sur  elle  une 
salutaire  inlluence.  En  somme  les  concours  actuels  donnent  de 
bons  résultats  partiels  ;  en  les  généralisant  on  en  obtiendra  de 
plus  étendus,  et  toute  l'originalité  de  l'idée  est  précisément  dans 
l'application  d'ensemble  d'une  méthode  qui  a  fait  ses  preuves 
en  des  cas  particuliers.  Assurer  une  récompense  à  chaque  sef- 
Vice  rendu,  en  proportion  de  ce  service,  est  incontestablement 
le  plus  actif  stimulant  des  énergies. 

11  faudra  également  que  chacun  subisse  la  responsabilité  de 
ses  fautes,  lorsqu'elles  auront  porté  préjudice  à  la  collectivité. 
A  celle  règle  de  salut  public,  nulle  exception  ne  devra  être  ap- 
portée et  le  cours  de  la  justice  ne  pourra  jamais  être  arrêté  par 
une  mesure  de  grâce.  L'indulgence  ouvrirait  la  porte  à  tous  les 
abus  ;  et  elle  n'aura  aucune  raison  d'être,  du  moment  où  la  pé- 
nalité ne  sera  jamais  disproporlionoée  à  l'acte  coupable. 
L'absence  de  toute  responsabilité  dans  l'administration  fran- 


Diciitizc-ctyCoOgle 


çaise  actuelle  est  une  des  grandes  causes  de  notre  affaiblisse- 
ment national.  Celle  du  Domaine  prendra  le  contre-pied  des  er- 
rements funestes  qui  ont  failli  nous  mener  à  l'abîme.  Non  seule- 
ment tout  manquement  au  devoir  sera  suivi  d'une  sanction  con- 
tre son  auteur,  mais  le  supérieur  hiérarchique  qui,  par  sa  négli- 
gence, l'aura  laissé  se  commettre,  sera  enveloppé  dans  la  puni- 
lion.  En  dehors  de  ses  actes  personnels  et  de  ceux  de  ses  subor- 
donnés, tout  chef  répondra  de  la  marche  de  son  service.  Son 
bon  vouloir,  sa  bonne  foi  ne  le  sauveront  pas  s'il  a  péché  par 
incapacité.  11  sera  jugé  sur  les  résultats  qu'il  pourra  présenter. 
On  ne  saurait  entrer  dans  un  plus  ample  développement  de  cette 
grave  question.  Mais  pour  quiconque  a  vu  et  observé,  ces  som- 
maires indications  ouvriront  un  large  horison  d'ordre  et  de 
progrès. 
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CHAPITRE  XIV 


Administration  dos  Indigènes 
Naturalisations 

Elisée  Reclus  et  In  question  indigène.  —  La  France  veut  l'assiiniU- 
tion.  —  Il  faudra  ménager  les  transitions.  —  L'indigène  volt  en 
nous  des  ennemis.  —  Les  deux  grandes  erreurs  de  not^é  poli- 
tique. —  Dépossession  des  indigènes."-—  Nouvelles  méthodes.  — 
Avant  tout,  l'amélioration  économique.  —  L'extension  des  droits 
suivra.  —  UifOcultés  de  la  transformation.  - —  La  transmission 
des  pouvoirs.  —  Attributions  nouvelles  des  fonctionnaires  du 
Domaine.  —  Suppression  des  impOts  désirables.  —  Lois  et  juri- 
dictions.  —  Questions   diverses. 

Introduction  du  régime  nouveau.  —  Nous  aurons  peine  à  faire  com- 
prendre notre  but.  —  Moyens  d'y  arriver.  —  La  réforme  devra 
être  imposée,  mais  avec  douceur.  —  Défrichement  et  partage  des 
terres.  —  Evolution  prudente.  —  Villages  indigènes.  —  Notre 
concours  i  leur  construction.  —  Fontaines  et  chemins.  —  Secours 
divers.  —  Les  villages  indigènes  seront  à  proximité  des  nôtres. — 
Rapports  de  bon  voisinage  entre  colons  et  indigènes.  —  Elimi- 
nation graduelle  des  chefs  indigènes.  —  L'aisance  et  l'assistance 
sociale  tueront  l'usure.  —  Gratuité  des  services  médicaux,  vété- 
rinaires et  pharmaceutiques.  —  Hâpitaux  et  hospices  indigènes. 
—  Assistance  par  le  travail.  —  Arts  indigènes.  —  Police.  —  Sti- 
mulants à   l'activité.  —  Egards  des  colons  pour  les  indigènes. 

Exploitation  des  terres  indigènes.  —  Il  faudra  tenir  compte  des 
mteurs.  —  On  déracinera  lentement  les  abus.  —  Impôts  pro- 
gressifs sur  les  riches.  —  La  protection  des  lihammès. 

Naturalisations  individuelles  précédant  la  fusion  complète.  —  Pro- 
position de  loi  tendant  à  les  faciliter.  —  Obstacles  résultant  du 
statut  civil  des  musulmans.  —  La  polygamie  et  le  droit  fran- 
çais. —  Comment  se  pose  la  question  sur  le  terrain  de  la  léga- 
lité.—  L'opinion  de  M.  Da7et_ —  Le  temps  fera  son  œuvre. —  La 
naturalisation  dcb  étrangers.  —  On  l'accordera  volontiers,  sauf 
aux  Allemands.  —  Garanties  personnelles  exigées.  —  Les  règles 
à   suivre.  —  Avantages  pour  la  colonisation. 

Entre  populations  entremêlées  que  séparent  les  origines,  les  tradi- 
tions, les  mreui-s.  l'étal  social,  il  n'y  a  daulrcs  alternatives  que  l'assl- 
milation  graduelle,  l'avilissement  par  la  servitude  ou  le  massacre. 

C'est  en  ces  termes  qu'Elisée  Reclus  pose  la  question  indigène 
dans  l'Afrique  du  Nord.  La  générosité  française  s'est  toujours 
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refusée  à  rnvisager  une  autre  solution  que  la  première,  si  rhi- 
mériqiie  qu'elle  apparaisse  à  quelques-uns,  si  lointaine  qu'elle 
soit  dans  les  espérances  les  plus  optimistes.  Par  malheur,  nous 
n'avons  pas  su,  jusqu'à  ce  jour,  déterminer  les  moyens  appro- 
priés à  celte  fin,  et  il  n'est  |»as  exagéré  de  dire  que  l'assimilation, 
même  en  Algérie,  ne  semble  point  avoir  fait  un  pas  depuis  la 
conquête. 

Il  faut  donr  rhanger  nos  méthodes,  mais  en  agissant  avec  la 
plus  ^n-nnde  circonspection,  car  rien  ne  serait  plus  dangeresix 
que  (le  vouinir  faire,  du  jour  au  lendemain,  de  l'indigène,  tel  qu'il 
est  actuellement,  un  citoyen  français  jouissant  de  tous  les  droits 
attachés  à  ce  titre.  Ne  perdons  pas  de  vue  les  réalités  :  l'indigène 
est  mineur  ;  ti  faut,  dans  son  intérêt  même,  continuer  à  le  gou- 
verner, mais  en  le  prc]»arant  activement  au  se//  government,  en 
lui  concédant  un  peu  plus  de  liberté  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
deviendra  capable  d'en  faire  un  bon  usage. 

Et  si  nous  restons  [n'ovisoi rement  ses  tuteurs,  ayons  à  son 
égard  les  sentiments  que  comporte  ce  titre  :  soyons  envers  lui, 
Don  seulement  consciencieux,  mais  alTectueux.  Aimons-le  sincè- 
rement, comme  un  frère  attardé  qui  nous  rejoindra  un  jour  ; 
que  l'amélioration  de  son  sort  soit  notre  première  préoccupa- 
tion. 

Jusqu'à  présent,  il  ne  pouvait  voir  en  nous,  et  n'y  a  vu,  en 
effet,  que  des  ennemis  vainqueurs,  venus  dans  son  pays  pour 
le  déposséder  des  terres  de  ses  ancêtres,  le  soumettre  à  un  lourd 
tribut,  — car,  ainsi  qu'on  Va  dit  plus  haut,  l'impôt,  dans  l'esprit 
de  ces  primitifs,  n'est  que  le  tribut  imposé  par  le  plus  fort  au 
plus  faible  ^  et  !'ex|iloiter  de  mille  façons.  Loin  d'être  entré  en 
confiance  avec  nous,  il  se  tient  toujours  sur  la  défensive.  Et  cela 
s'explique  parfaitement,  car  il  nous  juge,  non  sur  nos  intenlions 
qu'il  ne  peut  deviner,  mais  sur  nos  actes  dont  il  a  presque  tou- 
jours à  souffrir. 
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actuel,  l'administration  directe  des  indigènes,  soit  encore  un  pro- 
blème difficile.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'il  faut  le  résoudp'e,  et 
on  va  voir  que  la  Colonisation  nationale  s'en  chargera. 

Outre  le  mal  causé  aux  indigènes  par  ces  deux  fautes  capila-" 
les,  notre  système  de  rolonisation  par  lui-même  a  été  pour 
eux  une  autre  source  de  préjudice  non  moins  considérable. 
C'est  toujours  au  détriment  de  leurs  possessions  que  nous  avons 
constitué  les  propriétés  des  immigrants,  et  nous  n'avons  jamais 
songé  à  leur  en  assurer  l'équivalent  sous  d'autres  formes.  Nous 
nous  sommes  contentés  de  prendre.  Et  suivant  l'exemple  qui  leur 
venait  d'en  haut,  beaucoup  de  colons  se  sont  efforcés  à  leur  tour 
de  s'enrichir  aux  dépens  des  anciens  maîtres  du  sol,  sinon  par 
la  violence  ouverte,  du  moins  par. les  mille  artifices  de  la  fraude. 

La  Colonisation  nationale,  sur  les  bases  qui  ont  été  indiquées* 
sera  pour  les  indigènes  l'ouverture  d'une  ère  de  réparation.  Mais 
il  est  évident  qu'ils^ne  pourront  être  appelés  à  en  recueillir  les 
bienfaits  que  dans  les  régions  où  elle  se  sera  implantée.  Il  fau- 
dra bien  des  années  pour  qu'elle  arrive  à  englober  l'ensemble  de 
l'Afrique  du  Nord.  D'autre  part,  au  moment  où  la  Colonisation 
nationale  se  substituera  à  l'administration  actuelle  dans  une  ré- 
gion donnée,  les  nouvelles  méthodes  qu'elle  adoptera  n'auront 
rien  de  définitif.  Appropriées,  au  début,  à  la  mentalité  des  indi- 
gènes, qui  ne  cesseront  pas  brusquement  d'être  Ignorants,  dé- 
fiants et  hostiles,  elles  se  modifieront  dans  un  sens  plus  libéral 
au  fur  et  à  mesure  des  progrès  intellectuels  et  moraux  constatés 
chez  eux.  11  est  tout  à  fait  impossible,  dès  à  présent,  et  parfaite- 
ment inutile,  d'ailleurs,  de  marquer  avec  précision  les  étapes  de 
cette  double  transformation  des  institutions  et  des  hommes.  Ce 
qui  est  nécessaire,  c'est  de  bien  tracer  la  direction  à  suivre  et 
d'en  bien  fixer  le  point  de  départ,  c'est-à-dire  le  régime  appelé 
à  succéder  directement  au  régime  actuel. 

Le  principe  général  dont  il  faudra  s'inspirer,  d'accord  avec 
l'école  réaliste  de  M.  Jonnart,  et  contrairement  à  l'idéologie  de 
l'école  arabophile,  sera  de  commencer  par  l'amélioration  écono- 
mique de  la  condition  des  indigènes.  Avant  de  donner  à  ces 
pauvres  gens  des  Jilwrtcs  dont  ils  n'ont  que  faire,  assurons-leur 
la  sécurité  de  l'existence,  pourvoyons  à  leurs  besoins  dans  une 
mesure  aussi  large  que  possible  dès  le  début,  et  que  nous  élar- 
girons sans  cesse  par  la  suite.  Alors  seulement,  on  pourra  sans 
imprudence  élargir  leurs  droits,  car  ils  ne  songeront  plus  à  s'en 
servir  contre  nous,  qui  serons  devenus  leurs  bienfaiteurs.  Toute 
l'organisation  de  la  Colonisation  par  l'Etat  tendra  vers  ce  but. 

Il  y  aura  bien  quelques  inconvénients  â  rompre  l'unité  de  nos 
méthodes  administratives  pour  ce  qui  concerne  les  indigènes,  et 
à  établir  chez  eux  deux  catégories  tout  à  fait  différentes:  ceux 
qui  relèveront  du  Domaine  National  et  ceux  qui  resteront  pro- 
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TÎsoiremenf  sous  l'administration  actuelle.  La  dtfTérence  de  trai- 
tement, entre  les  uns  'et  les  autres,  ne  sera  pas  contorme  à  la  jus- 
tice absolue.  D'autre  part,  certaines  lois  générales  devront  con- 
tinuer à  régir  les  indigènes  sous  le  régime  nouveau,  bien  que 
contraires  à  son  esprit.  La  période  de  transition  sera  forcément 
complexe  et  délicate.  Cependant  les  difficultés  qu'elle  présentera 
seront  toutes  de  détail,  et  il  sera  toujours  possible  de  les  régler 
avec  de  la  bonne  volonté.  Essayons  d'en  esquisser  les  solutions 
sur  les  principaux  points. 

Eu  premier  lieu,  el  pour  éviter  de  créer  une  situation  anar- 
chique,  il  faudra  adopter  pour  règle  absolue  que  les  lois  géné- 
rales dont  le  maintien,  au  moins  provisoire,  serait  reconnu  né- 
cessaire, ne  seront  appliquées  sur  lé  territoire  du  Domaine  que 
par  les  agents  de  ce  dernier,  agissant  par  délégation  de  l'auto- 
rité supérieure.  11  est  inadmissible,  en  effet,  que  le  pouvoir  de 
certains  fonctionnaires. continue  à  s'exercer,  dans  les  régions  de 
colonisation  nationale,  simultanément  avec  celui  des  agents  du 
Domaine.  Il  ne  tarderait  pas  à  s'élever,  entre  les  uns  et  les  autres, 
des  oppositions  et  des  conflits,  et  les  indigènes,  tiraillés  on!iV 
des  ordres  contradictoires,  n'obéiraient  à  aucun.  Malheureuse- 
ment, si  le  principe  est  facile  à  poser,  son  application  à  tous  les 
cas  particuliers  est  assez  complexe. 

Au  point  de  vue  administratif,  tout  territoire  incorporé  au 
Domaine  se  trouvera  ipso  [aclo  détaché  de  la  commune  de  plein 
exercice,  ou  de  la  commune  mixte,  ou  du  contrôle,  ou  du  cercle 
militaire  dont  il  faisait  partie.  Tous  les  pouvoirs  précédemment 
exercés  par  les  maires,  administrateurs,  contrôleurs  et  officiers 
passeront  aux  fonctionnaires  du  Domaine.  Et  de  même  que  le 
maire  élu  d'une  commune  représente  le  gouvernement,  tout  en 
restant  le  mandataire  de  ses  concitoyens,  de  même  les  fonction- 
naires du  Dninaine  deviendront  en  même  temps  les  délégués  du 
pouvoir  central. 

A  ce  titre,  ils  seront  investis  de  toutes  les  attributions  de  leurs 
prédécesseurs  en  matière  d'administration  et  de  police.  Mais 
ils  ne  seront  pas  obligés  de  les  remplir  par  les  mêmes  moyens, 
c'est-à-dire  par  l'inlermédiaire  des  chefs  indigènes  placés  sous 
leur  autorité  ou  sous  leur  contrôle. 

Les  fonctionnaires  du  Domaine  seront  également  chargés  de 
la  perception  des  impôts,  si  tant  est  qu'on  constate  l'impossibi- 
lité momentanée  de  leur  suppression  pure  et  simple.  Cette  me- 
sure radicale  aurait  un  immense  retentissement  dans  l'esprit  et 
le  cœur  des  indigènes.  Elle  serait  pour  eux  la  preuve  tangible 
de  l'importance  du  changement  effectué  et  la  garantie  de  nos 
bonnes  intentions  à  leur  égard.  Elle  assurerait  au  régime  nou- 
veau la  plus  légitime  popularité  el  le  ferait  désirer  ardemment 
par  tous  ceux  qui  n'en  bénéficieraient  pas  dès  le  début.  Dans  les 
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régions  insoumises  du  Maroc,  elle  amènerait  à  peu  près  instau- 
tanémeut  le  désarmement  des  rebelles,  car  c'est  surtout  pour  ne 
pas  être  soumis  à  l'impôt  qu'ils  continuent  à  résister. 
.  Ajoutons  qu'elle  ne  provoquerait  aucun  cataclysme  budgé- 
taire, car  les  recettes  provenant  de  l'impôt  Iqdigène  ne  jdiml- 
nueraienl  que  lentement  et  graduellemenl,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'incorporation  des  tribus  au  régime  domanial. 

Enfln  la  suppression  des  impôts  serait  dans  la  logique  du  sys- 
tème nouveau  :  du  moment  que  nous  posons  en  principe  le  droit 
à  l'existence  pour  les  indigènes  et  que  nous  assumons  le  devoir» 
de  le  leur  garantir,  à  quoi  bon  leur  retirer  d'une  main  une  partie 
de  leurs  ressources  que  nous  serons  ensuite  obligés  de  leur  res- 
tituer de  l'autre  sous  une  forme  différente  ?  Si  l'Afrique  du  Nord 
était  une  grande  ferme  appartenant  à  un  richissime  proprié- 
taire, on  ne  s'expliquerait  pas  qu'il  frappât  d'un  impôt  ses  ou- 
vriers et  tanployés,  alors  que  pour  rétablir  les  conditions  de  tra- 
vail satisfaisantes  qui  les  avaient  déterminés  à  entrer  à  son  ser- 
vice, il  serait  obligé  d'augmenter  leurs  appointements.  L'opéra- 
tion paraîtrait  absurde  et  elle  te  serait  en  effet.  Pourtant  la  rou- 
tine est  si  puissante  sur  l'esprit  des  hommes  même  des  plus  au- 
dacieux, qu'une  telle  innovation  pourra  en  faire  reculer  plus 
d'un.  Si  l'opposition  rencontrée  est  irréduc^le;  il  restera  au 
Domaine  la  faculté  de  rembourser  à  ses  ressortissants  l'impôt 
qu'ils  auront  dû  payer,  ce  qui  reviendra  exactement  au  même. 
Et  si  l'insuffisance  des  ressources  l'en  empêche,  ce  ne  sera  pas, 
heureusement,  une  cause  totale  d'échec. 

La  question  judiciaire  n'est  pas  moins  délicate  que  les  ques- 
tions administratives  et  fiscales.  Il  est  certain  qu'une  partie  des 
lois  actuellement  en  vigueur  cessera  d'être  apiilicable  sous  le 
régime  nouveau,  étant  en  contradiction  avec  ses  institutions. 
Peul-on  concevoir  la  co-existence  dans  un  même  pays  de  deux 
lois  et  de  deux  justices  ?  Et  pourquoi  pas  ?  La  loi  militaire  fran- 
çaise n'cst-elle  pas  incomparablement  plus  rigoureuse  que  la  loi 
civile  ?  Ne  frappe-t-elle  pas  la  même  faute  de  peines  beaucoup 
plus  graves?  El  même  entre  civils,  un  commerçant  hors  d'élat 
de  payer  ses  dettes  n'est-il  pas  passible  de  sanctions  auxquelles 
échappe  lotalemenl  un  simple  particulier  dans  le  même  cas  ? 
On  pourra  donc  admettre  deux  catégories  de  lois  et  de  juridic- 
tions. La  première,  comprenant  les  lois  générales,  applicables  à 
tous  sans  exception,  et  à  l'exécution  desquelles  la  justice  actuelle, 
française  ou  indigène,  continuera  à  tenir  la  main,  même  sur  le 
territoire  domanial  ;  la  deuxième  comprenant  les  lois  constitu- 
tives du  nouveau  régime  et  pour  l'application  desquelles  le  do- 
maine créera,  d'accord  avec  le  gouvernement,  une  justice  spé- 
ciale. Un  tribunal  des  conflits  préviendra  les  empiétements  de 
ces  deux  justices  l'une  sur  l'autre. 
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Ou  encore  on  pourra  déférer  toutes  les  ciuises  à  la  justice  do- 
maniale, avec  faculté  d'appel  à  la  justice  ordinaire,  appliquant 
les  lois  spéciales  du  régime  nouveau,  dans  les  cas  où  elles  de- 
vraient être  substituées  aux  anciennes. 

Au.  fond  il  ne  j>cul  y  avoir  dans  ces  détails  aucune  difficulté 
dirimante.  Tout  peut  s'arranger  avec  un  peu  d'attention  et  de 
bon  vouloir. 

La  lot  sur  la  conscription  indigène  peut  rester  en  vigueur  si 
les  besoins  de  la  défense  métropolitaine  la  rendent  nécessaire. 
Il  serait  préférable  cependani,  de  même  que  pour  la  perception 
des  impôts,  que  le  Domaine  pût  faire  à  ses  ressortissants  te  don 
de  joyeux  avènement  de  sa  suppression. 

Inutile  de  dire  que  les  indiscnes  rattachés  au  Domaine  seront 
laissés  parfaitement  libres  d'exercer  '  leur  culte,  les  droits  de 
contrôle  confiés  actuellement  aux  agents  de  l'Etat  étant  dévolus 
à  ceux  du  Domaine, 

Quant  aux  maigres  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance, 
dont  bénéficie  dans  une  mesure  insuffisante  une  partie  seule- 
ment de  la  population  indigène,  elles  seroiit  remplacées  par  l'or- 
ganisation d'assistance,  autrement  ample  et  générale,  dont  il 
sera  parlé  plus  loin. 

A  partir  du  moment  où  l'organisation  domaniale  commencera 
à  fonctionner,  il  sera  nécessaire  de  suspendre  toutes  {Procédures 
tendant  à  mobiliser  la  propriété  indigène  :  application  du  Séna- 
tus-Consulte  de  18G3,  immatriculation,  etc.  Fl  cela  non  seulement 
sur  les  territoires  attribués  immédiatement  au  Domaine,  mais 
dans  l'Afrique  du  Nord  toute  entière.  Il  serait  absurde,  en  effet, 
de  continuer  à  dépecer  la  propriété  indigène  qu'on  se  propos» 
de  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases.  H  importe  de  conserver 
tout  ce  qui  n'en  a  pas  été  détruit. 

Il  n'y  aura  rien  à  changer  en  ce  qui  concerne  la  représenta- 
tion indigène  dans  les  assemblées  électives  :  conseils  généraux 
et  Délégations  fmancières  algériennes.  Comité  ^consultatif  tuni- 
sien, pour  les  territoires  rattachés  au  Domaine.  Les  réformes  de 
détail  qui  pourront  être  intéressantes  seront  étudiées  et  propo- 
sées par  la  suite. 

L'attribution  à  l'administration  domaniale  de  certains  servi- 
ces publics,  comme  les  chemins  de  fer,  les  ponts  et  chaussées, 
lui  créera  des  rapports  avec  la  population  indigène  de  tout  le 
pays.  Mais  ces  rapports  n'entraîneront  aucune  modification  du 
statut  de  ces  indigènes.  L'administration  nouvelle  procédera 
vis-à-vis  d'eux  exactement  comme  l'ancienne.  Tout  cela  est  fort 
simple  et  exempt  de  difficultés. 

Ayant,  dans  les  pages  qui  précèdent,  adapté  dans  les  grandes 
lignes  les  survivances  du  régime  actuel  au  régime  nouveau,  en 
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ce  qui  concerne  les  indigènes,  et  sous  réserve  de  précisions  plus 
complètes  sur  les  points  simplement  effleurés  et  cesx  qui  ont  pu 
être  omis,  voyons  maintenant  ce  que  sera  le  régime  nouveau, 
dont  on  se  fait  déjà  idée  par  divers  passages  de  la  présente 
étude. 

Il  est  essentiel  de  commencer  l'tBuvre  de  colonisation  dans  des 

régiTMis  où  elle  pourra  apporter  aux  indigènes  le  maximum 
d'avantages  avec  le  minimum  de  trouble.  Les  nouvelles  se  pro- 
pagent rapidement,  parmi  les  indigènes,  et  si  les  premiers  essais 
leur  donnent,  comme  il  faut  le  prévoir,  des  satisfactions  aussi' 
grandes,  qu'inattendues,  on  ne  trouvera  plus,  par  la  suite,  au- 
cune résistance.  Mais  au  début,  pour  faire  accepter  nos  bien- 
faits, il  faudra  agir  avec  beaucoup  de  doigté.  Ce  serait  folie  d'al- 
ler s'installer  dans  un  pays  montagneux  et  surpeuplé  comme  la 
Kabylie,  où  la  terre,  morcelée,  impropre  à  la  grande  culture,  est 
presque  individualisée  et  se  vend  très  cher.  On  recherchera, 
dans  la  partie  de  l'Afrique  du  Nord  habitable  et  cultivable  par 
des  Français,  les  territoires  présentant  de  grands  espaces  en 
friche  avec  une  population  peu  dense,  eu  donnant  la  préférence 
aux  plaines  irrigables.  On  commencera  par  faire  discrètement  et 
sans  annoncer  nos  intentions  qui  seraient  mal  interprétées, 
l'étude  des  ressources  en  eau  et  des  travaux  à  exécuter  pour 
l'utiliser  intégralement. 

La  difficulté  sera  de  bien  faire  comprendre  aux  indigènes  le 
but  que  nous  poursuivons  et  les  avantages  qui  en  résulteront 
pour  eux.  Mais  comment  nous  mettre  en  rapports  avec  la  masse 
illettrée  des  intéressés  et 'l'amener  à  entrer  ^ans  nos  vues?  II 
sera  prudent  de  ne  pas  compter  sur  l'intermédiaire  des  fonction- 
naires indigènes,  caïds,  cheiks,  kebar  et  autres,  qui,  ayant  tout 
intérêt  à  maintenir  les  abus  dont  ils  vivent  grassement,  cherche- 
ront plutôt  à  semer  l'hostilité  contre  nous.  Le  mieux  sera  peut- 
être  de  déplacer  ces  chefs  partisans  de  l'ancien  régime  et  de 
nommer  à  leur  place  de  jeunes  indigènes  instruits,  d'esprit  ou- 
vert, et  acquis  à  notre  œuvre,  dans  laquelle  on  leur  assurera  des 
situations  satisfaisantes.  L'intérêt  fera  d'eux  des  auxiliaires  dé- 
voués dans  les  cas  où  l'amour  du  progrès  ne  suffirait,  pas  à  nous 
gagner  leur  concours.  Ils  s'installeront  au  milieu  de  leurs  admi- 
nistrés, leur  parleront  dans  leur  langue,  leur  révéleront  nos 
,q>rojets  peu  à  peu,  réfuteront  leurs  objections,  et  s'ils  n'arrivent 
pas  à  les  convaincre. et  à  dissiper  leurs  défiances,  ils  arriveront 
sans  doute  à  leur  faire  accepter  passivement  les  changements 
en  préparation. 

On  pourra  aussi  faire  des  réunions  d'indigènes  et  leur  expli- 

quer  par  interprètes  ce  que  nous  allons  entreprendre,  répandre 

parmi  eux  des  tracts  en  arabe,  que  trop  peu  d'entre  eux  sauront 

lire,  malheureusement.  L'étude  des  circonstances   particulières 

.    révélera  les  meilleurs  moyens  à  employer. 
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Ce  qu'il  faut  bien  comprendre,  c'est  la  nécessité  d'imposer  no- 
tre réforme,  de  briser  une  fausse  légalité  qui  n'est  que  la  consé- 
cration de  l'arbitraire  pour  faire  régner  l'équité,  de  mettre'  à 
néant,  d'un  geste  d'autorité  indispensable,  le  fatras  des  titres 
frelatés,  des  usages  séculaires,  des  droits  même  réels,  qu'on  nous 
opposera  de  toutes  parts  si  nous  avons  la  maladresse  d'ouvrir 
une  discussion  sur  le  principede  notre  réorganisation  et  de 
provoquer  les  observations  des  intéressés.  Nos  habitudes  dé- 
mocratiques, notre  respect  de  la  loi  pourront  faire  paraître  cho- 
'quanle  une  telle  façon  d'agir.  Mais  pour  qui  connaît  la  meula- 
lité  indigène,  incapable  de  tout  progrès  si  elle  est  livrée  à  elle- 
même,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'aboutir.  D'ailleurs  l'indigène 
lui-même  en  «  conscience.  Il  ne  demande  pas  à  être  consulté;  il 
accepte  parfaitement  d'être  gouverné- et  voudrait  seulement  que 
ce  fût  avec  justice. 

Bien  entendu  la  fermeté  ne  devra  pas  exclure  la  circonspec- 
tion, et  il  faudra  se  garder  de  provoquer  des  résistances  par  des 
mesures  maladroites.  Il  serait  absurde  d'aborder  de  front  des 
obstacles  faciles  à  tourner,  et  c'est  pourquoi  on  préférera  tou- 
jours tes  voies  diplomatiques  à  la  contrainte  ouverte,  mais  sans 
se  laisser  détourner  du  but. 

On  ne  négligera  pas  les  moyens  de  persuasion,  les  plus  puis- 
sants s'ils  sont  intelligemment  pratiqués.  On  fera  en  sorte  d'en- 
trer en  contact  direct  avec  la  masse  des  indigènes  et  de  leur  dé- 
clarer bautement,  dans  les  formes  les  plus  propres  à  frapper 
leur  esprit:  la  France  veut  vous  rendre  plus  riches  et  plus  heu- 
reux. Elle  va  défricher  et  irriguer  tout  votre  territoire,  y  créer 
des  chemins,  vous  donner  des  graines  pour  y  semer,  des  jeunes 
arbres  pour  y  planter.  Elle  vous  viendra  en  aide  dans  tous  vos 
besoins,  vous  donnera  du  travail  si  vous  en  manquez,  vous  fera 
des  avances  sans  intérêts,  vous  assurera  les  soins  médicaux  si 
vous  êtes  malades.  Si  on  pouvait  ajouter  :  vous  ne  paierez  plus 
d'impôts,  l'effet  serait  magique.  Quand  votre  territoire  sera  dé- 
friché et  irrigué,  on  en  fera  deux  parts,  une  pour  les  Français  et 
une  pour  vous.  Vous  serez  beaucoup  plus  riches  avec  une  surface 
plus  petite,  mais  complètement  défrichée  et  en  partie  irriguée 
qu'avec  de  vastes  étendues  improductives. 

Qu'on  ne  s'illusionne  pas  :  ces  belles  iiromesses,  si  sincères 
qu'elles  soient,  seront  accueillies  par  les  indigènes  avec  un  grand 
scepticisme.  Mais  ils  laisseront  faire,  et  même  s'intéresseront  aux 
travaux  de  défrichement  et  d'irrigation  qu'ils  verront  s'accom- 
plir sous  leurs  yeux  par  des  procédés  mécaniques  qui  les  frap- 
peront d'admiration.  Pous  les  amadouer  tout  à  fait,  il  faudra 
leur  assurer  le  bénélice  des  premières  améliorations  réalisées, 
mettre  à  leur  disposition  les  premiers  champs  rendus  cultiva- 
bles et  arrosés,  les  aider  à  tes  mettre  en  culture,  leur  créer  quel- 
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ques  prairies  artiltcielles,  leur  creuser  quelques  puits  ou  leur 
capter  quelques  sources,  etc.,  de  façon  à  ce  qu'ils  commencent 
par  recevoir  et  non  par  donner.  Moyennant  ces  précautions, 
l'€&uvre  s'acliëvera  sans  protestations,  et  même  à  leur  satisfac- 
tion croissante.  Il  ne  restera  plus  qu'à  préciser  les  limites  de 
leur  territoire  avec  celui  qui  sera  attribué  à  la  colonisation  et  k 
établir  les  titres  définitifs.  On  donnera  k  ces  opérations  une  so- 
lennité de  nature  à  faire  impression  sur  ces  esprits  simples  et  à 
.  ancrer  en  eux  une  confiance  sans  réserves  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses.  ' 

Si  l'on  a  opéré  en  terre  collective  de  tribu,  le  partage  sera 
bientôt  |ait  :  ici  le  lot  indigène,  là  le  lot  français.  Mais  si  la  pro- 
priété indigène  était  morcelée,  il  faudra  évidemment  rendre  à 
chaque  famille  l'équivalent,  sinon  en  surface,  du  moins  en  va- 
leur, de  ce  qu'elle  possédait.  Dne  commission  mixte,  aura  dé- 
terminé les  droits  de  chacun  avant  même  de  commencer  les 
travaux  de  transformation  qui  feront  souvent  disparaître  les  an- 
ciennes limites.  Il  sera  aisé  de  diviser  dans  la  même  proportion 
la  surface  restant  aux  indigènes.  On  aura  soin  de  mettre  dans 
chaque  loi  une  parcelle  de  terrain  irrigable,  avec  des  terres  de 
toutes  qualités. 

Encore  une  fois  ce  sera  de  l'arbitraire,  selon  l'idée  que  nous 
nous  faisons  en  France  des  droits  respectifs  de  l'Etat  et  des  ci- 
toyens; mais  il  n'y  a  pas  à  songer  à  procéder  par  consentement 
volontaire  et  préalable  d'un  aussi  grand  nombre  d'intéressés 
ignorants  et  défiants,  ni  à  faire  trancher  les  différends  par  un 
pouvoir  judiciaire  spécial.  La  conscience  de  donner  le  bien-être 
à  des  populations  déshéritées  devra  lever  des  scrupules  qui  ne 
seraient  admissibles  que  si  l'on  se  proposait  d'augmenter  leur 
misère.  Les  indigènes  eux-mêmes,  quelles  que  soient  leurs  dis- 
positions au  moment  où  on  leur  annoncera  l'opération,  et  au 
cours  de  son  exécution,  se  réjouiront  de  ses  résultats  lorsque 
chacun  d'eux  sentira  sa  situation  améliorée. 

Répétons  une  fois  de  plus  que,  sur  cette  question  comme  sur 
les  autres,  il  ne  faut  pas  prendre  au  sens  trop  absolu  et  trop  res- 
trictif les  indications  qui  sont  données  ici.  Selon  les  circons- 
tances particulières,  toutes  espèces  de  variantes  pourront  être 
apportées  à  la  méthode  qui  vient  d'être  exposée  ;  il  suffira  de 
ne  jamais  perdre  de  vue  qu'en  aucun  cas  les  indigènes  ne  de- 
vront avoir  à  souffrir  de  ta  transformation  eflfectuée,  qu'ils  de- 
vront même  toujours  en  bénéficier  dans  une  large  mesure,  et  de 
marcher  vers  ce  but  par  une  action  prudemment  conduite,  mê- 
lée de  douceur  et  de  fermeté,  sans  leur  demander  leur  avis,  mais 
en  prenant  garde  de  ne  pas  froisser  trop  leurs  mœurs  et  leurs 
préjugés. 

Dans  nos  rapports  avec  eux,  dans  nos  efforts  pour  améliorer 
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leur  situation  matérielle  et  les  élever  à  nous  peu  à  peu,  un  dou- 
ble écueil  sera  à  éviter  :  d'une  part  ce  serait  de  vouloir  les  faire 
évoluer  trop  rapidement,  en  bouleversant  leurs  habitudes,  en  les 
contraignant  à  adopter  les  nôtres.  Chez  ce  peuple  traditionna- 
liste  par  excellence,  ce  procédé  donnerait  les  plus  mauvais  ré- 
sultais, quel  que  fut  le  bien  qu'il  paraîtrait  leur  apporter.  Il  fau- 
dra au  cont^ai^e  ne  les  aider  à  faire  chaque  pas  en  avant  que 
lorsqu'ils  y  seront  eux-mêmes  incités,  lorsque  les  exemples  qu'ils 
verront  chez  nous  leur  en  auront  montré  l'utilité  et  donné  le 
désir.  Alors  ils  flous  suivront  sans  hésitation,  et  à  la  longue,  ils 
deviendront  moins  réfractaires  aux  changements. 

En  second  lieu,  notre  généreux  souci  d'améliorer  leur  sort  ne 
devra  pas  nous  porter  à  dépasser  le  but,  c'est-à-dire  à  prendre 
à  notre  charge  toute  la  peine  et  tous  les  frais  de  cette  améliora- 
tion, en  ne  leur  en  laissant  que  les  profits,  heur  indolence  natu- 
relle s'accommoderait  parfaitement  de  nous  laisser  toute  la  be- 
sogne en  acceptant  les  bénéflces.  Mais  ce  serait  une  duperie 
pour  nous,  et  ce  serait  d'ailleurs  leur  rendre  un  mauvais  sei;vice 
que  de  les  habituer  à  un  bicn-étre  qui  ne  serait  pas  la  récom- 
pense de  leur  propre  effort.  Notre  concours,  toujours  et  large- 
ment mis  à  leur  disposition,  ne  devra  donc  être  accordé  que  pour 
faciliter  leur  tâche  et  stimuler  leur  énergie. 

Après  qu'on  aura  procédé  à  la  redistribution  des  terres,  comme 
il  vient  d'être  dit,  il  arrivera  parfois  qu'on  sera  dans  la  nécessité 
de  déplacer  les  villages  ou  les  douars  pour  les  installer  au  cen- 
tre du  lot  attribué  à  leurs  habitants.  D'autres  fois,  ceux-ci,  vi- 
vant sous  la  tente  à  l'état  de  demi-nomadisme,  se  portant  suc- 
cessivement sur  les  points  du  territoire  collectif  où  ils  peuvent 
trouver  do  l'eau  et  des  terres  labourables,  avec  des  broussailles 
pour  leur  bétail,  sans  toutefois  sortir  d'un  rayon  restreint,  ne 
seront  pas  mécontents  d'échanger  I  eur  habitation  primitive  et 
inconfortable  contre  de  solides  demeures  en  pierres  ou  briques, 
couvertes  en  tuiles.  II  est  à  remarquer  que  dans  les  régions  où 
se  trouvent  sur  place  de  la  pierre  et  du  bois,  ils  donnent  pres- 
que toujours  la  préférence  à  ces  constructions.  Le  défrichement  ■ 
de  la  totalité  du  territoire  et  l'arrosage  d'une  partie  devant  les 
rendre  tout  à  fait  sédentaires,  ils  seront  heureux  d'avoir  des 
maisons. 

Pour  l'établissement  de  leurs  nouveaux  villages,  nous  mettrons 
à  leur  disposition  toutes  les  facilités  résultant  de  la  supériorité 
de  notre  industrie  et  de  nos  transports.  Nous  leur  fournirons  à 
pied  d'oeuvre  du  bois,  de  la  pierre,  de  la  chaux,  des  tuiles,  et 
enfin  des  chefs  ouvriers  qui  exécuteront  les  travaux  avec  l'aide 
d'ouvriers  et  de  manœuvres  indigènes.  Rien  de  tout  cela  ne  de- 
vra être  gratuit  ;  mais  nous  accepterons  en  paiement  une  mon- 
naie d'échange  dont  ils  sont  toujours  pourvus  :  les  journées  de 
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travail.  C'est  avec  elle  qu'ils  nous  rembourseront.  Nous  ne  cher- 
cherons pas  à  gagner  sur  eux  ;  mais  nous  ferons  en  sorte  de  ne 
rî«n  perdre  et  ils  seront  encore  nos  obligés.  De  cette  façon,  la 
main-d'œuvre  qu'ils  nous  fourniront  ne  diminuera  pas  la  quan- 
tité des  travaux  de  colonisation  qu'il  faudra  réserver  h  nos  na- 
tionaux pour  assurer  le  peuplement  français.  Il  n'y  aura  qu'un 
échange  de  main-d'œuvre.  Lorsque  le  remboursement  ne  pourra 
être  effectué  dans  le  cours  d'une  seule  année,  il  sera  réparti  sur 
plusieurs. 

Ce  serait  tomber  dans  l'exagération  cjue  de  bâtir  pour  les  in- 
digènes des  maisons  semblables  aux  nôtres.  Il  falidra  réserver 
pour  l'avenir  cette  deuxième  étape  du  progrès  où  nous  les  ferons 
entrer.  La  première  sera  suffisamment  marquée  si  nous  les  ins- 
tallons dans  les  conditions  de  confort  relatif  où  se  trouvent  ac- 
tuellement les  villaties  populeux  de  la  grande  Kabylie.  Pour  des 
gens  habitués  à  vivre  sous  la  tente,  l'amélioration  sera  fort  ap- 
préciable. • 

Une  autre  amélioration  à  laquelle  ils  seront  des  plus  sensibles 
sera  d'avoir  dans  chaque  village  une  belle  fontaine,  avec  abreu- 
voir pour  les  bêtes.  Du  coup  nous  gagnerons  la  reconnaissance 
des  pauvres  femmes  à  qui  incombe  hi  pénible  charge  d'aller 
chercher,  souvent  au  creux  d'un  ravin  éloigné,  l'eau  destinée 
aux  usages  domestiques,  qu'elles  rapportent  sur  leurs  tètes  dans 
de  lourdes  amphores. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins,  les  indigènes  ne  sont  pas 
exigeants.  De  longtemps  ils  ne  se  serviront  pas  de  véhicules  à 
roues^et  s'en  tiendront  à  leurs  bêtes  de  charge.  Les  voies  de  com- 
munication A  leur  usage  seront  donc  de  simples  sentiers  frayés, 
avec  quelques  passerelles  pour  franchir  les  torrents  les  jours 
d'orage.  Rien  de  moins  coûteux,  par  conséquent.  Nous  exécute- 
rons les  travaux  d'établissement  avec  leur  concours,  ils  nous 
rembourseront  comme  il  vient  d'être  dit.  Quant  à  l'entretien,  nous 
le  ferons  faire  par  eux-mêmes,  en  les  y  obligeant  au  besoin  ;  et 
ce  sera  souvent  nécessaire,  car  leur  incurie  est  grande. 

Les  vastes  pépinières  que  nous  aurons,  dés  le  début,  créées 
dans  tous  les  villages,  nous  permettront  de  leur  fournir  des 
plants  d'arbres  fruitiers.  Il  nous  serait  facile  de  les  leur  donner; 
mais  ils  nous  en  demandei*aient  de  trop  grandes  quantités  et  ne 
prendraient  aucun  soin  de  leurs  plantations.  Mieux  vaudra  donc 
les  leur  faire  payer,  â  un  prix  minime,  en  journées  de  travail. 

De  même  pour  les  graines  dont  lis  auront  besoin,  et  principa- 
lement les  graines  fourragères,  dont  nous  leur  apprendrons 
l'emploi. 

Quant  aux  étalons,  dont  l'usage  sera  limité  par  nos  propres 
besoins  et  la  difQculté  d'en  avoir  un  grand  nombre,  ils  ne  seront 
mis  à  la  disposition  des  propriétaires  ou  des  collectivités  indl- 
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gènes  que  s'ils  possèdent  des  femelles  de  belle  venue.  Il  serait 
absurde  de  multiplier  les  croisements  avec  des  bétes  en  mauvais 
état,  comme  il  en  existe  tant. 

Les  différences  essentielles  qui  existent  et  existeront  long- 
temps entre  la  manière  de  vivre  des  indigènes  et  la  nôtre  ne  per- 
mettront pas  de  songer  à  les  installer  à  côté  de  nous  dans  nos 
villages.  Ils  se  plieraient  mal  à  nos  exigences  de  civilisés  et  nous 
ne  supporterions  pas  mieux  leur  laisser-aller  en  matière  d'hy- 
giène, de  bon  ordre  et  de  propreté.  D'où  des  conQits  continuels. 
D'ailleurs  ils  ne  demandent  pas  k  vivre  au  milieu  de  nous.  Ils  se 
trouvent  plus'  à  l'aise  quand  ils  sont  entre  eux. 

£1  cependant  il  est  de  leur  intérêt,  il  est  de  l'intérêt  de  l'œuvre 
de  civilisation  et  de  rapprochement  des  races  que  nous  voulons 
accomplir  qu'ils  ne  soient  pas  éloignés  de  nos  colons  et  que  les 
rapports  entre  leurs  centres  de  peuplement  et  les  nôtres  soient 
faciles  et  par  suite  fréquents.  II  conviendra  donc  de  régler  la 
répartition  des  terres  et  le  choix  de  l'assiefte  des  villages  de  fa- 
,  çon  à  ce  qu'un  village  indigène  soit  toujours  à  proximité  d'un 
village  français  et  qu'il  y  soit  relié,  autant  que  possible,  par  un 
chemin  carrossable.  Dans  les  régions  à  peuplement ,  indigène 
dense,  un  village  français  pourra  devenir  le  chef-lieu  de  plu- 
sieurs villages  indigènes.  Ainsi  les  deux  éléments  de  ta  popula- 
tion ne  seront  pas  étrangers  l'un  à  l'autre.  Nos  colons  feront  aux 
indigènes  des  visites  amicales.  Les  indigènes  viendront  nous 
vendre  leurs  produits  et  s'approvisionner  des  nôtres.  Ces  tran- 
sactions se  feront  toujours  exclusivement  par  l'intermédiaire  de 
nos  magasins  généraux.  Ils  suivront  nos  travaux,  observeront  les 
résultats  de  nos  méthodes,  et  peu  à  peu  en  viendront  à  les  imiter. 
Notre  boa  exemple,  le  déploiement  de  notre  activité  et  de  notre 
intelligence  agiront  fortement  sur  leur  esprit,  en  même  temps 
que  nos  bienfaits  nous  gagneront  leurs  cœurs. 

Dans  de  telles  conditions,  il  est  évident  que  les  chefs  indigènes 
deviendront  tout  à  fait  inutiles.  Pour  atténuer  la  transition,  on 
pourra  conserver  ceux  qui  existent  à  titre  purement  honorifique, 
et  les  indemniser,  au  besoin,  par  de  petites  pensions,  des  prélè- 
vements, si  souvent  abusifs,  qu'ils  ne  pourront  plus  opérer  sur 
leurs  administrés  —  à  une  condition  cependant,  c'est  qu'ils  con- 
tinueront à  nous  prêter  le  concours  de  l'influence  qu'ils  auront 
conservée,  au  moins  en  partie,  et  disposeront  leurs  coreligion- 
naires à  accepter  sans  résistance  les  innovations  que  nous  intro- 
duirons parmi  eux.  Mais  à  la  mort  des  titulaires,  on  ne  les  rem- 
placera pas,  et  les  indigènes  seront  administrés  ouvertement  par 
les  fonctionnaires  du  Domaine  résidant  dans  le  centre  français 
le  plus  rapproché  du  leur,  comme  ils  l'étaient  déjà,  d'ailleurs,  en 
réalité,  sous  le  couvert  de  l'ombre  d'autorité  laissée  aux  anciens 
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Jusqu'à  ce  que  nous  ayons  une  pépinière,  de  fonctionnaires 
connaissant  parfaitement  la  langue  arabe  et  les  dialectes  kabyles 
et  berbères,  ou  plutôt  jusqu'à  ce  que  tous  les  indigènes  soient 
arrivés  à  comprendre  le  français,  nom  devrons  encore  suppor- 
ter la  plaie  des  interprètes  qui  ne  seront  pas  toujours  suffisam- 
ment édèles  et  désintéressés.  Mais  cet  abus  sera  moindre  que 
ceux  de  l'autorité  des  chefs  indigènes,  et  il  ne  sera  pas  impossi- 
ble de  le  réduire  à  presque  rien  par  une  sévère  surveillance, 
accompagnée  des  sanctions  nécessaires. 

Le  fléau  de  l'usure  disparaîtra  par  l'augmentation  de  l'aisance 
et  notamment  par  la  régularisation  des  récoltes  due  à  l'aména- 
gement des  eaux.  Les  années  exceptionnellement  mauvaises,  nos 
greniers  de  réserve  s'ouvriront  largement  pour  les  indigènes  qu^ 
rembourseront  en  nature,  après  la  récolte,  les  avances  qu'ils  au- 
ront reçues.  II  sera  inutile  de  leur  demander  des  garanties,  non 
seulement  parce  que  l'indigène,  en  général,  est  bon  payeur,  mais 
aussi  parce  que  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  se  verraient  privés 
à  l'avenir  de  tout  concours  de  notre  part,  de  quelque  nature  qu'il 
fût,  et  bien  rares  seraient  ceux  qui  voudraient  s'attirer  une  telle 
sanction. 

Les  institutions  d'assistance  proprement  dite  seront  générali- 
sées et  étendues  à  tous  les  nécessiteux  indigènes.  Un  médecin 
attaché  aux  centres  de  colonisation  un  peu  importants  fera  des 
tournées  régulières  dans  les  villages  arabes  et  donnera  gratui- 
tement ses  soins  à  tous  ceux  de  leurs  habitants  qui  ne  seront  pas 
en  étal  de  les  payer.  Les  remèdes  leur  seront  fournis,  gratuite- 
ment aussi,  par  la  pharmacie  chargée  déjà  du  même  service 
pour  les  colons.  Les  médecins  profiteront  de  leurs  visites  pour 
signaler  aux  Indigènes  tout  ce  que  leurs  villages  ou  l'intérieur 
des  maisons  pourront  présenter  de  défectueux  au  point  de  vue 
de  l'hygiène,  et  les  inviter  amicalement  à  le  faire  disparaître.  En 
cas  d'inertie  prolongée  et  de  danger  réel  pour  la  santé  publique, 
on  l'exigera  d'eux  sans  rencontrer  jamais  ta  moindre  résistance. 
D'autres  tournées,  également  gratuites,  seront  faites  par  les  vété- 
rinaires qui  prescriront  toutes  les  mesures  propres  à  éviter  les 
épizooties,  et  apprendront  aux  indigènes  à  mieux  soigner  leurs 
animaux  et  à  sélectionner  les  reproducteurs. 

La  charité,  la  solidarité,  l'hospitalité  sont  à  un  haut  degré  des 
vertus  musulmanes.  Il  suffira  de  les  diriger  vers  des  buts  prati- 
ques pour  leur  faire  porter  les  plus  beaux  fruits.  Avec  un  peu 
d'aide,  quelques  conseils,  et  au  besoin  une  paternelle  contrainte, 
on  amènera  les  indigènes  à  avoir,  dans  chacun  de  leurs  villages 
un  très  modeste  hâpital,  avec  local  isolé  pour  \os  contagieux  et 
dispensaire,  et  à  l'entretenir  à  leurs  frais,  c  ine  l'aisance  dont 
ils  jouiront  leur  rendra  facile.  Le  même  hôpital  pourra  être  un 
hospice  pour  les  rares  vieillards  et  infirmes  sans  famille  pour 
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les  recueillir,  ainsi  que  pour  les  incucables  et  aliénés.  Ces  éta- 
blifiseitients  seront  gérés  par  des  auxiliaires  médicaux  indigènes 
sous  la  surveillance  du  médecin  français.  On  y  fera  les  vaccina- 
tions reconnues  nécessaires.  Les  familles  trop  pauvres  pour  en- 
tretenir leurs  vieillards  et  infirmes  seront  assistées  par  le  travail 
assuré  à  leurs  membres  les  plus  valides.  Rien  de  plus  sain  à 
tous  égards  que  cette  assistance  par  le  travail  qui,  du  moment  ' 
où  elle  devient  un  droit  pour  l'indigène  sans  ressources,  a  pour 
effet  de  l'arracher  à  la  misère,  à  la  paresse  et  parfois  au  crime. 
On  a  la  certitude  que  tout  besoin  réel  sera  reconnu  et  en  même 
temps  on  évite  la  mendicité  qui  est  toujours  la  marque  d'une  , 
civilisation  imparfaite.  Il  est  à  peine  besoin  de  dirp  qu'en  cas 
d'urgence,  on  pourra  faire  quelques  avances  en  nature  aux  indi- 
gènes qui  se  présenteront  pour  travailler,  à  valoir  sur  leur  sa- 
laire qui  devra,  lui  aussi,  être  payé  en  nature. 

Rappelons  que  les  enfants  fréquentant  les  écoles  françaises  se- 
ront en  partie  nourris  et  vêtus.  La  proximité  des  villages  fran- 
çais et  indigènes  permettra  d'attirer  ainsi  dans  nos  écoles  la 
'  plus  grande  partie  des  enfants  indigènes;  il  deviendra  inutile  de 
créer  des  écoles  françaises  dans  les  villages  indigènes,  et  sans 
exercer  de  violence  sur  les  sentiments  religieux  des  indigènes, 
on  arrivera  à  faire  le  vide  dans  les  écoles  arabes,  foyers  de  fa- 
natisme plutôt  que  de  culture  intellectuelle. 

Les  arts  indigènes  d'un  caractère,  vraiment  esthétique  seront 
encouragés  par  des  récompenses  et  des  achats.  On  créera  au  be- 
soin des  écoles  pour  en  conserver  les  traditions.  Quant  aux  arts 
purement  industriels,  on  les  laissera  livrés  à  eux-mêmes,  et  ceux 
qui  ne  pourront  pas  lutter  contre  les  produits  français  dispa- 
raîtront sans  qu'il  y  ait  lieu  de.  les  regretter. 

Il  sera  nécessaire  d'organiser  une  police  dans  les  villages  in- 
digènes, en  veillant  toutefois  à  ce  qu'elle  n'engendre  pas  des  abus 
pires  que  ceux  qu'elle  aura  mission  d'empêcher.  Or  c'est  ce  qui 
arriverait  infailliblement  si  on  la  confiait  sans  contrôle  à  des 
gardes  indigènes  dont  le  principal  souci  serait  d'extorquer  de 
l'argent  aux  contrevenants,  réels  ou  imaginaires,  peu  désireux 
de  s'exposer  à  des  poursuites,  même  non  fondées.  Le  droit  de 
verbaliser  devra  toujours  être  réservé  à  un  Français,  ayant  sous 
ses  ordres  un  ou  deux  agents  d'exécution  indigènes.  Les  péna- 
lilés  à  infliger  ne  seront  jamais,  sauf  en  cas  de  crime,  la  prison 
ou  l'amende,  mais  la  condamnation  à  un  certain  nombre  de  jour- 
nées de  travail  non  rémunérées.  Châtiment  très  efficace,  d'ail- 
leurs, car  si  l'indigène  déteste  quelque  chose  plus  que  l'obliga- 
tion au  travail,  c'est  d'être  forcé  de  travailler  pour  rien.  H  pré- 
férerait de  beaucoup  être  enfermé  dans  une  prison  où  il  passe- 
rait ses  journées  dans  l'horizontalité  qui  lui  est  si  chère. 

On  ne  saura  trop  stimuler  l'activité,  toujours  Insofâsante,  des 
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indigènes  ;  et  c^jendant  sans  reculer  au  besoin,  dans  leur  propre 
intérêt,  devant  un  peu  de  contrainte,  il  ne  faudra  pas  pousser 
trop  loin  cette  méthode.  Ce  serait  une  autre  manière  d'entretenir 
la  passivité  qui  est  leur  grand  défaut.  D'ailleurs  il  est  des  choses 
qu'on  ne  peut  obtenir  par  contrainte  et  qui  ne  peuvent  être  obte- 
nues que  par  l'émulation.  Il  faudrait  exciter  sans  cesse  cette  ému- 
lation en  instituant  entre  eux  des  concours  avec  récompenses, 
sur  loutes  les  matières  où  ils  peuvent  manifester  un.  esprit  de 
progrès.  Ainsi  les  meilleures  cultures,  les  plus  beaux  animaux, 
les  instruments  aratoires  les  plus  perfectionnés,  les  arts  les  plus 
intelligemment  pratiqués,  les  villages  et  les  maisons  particulières 
les  mieux  tenus,  la  fréquentation  scolaire  la  plus  régulière,  etc.. 
Ces  concours  annuels  seront  l'occasion  de  petites  fêtes  où  colons 
et  indigènes  fraterniseront. 

Des  instructions  précises  et  fréquemment  renouvelées  appren- 
dront aux  colons  à  respecter  les  indigènes,  et  à  ne  jamais  leur 
manifester  ce  mépris  insultant  qui,  aujourd'hui,  semble  devenu 
un  usage  à  peu  près  général.  Des  réprimandes  publiques,  ou 
même  des  sanctions  plus  sévères,  assureront  l'exécution  de  ces 
mesures.  On  recommandera  aux  colons  de  ne  faire  ressortir  la 
supériorité  française  que  pour  donner  aux  indigènes  le  désir 
de  s'élever  et  non  pour  les  humilier  par  la  comparaison,  de  ne 
mettre  en  relief  notre  puissance  que  pour  montrer  la  valeur  de 
notre  protection  et  non  pour  chercher  à  les  effrayer.  On  ne  sau- 
rait croire  combien  ont  nui  à  l'ceuvre  du  rapprochement  des 
races  les  propos  injurieux,  malveillants,  ou  simplement  ironi- 
ques tenus  en  toute  occasion  aux  indigènes  et  qui  laissent  dans 
leur  esprit  de  sourdes,  mais  tenaces  rancunes.  Il  est.  nécessaire, 
certes,  d'entretenir  en  eux  l'impression  de  notre  force,  mais  sans 
la  séparer  de  celle  de  notre  bonté. 

En  résolvant,  comme  il  vient  d'être  fait,  plusieurs  questions 
■  importantes,  nous  avons  négligé  la  principale,  —  ou  plutôt  nous 
l'avons  réservée. 

On  a  vu  que  le  territoire  attribué  aux  indigènes  sera  réparti 
entre  eux  dans  la  proportion  des  droits  individuels  et  collectifs. 
Mais  quelles  règles  présideront  à  l'exploitation  des  terres  ainsi 
attribuées  et  au  partage  de  leurs  produits  7  C'est  là  un  problème 
très  délicat,  le  plus  délicat  de  tous.  Selon  l'expression,  si  Juste 
et  déjà  citée  de  Waldcck-Rousseau,  il  faut  faire  évoluer  tes  indi- 
gènes dans  le  cadre  de  leur  propre  civilisation.  Nous  devrons 
nous  montrer  ici  d'une  extrême  prudence,  et  ne  pas  toucher 
légèrement  k  des  coutumes  plus  fortes  que  des  lois,  fût-ce  dans 
le  but  le  plus  louable.  Ainsi  il  y  aura  lieu  de  laisser  aux  pro- 
priétaires individuels  ou  aux  familles  propriétaires  de  biens  in- 
divis la  libre  disposition  de  leur  avoir,  même  si  l'importance  de 
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lears  possessions  réduit  à  la  pauvreté  le  surplus  de  la  population 
du  douar.  Il  serait  tout  à  fait  dangereux  de  porter  la  main  sur 
UQ  état  de  choses  dont  la  légitimité  n'est  pas  contestée  par  ceux 
qui  ont  à  en  souffrir.  Il  arriverait  presque  toujours  que  l'in- 
fluence des  riches  luttant  pour  leurs  privilèges  soulèverait  cod- 
Ire  nous  les  pauvres  que  nous  voudrions  proléger.  II  faut  laisser 
le  temps  faire  son  œuvre,  non  sans  la  seconder  par  des  moyens 
détournés  comme  on  va  le  voir. 

Quant  aux  terres  communes,  il  faudra  les  laisser  communes, 
et  n'en  répartir  que  l'usage  entre  les  familles  non  possédantes 
ou  possédant  peu.  Elles  seront  donc  inaliénables,  et  néanmoins 
chaque  famille  cultivera  pour  son  propre  compte  la  portion  qui 
lui  aura  été  attribuée  ;  elle  ne  payera  aucune  redevance  et  bé- 
néficiera ainsi  des  mêmes  avantages  que  si  elle  était  réellement 
propriétaire,  avec  de  plus  celui  de  ne  pas  être  exposée  par  son 
imprudence  ou  par  les  manœuvres  frauduleuses  des  tiers  à  être 
Jamais  dépossédée. 

Quant  aux  droits  d'usage  auxquels  les  riches  pouvaient  pré- 
tendre sur  les  biens  communs,  ils  disparaîtront  tout  naturelle- 
ment par  le  changement  des  méthodes  de  culture.  II  ne  sera  plus 
nécessaire  de  disposer  pour  le  pacage  de  vastes  espaces  incultes 
el  à  peu  près  improductifs,  lorsqu'on  pourra  créer  partout  des 
champs,  des  prairies,  des  plantations  de  caroubier  et  de  cactus 
inerme.  Les  riches  pourront  nourrir  sur  les  domaines  qui  leur 
auront  été  laissés  en  propre  des  troupeaux  plus  nombreux  que 
du  temps  où  ils  exerçaient  leurs  droits  de  parcours.  Tant  pis 
pour  ceux  dont  l'incurie  ne  saurait  pas  en  tirer  parti. 

il  n*y  aura  pas  à  songer,  au  début,  i  une  exploitation  en  com- 
mun des  terres-  indtgèiies  comme  celle  qui  sera  pratiquée  pour 
les  terres  françaises.  Les  moeurs  actuelles  des  Indigènes  son!  ab- 
solument contraires  à  une  telle  organisation,  même  restreinte 
aux  terres  inaliénables.  Il  faudra  une  longue  évolution,  facilitée 
par  notre  exemple,  pour  y  amener  les  indigènes,  et  nous  devrons 
la  favoriser,  mais  non  la  précipiter. 

Et  cependant  il  arrivera  que,  dans  les  régions  où  existe  ac- 
tuellement la  grande  propriété  indigène,  la  répartition  des  terres 
sur  les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées  maintiendra  une  aris- 
tocratie de  la  fortune,  en  même  temps  qu'un  prolétariat  indi- 
gent. C'est  un  mal  inévitable,  mais  heureusement  temporaire,  et 
DOS  efforts  devront  tendre  à  l'atténuer  dans  toute  la  mesure  du 
possible.  En  tout  cas,  la  situation  ne  pourra  pas  s'aggraver  et 
l'accaparement  des  terres  par  les  riches  ne  pourra  se  continuer 
comme  il  se  pratique  aujourd'hui,  puisque  les  terres  noD  possé- 
dées individuellement  seront  inaliénables. 

On  arrivera  à  introduire  un  peu  de  justice  dans  cette  société 
musulmane  faite  de  privilèges  et  d'oppression,  d'abord  en  frap- 
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pant  les  riches  d'impôts  spéciaux  avec  taux  progressif  au  profit 
des  collectivités  indigènes.  Par  exemple  on  pourra  mettre  à  leur 
charge,  en  tout  ou  en  partie,  les  frais  de  l'assistance  sous  toutes 
ses  [ormes,  de  l'entretien  des  fontaines,  des  chemins,  etc..  Nous 
avons  dit  qu'il  serait  très  désirable  de  supprimer  tous  les  im- 
pôts actuels.  Mais  on  pourrai!  se  borner  à  rayer  du  rôle  les  pe- 
tites cotes  en  conservant  les  plus  fortes,  ce  qui  ne  soulèverait  pas 
de  protestations.  Peu  à  peu  on  modifierait  l'assiette  de  ces  im- 
pôts, de  façon  à  les  faire  évoluer  vers  l'impôt  unique  et  pro- 
gressif sur  le  revenu. 

Il  faudra  aussi  mettre  les  riches  propriétaires  indigènes  dans 
l'impossibiillé  d'exploiter  leurs  khammés,  et  là  encore  une  inter- 
vention directe  dans  les  rapports  entre  maîtres  et  serviteurs  ne 
donnerait  rien  de  bon.  Mais  on  atteindra  le  même  but  par  un 
moyen  détourné  :  aux  non-possédants  qui  ne  voudraient  pas  être 
réduits  à  la  misérable  condition  de  khammès,  dans  les  douars 
où  ils  seraient  en  trop  grand  nombre  pour  qu'on  puisse  donner 
à  chacun  un  lot  suffisant  de  terre  inaliénable,  on  offrira  un  lot 
inaliénable  dans  une  autre  région  où  il  y  aura  surabondance  de 
terres  et  pénurie  d'hommes  pour  les  cultiver.  Beaucoup  accep- 
teront. D'autres  préféreront  rester  simples  khammès  sur  leur 
coin  de  terre  natale.  Mais  étant  moins  nombreux  et  plus  recher- 
chés, ils  pourront  poser  leurs  conditions  de  travail,  et  peu  à  peu 
arriver  à  évincer  leurs  maîtres  oisifs  et  chargés  d'impôts.  En- 
core une  fois  le  temps  est,  en  pays  musulman,  un  facteur  sans 
lequel  nul  progrès  n'est  possible. 

Lui  seul  aussi,  donnant  à  nos  bienfaits  sa  consécration,  amè- 
nera la  fusion  complète  des  deux  races.  Quand  on  songe  que  les 
Maures  restés  en  Espagne  après  la  chute  du  royaume  de  Gre- 
nade, ont  fini,  malgré  l'inquisition,  par  devenir  des  Espagnols, 
on  ne  peut  désespérer  d'atteindre  ce  résultat  par  une  politique 
d'humanité  persévéramment  poursuivie.  La  fusion  complète 
sera  précédée  d'une  période  de  naturalisations  individuelles  en 
nombre  croissant.  Nous  devrons  les  favoriser  en  en  simplifiant 
les  formalités  et  en  les  accordant  facilement  lorsqu'elles  nous 
seront  demandées.  Mais  ce  serait  une  grave  erreur  que  de  les 
imposer  en  bloc  à  la  totalité  des  indigènes  ou  à  des  catégories 
d'entre  eux.  Jusqu'à  présent  l'indigène  a  montré  peu  d'empresse- 
ment à  acquérir  la  qualité  de  Français  parce  qu'en  échange  de 
certains  sacrifices  elle  ne  lui  apportait  pas  d'avantages  certains 
à  ses  yeux.  11  faut  l'amener  à  la  désirer,  à  la  rechercher  comme 
une  récompense.  Tant  qu'entre  nous  et  les  indigènes  existera 
une  opposition,  un  état  de  guerre  latent,  que  nous  serons  consi- 
dérés par  eux  comme  des  ennemis,  les  demandes  de  naturalisa- 
tion resteront  exceptionnelles.  Ceux  qui  pourraient  avoir  le  désir 
de  les  former  auraient  à  braver  le  mépris  de  leurs  coreligîon- 
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Bftires  qui  les  considéreraient  comme  des  transfuges.  La  situa- 
lion  sera  toute  différente  quand  les  indigènes  auront  enfin  re- 
connu à  nos  actes  la  sincérité  des  iMones  intentions  dont  nous 
avons  toujours  lait  étalage  à  leur  égard,  sans  rien  faire  qui  les 
jttstifiÂt.  Alors  ils  seront  heureux  et  fiers  d'être  des  nôtres  et  de 
jouir,  non  seulement  de  droits  abstraits,  sans  valeur  dans  leur 
esprit,  comme  celui  d'être  électeurs,  mais  des  avantages  tangi- 
bles de  notre  organisation,  dans  laquelle  ils  seront  admis  à  litre 
d'égaux. 

La  guerre  actuelle,  où  les  deux  races,  en  répandant  leur  sang 
cAte  à  côte,  ont  appris  à  s'estimer  et  i  s'aimer,  aura  beaucoup 
fait  pour  leur  rapprochement,  surtout  si  la  France  s'en  montre 
reconnaissante  à  ses  sujets  et  protégés  musulmans,  comme  elle 
en  a  le  devoir.  11  est  agréable  de  constater  que  ce  sentiment  s'est 
fait  jour  spontanément  à'  la  Chambre,  où  un  groupe  de  dépntés  a 
déposé,  en  avril  1915,  une  proposition  de  loi  dont  l'article  pre- 
mier est  ainsi  conçu  : 

Le  droit  de  réclamer  la  qualité  de  citoyen  français,  par  simple  dé- 
claration, appartieat,  à  partir  de  vin^  et  un  aos,  et  à  tonte  époque 
de  leur  exiateoee,  aux  sujets  français  d'Algérie  qui  auront  servi  dans 
les  armées  de  terre  on  de  mer,  soit  comme  engagés  volontaires,  soit 
comme  appelés  en  vertu  des  dispositions  en  vigueur,  et  qui  Justifie- 
ront d'un  certtflcat  de  bonne  conduite  délivré  par  l'autorité  militaire. 
Dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les  manies  réserves,  les  protég&i 
français  de  la  Tunisie  et  de  la  Eone  française  du  Maroc  obtienaent 
de  pleia  droit,  s'ils  le  demaudent,  la  naturalisation  française. 

]>s  auteurs  de  cette  proposHIon  n'entendent  pas  limiter  à 
cette  mesure  la  manifestation  de  ta  reconnaissance  française,  car, 
après  avoir  rappelé  que  la  fidélité  et  l'ardeur  des  indigènes  mu- 
sulmans à  défendre  m  leur  mère,  la  France  »,  ne  se  sont  pas  seu- 
lement manifestées  dans  les  combats  de  France  et  de  Belgique, 
au  cours  de  la  guerre  actuelle,  mais  depuis  plus  de  cinquante 
ans  et  partout  où  la  France  a  lutté  :  à  Sébastopol,  à  Solférino,  en 
Italie,  en  Grimée,  au  Mexique,  pendant  la  campagne  de  1870,  en 
Extrême-Orient,  au  Tonkin,  à  Madagascar,  au  Maroc,  ils  écrivent, 
dans  leur  exposé  des  motifs  ; 

Tout  le  monde  sera  certainement  d'accord  pour  convenir  qu'uno 
telle  persévérance  dans  le  loyalisme  mérite  une  récompense  immé- 
diate de  la  part  de  la  nation  souverarne,  sans  compter  les  réformes 
k  réaliser  et  les  lois  A  voler  aussitôt  la  fin  de  )a  guerre  et  promises 
depuis  longtemps. 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Il  faut  souhaiter  seulement  que  les 
réalités  répondent  aux  promesses. 
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On  remarquera  que  les  auteurs  de  la  proposition  laisseut  à  la 
naturalisation  un  caractère  facultatif  ;  tous  ceux  qui  connais- 
sent les  indigènes  ne  peuvent  pas  être  d'un  autre  avis. 

La  difTérence  de  religion  n'est  pas  un  obstacle  à  la  naturali- 
sation des  musulmans,  puisqu'en  France  il  n'y  a  pas  de  religion 
d'Etal  et  qu'une  liberté  égale  est  laissée  à  tous  les  cultes.  Par 
malheur  le  statut'  civil  des  musulmans,  fondé  sur  leur  loi  reli- 
gieuse, est  sur  certains  points  en  désaccord  avec  le  nôtre,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  polygamie,  autorisée  chez  eux 
quoiqu'elle  n'y  soit  pas  pratiquée  par  ia  majorité.  Là  est  la 
grande  difficulté.  Aussi  en  1912  n'y  a-t-il  eu  en  Algérie  que  cin- 
quante naturalisations  dont  trente-huit  célibataires,  deux  veufs 
et  cinq  hommes  mariés  avec  leurs  femmes.  C'est  un  quantum 
insigniflanl. 

Un  juriste  des  plus  distingués.  M/  Georges  Dazet,  nous  donne 
en  ces  termes  son  opinion  sur  cette  question  : 

Eji  droit  positif,  la  naturalisatioa  des  indigènes  masulmans  do 
l'Algérie  emporte  poar  eux  ta  monogamie  obligatoire.  L'article  pre- 
mier du  décret  do  10  septembre  1886,  Journal  officiel  du  15,  dit  en 
effet  :  "  Les  musulmans  résidant  en  Algérie,  aon  admis  à  la  jouis- 
sance du  droit  de  citoyen  franfais  continuent  A  être  régis  par  leurs 
lois  et  coutumes  en  ce  qui  concerne  leur  statut  personnel  et  leurs 
successions.  •  C'est  dire  par  a  contrario,  mais  en  termes  formels  que 
ceux  qui  sont  admis  aux  droits  de  citoyen  perdent  leur  statut  per- 
sonnel. Serait-il  désirable  qu'il  en  nul  être  autrement  ?  Ce  serait 
d'atiord.  dans  le  domaine  législatif,  une  complication  inouïe.  Il  fau- 
<teait  refondre  le  Code  civil  sur  plusieurs  points  :  successions,  droit 
des  conjoints  survivants,  communautés  légales,  au  pluriel,  puisqu'il 
y  aurait  autant  de  communautés  que  de  femmes  ;  conseils  de  famille, 
au  pluriel  aussi,  puisqu'il  y  aurait  autant  de  communautés  que  de 
mire^- etc.,  etc.  Et  la  difflcullé  s'accroîtrait  de  ce  que.  parmi  les 
naturalisés,  les  uns  conserveraient  leur  statut,  les  autres  non  : 
car  on  ne  pourrait  songer  A  leur  interdire  de  renoncer  au  leur  pour 
orendre  le  nôtre.  La  besogne  législative  serait  effroyablement  ardue. 
Et  puis,  par  la  brècbe  ouverte,  que  de  choses  pourraient  passer  I  On 
pourrait  demander  l'application  au^  indigènes  naturalisés  d'un  droit 
pénal  spécial.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  concevoir  en 
législation  une  pareille  mosaïque.  La  Rome  antique,  malgré  la  diver- 
sité des  races  qu'elle  assimilait,  n'a  rien  connu  de  pareiL  Le  droit 
de  cité  est  un  tout,  à  prendre  ou  à  rejeter  en  bloc.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  convienne  à  une  nation,  sous  couleur  de  hardiesse  de  vues,  de 
le  débiter  par  tranches. 

Du  point  de  nue  moral,  je  fprai  bon  marché.  Je  n'aperçois  pas  du 
du  tout  en  quoi  la  polygamie  légale  serait  moralement  inférieure  A 
notre  régime  matrtmoniaL  le  régime  »  de  la  monogamie  tempéré  par 
l'adultère  n,  suivant  le  mot  aussi  juste  que  brutal  de  Bonaparte  au 
Conseil  d'état. 
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Àa  point  de  vue  aocial,  je  ne  regretlerai:i  p«»  de  refuser  fc  nos  na- 
naturalisés  la  polygamie,  que  je  considère  comme  un  régime  1res  infé- 
rieur, particulièrement  en  ce  qu'il  rabaisse  la  condition  de  la  feinine. 

I]  résulte  de  ces  quelques  lignes  que  même  si  par  excès  de 
libéralisme  et  sans  s'arrêter  à  des  scrupules  de  morale,  la  France 
était  disposée  à  autoriser  les  musulmans  de  l'Afrique  du  Nord  à 
devenir  citoyens  français  tout  en  gardant  leur  statut  personnel, 
elle  se  heurterait  à  des  difficultés  inextricables  sur  le  terrain  du 
droit.  11  n'y  faut  donc  pas  songer,  et  c'est  seulement  d'un  chan- 
gement profond  dans  les  mœurs  qu'il  faut  attendre  l'entrée  de 
nos  sujets  et  protégés  indigènes  dans  la  famille  française.  Est-il 
chimérique  de  l'espérer  dans  un  avenir  peu  éloigné?  Nullement, 
surtoqt  si  l'on  tient  compte  de  l'évolution  déterminée  sur  la 
mentalité  indigène  par  le  milieu  nouveau  qui  sera  créé  et  des 
avantages  tangibles  qu'il  y  aiira  à  jouir  de  la  plénitude  des  droits 
attribués  aux  Français.  Actuellement  le  petit  propriétaire  indi- 
gène n'a  pas  grand'chose  à  envier  au  petit  colon  français,  soa- 
vent  plus  misérable  que  lui  parce  qu'ayant  plus  de  besoins,  ^u 
contraire  les  conditions  de  vie  des  colons  domaniaux  seront  très 
désirables  pour  les  indigènes,  même  après  les  améliorations  coo- 
sidérables  apportées  à  la  leur,  et  à  mesure  que  leurs  cerveaux 
s'ouvriront  à  notre  contact,  â  partir  du  moment  surtout  où  la 
génération  élevée  dans  nos  écoles  avec  nos  enfants  arrivera  à 
l'âge  adulte,  ils  se  résigneront  de  moins  en  moins  à  l'existence 
dont  ils  se  contentent  aujourd'hui. 

D'ailleurs  les  indigènes  restés  monogames  malgré  leur  statut, 
—  et  c'est  le  plus  grand  nombre  —  n'auront  pratiquement  rien 
à  sacrider.  Et  quant  aux  autres  ils  apprendront  de  nous  à  jeter 
sur  leur  incontinence  le  voile  de  l'hypocrisie,  dans  les  cas,  de 
plus  en  plus  rares,  où  le  goût  de  l'activité  ne  réfrénera  pas  tes 
instincts  erotiques  nés  le  plus  souvent  de  leurs  habitudes  oisives. 

Scra-t-il  possible  de  refuser  à  des  étrangers  qui  en  manifes- 
teraient le  désir,  l'incorporation  à  la  nation  française  que  nous 
accorderons  si  volontiers  aux  indigènes  1  Evidemment  non. 

Autant  il  est  dangereux  de  laisser  s'établir  dans  nos  colonies 
une  prépondérance  numérique  des  éléments  étrangers  venus 
dans  le  but  de  faire  fortune  à  nos  dépens  le  plus  vite_  possible  et 
de  rentrer  ensuite,  avec  cette  richesse  acquise,  dans  leur  pays 
d'origine,  éléments  dont  l'action  peut  dans  certaines  circons- 
tances s'exercer  contre  nous,  autant  il  est  utile  d'ouvrir  les  bras 
aux  citoyens  d'autres  nations  attirés  vers  nous  soit  par  aftinité 
de  race,  soit  par  sympathie  pour  notre  caractère,  soit  par  le  lé- 
gitime désir  de  participer  aux  con<litions  de  vie  meilleures  qui  ■ 
résulteront  de  la  supériorité  de  nos  institutions.  Lors  donc  qu'ils 
voudront  devenir  dos  Français  et  acceptei'ont  toutes  les  obliga- 
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lions  allachées  à  ce  tilre,  en  excluant,  par  conséquent,  toute  idée 
de  retour  dans  leur  première  patrie,  il  conviendra  de  leur  f^e 
bon  accueil.  Une  exception  de  principe  sera  faite,  cependant, 
pour  les  Allemands  et  elle  sera  justifiée  non  seulement  par  le 
fait,  aujourd'hui  établi,  qu'ils  ne  sont  JRRiais  à  l'étranger  que  les 
instruments  de  pénétration  de  leur  gouvernement  et  travaillent 
avec  lui  à  préparer  sa  domination  économique,  puis  politique, 
sur  les  nations  assez  naïves  pour  leur  donner  l'hospitalité,  mais 
surtout  par  leur  invraisemblable  légalité,  qui  les  autorise  à  con- 
server la  nationalité  allemande,  tout  en  en  acquérant  une  nou- 
velle. 

f  La  naturalisation  des  originaires  des  autres  pays  ne  soulèvera 
pas  d'opposition  de  principe.  Elle  sera  cependant  subordonnée 
à  certaines  garanties  personnelles.  Nous  ne  devrons  admettre 
que  les  éléments  sains  et  vraiment  désirables.  A  cet  égard,  les 
règles  suivantes  pourront  cire  adoptées  : 

Aucun  ouvrier  européen  venu  dans  l'Afrique  du  Nord  de  sa 
propre  initiative,  fùt-il  Français,  ne  sera  admis  de  droit  parmi 
le  personnel  du  Domaine  National.  Néanmoins  on  pourra  admet- 
tre, dans  la  mesure  des  besoins  de  main-d'oeuvre,  ceux  qui  pren- 
dront l'engagement  de  rester  une  année  au  service  du  Domaine  à 
titre  d'auxiliaires,  et,  à  l'expiration  de  ce  délai,  de  demander, 
s'ils  ne  l'ont  déjà,  la  nationalité  française.  Cette  année  sera  pour 
eux  un  slage  au  cours  duquel  ils  pourront  être  congédiés  si  leur 
travail  ou  leur  conduite  laissent  à  désirer.  Elle  sera  mise  à  pro- 
fil, d'autre  part,  pour  recueillir  des  renseignements  com])lets  sur 
chacun  d'eux  et  leur  constituer  un  dossier.  Ils  seront  nourris 
et  logés  comme  les  colons,  mais  ne  recevront  que  la  moitié  du 
salaire  normal.  L'autre  moitié  leur  sera  retenue  jusqu'au  moment 
011  ils  seront  définitivement  admis.  Ils  n'y  auront  aucun  droit 
s'ils  manquent  à  leur  engagement  ou  encourent  l'exclusion, 

La  nationalité  française  ne  sera  accordée  qu'aux  étrangers 
qui  auront  acquis  une  connaissance  surfisante  de  notre  langue, 
et  leur  slage  sera  prolongé  au  besoin  tant  qu'ils  ne  rempliront 
pas  oetle  condition. 

Grâce  à  ces  précautions,  l'Afrique  du  Nord  et  la  France  s'enri- 
chiront d'éléments  sains  qui  en  accroîtront  la  force  et  la  -pros- 
périté. 

Si  l'on  pouvait  éprouver  des  craintes  sur  la  possibilité  d'atti- 
rer dans  l'Afrique  du  Nord  un  assez  grand  nombre  de  Français 
d'origine  pour  parachever  l'œuvre  colonisatrice,  on  aurait  du 
moins  la  certitude  d'y  voir  accourir  en  nombre  surabondant  des 
Espagnols  et  des  Italiens  du  Sud,  dont  la  vie  dans  leur  pays 
natal  est  souvent  bien  misérable,  et  pour  qui  les  conditions  d'exis- 
tence assurées  aux  colons  du  Domaine  seraient  un  paradis  ter- 
restre. Au  lieu  de  se  grouper  sur  la  terre  africaine  en  pcuple- 
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ments  distincts,  gardant  leur  langue  et  leurs  coutiunes,  comme 
ils  le  font  aujourd'hui,  et  conservant  l'espérance  de  rentrer  dans 
leur  patrie  avec  un  pécule  plus  ou  moins  considérable,  ils  se 
trouveraient  encadrés  dans  les  éléments  français  et  accepte- 
raient sans  hésitation  notre  nationalité  qui  serait  ta  condition  de 
leur  admission  définitive.  D'une  race  plus  rapprochée  de  la  nô- 
tre que  les  Indigènes,  ils  seraient  plus  vite  assimilés,  et  leurs  en- 
fants, n'ayant  connu  d'autre  patrie  que  la  France,  seraient  d'ex- 
cellents Français. 
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CHAPITRE  XV 


Les  résultats 


La  situation  des  colons  pendant  la  période  préparatoire.  —  Elle  sera 
graduel lenient   améliorée.   —  Accroissement   des   produits.  —   Ce 
qu'il  faut  entendre  par  bénéSces.  —  Moment  où  ils  seront  réa- 
'  Usés.  —  Leur  affectation.  - —  Après  Bcquittement  des  charges,  ils 

seront  attribués  intéip:nlenieiit  aux  colons.  - —  Ce  qu'ils  feront  de 
leur  part.  —  On  n'économisera  pas.  —  Les  jouissances  du  luxe. — 
Ses   manifestations   diverses.   —   Réduction   dg   la   durée   du   tra- 
vail avec  les  progrés  techniques.  —  Maximum  de   la  capacité 
productive  du  pays.  —  Limitation  du  lune  par  l'augmentation 
de  la  population.  —  Conséquences  de,  cette  augmentation. 
Absorption   progressive   de   la   colonisation   libre,  —   Pourtant   si    la 
colonisation    par    l'Etat    se    montrait    înférienre,    c'est    elle    qui 
serait   absorbée. 
Solution  des   grands   problèmes   sociaux.  —  L'alcoolisme   disparaîtra 
complètement.  —  Suppression  de  la  plupart  des  maladies  par 
une  bonne  hygiène.  —  La  tuberculose.  —  La  syphilis.  —  Les 
causes  de  Ifi  prostitution.  —  Les  mariages  d'argent.  —  Eléva- 
tion du  niveau>  moral  sous  le  nouveau  régime.  —  Progrès  rapides 
de  la  natalité.  —  Cinquante  millions  de  Français  dans  l'Afrique 
du  Nord.  —  Fin  de  la  misère.  —  La  douceur  de  vivre.  —  L'œuvre 
colonisatrice  sera  complètement  k  l'abri  des  causes  d'échec  qui 
ruinent  si  souvent  les  entreprises  privés. —  Plus  de  parasites   t — 
Les  campagnes  ne  se  dépeupleront  pas.  —  Réduction  énorme  de 
la  criminalité.  —  Autres  questions  redoutables  qui   se  résolvent 
'         d'elles-mêmes.  —   Fin   de   la   lutte   de   classes.  —   Avènement   de 
la   paix   sociale   et   de   la   paix   entre   nations.   —   La   fusion   des 
.     races  dans  l'Afrique  du  Nord. 
L'ceuvre  n'a  rien  d'utopique.  —  Elle  se  borne  à  généraliser  les  meil- 
leures méthodes  des  grandes  entreprises  privées,  —  La  direction 
sera  aussi  ferme.  —  La  Colonisntion  Nationale  est  la  seule  ancre 
de  salut  après  l'échec  de  tous  les  autres  systèmes.  —  On  pourra 
prétendre    que,    sans    être    du    domaine   de    l'utopie,    l'ceuvre    ne 
donnera  pas  les  résultats  escomptés.  —  Réponse  &  cette  objection. 
—  L'élévation  des  frais  sera  plus  que  compensée  par  celle  de  la 
production.  —  Les  prix  de  revient  seront  très  inférieurs  à  ceux 
des    entreprises   privées.   — .La    grande    œuvre    sera   une    bonne 
alTaIre.  —  Ce  sera  le  salut  de  la  race  française.  —  On  réclame 
des  initiatives  hardies.  —  La  peur  du   socialisme. 
Et  maintenant,  jetons  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'œuvre 
grandiose    dont   les  détails  ont  été    successivement   décrits,  et 
voyons  quels  résultats  on  peut  en  attendre. 
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Dès  le  début,  avant  que  la  terre  ait  -pu  donner  la  moindre  ré- 
colte, et  l'industrie  le  moindre  produit,  les  colons,  en  petit  nom- 
bre et  accomplissant  les  travaux  préparatoires,  seront  rémuné- 
rés sur  le  capital  affecté  à  l'ceuvre.  Leur  situation  sera  néan- 
moins déjà  meilleure  que  celle  des  colons  libres,  car,  vivant  dans 
des  conditions  matérielles  égales,  sinon  supérieures.  Us  seront 
de  plus,  ainsi  que  les  fonclionnaires,  à  l'abri  du  chômage  et 
exempts  d'inquiétudes  sur  l'avenir. 

Peu  à  peu,  l'organisation  de  la  production  agricole  et  indus- 
trielle permettra  d'obtenir  moins  cher  qu'en  les  achetant  la  plu- 
part des  objets  de  consommation.  Avec  la  même  dépense,  ou 
même  avec  une  dépense  moindre,  les  colons  pourront  donc  se 
donner  plus  de  bien-être,  quoique  les  salaires  ne  puissent  encore 
être  augmentés,  la  période  des  bénéfices  n'étant  pas  ouverte. 

Que  faut-il  entendre  par  ce  mot  :  bénéfices  ?  L'excédent  des 
produits  sur  les  dépenses.  Or,  cet  excédent,  qui  sera  vite  obtenu 
sur  les  parties  du  domaine  complètement  mises  en  valeur,  sera 
pendant  longtemps  absorbé  par  l'extension  de  l'ceuvre  aux  autres 
parties,  car  ainsi  qu'on  l'a  vu,  il  serait  chimérique  d'espérer  que 
la  France  puisse  prendre  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  de 
création.  Elle  se  bornera  seulement,  c'est  certain,  à  assurer  à 
l'oeuvre  une  dotation  suffisante  pour  tu!  permettre  de  naître  et 
d'acquérir  assez  de  force  pour  poursuivre  sa  marche  avec  ses 
ressources  propres.  II  faudra  donc  que  les  centres  en  plein  rap- 
port pourvoient  à  la  consommation  des  centres  à  l'état  de  créa- 
tion. Sans  quoi  l'œuvre  resterait  inachevée.  El  c'est  pourquoi  les 
premiers  producteurs  installés  ne  recevront  pas  l'intégralité  des 
produits  de  leur  travail. 

Mais  l'accroissement  des  produits  sera  rapide,  car  non  seule- 
ment il  sera  proportionnel  au  nombre  des  centres  en  plein  rap- 
port, mais  il  s'élèvera  d'après  une  échelle  progressive,  et  cela 
pour  bien  des  raisons  :  certaines  plantations  ne  donneront  tous 
leurs  produits  qu'après  de  longues  années;  l'amélioration  des 
bètcs  de  boucherie  par  une  alimentation  plus  complète  et  plus 
rationnelle  et  par  sélections  et  croisements,  commencée  sur  un 
petit  nombre  de  sujets,  étendue  d'année  en  année  à  un  nombre 
plus  grand,  se  traduira  par  des  quantités  de  viande  graduelle- 
ment plus  fortes;  d'une  façon  générale,  tous  les  organes  produc- 
teurs se  perfeclionneront  d'autant  plus  qu'ils  s'étendront  à  un 
champ  plus  vaste,  et  leur  rendement  s'élèvera  en  même  temps 
que  les  prix  de  revient  diminueront. 

Il  viendra  donc  un  moment  où  le  plus  gros  de  l'œuvre  de  mise 
en  valeur  -sera  accompli  ;  l'activité  apportée  à  sa  poursuite  ces- 
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sera  d'être  accélérée.  Par  la  suite  elle  ira  même  en  se  ralentis- 
ssQt,  tandis  que,  pendant  longtemps  encore,  les  produits  conti- 
nueront à  augmenter,  comme  résultat  des  efforts  antérieurs. 

A  ce  moment,  au  lieu  d'être  affectés  aux  dépenses  de  premier 
établissement,  les  bénéfices  pourront  être  réalisés,  c'esl-à-dire 
que  l'excédent  des  produits  sur  la  consommation,  vendu  sur  les 
marchés  extérieurs  et  convertis  en  argent,  deviendra  disponible. 

Si  les  avances  consenties  par  la  France  au  Domaine  National 
l'ont  été  à  charge  de  remboursement,  ce  sera  alors  que  l'amortis- 
sement pourra  en  être  commencé  sans  causer  de  retard  dans  la 
marche  de  l'œuvre. 

Après  quoi  le  Domaine  pourra  se  créer  une  réserve  métallique 
relativement  forte,  pour  parer  à  des  I)esoins  d'ailleurs  bien  hypo- 
thétiques. 

Enfin,  ces  diverses  afi'ectalions  étant  remplies,  les  bénéfices 
seront  répartis  entre  les  cotons  au  prorata  de  leurs  salaires.  Il 
est  évident  d'ailleurs  qu'on  pourra  commencer  beaucoup  plus 
lât  cette  répartition  en  la  faisant  porter  non  sur  la  totalité,  mais 
sur  une  partie  seulement  des  bénéfices  et  en  la  faisant  marcher 
de  front  avec  l'amortissement  de  la  dette  et  la  constitution  d'une 
réserve.  Il  ne  sera  même  pas  nécessaire  d'ajourner  ces  diverses 
opérations  à  l'époque  de  l'achèvement  de  la  mise  en  valeur. 
Aussitôt  que  des  bénéfices  importants  seront  acquis,  on  pourra 
en  faire  quatre  parts  affectées  à  la  continuation  de  l'cBuvre,  à 
l'amortissement  de  la  dette,  à  la  création  d'une  réserve  et  A  la 
répartition  entre  les  colons.  Entre  ces  diverses  combinaisons  on 
adoptera  celle  que  les  circonstances  du  moment  feront  paraître 
préférable. 

Dans  tous  les  cas  il  convient  de  remarquer  que  les  colons,  au 
lieu  de  partager  les  fruits  de  leur  travail  avec  des  propriétaires 
ou  capitalistes,  en  bénéficieront  intégralement.  Et  ce  ne  sera 
pas  un  avantage  minime.  M.  Lloyd  George,  alors  chancelier  de 
l'Echiquier,  écrivait  en  octobre  1913,  dans  un  rapport  officiel 
que,  la  valeur  totale  des  produits  de  la  terre,  dans  une  région 
du  Royaume-Uni,  étant  de  1.475  millions  de  francs,  la  part  des 
salariés  était  de  625  millions  et  celle  des  propriétaires  de  850 
millions.  Cette  proportion  ne  doit  pas  varier  beaucoup  dans  les 
autres  pays. 

Les  cotons  seront-ils  enclins  à  thésauriser  ?  C'est  peu  proba- 
ble. Si  l'économie  est  une  vertu  sous  un  régime  où  n'existe  au- 
cune sécurité  du  lendemain,  elle  n'a  aucune  raison  d'être  quand 
cette  sécurité  est  complète.  La  grande  majorité  des  colons  con- 
sacrera donc  ses  «  dividendes  d  à  se  donner  des  satisfactions 
plus  étendues.  Après  les  bienfaits  du  nécessaire,  elle  connaîtra 
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les  jouissances  du  luxe.  Dans  la  première  génération,  oà  l£s  ata- 
visnres  auront  gardé  beaucoup  de  leur  force,  quelques  colons 
voudront  se  constituer  un  petit  pécule  pour  revenir  iinir  leurs 
jours  au  pays  aatal.  Ce  sera  leur  droit.  Mais  outre  qu'ils  per- 
dront ainsi  leur  pension  de  retraite,  ils  ne  tarderont  pas  à  trou- 
ver bien  étriquée  l'existence  à  la  vieille  mode  de  la  métropole, 
par  rapport  à  la  vie  lai:ge  et  plantureuse  de  la  colonie,  et  leur 
exemple  trouvera  peu  d'imitateurs. 

Le  luxe  sera  individuel  et  social.  A  côté  de  la  part  dont  ils 
disposeront  personnellement  et  qu'ils  pHnirronl  consacrer  à  se 
donner  une  nourriture  plus  délicate,  des  vêtements  plus  fins,  un 
ameublement  plus  confortable,  à  acquérir  des  objets  d'art,  à 
faire  des  voyages  d'agrément,  etc.,  les  colons  tiendront  à  laisser 
l'autre  au  fonds  commun  pour  embellir  les  maisons  d'babitation 
et  les  bâtiments  publics,  satisfaire  plus  largement  aux  besoins  de 
l'hygiène,  multiplier  les  créations  artistiques,  perfeotionner  les 
communications,  jouir  de  tous  les  raffinements  de  la  civilisa- 
tion la  plus  développée. 

L'une  des  manifestations  du  luxe  auxquelles  ils  seront  le  plus 
sensibles  sera  la  diminution  de  la  durée  du  travail,  soit  par  la  . 
réduction  des  heures  de  la  journée,  soit  par  la  multiplication  des 
congés,  soit  par  l'abaissement  de  l'âge  de  la  retraite,  ou  par  ces 
divers  moyens  simultanément.  Mais  il  ne  faudra  à  aucun  prix 
que  cette  satisfaction  soit  obtenue  en  sacrifiant  une  partie,  même 
minime,  des  travaux  de  production.  Elle  ne  pourra  être  que  la 
conséquence  des  perfectionnements  incessants  apportés  à  l'ou- 
tillage économique,  et  qui  permettront  d'obtenir  les  mêmes  ré- 
sultats avec  un  moindre  effort  humain.  Ses  effets  seront,  d'ail- 
leurs, des  plus  heureux,  puisque  tout  le  temps  épargné  sur  le 
travail  matériel  sera  consacré  à  la  culture  de  l'intelligence. 

Le  luxe  se  limitera  tout  naturellement  quand  le  maximum  de 
la  capacité  productive  du  pays  aura  été  atteint.  Ce  maximum  est 
surtout  absolu  en  ce  qui  concerne  la  production  agricole  et  mi- 
nière qui  ne  peut  être  indéfiniment  étendue.  11  est  moins  déter- 
mtnablc  au  point  de  vue  des  industries  de  transformation  qui, 
théoriquement  tout  au  moins,  pourraient  être  multipliées  à  vo- 
lonté. Mais  elles  cesseraient,  à  un  moment  donné,  d'être  avanta- 
geuses pour  la  colonie  et  c'est  à  ce  point  que  devra  être  arrêtée 
leur  extension. 

Une  autre  cause  spontanée  de  la  limitation  du  luxe  sera  l'aug- 
mentation de  la  population,  quand  elle  ne  pourra  phis  avoir 
pour  corollaire  une  augmentation  équivalente  de  la  production. 
A  ce  moment  un  fléchissement  de  la  natalité  se  fera  certaine- 
ment sentir  et  l'équilibre  se  rétablira.  Sous  le  régime  actuel,  un 
surpeuplement  aurait  pour  effet  de  priver  de  travail,  el  par  con- 
séquent de  subsistance,  une  partie  des  habitants.  Rien  de  pareil 
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ne  sera  à  crainilre  avec  l'organisation  supérieure  qui  a  été  dé- 
crite :  on  se  contentera  de  répartir  le  travail  entre  tous,  en  di- 
minuant sa  durée.  II  arrivera  peut-être  aussi  que  la  population, 
trop  à  l'étroil,  se  décidera  à  essaimer  pour  aller  coloniser  d'au- 
tres pays. 

Ces  perspectives  sont  trop  éloignées  pour  devoir  être  envisa- 
gées dans  une  étude  consacrée  aux  réalités  actuelles  ou  pro- 
chaines. Rien  en  elles  ne  peut  être  relevé  comme  constituant  des 
critiques  sérieuses  du  projet  exposé  :  si  on  pouvait  reprocher  à 
une  organisation  sociale  d'universaliser  le  bien-être,  il  faudrait 
conclure  à  la  supériorité  de.  celles  qui  entretiennent  la  misère, 
et  personne  ne  l'osera.  Le  danger  d'une  régression  par  le  pullu- 
lement exagéré  de  l'humanité  sur  la  terre  habitable  sera  facile- 
ment conjuré,  quand  il  apparaîtra,  par  l'application  des  métho- 
des malthusiennes.  D'ici  là,  croissons  et  multiplions  en  paix  : 
la  place  n'est  pas  près  de  nous  manquer. 

Quel  sera  le  sort  de  la  colonisation  libre  dans  l'Afrique  du 
Nord,  en  présence  de  la  Colonisation  nationale  en  pleine  pros- 
périté ?  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  sera  absorbée.  On  a  dit  au 
chapitre  III  que  le  Domaine  National  serait  toujours  acquéreur 
des  propriétés  privées.  Ainsi  il  achètera  constamment  et  ne  ven- 
dra jamais.  Pour  des  raisons  multiples  la  propriété  individuelle 
change  fréquemment  de  possesseurs.  Tôt  ou  tard  elle  viendra 
donc  en  totalité  s'ajouter  à  la  puissante  mainmorte  domaniale. 
Elle  succombera  en  vertu  d'une  loi  fatale  :  à  raison  de  sa  fai- 
blesse économique.  Elle  s'éliminera  d'elle-même,  comme  une 
vieille  machine  attardée,  et  nul  ne  viendra  verser  un  pleur  sur 
sa  tombe.  Qui  pourrait  la  regretter  1  Ses  anciens  détenteurs  ne 
l'auront  apportée  au  Domaine  que  volontairement,  à  titre  onéreux 
H  à  prix  débattu.  Ceux-là  seuls  auront  donc  consenti  à  la  céder 
qui  y  auront  trouvé  intérêt  et  personne  n'aura  à  se  plaindre.  Au 
point  de  vue  général,  le  Domaine  tirant  un  bien  meilleur  parti 
des  terres  incorporées  qne  leurs  précédents  propriétaires,  la 
prospérité  de  la  colonie  s'en  augmentera. 

Elle  s'augmentera  d'autant  plus  que  la  disparition  des  pro- 
priétés particulières  enchevêtrées  dans  celles  du  Domaine  sera 
pour  lui  la  lin  de  complications  et  de  difficultés  très  sérieuses 
quoique  surmontables,  et  qui  se  traduisaient  par  des  pertes  de 
temps  et  de  force  utile.  Il  est  certain  que  la  tâche  des  organisa- 
teurs serait  bien  facilitée  s'ils  avaient  à  opérer  dès  le  début  sur 
un  territoire  non  encore  occupé.  Lorsque  le  Domaine  se  trouvera 
seul  maître  de  toutes  les  soiu-ces  de  la  production,  l'oeuvre  colo- 
nisatrice pourra  être  portée  à  son  plus  haut  degré  de  perfection. 

Insistons  bien  sur  ce  fait  que  la  puissance  d'expansion  qui 
aboutira  à  cette  concentration  ne  pourra  résulter  que  d'une  su- 
périorité expérimentalement  établie  et  évidente  pour  tous  de 
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la  Colonisation  nationale  sur  la  colonisation  individuelle  ;  si  par 
impossible  )a  première  se  révélait  inférieure,  elle  se  disssoudrait 
par  la  force  des  choses,  et  la  colonisation  privée  se  partagerait 
les  territoires  mis  en  valeur. 

Il  convient  maintenant  de  mettre  en  lumière  la  facilité  avec 
laquelle  l'organisation  qui  a  été  décrite  résoudra  tous  les  grands 
problèmes  sociaux  devant  lesquels,  jusqu'à  ce  jour,  le  législateur 
s'est  trouvé  impuissant. 

On  a  déià  parlé  au  chapitre  XII  de  celui  de  l'alcoolisme,  fléau 
sans  égal  qui  menace  l'humanité  dans  son  existence,  cauchemar 
de  nos  hommes  d'Etal  qui  ont  conscience  du  peu  d'efficacité  des 
palliatifs  qu'ils  peuvent  lui  opposer.  Comment  pourraient-ils 
songer  à  une  prohibition  complète  de  l'alcool,  alors  qu'elle  aurait 
pour  rançon  le  sacrifice  d'une  masse  importante  d'intérêts  privés, 
dont  certains  sont  fort  respectables,  et  l'anéantissement  d'une 
part  énorme  du  revenu  public,  sans  laquelle  nul  équilibre  bud- 
gétaire ne  peut-être  atteint  ?  L'état  de  guerre  a  bien  permis  de 
prendre  quelques  mesures  d'autorité  dont  les  restrictions  n'eus- 
sent pas  été  admises  dans  d'autres  circonstances.  Mais  le  fleuve 
empoisonné  n'en  continue  pas  moins  à  couler  à  plein  bords. 

I.a  Ooloni.^alion  nationale  ne  produira  que  de  l'alcool  d'indus- 
trie. I.a  distillerie,  qui  emploie  une  notable  fraction  des  produits 
de  l'agriculture,  dont  certains  ne  trouveraient  pas  ailleurs  une 
utilisation  aussi  rémunératrice,  continuera  donc  à  être  une  bran- 
che .considérable  de  la  production  ;  mais  la  totalité  de  l'alcool 
fabriqué  sera  affectée  à  l'éclairage,  au  chauffage,  à  la  marche 
des  moteurs  à  explosions,  aux  industries  chimiques,  à  la  phar- 
macie, etc.  Aucune  parcelle  n'entrera  dans  la  consommation.  Le 
Domaine  ne  vendra  pas  d'alcool  de  bouche  et  en  interdira  la 
vente.  Et  tout  sera  dit.  Rien  que  pour  uji  tel  résultat,  la  Coloni- 
sation nationale  devrait  trouver  grâce  aux  yeux  des  plus  acbar- 
nés  adversaires  de  l'Etatisme. 

On  a  vu  aussi  que  les  produits  alimentaires,  préparés  par  le 
Domaine  ou  achetés  par  lui  sous  un  contrôle  rigoureux,  seront 
toujours  parfaitement  sains,  alors  qu'il  est  impossible  aujour- 
d'hui de  lutter  efficacement  contre  les  innombrables  fraudes 
dont  ils  sont  l'objet,  dans  l'industrie  et  le  commerce  privés. 
Toutes  les  maladies  des  voies  digestives  et  autres  qui  ont  ces 
fraudes  pour  origine  seront  ainsi  évitées. 

L'hygiène  de  l'habitat,  celle  du  travail  ne  laisseront  non  plus 
rien  à  désirer,  alors  qu'elles  sont  le  plus  souvent  si  défectueuses 
sous  le  régime  actuel.  Les  maladies  contagieuses  et  épîdémiques 
ne  pourront  se  propager  dans  une  population  bien  logée,  bien 
nourrie  et  exempte  de  surmenage.  Les  quelques  cas  isoles  rjui 
pourront  se  produire  seront  traités  dans  des  pavillons  d'isole- 
ment, et  une  désinfection  minutieuse  empêchera  ces  foyeri  de 
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f^^tendre  lorsque  des  mesures  prophylactiques  ne  les  auront  pas 
empêches  d'éclater.  Aussi  la  tuberculose,  qui  décime  nos  popu- 
lations, sera-t-elle  k  peu  près  inconnue.  Les  renseignements 
pris  nu  moment  du  recrutement  des  colons  porteront  sur  leur 
état  physique  en  même  temps  que  sur  leur  moralité  profession- 
nelle. On  écartera  les  plus  faibles.  Bien  rares  seront  donc  ceux 
qui  apporteront  dans  tes  villages  du  Domaine  les  germes  de  la 
terrible  maladie.  Grâce  à  l'organisation  médicale  dont  on  a 
parlé,  les  sujets  atteints  seront  rapidement  reconnus  et  envoyés 
aussitôt  dans  des  sanatoriums  spéciaux.  Dans  des  milieux  aussi 
sains  que  les  centres  de  solonisation,  la  tuberculose,  privée  d'ail- 
leurs de  son  meilleur  adjuvant,  l'alcoolisme,  ne  trouvera  aucune 
des  conditions  qui  lui  sont  nécessaires  pour  se  (généraliser. 

Il  en  sera  de  même  d'un  autre  fléau  social  qui  est  avec  les  deux 
précédents,  la  grande  cause  de  dégénérescence  de  l'humanité  : 
nous  avons  nommé  li  syphilis,  dont  le  professeur  Landouiy  a 
pu  dire,  dans  une  communication  it  l'Académie  de  Médecine  le 
17  avril  IDI6,  qu'elle  représente  le  quart  de  la  mortalité  générale. 
Mais  ici,  c'est  la  corruption  des  mceurs  qu'il  faut  incriminer,  en 
même  temps  que  la  mauvaise  hygiène.  La  prostitution,  qui  en 
est  le  principal  véhicule,  est  le  refuge  des  pauvres  filles  séduites, 
puis  abandonnées  lorsqu'elles  deviennnent  mères,  de  celles  que 
les  brutalités  de  parents  alcooliques  chassent  du  domicile  jta- 
ternel,  des  ouvrières  que  le  travail  le  plus  épuisant  n'arrive  ;)as 
à  nourrir,  de  toutes  les  victimes  de  la  misère  en  un  mot.  Si  les 
malheui-euse.s  qui  .se  livrent  au  vice  y  trouvent  des  ressources 
faciles,  quoique  précaires,  cela  tient  en  grande  partie  aux  con- 
ditions dans  lesquelles  se  marient  les  hommes.  Les  charges  de  la 
famille  sont  si  accablantes  qu'ils  retardent  le  plus  possible  le 
moment  de  les  assumer.  Lorsqu'ils  s'y  décident,  ils  s'efforcent 
de  trouver  une  compensation  dans  la  dot  de~ l'épousée.  Mais  sou- 
vent les  jeunes  Hllcs  les  mieux  dotées  ne  sont  pas  les  femmes  les 
plus  agréables,  et  les  maris  vont  chercher  au  dehors  les  joies 
.qu'ils  ne  trouvent  pas  chez  eux.  Tel  est,  en  raccourci,  l'affligeant 
lablcau  de  la  société  où  nous  vivons.  Aucun  de  ses  traits  les  plus 
sombres  ne  se  retrouvera  dans  le  milieu  épuré  tic  notre  organi- 
sation nouvelle.  D'abord  la  misère  n'y  existera  pas  ;  les  jeunes 
filles  vivront  dans  une  large  aisance  d'un  travail  qui  sera  plus 
récréatif  que  fatigant.  Si,  de  temps  h  antre,  quelques-unes  de- 
viennent mères,  elles  ne  perdront  pas  leur  situation  et  ne  seront 
pas  abandonnées  pour  une  faute  toujours  excusable.  Elles  seront 
soignées,  leur  enfant  sera  recueilli  ou,  si  elles  le  gardent,  elles 
recevront  l'allocation  versée  aux  chefs  de  famijle  à  chaque  nais- 
sance légitime.  Elles  arriveront  presque  toujours  k  se  marier  par 
la  suite.  D'ailleurs  l'occasion  de  faillir  sera  d'autant  plus  rare 
pour  les  jeunes  filles  que  la  plupart,  de  même  que  les  jeunes 
gens,  se  marieront  de  bonne  heure.  En  eiTet  le  mariage  n'entr;'!- 

43 


Diciitizc-ctyCoOgle 


—  674  — 

naot  aucune  charge  sera,  pour  les  uds  el  les  autres  le  but  auquel 
ils  tendront  aussitôt  qu'ils  seront  d'âge  à  le  contracter.  Et  l'a- 
mour seul  déterminera  les  unions,  sans  qu'aucune  préoccupation 
d'intérêt  puisse  les  avilir,  puisqu'il  n'y  aura  plus  de  propriété 
privée.  On  croit  faire  un  rêve  en  se  représentant  une  humanilé 
aussi  différente  de  la  nôtre  ;  et  pourtant  celte  moralité  supé- 
rieure est  réalisable  du  jour  au  lendemain  ^vec  les  éléments  mê- 
mes qui  constituent  notre  société  corrompue  :  il  n'y  a  qu'à  les 
transporter  dans  un  milieu  amélioré.  La  perversion  sensuelle 
résulte  presque  toujours  des  obstacles  apportés  à  la  satisfaction 
des  désirs  que  la  nature  a  mis  en  nous.  Il  suffit  de  leur  laisser 
un  libre  cours  pour  qu'ils  se  contiennent  dans  de  justes  limites. 
Rien  de  plus  pur  que  l'union  de  deux  êtres  jeunes  et  sains,  rap- 
prochés par  le  plus  doux  des  sentiments.  Et  ce  sera  la  règle  à 
peu  prés  invariable  dans  notre  Afrique  du  Nord  régénérée.  Quel 
bel  exemple  à  offrir  au  monde  I 

Ainsi  se  trouvera  résolue  la  question  angoissante  entre  toutes, 
de  la  natalité.  Déjà,  on  l'a  vu,  les  conditions  actuelles  de  l'exis- 
tence en  Algérie  sont  assez  favorables  pour  assurer  l'excédent 
des  naissances  sur  les  décès.  Que  sera-ce  quand  tous  ces  jeunes 
ménages,  affranchis  de  soucis  pour  leur  propre  avenir  el  celui 
de  leurs  enfants,  se  livreront  sans  arrière  pensées  aux  joies  de 
l'amour  ?  D^s  aucun  autre  pays  l'accroissement  de  la  popula- 
tion ne  sera  aussi  rapide,  car  nulle  part  la  maternité  et  l'en- 
lance  ne  seront  entourés  de  soins  plus  éclairés,  d'une  hygiène 
plus  minutieuse,  et  nulle  part  on  n'arrachera  une  aussi  forte 
proportion  de  nouveaux-nés  aux  .maladies  qui  les  déciment.  Qui 
donc  ne  se  sentirait  profondément  ému  devant  de  pareilles  pers- 
pectives ?Qui  pourrait,  par  esprit  de  parti,  refuser  son  concours 
à  l'ceuvre  qui  doit  les  réaliser  ? 

Nous  avons  la  conviction  que  l'Afrique  du  Nord  a  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  faire  vivre  dans  l'abondance  vingt  millions 
de  Français  d'origine  et  trente  millions  d'indigènes  et  étrangers 
devenus  complètement  français.  Un  tel  résultat  sera-t-il  payi 
trop  cher  s'il  nous  coûte  quelques  milliards  I  (1) 

Bien  d'autres  conséquences  heureuses  seraient  à  signaler.  On 
ne  saurait  trop  insister  sur  ce  fait  que,  dans  celte  population  si 
nombreuse,  la  misère  n'existera  jamais.  La  solidarité  sociale 
abritera  l'être  humain,  de  sa  naissance  à  sa  mort,  contre  les  dan- 
gers auxquels  le  régime  individualiste  le  laisse  exposé.  Nul 
adulte  valide  ne  manquera  de  travail,  nul  faible  ne  mantguera 
de  secours.  Toute  perte  accidentelle  sera  couverte  sans  qu'il  ait 
été  nécessaire  de  recourir  à  la  garantie  onéreuse  et  aléatoire  de 
l'assurance.  Une  aussi  équitable  répartition  de  la  richesse  créée 
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par  le  travail  n'a  pas  encore  été  réalisée.  Dans  les  pays  les  plus 
riches  du  inonde,  l'opulence  de  la  minorité  est  faite  du  dénû- 
inent  de  la  niasse  ;  aussi  l'ordre  social,  constamment  menacé 
par  les  revendications  des  exploités,  n'y  est-il  maintenu  que  par 
la  force,  et  chacun  a  conscience  qu'il  sera  tôt  ou  tard  submergé- 
par  une  révolution.  En  dehors  même  de  l'appréhension  d'un 
cataclysme  général,  nul  n'est  sans  inquiétudes  sur  son  avenir 
particulier.  Les  fortunes  les  plus  solides  en  apparence  sont  su- 
jettes aux  vicissitudes  des  crises  économiques  sans  casse  renou- 
velées. Nul  ne  se  sent  en  pleine  sécurité.  De  là  l'enflèvrement,  le 
déséquilibre  nerveux;  l'incessante  agitation  qui  troublent  si  cru* 
ellement  la  vie.  Pour  les  colons  de  l'Afrique  du  Nord,  ces  émo- 
tions seront  inconnues.  Lear  existence  se  déroulera  dans  un 
calme  parfait.  Jamais  leurs  satisfactions  ne  seront  empoisonnées 
par  la  crainte  du  lendemain.  Ils  retrouveront  cette  douceur  de 
vivre  que  d'après  le  témoignage  de  Talleyrand,  goûtaient  nos 
ancêtres  de  la  vieille  France,  mais  qui  y  était  le  lot  exclusif  des 
privilégiés  de  la  naissance  et  de  la  fortune. 

It  faut  encore  bien  faire  ressortir  une  cause  importante  de 
supériorité  de  la  Colonisation  nationale  :  elle  sera  complètement 
exempte  des  causes  d'échecs  qui  écrasent  si  souvent  les  entre- 
prises individuelles,  forcément  restreintes  à  un  seul  objet  ou  à 
quelqoeS'^iDS.  Elle  n'aura  à  redouter  ni  le  manque  de  main- 
d'œuvre,  ni  le  manque  de  capitaux,  ni  le  manque'  de  débouchés. 
Et  quand  des  cirtïOBstances  climatériques  défavorables  vien- 
dront anéantir  ou  diminscr  certaines  récolles  dans  certaines 
régions,  ces  pertes  limitées  serenl  compensées,  soit  par  les  ré~ 
sultats'  meilleurs  des  autres  récoltes  ou  des  autres  régions,  soit 
par  les  réserves  des  récoltes  antérieures.  Quand  un  établissement 
industriel  devra  être  abandonné  parce  qu'il  aura  été  créé  dans 
de  mauvaises  conditions  économiques,  les  frais  de  cette  erreur 
pèseront  peu  dans  l'ensemble  des  produits  obtenus.  Ainsi  les 
multiples  difficultés  qui  entraînent  tant  de  ruines  particulières 
seront  insensibles  pour  la  puissante  organisation  du  Domaine 
national.  D'ailleurs,  dans  toutes  les  branches  de  la  production 
et  des  transports  il  mettra  en  œuvre  des  moyens  techniques 
d'une  perfection  que  les  entreprises  privées  les  plus  considé- 
rables et  les  mieux  gérées  pourront  à  peine  égaler.  En  outre  le 
seul  fait  d'étendre  son  action  à  toutes  ces  branches  le  placera 
dans  une  situation  qu'aucune  entreprise  au  monde  n'a  eue  jus- 
qu'à ce  jour,  puisque,  pour  la  consommation  de  son  personnel, 
pour  r^Imentation  de  son  industrie  en  matières  premières, 
pour  l'exécution  de  tous  ses  travaux,  pour  )a  vente  de  fous  ses 
produits,  pour  tous  ses  transports,  il  n'aura  jamais  h  supporter 
les  majorations  de  prix  dues  aux  bénéfices  des  fournisseurs,  aux 
commissions  des  intermédiaires,  etc.  Enfin,  circonstance  tout  à 
fait  remarquable,  dans  son  nombreux  personnel  il  n'y  aura  pas 
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d'inutiles,  pas  de  parasites.  En  dehors  de  ceux  qui  participeront 
au  travail  producteur  et  aux  travaux  de  mise  en  valeur,  il  n'y 
aura  de  fonctions  auxiliaires  que  te  minimum  iii dispensable. 
Ainsi,  avec  quelques  employés,  chaque  magasin  de  vente  satisfera 
aux  besoins  de  la  population  du  village  aussi  bien  que  le  font  au- 
jourd'hui un  grand  nombre  de  détaillants.  Tout  ce  monde  de 
marchands  en  gros  et  en  détail,  d'agents,  courtiers,  commission- 
naires, représentants  de  commerce,  de  banque,  d'assurances,  de 
publicité,  tous  ces  hommes  d'affaires  de  diverses  catégories,  tous 
ces  fonctionnaires  de  finance,  d'enregistrement,  d'hypothèques, 
de  greffes,  tous  ces  spéculateurs  de  bourse,  de  terrains,  et,  au- 
dessous  d'eux  encore,  ces  gens  interlopes  qui  vivent  du  Jeu,  tous 
ces  cabaretiers,  débitants,  logeurs,  tous  ces  camelots  minables, 
et  combien  d'autres  dont  l'énumération  couvrirait  des  pages 
entières,  et  qui,  ne  produisant  rien  par  eux-mêmes,  ne  peuvent 
subsister  que  sur  le  travail  d'autrui,  seront  complètement  in- 
connus sous  le  régime  de  la  Colonisation  nationale.  Quel  allége- 
ment pour  l'effort  des  véritables  producteurs  ! 

Une  autre  question  inquiétante  pour  la  France  et  toutes  les 
nations  industrialisées,  et  aussi,  comme  on  l'a  vu,  pour  l'Algérie 
elle-même,  est  celle  du  dépeuplement  des  campagnes  au  profil 
des  villes.  Le  mouvement  est  gênerai  et  on  n'entrevoit  aucun 
moyen  de  l'enrayer.  Or  ce  problème  ne  se  posera  même  pas  dans 
l'organisation  domaniale  qui  limitera  à  son  gré  la  population 
des  centres  urbains,  en  disséminant  les  industries  qui  ont  ten- 
dance à  s'y  concentrer,  et  d'ailleurs  .par  l'exploitation  intensive 
de  la  terre,  fixera  dans  les  villages  la  grande  majorité  des  colons. 
Quand  on  se  rend  compte  de  la  déperdition  énorme  de  forces 
vitales  résultant  pour  les  peuples  modernes  du  développement 
excessif  des  grandes  villes  où  l'organisme  s'étiole  faute  d'es- 
pace, de  lumière  et  d'air  pur,  où  viennent  s'anéantir  en  deux  ou 
trois  générations  les  éléments,  sains  et  vigoureux  qu'y  envoieni 
les  campagnes,  on  comprend  tout  ce  que  gagnera  la  Colonisation 
nationale  en  évitant  cet  écueil. 

Née  de  la  misère  et  des  vices  qu'elle  engendre,  notamment 
de  l'alcoolisme  et  de  la  prostitution,  la  criminalité  disparaîtra 
presque  complètement  dans  un  milieu  exeiupt  de  toutes  ces 
tares  sociales.  On  s'efi'raye,  depuis  quelques  années,  de  l'exten- 
sion prise  par  la  ciàminalité  juvénile.  On  en  a  recherché  les 
causes  spéciales  et  on  a  reconnu  que  la  principale  était  dans  les 
lois  de  protection  du  travail  des  enfants.  Inspirées  par  les  plus 
louables  senlimenls  d'humanité,  ces  dispositions  ont  été  contre 
leur  but,  car  entre  l'âge  de  sa  sortie  de  l'école  et  celui  où  il  peut 
être  admis  dans  les  ateliers,  il  s'écoule  un  intervalle  où  l'enfant, 
désoeuvré,  échappe  à  toute  surveillance,  ses  parents  étant  le  plus 
souvent  ap|>elés  hors  dû  logis  familial  par  leur  travail  personnel. 
Glissé  à  la  rue,  il  y  devient  avec  trop  de  facilité  ud  voyou,  un 
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souteneur,  un  apache.  On  a  songé  à  combler  ce  vide  dans  l'édu- 
cation de  l'enfance  par  l'organisation  d'un  enseif^nement  pro- 
fessionnel. Intention  excellente,  qui  ne  s'est  malheureusement 
traduite  jusqu'à  ce  jour  que  par  des  discours  et  des  rapports,  car 
le  problème  est  plus  facile  â  poser  qu'à  résoudre.  Or  avec  l'orga- 
nisation du  travail  décMle  plus  haut,  l'enfant  n'est  à  aucun  mo- 
ment livré  à  l'oisiveté  :  son  instruction  théorique  est  constam- 
ment associée  à  l'instruction  pratique  résultant  de  sa  participa- 
tion au  travail.  Cette  source  de  corruption  est  donc  complète- 
ment évitée. 

Kt  ainsi  le  personnel  de  la  colonisation  française  qui,  jusqu'à 
présent,  recruté  dans  les  pires  conditions,  a  trop  souvent  âonné 
aux  indigènes  des  exemples.de  démoralisation  et  a  excité  leur 
mépris  pour  la  France  entière,  injustement  assimilée  par  eux 
aux  spécimens  dépréciés  avec  lesquels  ils  se  trouvaient  en  con- 
tact, fera  dorénavant  respecter  et  aimer  notre  pays. 

Vainement,  dans  l'espoir  de  prendre  en  défaut  l'organisation 
impeccable  qui  vient  d'être  décrite,  on  passerait  en  revue  toutes 
les  difficultés  qui,  sous  le  régime  actuel,  sont  pour  nos  législa- 
teurs, en  dépit  de  leur  intelligence  et  de  leur  bonne  volonté,  au- 
tant de  pierres  d'achoppement.  On  n'en  trouvera  aucune  qui 
résiste  it  la  toute  puissance  des  institutions  rationnelles  de  la  Co- 
lonisation nationale.  Elle  fait  bien  plus  que  de  les  ré.soudre  :  elle 
les  ignore.  Ces  redoutables  problèmes  ne  se  posent  pas  pour  elle. 
Ils  cessent  d'exister  en  même  temps  que  l'absurde  anarchie  qui 
les  engendrait. 

Ainsi  des  complications  inextricables  des  questions  moné- 
taires, des  perpétuelles  variations  des  changes,  du  renchérisse- 
ment spontané  ou  artificiel  des  produits  ;  ainsi  des  fastidieuses 
controverses  entre  le  protectionnisme  et  le  libre  échange  ;  ainsi 
des  travaux  de  Pénélope  ayant  pour  but  la  recherche  du 
meilleur  système  fiscal  ;  ainsi  des  revendications  féministes  ; 
ain.si  de  l'envahissement  des  étrangers  et  suécialement  de-  la 
pénétration  économique  allemande  à  laquelle  les  nations  alliées 
vont  essayer  d'opposer  des  digues  solides,  avec  peu  de  chances 
d'y  réussir  complètement.  Pour  quiconque  a  lu  et  compris  le 
fonctionnement  lie  la  Colonisation  nationale,  il  est  évident  qu'elle 
ne  connaîtra  aucun  de  ces  obstacles  ni  de  ces  dangers. 

I!  faut  donner  une  place  à  part  à  ce  qui  constitue  essentielle- 
ment le  problème  social,  c'est-à-dire  à  l'état  permanent  de  con- 
flit, ne  de  l'opposition  des  inlcrèts,  qui  existe  entre  le  capital 
et  le  travail.  Plus  les  nations  sont  avancées  en  civilisation,  plus 
cette  lutte  y  est  aiguë,  plus  elle  y  prend  une  forme  menaçante, 
plus  on  y  sent  prochaine  la  menace  d'une  révolution.  Les  privi- 
légiés, les  conservateurs  s'efforcent  de  reculer  le  plus  possible 
l'échéance  fatale.  Peu  d'entre  eux  sont  assez  bornés  pour  espérer 
qu'elle  ne  viendra  jamais.   De   profonds   bouleversements   sont 
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certains,  et  11  est  bien  douteux  qu'ils  puissent  s'accomplir  sans 
violence.  L'humanité  ne  s'arrachera-t-elle  donc  jamais  du  cercle 
fatal  dans  lequel  elle  tourne  depuis  des  milléBaires,  et  les  tra- 
vaux de  ses  penseurs  n'auront-ils  pour  résultat  que  de  transfor- 
mer les  conditions  de  réternelle  lutte  pour  la  vie  sans  y  mettre 
un  terme  ? 

Rassurons-nous  :  une  ère  meilleure  va  s'ouvrir,  et  c'est  la  Colo- 
nisation nationale  qui  aura  la  gloire  de  l'inaugurer.  En  sup- 
primant le  capital  privé,  en  partageant  équitable  ment  les  fruits 
du  travail  entre  ceux  qui  y  auront  participé,  en  garantissant 
d'une  façon  effective  à  chaque  être  bumain  son  droit  à  l'exis- 
tence, elle  mettra  fin  à  la  lutte  des  classes,  elle  réduira  les  reven- 
dications ouvrières  à  quelques  exreptions  résultant  d'injustices 
individuelles.  Elle  fera  régner  la  paix  sociale  par  l'harmonie  et 
la  solidarité  —  expressions  sonores  et  vides  sous  le  régime  ac- 
tuel, qui,  par  elle,  deviendront  des  réalités. 

La  paix  sociale  I  Et  aussi  la  paix  définitive  entre  les  peuples  ! 
Les  institutions  supérieures  que  la  Colonisation  nationale  aura 
créées  et  perfectionnées  serviront  d'exemple,  à  la  France  d'a- 
bord, puis  au  monde  entier.  Comment,  à  une  époque  où  ce  qui  se 
passe  dans  un  coin  de  l'univers  est  aussitôt  porté  à  la  connais- 
sanco  de  tous  ses  habitants,  pourrait-on  ignorer  que  l'Afrique 
du  Nord  a  trouvé  moyen  de  réaliser  des  conditions  d'existence 
incomparablement  plus  satisfaisantes  que  tout  ce  qui  a  été  ob- 
tenu ailleurs  î  Kt  quand  on  le  connaîtra,  quel  peuple  pourrait  se 
résigner  à  son  infériorité  1  La  transformation  générale  du  ré- 
gime social  ne  sera  qu'une  question  de  temps.  Quand  elle  sera 
accomplie,  toutes  les  causes  de  conflit  qui  jettent  actuellement  les 
collectivités  humaines  les  unes  contre  les  autres  auront  dispa- 
ru. Au  lieu  d'ensanglanter  la  terre  qui  peut  nourrir  tous  ses  en- 
fants, les  hommes  uniront  leurs  elTorts  pour  la  féconder.  Entre  - 
les  nations  comme  entre  les  individus,  la'  solidarité,  l'associa- 
tion remplaceront  la  lutte. 

Ne  sera-ce  pas  une  magnifique  introduction  au  grand  oeuvre  de 
la  fraternité  universelle  que  cette  unification,  par  la  douceur  et 
la  bonté,  de  races  aussi  distantes  que  celles  qui  se  trouvent  en 
contact  dans  l'Afrique  du  Nord,  et  ne  sera-ce  pas  un  honneur 
élernel  pour  la  France  que  de  l'atoir  accomplie,  en  arrachant 
l'humanité  à  la  barbarie  pour  la  guider  vers  des  destinées  heu- 


Chimère  t  Utopie  1  répondra  le  conservatisme  étroit  et  im- 
puissant. 

C'est  bientôt  dit.  Mais  à  quel  progrès,  depuis  longtemps  réa- 
lisé, n'a-t-on  pas  fait  la  même  objection  à  l'origine  ? 

N'est-ce  pas  un  ancien  président  de  la  République,  un  esprit 
modéré  s'il  en  fut,  Casimir  Périer  qui  écrivait  en  1890  : 
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«  Une  réforme  est  toujours  une  utopie  aux  yeux  de  tous  ceux 
doDt  elle  trouble  les  habitudes  £  ? 

Et  n'est-ce  pas  un  autre  modéré,  M.  Frédéric  Passy  qui  décla- 
/ait,  {Temps  du  24  septembre  190))  : 

«  On  nous  jette  au  visage  le  mol  d'utopie.  Mais  ce  mot  est 
vide  de  sens.  Le  monde  est  fait  d'utopies  réalisées,  ^'utopie 
d'aujourd'hui  est  la  réalité  de  demain  »    î 

Pour  tuer  une  idée  nouvelle  il  ne  suffit  pas  de  lui  jeter  à  la 
face  ce  vocable,  où  l'ignorance  condense  ses  mépris  pour-  ce 
qu'elle  ne  peut  comprendre,  et  dAnt  l'intérêt  privé  se  fait  une 
arme  facile  pour  défendre  les  abus  qui  lui  profitent.  Il  faut 
prouver  qu'elle  est  véritablement  une  utopie. 

Eh  bien  qu'on  essaye  de  faire  cette  preuve  à  rencontre  de  la 
Colonisation  nationale  :  la  caractéristique  de  l'utopie,  c'est  de 
bâtir  dans  l'idéal,  de  créer  des  institutions  qui  peuvent  être  ad- 
mirables en  elles-mêmes,  mais  qui  ne  pourraient  fonctionner  qu'a- 
vec des  hommes  inspirés  par  la  raison  pure,  pénétrés  des  beau- 
tés de  la  solidarité  et  dépouillés  des  égoïsmes  ataviques.  Telle  a 
été  l'erreur  des  grands  penseurs  qui  ont  apporté  des  plans  de 
sociétés  nouvelles  créés  par  leur  imagination,  et  dont  le  génie 
a  projeté  sur  l'avenir  des  rayons  si  pénétrants,  sans  aboutir  pra- 
tiquement au  moindre  résultat.  Quand  on  relit  l'histoire  de  leurs 
expériences,  remplie  des  plus  cruelles  déceptions,  on  s'étonne 
de  constater  à  quel  point  ils  avaient  méconnu  tes  réalités.  Le 
regard  noyé  dans  les  lumineux  horizons  qu'ils  entrevoyaient,  ils 
ont  trébuché'  sur  les  pierres  du  chemin  qu'ils  avaient  négligé 
d'aplanir.  Au  lieu  de  fonder  leurs  colonies  sur  les  aptitudes  pro- 
fessionnnelles  de  leurs  adhérents,  ils  ne  considéraient  que  leurs 
qualités  morales  :  quiconque  avait  reconnu  la  beauté  du  prin- 
cipe était  par  là  même  jugé  capable  de  coopérer  à  son  applica- 
tion. Une  autre  erreur  mortelle  fut  de  substituer  à  l'unité  de  di- 
rection indispensable  à  toute  entreprise  l'autorité  de  conseils 
électifs,  ou  même  d'assemblées  générales  où  se  gaspillaient  en 
propos  oiseux  le  temps  et  l'activité  que  réclamait  le  travail  pro- 
ducteur. Enfin  ils  ont  opéré  dans  un  cadre  trop  resserré  et  avec 
des  ressources  de  beaucoup  insuffisantes. 

Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  rêveries  et  la  conception 
de  la  Colonisation  nationale  telle  qu'elle  a  été  exposée  dans  ce 
livre  7  Fondée  sur  les  meilleures  méthodes  Industrielles  et  agri- 
coles, elle  n'innove  en  rien,  se  bornant  à  appliquer  ce  que  l'ex- 
périence avait  déterminé.  Mais  de  ces  perfectionnements  scien- 
tifiques qui  jusqu'à  présent,  n'avaient  jamais  été  réalisés  qu'à 
l'état  fragmentaire,  elle  forme  une  vaste  synthèse,  accroissant 
encore  leur  puissance  par  leur  coordination.  Osera-t-on  pré- 
tendre qu'en  agrégeant  de  bons  éléments  il  soit  possible  de  pro- 
duire un  mauvais  ensemble  ? 

Ainsi  les  moyens  sont  ceux  qu'emploient  avec  succès  les  ad- 
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minislrateurs  les  plus  inletligents  des  grandes  entreprises  pri- 
vées. Seul  le  but  change  :  au  lieu  d'être  orientée  vers  la  poursuite 
des  bénéfioes,  la  production  a  pour  objeclif  la  satisfaction  des 
besoins  ;  au  lieu  de  travailler  pour  créer  des  revenus  aux  déten- 
teurs du  capital,  l'ouvrier  recueille  la  totalité  des  fruits  de  son 
'  labeur.  Souliendra-t-on  sérieusement  que  son  zèle  et  son  acti- 
vité en  seront  amoindris  ?  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  l'autorité 
des  chefs,  quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  pouvoirs,  sera  la 
même  qu'aujourd'hui,  et  cela  aussi  longtemps  qu'on  le  reconnaî- 
tra nécessaire.  Seulement,  au  lieu  de  servir  l'intérêt  du  patron, 
elle  s'eKcrcera  dans  rinlérét  des  salariés  et  pour  leur  bien,  en 
tes  défendant  contre  les  dangereux  entraînements  auxquels  ils 
pourraient  se  laisser  aller  s'ils  étaient  laissés  libres  de  régler 
eux-mêmes  leur  travail. 

Là  est  précisément  la  caractéristique  de  l'organisation  pro- 
posée et  par  ce  point  essentiel,  elle  se  sépare  nettement  de  toute 
conception  utopiquc.  Elle  n'a  pas  besoin  pour  réussir  de  colons 
d'une  qualité  supérieure,  exceptionnelle,  k  vues  plus  larges,  à  sen- 
timenls  plus  élevés  :  il  lui  suffit  de  l'homme  d'une  valeur 
moyenne,  et  elle  l'emploie  sans  le  soumettre  à  une  xééducation 
préalable.  Nfats  pour  cette  raison,  précisément,  elle  est  obligée 
de  conserver  au  travail  le  degré  de  discipline  nécessaire  au- 
jourd'hui, et  qui,  d'ailleurs,  se  détendra  progressivement  à  me- 
.sure  que  les  travailleurs  se  pénétreront  mieux  des  avantages  et 
des  devoirs  de  la  solidarité.  La  diminution  de  la  contrainte 
suivra  pas  à  pas  l'éveil  des  consciences  :  il  serait  dangereux 
qu'elle  le  précédât. 

Ceci  sera  mal  accueilli  par  les  lîberlaires  qui  croient  possible 
de  rayer  d'un  trait  de  plume  toutes  les  réglementations,  laissant 
à  chacun  le  droit  d'agir  à  sa  guise.  Il  n'y  a  pas  à  discuter  avec 
CCS  illusionnés,  dont  l'entêtement  n'a  pas  de  bornes,  et  qui  mal- 
gré la  générosité  de  leurs  aspirations,  compromellent  par  des 
outrances  ridicules  la  cause  qu'ils  croient  défendre.  Mais  préci- 
sémenl  l'hostilité  des  fous  doit  rassurer  les  gens  raisonnables. 
Quelques  mots  encore,  pour  ju.stîfier  plus  complètement  notre 
projet  de  ce  reproche  d'utopie  qui,  nous  le  prévoyons,  sera  la 
grosse  objection  qu'on  essayera  de  lui  opposer.  Evidemment  si, 
faisant  bon  marché  du  travail  tout  entier,  on  n'en  retient  que  la 
conclusion  ;  si.  refusant  do  tenir  compfe  du  chemin  suivi  et  des 
moyens  employés,  on  envisage  seulement  le  but  encore  éloigné 
qui  appparait  comme  le  couronnement  de  l'œuvre;  sr,  mesurant  b 
-distance  qui  sépare  l'avenir  de  bien-être  et  de  paix  que  nouS 
faisons  entrevoir  des  horreurs  du  présent,  on  recule,  découragé, 
en  la  déclarant  infranchissable  ;  si  en  un  mot,  on  fait  abstraction 
de  tout  ce  qui  conslitTie  le  projet  en  lui-même  pour  n'en  retenir 
que  les  con-si-quences  lointaines,  il  peut  présenter  les  apparences 
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de  l'utopie.  Mais  un  tel  raisonnement  n'est  pas  sérieux.  Il  faut 
'   aller  au  fond  des  choses. 

El  d'abord  que  les  défenseurs  acharnés  du  système  de  l'initi- 
ative privée  veuillent  bien  reprendre,  discuter,  contrôler  les 
innombrables  faits  rapportés  dans  les  quatre  premiers  livres  de 
celte  étude,  avec  les  appréciations  portées  sur  eux  par  des  per- 
sonnalités <|ualiflées  qui,  cependant,  sont  loin  d'être  des  détrac- 
teurs de  parti-pris  du  régime  actuel.  Ils  devront  reconnaître 
que  les  méthodes  employées  jusqu'à  ce  jour  n'ont  donné  que  des 
échecs,  parce  qu'elles  étaient  fondées  sur  un  principe  mauvais. 
La  nécessité  de  méthodes  nouvelles  est  donc  démontrée,  et  au- 
cune de  celles  qui  peuvent  être  proposées  ne  doit  être  rejetée 
sans  examen  si  elle  a  été  mûrement  étudiée,  surtout  si  elle  s'ap- 
puie sur  un  principe  nouveau. 

Ce  principe  se  dégage  de  lui-même  de  l'analyse  critique  du 
passé  et  du  présent  ;  il  s'impose  avec  la  force  de  l'évidence,  car 
tous  les  modes  imaginables  d'action  privée  ayani  été  essayes 
sans  succès,  il  ne  reste  qu'à  recourir  â  l'action  de  l'Etat,  Et  elle 
ne  peut  pas  ne  pas  donner  de  résultats  meilleurs,  puisque  la 
recherche  des  causes  d'échec  des  entreprises  privées  a  établi 
qu'aucune  d'elles  n'existerait  sous  le  régime  de  la  CoJonisnlinn 
nationale. 

Cette  présomption  favorable  étant  acquise  à  notre  proposition, 
qu'on  veuille  bien  cesser  de  la  considérer  en  bloc,  pour  examiner 
isolément,  les  uns  après  les  autres,  tous  les  détails  dont  l'enchaî- 
nement la  constitue.  En  est-il  un  sei^l  d'un  caraclère  vraiment 
Utopique  ?  Presque  toujours  les  progrès  indiqués  sont  déjà 
entrés  daiTs  la  pratique  des  entreprises  privées  les  mieux  con- 
duites, et  c'est  seulement  leur  réunion  dans  une  nièrae  œuvre 
qui  est  une  nouveauté.  Dans  les  cas  plus  rares  où  des  solutions 
originales  sont  présentées,  elles'sont  si  simples  et  si  natui'elles 
qu'on  s'étonne  qu'elles  ne  soient  pas  en  vigueur  depuis  long- 
temps. Manifestement  rien  de  ce  qui  est  proposé  ne  choque  la 
raison  et  ne  se  heurte  à  des  difficultés  réelles.  Où  se  cache  donc 
l'utopie  ? 

Nulle  part,  affirmons-le  hautement  :  notre  projet  est  parfai- 
tement réali.sable  avec  de  la  bonne  volonté.  S'il  est  ques- 
tion d'utopie,  ce  ne  sera  que  dans  l'imagination  des  routiniers 
incurables,  pour  qui  te  moindre  progrés  est  un  bouleversement, 
el  dans  les  polémiques  déloyales  suscitées  par  les  privilégiés 
égoïstes  qui  prisent  leurs  avantages  particuliers  plus  haut  que 
l'intérêt  général. 

Une  autre  objection,  d'apparence  plus  redoutable,  sera  soule- 
vée ;  a  Soit,  dira-l-on,  ce  que  vous  proposez  n'est  pas  impossible 
en  principe  ;  mais  ce  qui  £St  chimérique  c'est  d'en  attendre  les 
résultats  que  vous  prévoyez.  Le  degré  de  bien-être  et  de  sécu- 
rité que  vous  voulez  assurer  aux  colons  et  aux  indigènes  exige- 
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rait  une  ^Modance  dans  la  production  que  vous  D'atteindrex 
jamais..  Grevée  des  énormes  charges  de  la  solidarité  que  vous 
instituez,  vos  produits  ne  trouveront  pas  d'écoulement,  si  ce 
n'est  à  perte,  sur  les  marchés  extérieurs.  La  mise  en  valeur  des 
plus  mauvaises  parties  du  sol  coûtera  beaucoup  et  rapportera 
peu.  Bref  sans  échouer  complètement,  l'oeuvre  se  traînera  dans 
la  médiocrité  et  manquera  son  but.  > 

Examinons  les  choses  de  très  prés. 

Tout  d'abord  écartons  le  large  bien-èlre  et  le  luxe  escomptés 
par  nous  :  ils  n'ont  jamais  été  envisagés  que  comme  te  couroo- 
nement  de  l'édiflce,  la  résultante  éloignée  de  longs  efforts  ;  ils 
ne  constitueront  donc  pas  une  charge  pour  te  début  et  n'étouffe- 
ront pas  l'ceuvre  naissante  avant  qu'elle  ait  pu  porter  ses  fruits. 
Pour  commencer,  on  sf  contentera  du  nécessaire  —  de  tout  le 
nécessaire.  —  C'est  sur  les  bénéfices,  lorsqu'ils  apparaîtront, 
qu'on  prendra  le  -superflu. 

Ecartons  aussi  les  sacrifices  plus  apparents  que  réels  à  faire 
pour  les  indigènes  puisqu'ils  nous  seront  remboursés  à  peu  près 
intégralement  en  journées  de  travail.  Ce  ne  sera  pas  par  des 
secours  pris  sur  nos  ressources  mais  par  une  bonne  organisation 
que  nous  améliorerons  la  situation  des  indigènes,  et  il  nous  en 
coûtera  peu. 

La  mise  en  valeur  des  plus  mauvaises  parties  du  sol,  sans  être 
tout  à  fait  dénuée  d'utilité,  sera  surtout  une  dépense  de  luxe,  un 
raffinement  auquel  on  ne  consacrera  que  les  excédents  de  main- 
d'tBuvre  devenus  inutiles  pour  des  travaux  rémunérateurs, 
après  qu'il  aura  été  complètement  pourvu  à  ceux-ci  ;  c'est-à-dire, 
en  d'autres  termes,  qu'on  ne  les  entreprendra  que^  tardivement, 
lentement,  sur  les  liénéflces  acquis.  Ils  ne  grèveront  donc  pas  te 
budget  dans  la  période  où  il  sera  en  déficit. 

Les  femmes  et  les  enfants  seront  entretenus  aux  frais  de  la 
collectivité,  par  le  moyen  d'allocations  au  chef  de  famille.  Mais 
ne  gagneront-ils  pas  ces  allocations  par  leur  travail  ?  Seuls  les 
tout  jeunes  enfants  coûteront  sans  rien  rapporter  ;  mais  à  par- 
tir de  huit  ou  neuf  ans,  ils  commenceront  à  se  rendre  utiles,  et 
arrivés  à  treize  ou  quatorze  ans,  jusqu'à  dix-huit,  ils  rembourse- 
ront les  dépenses  de  leur  jeune  âge  en  donnant,  pour  une  rému- 
nération modique  une  somme  de  travail  se  rapprochant  de  plus 
en  plus  de  celle  d'un  adulte. 

Les  iarges  retraites  assurées  aux  vieillards  coûteront  cher, 
c'est  vrai  ;  mais  cette  charge  ne  pèsera  pas  sur  la  colonie  à  ses 
débuts.  On  ne  la  peuplera  pas  de  vieillards  à  la  veille  de  toucher 
leur  pension.  Et  les  rares  adultes  d'âge  mûr  qui  pourront  être 
admis  et  qui  ne  donneront  à  la  colonie  que  quelques  années  de 
Jeur  travail,  pourront  se  contenter  d'une  retraite  plus  modeste. 
D'ailleurs  le  principe  adopté  ne  sera  pas  de  mettre  automatique- 
ment à  la  retraite  toutes  les  personnes  ayant  atteint  un  âge 
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donné,  mais  seulemeol  celles  qui  ne  pourront  plus  se  rendre 
utiles  à  la  communauté.  Pour  le  travailleur  laborieux,  l'oisiveté 
imposée  par  l'âge  est  une  déchéance  dont  il  souffre  et  à  laquelle 
il  se  résigne  le  plus  tard  possible.  Ce  sera  donc  une  satisfaction 
*pouT  ceux  qui  deviendront  impropres  aux  travaux  les  plus  péni- 
bles que  d'être  employés  à  d'autres  moias  fatigants.  Ils  con- 
serveront ainsi  leur  dignité  d'hommes  et  leur  joie  intérieure. 
Or,  ayec  l'exlrème  diversité  des  travaux  de  colonisation,  il  sera 
toujours  facile  de  réserver  les  emplois  les  moins  pénibles  aux 
colons  d'âge  avancé  et  ce  ne  sera  que  quand  les  retraités  seront 
arrivés  à  la  décrépitude  qu'ils  cesseront  tout  à  fait  de  participer 
au  travail  commun  et  seront  vraiment  une  charge  publique. 

Les  colons  seront  logés  sainement  et  bien  nourris  ;  leur  hy- 
giène sera  parfaite  ;  ils  seront  soignés  gratuitement  en  cas  de 
maladie.  Sont-ce  là  des  dépenses  somptuaires  î  N'est-îl  pas  évi- 
dent que  moins  leur  santé  laissera  à  désirer  et  plus  la  somme 
de  travail  qu'il  fourniront  sera  forte  ? 

Leur  salaire,  compté  par  journée,  sera  toujours  moins  élevé 
que  le  salaire  exigé  par  tes  ouvriers  libres  qui  payent  tout  très 
cher  et  sont  sans  cesse  menacés  de  chômage.  La  garantie  qu'au- 
ront les  colons  de  l'Etat  de  ne  jamais  manquer  de  travail  ne  coû- 
tera rien  au  Domaine  puisque,  effectivement,  grâce  à  l'organi- 
sation qui  est  l'idée  fondamentale  du  nouveau  mode  de  colonisa- 
tion, on  en  aura  toujours  à  leur  donner. 

Tout  au  plus  pourrait-on  considérer  comme  une  dépense  sup- 
plémentaire ce  qui  sera  sacrifié  pour  les  distractions.  Admettons- 
le,  bien  qu'on  puisse  aussi  soutenir  qu'en  mettant  de  la  joie 
dans  l'existence  d'un  bomme,  on  lut  donne  du  courage,  c'est-â- 
dire  qu'on  augmente  la  productivité  de  son  travaiL  Admettons 
aussi,  bien  que  ce  soit  très  douteux  que,  dans  l'ensemble,  chaque 
travailleur  représentera  pour  le  Domaine  une  moyenne  de  dé- 
pense supériexire  à  celle  d'un  colon  libre,  11  faut  mettre  en  regard 
de  ce  qu'il  aura  coûté  ce  qu'il  aura  produit. 

Or  quand  on  a  lu  les  chapitres  qui  précèdent,  comment  pour- 
rail-on  soutenir  qu'un  colon  du  Domaine,  qui  ne  travaillera  qu'a- 
vec l'outillage  le  plus  perfectionné  et  selon  des  méthodes  scien- 
tifiques supérieures,  ne  produira  pas  infiniment  plus  qu'un  colon 
libre,  ne  disons  pas  même  à  elTort  égal,  car  son  effort  aidé  par 
la  machine  sera  toujours  moindre,  mais  à  temps  égal  7  C'est 
l'évidence  même  ;  et  par  conséquent  toute  compensation  faite, 
le  prix  de  revient  de  chaque  produit  sera  toujours  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  qui  est  obtenu  actuellement. 

A  côté  de  la  production  proprement  dite,  les  transi^orts  doi- 
vent entrer  en  ligne  de  compte.  Or  ils  secont  toujours  assurés 
par  les  moyens  les  plus  économiques.  Ils  seront  d'ailleurs  tou- 
jours réduits  au  minimum,  et  dans  la  plupart  des  cas  la  consom- 
mation sera  pourvue  par  la  production  loc^e,  tandis  que  le 
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commerce  libre  crée,  pour  ses  combinaisons  compliquées,  ou 
simplement  par  manque  d'organisation,  une  circulation  factice 
dont  les  frais  s'ajoutent  au  prix  des  marchandises. 

N'oublions  pas.  non  plus  que  le  Domaine  n'aura,  ni  pour  ses 
achats  ni  pour  ses  ventes,  à  supporter,  sur  chaque  opération,  les 
frais  d'un  ou  plusieurs  intermédiaires.  Il  obtiendra  aux  prix  de 
(•ros  les  plus  réduits  ce  qu'il  ne  pourra  pas  produire  lui-même, 
à  raison  des  grandes  quantités  dont  il  sera  preneur,  et  il  vendra 
directement. 

Même  situation  pour  les  travaux  qu'il  exécutera.  Il  se  procu- 
rera lui-même  ses  matériaux,  soit  par  son  industrie  propre,  soit 
par  achat  direct  en  fabrique,  et  fera  l'économie  des  bénéflces  de 
l'entrepreneur,  tout  en  s'assurant  une  meilleure  exécution. 

Ne  recourant  jamais  au  «•édif,  étant  pour  tous- les  risques  son 
propre  assureur,,  il  se  soustraira  à  des  charges  qui  grèvent  si 
liHtrdement  les  entreprises  privées. 

On  ne  peut  donc  douter  que  la  grande  œuvre  envisagée  ne 
soit  en  même  temps  une  excellente  alfaire.  Son  développement 
est  par  conséquent' assuré,  et  il  est  permis  de.  prévoir,  avec  un 
recul  de  quelques  générations,  la  réalisation  du  rêve  patriotique 
de  Prévost-Paradol  ;  80  millions  de  Français  installés  sur  les 
deux  rives  de  la  Méditerranée.  C'est  le  salut  de  la  race,  c'est  le 
maintien  dans  le  monde,  d'une  force  nécessaire  à  son  équilibre, 
d'une  grande  influence  toujours  au  service  des  plus  nobles  cau- 
ses, d'un  flambeau  d'idéalisme  qui  éclairera  sa  marche  vers  un 
avenir  meilleur. 

Et  qu'on  y  prenne  garde  :  jamais,  devant  l'accroissement  pro- 
digieux des  races  slaves,  teutoniques  et  anglo-saxonne,  la  race 
française  ne  fut  plus  gravement  menacée  de  déchéance  et  de 
disparition  ;  d'année  en  année  sa  natalité  fléchit  davantage  : 
dans  le  premier  semestre  de  1914,  c'est-à-dire  avant  la  guerre, 
la  population  française  s'est  amoindrie  de  24.S16  habitants  par 
l'excès  des  décès  sur  les  naissances.  Un  tel  recul  ne  s'était  pas 
produit  dans  les  périodes  antérieures. 

Nous  aurons  pu  résister  à  la  pression'  germanique  parce  que 
notre  indomptable  énergie  a  reçu  le  secours  d'alliés  puissants. 
Allons-nous,  au  lendemain  de  cette  heureuse  fortune,  retomber 
dans  l'apalhie  et  gaspiller  notre  force  en  vains  discours  ?  C'est 
la  question  d'être  ou  ne  pas  être  qui  se  pose. 

Et  cette  considération  majeure,  s'ajoutant  à  toutes  celles  qui 
ont  été  énumérées,  ne  dicte-t-elle  pas  à  tous  les  hommes  de  bonne,, 
volonté,  quelles  que  soient  leurs  préventions  contre  L'ctatisme 
en  général,  le  devoir  de  se  prèler  à  une  expérience  qui,  si  elle 
réussit,  doit  sauver  la  nation  et,  si  elle  échoue,  n'entraînera 
aucune  perte,  ou  en  mettant  tout  au  pis,  ne  causera  que  des 
pertes  insignifiantes,  nul  ne  pouvant  prétendre  que  ce  qu'elle 
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aura  coûté  n'aura  pas  une  contre  partie  dans  les  améliorations 
et  créations  qui  lui  survivront. 

Beaucoup  de  bons  esprits,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus 
étroit,  le  développement  de  la  colonisation  dans  l'Afrique  du 
Nord,  se  rendant  compte  de  l'insuffisance  des  méthodes  qui  ont 
prévalu  jusqu'à  ce  jour,  se  déclarent  prêts  à  essayer  des  mé- 
thodes nouvelles.  Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie  en 
1903,  M.  Léon  Berthet,  député,  écrivait  : 

Pourquoi  ne  pas  encourager  largement  les  initiatives  privées,  même 
audacieuses  î  Pourquoi  ne  pas  les  essayer  dans  un  pays  neuf  •tii  l'on 
ne  se  heurte  pas  à  ces  droits  acquis,  qui,  dans  les  vieux  payH,  s'op- 
posent k  toute  mise  à  l'épreuve  d'un  ordre  social  nouveau   ? 

A  ce  point  de  vue  nous  aimerions  h  voir,  bien  entendu  à  titre  d'essai 
et  sans  créer  le  moindre  précédent,  mettre  k  l'épreuve  les  gens  de- 
bonne  volonté  et  de  foi  qui  voudraient  tenter  quelque  œuvre  de  colo- 
nisation communiste,  ou  coopérative,  si  l'on  s'elTrnye  du  premier  mot. 

Evidemment  l'auteur  de  ces  lignes  n'avait  en  vue  qu'un  tenta- 
tive isolée,  d'importance  minime,  et  vouée  par  cela  même,  sans 
qu'il  s'en  rendit  compte,  à  un  échec  certain.  Mais  sa  suggestion 
est  bien  loin  de  perdre  sa  valeur  à  l'égard  d'une  conception  de 
plus  grande  envergure  et  aussi  mûrement  étudiée  que  celle  ex- 
posée dans  cette  étude. 

HéUis  I  il  serait  chimérique  d'espérer  que  l'égoïsme  et  les  appé- 
tits vont  s'effacer  devant  l'intérêt  national.  A  côté  des  opposi- 
tions sincères,  basées  sur  des  préventions  erronées,  et  suscep- 
tibles de  céder  au  raisonnement,  il  faudra  combattre  les  résis- 
tances de  ceux  qui  vivent  des  abus  que  nous  dénonçons.  Comme 
ultime  argument,  lorsqu'ils  se  sentiront  accablés  par  l'évidence, 
ils  chercheront  à  effrayer  les  timorés  en  s'écriant  :  Prenez 
garde  !  Vous  allez  ouvrir  la  porte  au  socialisme  I 

lis  auront  raison,  et  il  serait  misérable  de  le  contester.  Le 
quccès  de  la  Colonisation  nationale,  c'est  le  trionijihe  du  prin- 
cipe socialiste  ;  c'est,  par  voie  de  conséquence  inéluctable  et 
prochaine,  la  généralisation  de  son  application  dans  le  monde 
entier. 

Mais  si  ce  succès  est  atteint,  que  prouvera-t-il  ?  Que  le  socia- 
lisme, dégagé  des  exagérations  démagogiques  .qui  le  déformaient, 
ramené  à  la  pureté  de  son  essence,  bien  loin  d'être,  comme  le 
prétendent  ses  adversaires,  un  principe  malfaisant  de  pertur- 
bation et  de  ruine,  est  au  contraire  la  seule  hase  solide  de  l'har- 
monie sociale,  l'unique  refuge  de  l'humanité  endolorie. 

Qui  donc  osera  s'élever  contre  lui  quand  d  aura  fait  cette 
preuve  ?  Qui  donc,  en  )>résence  du  haut  intérêt  d'une  telle  expé- 
rience osera  avouer  qu'il  se  refuse  de  s'y  prêter  dans  la  crainte 
qu'elle  ne  réussisse  1  ^ 
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CHAPITRE  XVI 


ExpérlAnoa  au  maroo  (D 

Oppositions  i  désarmer.  —  On  peut  restreindre  le  projet  &  nue  région 
du  Maroc  —  Diminution  sensible  des  dépenses.  —  Le  Nont-ouest 
marocain  est  la  région  la  plus  favorable.  —  Ses  limites.  —  Sa 
description.  —  Les  terres  et  les  forêts.  —  Le  Sebou  doit  servir 
1  l'irrigation  et  non  k  ta  navigation.  —  L'Etat  seul  pent  effectuer 
les  travaux  d'aménagemenl  des  eaux  de  son  bassin.  —  Merdja 
Ras-cd-Dora  et  merdja  des  Beui-Hassen.  —  La  plaine  du  Sebou. 

—  I.e  plateau  de  Meknés.   —  La  ptûne  du  Sais.  —  La  forêt  de 

ta  Mamora.  ~  Les   foi-éts  du   Mo>en-Alt« Ua  ■nUiiiiiii    de 

construction.  —  Les  biens  habous.  —  Propriété  priré*i  —  ineer- 
tllude  des  droits  des  possesseurs  indigènes  et  européens.  —  La 
colonisation  tilire  diins  la  plaiue  du  Sebou.  —  Arrangements 
faciles.  —  Le  cadastre.  —  Le  port  de  Mehdya  et  l'embouchure 
du  Sebou.  —  Travaux  fc  exécuter.  —  Les  chemins  de  fer  projetés. 

—  Le   Tanger-i^ez.  —  Lignes   complémentaires.  —   Pour  aboutir 


Toutes  les  raisons  possibles  justifient  le  projet  de  colonisation 
par  l'Etat  de  l'Afrique  du  Nord  qui  vient  d'ctre  exposé.  Il  ré- 
pond pour  la  France,  non  sE^ulement  à  une  incontestable  utilité, 
mais  k  une  nécessité  pressante.  Devant  t'envahissement  du 
monde  par  les  autres  races,  elle  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se 
maintenir  comme  grande  puissance.  Et  même  si  ce  résultat 
pouvait  être  atteint  par  une  réorganisation  intérieure,  le  projet 
apparaîtrait  encore  comme  une  ceflvre  de  haute  civilisation,  su- 
périeure à  tout  ce  qui  a  été  tenté  ^squ'à  ce  jour  et  par  consé- 
quent digne  de  ses  efforts. 

Par  malheur  il  a  contre  lui  son  caractère  de  nouveauté  ;  de 
plus,  bien  qu'il  ne  porte  atteinte  à  aucun  intérêt  privé,  i)  n'est 
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missions  dont  J'ai  été  ctinricé  en  I9IT  et  ISIS,  et  dont  on  verra  rexposé  à 
VAppeniUfF.  m'ont  amciii'  h  mniUHer  Ipq  conditions  de  l'cipértence  que  ie 
prupisals  (te  ipntpr  au  Msroc.  Mps  ironrluslons  cléllnlllves  étant  assez  sensl- 
blcment  rtlfférertes  de  celles  du  présent  elMipItre,  J'aurais  pu  le  supprimer. 
Jr  ne  l'ai  pas  rili  nMnmnlns.  i  pause  des  rrnselg-npnipnig  mt'H  apporte  cl 
qui  conservent  leur  Intérêt.  Ces  sont  donc  ces  renselgoemenls  seuls  qu'il 
Taudra  en  retenir  ;  le  projet  de  potonissiton  remanié  se  trouve  au  cbapllre 
II  de  VA>aieHtHce. 
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pas  douteux  qu'il  aura  pour  effet  de  limiter  rexpansion  des 
entreprises  flnanciëres.  Il  y  a  opposition  complète  entre  son 
principe  et  le  Leur.  Ce  sera  plus  que  suffisant  pour  lui  susciter 
de  redoutables  adversaires. 

V  Od  ne  manquera  pas  de  lui  reprocher  de  venir,  par  sa  pour- 
suite d'un  mieux  incertain,  bouleverser  l'œuvre  laborieusement 
édifiée  depuis  de  longues  années  par  la  France  en  Algérie  et  en 
Tunisie.  On  exagérera  les  difficultés  résultant  de  l'existence 
dans  ces  pays  d'une  colonisalioTi  déjà  importante. 

Il  est  donc  prudent  de  Jeter  du  lest  en  le  restreignant  au  Ma- 
roc, et  même,  pour  commencer,  à  une  région  du  Maroc. 

Ce  n'est  pas,  en  somme,  un  gros  sacrifice  à  faire,  car  sans  que 
l'étal  d'avancemeDl  de  la  colonisation  en  Algérie  et  en  Tunisie 
soit  le  moins  du  monde  un  obstacle,  il  est  à  coup  sûr  une  com- 
plication. Des  études  préalables  assex  longues  seront  nécessaires 
pour  éviter  toute  friction  entre  deux  régimes  voisins,  et  dans 
une  certaine  mesure  rivaux,  en  réglant  minutieusement  le.  champ 
d'action  et  les  attributions  de  chacun.  Le  Maroc,  au  contraire 
est  presque  vierge.  Les  entreprises  européennes  y  sont  clair- 
semées et  encore  à  leurs  débuts  ;  il  présente  d'immenses  espaces 
incultes  —  les  trois  quarts  de  sa  surface,  selon  le  rapport  Mes- 
simy  —  dans  lesquels  le  Domaine  national  peut  s'étendre  sans 
.  gêner  la  population  indigène.  Lf  régime  climatérique,  heureu- 
sement influencé  par  la  proximité  de  l'Atlantique,  y  est  parti- 
culièrement favorable.  On  peut  y  commencer  immédiatement 
les  travaux  de  colonisation  sans  se  heurter  à  des  difficultés 
sérieuses.  Et  la  période  de  quelques  années  durant  laquelle  il 
sera  impossible  de  juger  l'oeuvre  sur  ses  résultats,  avant  de 
l'étendre  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie,  ne  sera  même  pas  un  retard 
sensible  si  elle  est  consacrée  à  préparer  cette  extension  dans 
tous  ses  détails.  Ajoutons  qu'on  augmentera  beaucoup  les  chances 
du  projet  en  diminuant  fortement  les  dépenses  à  engager. 

Les  restrictions  apportées  à  nos  droits  de  natin'>  protectrice 
par  la  convention  d'Algésiras  et  le  traité  franco-allemand  n'exis- 
tent plus  aujourd'hui,  tout  au  moins  à  l'égard  de  l'Allemagne 
qui  seule  pouvait  nous  susciter  des  difficultés.  Rien  ne  saurait 
entraver  notre  action. 

Donc,  pas  d'hésitation  :  il  faut  se  borner,  pour  débuter,  à  un 
essai  su  Maroc  de  la  Colonisation  par  l'Etal. 

La  région  la  plus  favorable  à  tous  égards  est  celle  du  nord- 
niiest  marocain  c'est-à-dire  la  plus  grande  partie  des  bassins 
du  Sebou  et  du  Bou-Regreg.  On  pourrait  lui  assigner  pour  limites, 
d'abord  la  frontière  de  la  zone  espagnole,  de  l'Atlantique  au 
Djebel  Moulaï-Bou-Chfa,  sur  l'oued  Ouerra  ;  puis  une  ligne  con- 
Tentionnelte  à  peu  prés  droite  tirée  du  Djebel  Moulaî-Bou-Chta 
aux  abords  de  Fez  ;  plus  au  sud  de  Fez  et  de  Meknès,  la  ligne 
encore  mal  reconnue  où  s'arrête  la  zone  forestière  ;  et  enfin  une 
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Buire  ligne  conventionnelle  â  tracer  jusqu'au-nord  de  Salé  par 
ou  près  Soub-el-Arba  sur  l'oued-Beht,  La  superficie  totale  de  cette 
région  serait  de  1.800.000  à  2  millions  d'hectares. 

On  remarquera  que  les  deux  grandes  forêts  de  la  Mamora  et 
du  Moyen-Atlas  sont  comprises  dans  ce  périmètre.  Rien  de  plus 
naturel  puisqu'elles  appartiennent  au  domaine  maghzen  et  que 
le  protectorat  a  décidé  de  les  exploiter  directement. 

Les  plateaux  élevés  de  Meknès  et  du  Sais  y  sont  également 
compris.  C'est  une  région  ou  la  terre,  souvent  fertile,  est  cou- 
verte à  perte  de  vue  de  palmiers  nains.  Tout  y  est  à  faire,  et  il 
serait  vraiment  chimérique  de  compter  pour  la  défricher  sur  la 
colonisation  privée,  petite  ou  grande. 

Dans  la  partie  la  plus  riche, 'le  bassin  inférieur  du  Sebou, 
d'immenses  étendues  de  terre  sont  noyées  par  les  eaux  en  hiver 
et  ne  sont  propres,  par  conséquent,  qu'à  servir  de  pâturages 
l'été.  Des  travaux  considérables,  nécessitant,  sans  conleslalion 
possible,  l'intervention  de  l'Etat,  sont  indispensables  pour  les 
mettre  en  valeur. 

Non  moins  nécessaire  est  cette  intervention  pour  les  grands 
travaux  d'irrigation  qui  peuvent  faire  de  cette  belle  région  une 
nouvelle  Egjpte.  On  y  trouve,  ce  qui  manque  en  Algérie,  de  l'eau 
en  abondance. 

L'oued-Sebou  est  le  principal  fleuve  du  Maroc.  Son  débit  ma- 
ximum atteint  2.000  mètres  cubes  par  seconde  :  c'est  le  cin- 
quième de  celui  du  Nil  en  temps  de  crue.  En  prenant  l'eau  à 
une  altitude  suffisante,  dans  son  lit  et  celui  de  ses  affluents  on 
peut  arroser  la  plus  grande  partie  de  son  bassin.  Il  est  vrai  que 
son  débit  d'étisge  tombe  à  40  mètres  cubes,  ce  qui  restreint  con- 
sidérablement l'aire  d'irrigation.  Mais  à  ce  moment  les  cultures 
.spéciales  seules  ont  encore  besoin  d'eau.  Et  toute  la  région  ma- 
récageuse, la  Merdja  des  Beni-Hassen,  la  Merdja  Ras-ed-Dora, 
conservent  leur  eau  pendant  l'été  h  une  faible  profondeur,  de 
sorte  qu'il  est  inutile  de  les  arroser  pour  en  faire  des  luzernières 
et  des  champs  de  cultures  sarclées. 

On  a  beaucoup  discuté  la  valeur  du  Setrou  comme  voie  de 
communication  fluviale.  Elle  est  très  médiocre,  sauf  dans  la  par- 
lie  inférieure  de  son  cours.  Encore  faut-il  tenir  cohiple  des  mé- 
andres qu'il  décrit  et  qui  doublent  ou  triplent  ta  distance  en  ligne 
droite  d'un  point  à  un  autre.  Au  dessus  de  l'embouchure  de 
l'oued  Ouerra,  dont  l'apport  est  considérable,  ^a  profondeur 
diminue  sensiblement  ;  on  rencontre  des  rapides  et  des  bancs 
de  rochers  à  (leur  d'eau.  Il  ne  faudrait  donc  pas  compter  sur  ce 
fleuve  pour  assurer  les  communications  avec  Pez. 

Mais  il  est  évident  qu'il  faut  opter  entre  le  Sebou,  aiière  na- 
vigable, et  le  Sebou,  agent  d'irrigation,  car  pour  en  tirer  à  ce  der- 
nier point  de  vue  tout  le  parti  nécessaire,  on  devrait  lui  enlever     . 
la  plus  grande  partie  de  son  eau.  Le  choix  ne  peut  cire  douteux 
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.Le  Sebou,  qu'il  faudrait  cnnalJser  à  grands  frais  avant  de  l'uti- 
liser pour  la  navit;atioti,  est  tout  à  fait  inutile  pour  assurer  les 
transports  tl'unc  région  où  l'on  ne  connaît  pas  de  gisements  mi- 
niers considérables  pouvant  représenter  un  fort  tonnage.  Quel- 
ques lignes  (le  chemins  de  fer  suffiront  parfaitement  à  la  circu- 
lation des  produits  agricoles  el  aux  besoins  du  commerce,  et 
seront  beaucoup  plus  pratiques.  D'ailleurs  quelle  que  put  deve- 
nir l'importance  du  trafic,  l'économie  à  réaliser  par  le  trans- 
port fluvial  ne  serait  pas  comparable  au  développement  de 
richesse  que  produira  l'irrigation.  On  va  voir  au  surplus,  dans 
un  moment  qu'en  dehors  du  lit  même  du  fleuve,  îl  sera  possible 
d'établir  à  peu  de  frais  quelques  canaux  à  petite  section  dans 
les  dépressions  de  terrain,  pour  faciliter  ta  circulation  locale. 

Le  régime  des  eaux  du  Sebou  et  de  ser  affluents,  dans  la  partie 
inférieure  du  bassin,  exige  une  étude  attentive  et  beaucoup  de 
prudence.  On  doit  combiner  les  travaux  pour  empêcher,  les  eaux 
de  s'accumuler  et  de  séjourner  dans  les  parties  basses  lors  des 
crues  d'hiver  et  de  printemps,  en  même  temps  que  pour  les  taire 
servir  à  l'arrosage. 

Ce  n'est  pas  le  long  du  fleuve  que  sont  tes  dépressions  maréca- 
geuses, mais  à  une  certaine  distance.  Dans  la  région  où  les  ma- 
rées se  font  sentir,  les  rives  sont  presque  partout  basses  ;  l'eau 
des  crues  vient  les  recouvrir  et  les  laisse  sèches  en  se  retirant. 
Mais  dans  la  partie  moyenne,  les  apports  boueux  considérables 
du  fleuve  ont  peu  à  peu  surélevé  ses  berges  et  lui  font  des  digues 
naturelles.  Les  cotes  d'altitude  vont  en  diminuant  au  fur  et  à  me- 
sure qu'on  s'en  éloigne.  C'est  donc  à  une  certaine  distance  que 
'  sont  les  dépressions  principales. 

Au  nord,  la  Merdja  Ras-ed-Dora,  remplie  par  l'oued  Segmet 
et  ses  affluents,  va  quelquefois  déverser  son  trop  plein  dans  le 
Sebou  ;  mais  la  communication  est  presque  toujours  interrom- 
pue, et  l'eau  ne  disparaît  de  la  plus  grande  partie  de  la  surface 
de  la  Merjda  qu'après  avoir  été  évaporée  par  le  soleil.  Un  canal 
permanent,  entretenu  au  besoin  par  quelques  dragages  assure- 
rail  un  écoulement  rapide  à  ces  eaux  d'hiver  et  réduirait  le  maré- 
cage à  une  simple  ligne  d'eau  utilisable  par  les  petits  bateaux, 
ïl  faudrait  tenir  compte,  il  est  vrai,  du  mouvement  des  marées, 
qui  se  font  sentir  très  en  amont  du  point  où  le  canal  viendrait 
déboucher.  Mais  si  elles  devaient  empêcher  l'assèchement  de  la 
dépression,  il  serait  facile  d'avoir  au  confluent  du  canal  des  van- 
nes qui  empêcheraient  le  passage  de  la  marée  montante  et  lais- 
seraient s'écouler  ensuite  l'eau  de  la  Merdja  dés  que  le  niveau 
de  la  mer  serait  suffisamment  redescendu. 

La  dépression  sud  de  la  vallée  du  Sebou,  dite  Merdja  des  Beni- 
Hassen,  est  beaucoup  plus  importante.  Remplie  l'hiver  par  l'oued 
R'dom,  l'oued  Beht  et  l'oued  Tiflet,  elle  ne  se  vide  que  très  in- 
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complètemenl  dans  le  Sebou  lorsqu'elle  a  atteint  son  niveau  supé- 
rieur. L'été,  elle  est  presque  complètement  desséchée. 

La  première  chose  à  faire  sera  d'ouvrir  aux  eaux  de  crue  un 
lit  permanent  II  sera  sans  doute  possible  de  les  réunir  en  un 
émissaire  unique,  en  suivant  le  thalweg  de  la  dépression,  pour 
les  conduire  dans  le  Sebou  par  l'embouchure  de  l'oued  Beht, 
garnie  <le  vannes  comme  il  vient  d'être  expliqué  au  besoin.  En 
régularisant  ce  lit,  on  rejettera  la  terre  sur  les  bords,  de  façon  à 
former  une  levée  qui  arrêtera  les  inondations  futures,  mais  qui 
sera  percée  d'ouvertures  avec  vannes  de  loin  en  loin  pour  per- 
mettre aux  eaux  de  pluie,  d'infiltration  et  d'arrosage,  de  s'écou- 
ler. Quelques  canaux  secondaires,  établis  dans  les  parties  les 
plus  basses  et  débouchant  dans  le  tronc  principal,  compléteront 
l'assainissement  de  cette  région  dont  les  habitaiits  sont  aujour- 
d'hui minés  par  la  fièvre. 

Même  en  été,  époque  où  la  presque  totalité  de  l'eau  du  Sebou 
et  de  ses  affluents  sera  employée  à  l'arrosage,  il  en  restera  encore 
assez  dans  les  canaux,  surtout  au  moment  du  retlux,  pour  porter 
'les  bateaux  à  faible  tirant  d'eau,  el  une  région  vaste  et  fertile 
'xouvera  ainsi  un  moyen  de  transport  économique. 

Les  explorateurs  ont  peut-être  exagéré  la  richesse  de  la  plaine 
du  Sebou.  Elle  est  loin  d'être  uniformément  fertile  sur  toute  sa 
surface.  Ses  meilleures  terres  d'alluvion,  appelées  dess  et  con- 
fondues parfois  à  tort  avec  les  firs  ou  terres  noires  des  plateaux, 
ne  les  valent  pas  comme  composition  chimique.  Il  est  vrai  que 
la  grande  profondeur  qu'elles  atteignent  souvent  compense  lar-  , 
gemcnt  cette  infériorité.  Mais  le  sable  domine  dans  des  parties 
considérables;  il  est  parfois  presque  pur,  notamment  dans  la 
région  voisine  de  la  forêt  de  Mamora.  On  trouve  aussi  dans  le 
Gharb  des  parties  pierreuses.  Néanmoins,  étant  donné  la  diver- 
sité des  cultures  à  entreprendre,  il  n'est  guère  de  place  dont  on 
ne  puisse  tirer  parti.  Les  lerres  les  plus  riches  sont  celles  des 
Cherarda,  dans  la  vallée  de  l'Oued  R'dom,  entre  l'oued  Beht  et 
le  Sebou.  Elles  sont,  presque  entièrement  cultivées. 

Les  plateaux  peu  élevés  qui  s'étendent  entre  l'oued  Beht  el 
l'océan,  au  sud  de  la  forêt  de  la  Mamora,  présentent  de  vastes 
étendues  sablonneuses,  avec  des  parties  meilleures  de  moindre 
importance. 

Les  plateaux  peu  élevés  qui  entourent  Meknès  au  nord  et  à 
l'ouest  ne  sont  irrigables  qu'en  très  faible  partie.  Ils  sont  pres- 
que complètement  incultes  et  couverts  de  palmiers  nains.  Pour- 
tant ils  sont  composés  presque  exclusivement  de  Hrs,  d'une  pro- 
fondeur variable,  recouvrant  un  sous-sol  calcaire.  Ce  sont  de  ma- 
gnifiques terres  à  blé,  el  sur  certains  points,  en  voyant  se  dérou- 
ler autour  de  soi  la  plaine  qui  paraît  infinie,  on  se  prend  à  son- 
ger à  la  Beauce. 
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A  l'est  de  Meknès,  la  haute  plaine  du  Sais  présente  des  res- 
sources en  eau  beaucoup  plus  considérables. 

Dans  ces  immenses  régions,  tout  est  à  peu  près  à  créer. 
L'homme  n'a  tiré  aucUn  parti  des  ressources  que  lui  offrait  la 
nature.-  Il  est  à  remarquer  qu'à  de  très  rares  exceptions  près,  sur 
le  territoire  décrit,  la  dénudation  du  sol  n'a  pas  été  poussée  assez 
loin  pour  faire  apparaître  le  roc  vif  :  les  montagnes,  les' collines 
et  les  plateaux  ont  conservé  une  épaisseur  de  terre  souvent  con- 
sidérable. Ce  pays  se  prêtera  donc  on  ne  peut  mieux  aux  plan- 
tations arbuslives  et  au  reboisement. 

La  forêt  de  la  Mamora,  où  domine  le  chêne-liège,  couvre  la  par- 
tie supérieure  du  plateau  sablonneux  de  faible  altitude  qui  sé- 
pare la  vallée  du  Sebou  de  celle  du  Bou-Regreg,  à  l'ouest  de 
l'oued  Beht.  On  lui  attribue  une  surface  de  125.000  à  130.000  hec- 
tares. Mais  cette  superficie  ne  comprend  pas  les  larges  espaces 
vides  qu'y  ont  creusés  les  déprédations  séculaires  des  indigènes, 
principalement  dans  les  vallées  de  l'oued  Fouarat  et  de  l'oued 
R'mel.  En  réalité  elle  occupe  175.000  hectares,  et  si  on  lui  ren- 
dait ses  anciennes  limites,  elle  dépasserait  200.000.  Le  sol,  en 
plaine  ou  en  pente  légère,  se  prête  on  ne  peut  mieux  à  une  ex- 
ploitation. Mais  cette  belle  forêt  a  beaucoup  souffert.  On  y  trouve 
partout  des  lacunes,  et  les  arbres,  en  général,  y  sont  clairsemés. 
Les  Béni  Hassen,  au  nord,  et  les  Zcmmour,  au  sud,  y  envoient 
leurs  troupeaux.  Certaines  fractions  de  ces  tribus  sont  même 
installées  en  permanence  dans  l'intérieur  de  la  forêt. 

La  reconstitution  de  la  forêt  de  ia  Mamora  est  une  œuvre  qui 
s'impose.  Par  des  semis  protégés  contre  la  dent  du  bétail,  on 
arrivera  en  peu  d'années  à  en  combler  les  vides,  à  l'intérieur  et 
sur  la  périphérie.  En  même  temps,  on  extraira  les  arbres  morts 
et  dépérissants,  on  démasclera  les  arbres  sains  qui  ne  l'ont  pas 
encore  été,  on  exploitera  ceux  dont  le  liège  de  reproduction  sera 
assez  épais,  ainsi  que  le  palmier  nain,  qui  y  crplt  en  abondance, 
et  on  préparera  les  chemins  et  voies  ferrées  d'exploitation. 

Pour  écarter  les  indigènes,  il  suffira  de  leur  donner  ailleurs 
des  terres  défrichées  et  en  partie  irriguées  et  de  les  aider  à  s'y' 
installer,  comme  il  a  été  dit.  A  condition  de  recevoir  des  com- 
pensations suffisantes,  ces  demi-nomades,  qui  vivent  soi^s  la  tente 
et  se  déplacent  d'eux-mêmes  fréquemment,  ne  songeront  pas  à 
se  plaindre.  On  créera  des  villages  français  tout  autour  de  la 
forêt,  et  bien  que  celte  région  ne  soit  pas  très  arrosée,  on  trou- 
vera partout  de  l'eau  en  quantité  suffisante.  Les  terres  de  meil- 
leure qualité  seront  réservées  aux  cultures;  tes  plus  sablonneuses, 
où  le  liège  vient  parfaitement,  seront  rendues  à  la  forêt. 

L'exploitation  des  immenses  forêts  du  Moyen- Atlas,  qui  cou- 
vrent une  étendue  double  de  la  forêt  de  la  Mamora,  et  compren- 
nent des  chênes  verts,  et  surtout  des  cèdres,  sera  une  œuvre  plus 
considérable  encore.  Les  tribus  b^bères  qui  habitent  cette  rfr- 
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gion  n'ont  jamais  accepté  l'autorité  des  sultans.  Nous  avons  eu 
il  soutenir  contre  elles  des  luttes -terribles  qui  ne  sont  pas  encore 
terminées,  aar  elles  n'ont  pas  toutes  fait  leur  soumission.  Néan- 
moins, comme  elles  ont  senti  notre  force  et  sauvé  leur  honneur 
par  leur  résistance  acharnée,  elles  s'inclineront  complètement 
et  pour  loujours  devant  notre  autorité  si  nous  les  y  amenons  en 
leur  faisant  du  bien.  Seule  la  Colonisation  nationale  peut  prati- 
quer à  leur  égard  cette  politique  d'humanité  et  de  pacification, 
par  les  moyens  qui  ont  été  indiqués.  Et  quand  les  premiers  avec 
qui  nous  traiterons  auront  reçu  de  nous  de  belles  terres  défrichées 
et  en  partie  arrosées,  à  la  place  de  leurs  landes  de  palmiers 
nains,  quand  nous  les  aurons  aidés  à  s'installer  dans  des  villages 
confortables  et  que  nous  leur  prodiguerons  les  marques  de  no- 
tre sollicitude,  les  autres  viendront  d'eux-mêmes  à  nous  pour 
demander  les  mêmes  faveurs.  Nous  pourrons  sans  rencontrer  la 
moindre  opposition,  prendre  possession  des  forêts  qu'ils  consi- 
dèrent comme  les  leurs,  et  à  l'exploitation  desquelles,  d'ailleurs, 
nous  les  intéresserons  sous  diverses  formes  :  journées  de  travail 
rétribuées  qu'ils  pourront  faire  sur  nos  chantiers,  remise  gra- 
tuite de  bois  ouvré  pour  leurs  usages,  etc.. 

Dans  cette  région  on  trouvera  tout  le  bois  de  construction,  de 
menuiserie,  d'ébénisterie,  les  traverses  de  chemins  de  fer  et  le 
charbon  de  bois  nécessaire  à  l'ensemble  du  Domaine  national. 
L'exploitation  sera  menée  avec  les  plus  grands  ménagements, 
de  façon  à  ne  pas  détruire  la  forêt  et  même  à  en  reconstituer  les 
parties  dévastées,  ce  qu'on  ne  peut  jamais  obtenir  des  conces- 
sionnaires privés,  qui  n'hésitent  pas  à  sacrifier  l'avenir  au  plus 
petit  avantage  immédiat 

On  trouve  en  abondance,  sur  le  territoire  plus  haut  défimité, 
les  matériaux  de  construction  :  sable,  argile,  pierre  à  bâtir, 
pierre  à  chaux.  II  existe  cependant  des  régions  étendues  où  la 
pierre  manque  et  devra  être  apportée.  Gros  et  coûteux  effort 
pour  la  colonisation  individuelle,  où  rien  n'est  organisé,  où  rien 
ne  se  fait  sans  le  concours  ruineux  d'une  foule  d'intermédiaires, 
mal  outillés,  le  plus  souvent,  pour  la  production  et  les  trans- 
ports ;  mais  travail  facile  pour  le  Domaine,  qui  exécutera  tout 
lui-même  par  les  moyens  les  plus  perfectionnés  et  sera  pourvu 
d'un  roseau  complet  et  serré  de  voies  de  communication,  auquel 
seront  reliés  les  carrières,  briquet  le  ries,  fours  à  chaux,  etc.. 

Ce  territoire  ne  parait  pas  renfermer  de  richesses  minières 
importantes  ;  il  est  vrai  que  la  prospection  n'en  a  pas  encore 
élé  faite  sérieusement  et  que  les  découvertes  ne  sont  peut-être 
pas  toutes  connues.  On  signale  en  divers  points,  notamment  dans 
le  Gharb,  chez  les  Beni-Hassen  et  dans  les  environs  de  Meknès, 
des  suintements  de  pétrole  utilisés  par  les  indigènes.  Il  existe 
des  phosphates  naturels  chez  les  Guerouans,  mais  d'une  teneur 
insuffisante  pour  que  l'exploitation  en  soit  rémunératrice.  A  rai- 


{ 


,ab,GoOglc 


-694,- 

"  son  de  sa  formation  géologique  récente,  la  plaine  ne  peut  con- 
tenir de  gisements  minéraux  intéressants  ;  mais  les  montagnes 
sont  loin  d'avoir  livré  tous  leurs  secrets.  Le  plateau  d'Ito,  au  sud 
dd  Meknès,  région  volcanique,  parait  riche  en  minéraux  divers. 
On  ne  connaît  presque  rien  du  Moyen-Atlas. 

Les  moyens  indiqués  au  chapitre  III  pour  la  constitution  du 
Domaine  national  s'appliqueront  dans  la  région  indiquée  avec 
une  remarquable  facilité  et  avec  des  résultats  considérables. 

On  y  fera  entrer  en  premier  lieu  la  totalité  du  domaine  magh- 
len,  tel  qu'il  a  été  défini  par  la  circulaire  du  grand-vizir  de  no- 
vembre 1912,  reproduite  au  chapitre  I"  du  livre  I",  Mais  entre 
l'affirmation  des  droits  du  maghzen  qu'elle  constitue  et  leur 
exercice  effectif,  il  y  a  place  pour  de  nombreuses  difficidtés. 
D'ailleurs  la  circulaire,  en  même  temps  qu'elle  revendique  le 
fonds  pour  le  maghzen,  reconnaît  la  légitimité  des  droits  d'usage 
qui  le  grèvent  presque  partout  et  ne  diffèrent  guère  pratique- 
ment d'un  droit  de  propriété  complet.  C'est  donc  avec  les  usagers 
qu'il  faudra  s'accommoder  el  ce  sera  toujours  facile,  à  condition 
de  mener  les  négociations  avec  autant  de  tact  que  de  fermeté, 
dans  un  esprit  large  tt  avec  l'intention  sincère  d'être  utile  aux 
intéressés  et  non  de  leur  nuire. 

Les  tribus  siTia,  c'est-à-dire  indépendantes,  Zemmour,  Béni  M'tir 
Béni  M'guild,  etc.,  n'ont,  il  est  vrai,  jamais  reconnu  les  droits  du 
maghzen  et  se  sont  toujours  considérées  comme  maîtresses  chez 
elles.  Pourtant  elles  ae  niaient  pas  la  souveraineté  des  sultans, 
pourvu  qu'elle  restât  purement  nominale.  Elles  refusaient  seule- 
ment de  leur  payer  tribut,  de  se  laisser  administrer  par  les  chefs 
qu'ils  désignaient  et  de  livrer  passage  aux  mehallas  chériflennes 
sur  leur  territoire,  ce  qui  eût  amené  tôt  ou  tard  leur  assujettisse- 
ment. De  plus,  les  Berbères,  malgré  ie  respect  qu'ils  témoignent 
aux  chérifs,  ne  sont  en  réalité  que  de  tièdes  Musulmans  et  les 
textes  coraniques,  qui  sont  pour  les  Arabes  le  fondement  du  droit 
de  propriété,  ne  feraient  aucune  impression  sur  eux.  On  ne  sau- 
rait d'ailleurs  les  leur  opposer  depuis  que  le  dahir  du  15  septem- 
bre 1915  a  reconnu  leur  droit  coutumier,  ce  qui  a  pour  consé- 
quence évidente  de  leur  attribuer  la  propriété  des  terrains  qu'ils 
occupent,  ainsi  que  l'avait  fait  le  Séna  tus-Consul  te  de  1863  pour 
les  tribus  algériennes. 

Deux  situations,  difTérentes  en  apparence,  existeront  donc  en 
ce  qui  concerne  l'es  droits  des  tribus,  selon  qu'elles  seront  régies 
par  le  droit  musulman  ou  par  le  droit  coutumier. 

A  l'égard  des  premières,  on  pourra  invoquer  les  textes  du  livFe 
sacré  en  vertu  desquels  toute  terre  morte,  c'est-à-dire  inculte, 
appartient  à  Dieu,  ou  au  sultan  son  représentant  ici-bas.  Mais 
cc^  terres,  en  vertu  d'usages  séculaires  passés  en  force  de  droit, 
servent  au  pâturage  des  troupeaux.  Notis  aurons  donc  à  traiter 
avec  les  usagers,  puisque  nous  ne  voulons  pas  les  léser,  de  même 
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que  nous  aurons  à  traiter  avec  les  tribus  berbères  propriétaires 
de  leurs  territoires.  Pratiquement,  les  arrangements  à  prendre 
avec  les  uns  et  les, autres  seront  donc  sensiblement  les  mêmes  : 
noua  partagerons  leurs  terres  avec  eux,  dans  une  proportion  à 
axer,  en  défrichant  entièrement  et  irrigant  dans  la  mesure  du 
possible  la  portion  qui  leur  sera  laissée,  ce  qui  en  augmentera 
notablement  le  rendement. 

Le  maghzen  est  propriétaire,  surtout  aux  abords  et  dans  J'in- 
lérieur  des  villes,  de  terrains  d'une  grande  valeur.  Eu  outre,  des 
surfaces  importantes,  dont  il  est  resté  le  maître  incontesté,  ont 
été  concédées  par  lui,  à  titre  de  simple  jouissance,  aux  tribus 
dites  guich,  c'est-à-dire  astreintes  au  service  militaire.  C'est  le 
cas  des  magnifiques  terres  des  Cherardas,  sur  l'oued  R'don,  Mais 
le  service  militaire  devant  être  supprimé,  tout  au  moins  dans 
les  conditions  où  il  existait,  ces  concessions  pourraient  être  re- 
prises. On  se  gardera  bien  de  déposséder  brutalement  leurs  dé- 
tenteurs ;  mais  on  réduira  leurs  domaines,  en  tes  améliorant 
comme  il  a  été  dit; -ils  y  gagneront  et  en  seront  reconnaissants. 

Les  biens  habous,  dont  le  recensement  se  poursuit,  paraissent    - 
médiocres  :  ils  entreront  dans  le  domaine  en  échange  d'une  rente 
aux  attributaires. 

La  propriété  particulière  est  le  plus  souvent  indivise.  Elle  est 
très  rarement  fondée  sur  des  titres  réguliers.  Une  notice  établie 
par  les  officiers  du  Cercle  du  Sebou,  sous  la  direction  du  com- 
mandant Desporles,  à  l'occasion  du  Concours  agricole  de  Meohra 
Bel  Ksiri,  en  juillet  1914,  confirme  en  ces  termes  ce  fait  déjà 
signalé,  et  montre  le  caractère  précaire  des  acquisitions  faites 
dans  cette  région  par  les  Européens  : 

La  propriété  n'est  pas  établie  sur  des  bases  certaines.  Elle  est 
passée  par  tant  de  luaius  successives  dans  ce  pays  oli  la  force  cons- 
titunit  le  meilleur  titre  à  la  possession  qu'il  est  souvent  impossible 
de  dchrouillcr  entre  les  divers  contestants,  lequel  a  le  plus  de  druits  ; 
l'acheteur  niCme  quand  il  a  déboursé  ses  deniers,  n'est  jamais  sûr 
qu'un  >;ompft(teur  mieux  nrmi  que  lui  devant  la  justice,  ne  viendra 
pas  à  coups  de  procès  et  d'intrigues  lui  ravir  le  terrain  dont  il  se 
croyait  le  légitime  et  seul  propriétaire. 

La  question  se  complique  de  la  malhonnêteté  des  indigènes  qui 
font  des  titres  faux  on  vendent  ceux  qu'ils  savcut  ne  pas  leur  appar~ 
tenir. 

La  richesse  des  terres  a  attiré  une  nuée  d'acheteui^. 

Naïfs  et  peu  défiants,  la  plupart  se  sont  laissés  tromper  par  les 
indigènes  qui  leur  ont  vendu  des  titres  et  non  des  terrains. 

Le  droit  du  plus  fort  ayant  prévalu,  particulièrement  sur  la  rive 
gauche  du  Sébou  qui  a  été  le  théâtre  d'une  dC-possesslon  par  la  force 
des  gens  du  Gharb  vaincus  par  les  Bcni  Hasscn,  ceux-ci  ont  occupé 
efTectivemcnt  pnr  conquête,  des  terres  dont  les  titres  sont  cqtre  les 
mains  de  gens  du  Gharb.  Les  colons  acheteurs  des  actes  de  ces 
derniers  ont  été  bien   en   peine   d'entrer  en   possession   des   étendues 
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qu'ils  croyaient  avoir  acquises.  D'où  ure  série  de  contestations  et 
de  procès  inlerminalfles.  Les  cadis  ont  augmenté  le  désordre  en  met' 
tant  en  circulation  des  faut  titres. 

On  conçoit  toul  ce  qu'une  telle  situation  donnera  de  prise  au 
Domaine  national,  sur  tes  détenteurs  indigènes  ou  européens  de 
la  terre,  en  vue  de  les  amener  à  en  rétrocéder  une  partie,  en  , 
échange  de  titres  indiscutables,  de  travaux  de  défrichements  et 
d'irrigations. 

Fort  du  but  poursui,vi,  but  de  civilisation,  d'équilé  et  de  géné- 
rosité, le  Domaine  sera  bien  armé  pour  exercer  une  contrainte 
sur  tes  spéculateurs  peu  scrupuleux  qui  se  refuseraient  aux  tran- 
sactions proposées,  dans  l'espoir  de  bénéficier  plus  tard,  sans 
avoir  fait  œuvre  de  colonisation,  de  la  plus-value  devant  résul- 
ter des  progrés  de  la  civilisation  dahs  ce  pays  :  il  lui  suffira  de 
déférer  leurs  titres  suspects  à  une  juridiction  française  qui 
pourra  en  prononcer  l'annulation.  Cette  perspective  amènera  à 
composition  les  plus  inlraitcbles.  Et  quant  à  ceux  dont  les  titres  > 
seraient  reconnus  valables,  s'ils  restent  réfractaires  à  '.'arrange- 
ment qui  leur  sera  proposé,  ils  ne  bénéficieront  pas  des  avanta- 
ges de  l'irrigation;  et  même,  s'ils  ne  défrichent  pas  leurs  pro- 
priétés dans  un  délai  à  fixera  ils  seront  expropriés  parlJellcment, 
en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, modifiée  comme  il  a  été  dit  au  chapitre  III. 

Le  rapport  des  officiers  du  Cercle  du  Sebou  constate  que  qua- 
rante-sept propriétés  européennes  existent  sur  son  territoire, 
et  que  trente  et  une  sont  exploitées  directement  par  leurs  posses- 
seurs, dont  les  installations  sont  forcément  rudimentaires  dans  un 
pays  où  les  voies  de  communications  font  totalement  défaut  cl  où 
l'écoulement  des  produits  est,  pour  la  même  raison,  à  peu  près 
impossible. 

Manifestement,  les  acquéreurs  de  terrains  ne  les  ont  pas  ache- 
tés pour  les  faire  valoir,  mais  pour  les  laisser  se  valoriser  par 
les  progrès  de  la  colonisation  générale.  Cela  apparaît  avec  une 
évidence  plus  saisissante,  quand  on  constate  que  plus  de  la  moi- 
tié des  domaines  sont  enlre  les  mains  de  sociétés  de  spéculation 
et  l'antre  moitié  entre  les  mains  de  particuliers  qui  en  possèdent 
ordinaiivment  plusieurs.  Ce  ne  sonl  pRS  là  des  colons  venus 
pour  s'établir  dans  le  pays  el  y  vivre  de  leur  travail;  aussi,  sans 
aller  jusqu'à  fouler  aux  pieds  leurs  droits  plus  ou  moins  légi- 
times, il  serait  absurde  de  ne  pas  se  servir,  contre  ceux  qui  refu- 
seraient de  se  prêter  à  d'équitables  transactions,  des  armes  lé- 
gales que  leur  situation  irréguliére  pourra  fournir. 

Dans  le  contrôle  civil  de  Kenitra,  il  existe  une  douzaine  de 
liropriclés  rurales  constituées  dans  les  mêmes  conditions.  La 
petite  ville  de  Kenitra  comprend  en  outre  un  grand  nombre  de 
lots  urbains,  adjugés  en  juillet  1913  el  presque  tous  bâtis  dans 
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les  conditions  indiquées  au  chapitre  VIII.  Si  regreltable  qu?  soit 
la  création  d'une  cité  mal  venue,  sur  iin  emplacement  dont  la 
Colonisation  nationale  eût  pu  tirer  un  merveilleux  parti,  on  doit 
considérer  le  mal  comme  irrémédiable,  pour  longtemps  du 
moins,  car  on  ne  saurait  envisager  le  rachat  de  tous  ces  lots, 
slirtout  ai)  prix  où  la  spéculation  les  a  fait  monter,  augmenté  des 
dépenses  de  constructions,  qui  ont  été  énormes  pour  le  résultat 
obtenu. 

Mais  ce  n'est  pas  là  un  inconvénient  sérieux  pour  l'œuvre  de 
la  Colonisation  nationale,  car  même  si  elle  ne  se  réalise  pas,  il 
est  peu  probable  que  Kenitra  reste  le  port  d.éânitif  de  la  vallée 
du  Sebou.  Mehdyn  parait  appelé  à  le  remplacer.  Situé  à  l'em- 
bouchure même  (lu  fleuve,  dont  Kenitra  est  à  17  kilomètres,  il 
semblait  naturellement  indiqué  pou;*  l'établissement  du  port.  Et 
en  effet  les  services  maritimes  y  furent  installés  au  moment  des 
opérations  militaires.  Mais  on  constata  alors  que  les  bateaux  y 
étaient  mal  abrités  contre  les  grands  vents  du  large.  De  plus, 
en  temps  de  crue  du  Sebou,  la  violence  du  courant  de  jusant  les 
faisait  chasser  sur  Leurs  ancres.  Ces  raisons  déterminèrent  l'aban- 
don de  Mehdya.  Pourtant  Kenitra  qu'on  lui  préférait  n'était  pas 
sans  défauts  :  d'une  part,  en  aval  de  ce  point,  il  existe  dans  le 
lit  du  fleuve  un  .seuil  recouvert  seulement  par  un  mètre  dix  d'eau 
à  marée  basse,  de  sorte  que  les  navires  calant  plus  de  trois  mè- 
tres vingt-cinq  ne  peuvent  pas  le  franchir  à  marée  haute.  D'au- 
tre part  entre  Mehdya  et  Kenitra,  le  fleuve  décrit  deux  courbes 
prononcées  dans  lesquelles,  à  raison  de  l'étroitesse  du  chenal, 
tes  bateaux  de  75  mètres  de  longueur  sont  exposés  à  s'échouer 
en  tournant.  Ceux  d'une  dimension  plus  forte  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  passer.  On  pourrait,  il  est  vrai,  atténuer  ces  obstacles; 
néanmoins  Kenitra  restera  toujours  difflcilenient  accessible  aux 
gros  navires. 

Or,  la  vallée  du  Sebou,  a  besoin,  tout  le  monde  le  reconnaît, 
d'un  port  bien  outillé.  Même  s'il  reste  à  Kenitra,  il  sera  indis- 
pensable de  permettre  l'entrée  du  fleuve  aux  bateaux  d'un  ton- 
nage moyen  en  exécutant  d'importants  travaux  à  son  embou- 
chure. Et  quand  ils  auront  été  exécutés,  les  inconvénients  ac- 
tuels du  port  de  Mehdya  auront  disparu  pour  ne  laisser  subsister 
que  ses  avantages.  Les  navires  y  trouveront  un  abri  s  Jr,  avec  une 
nappe  d'eau  plus  large  et  plus  profonde  qu'à  Kenitra,  et  il  n'y 
aura  plus  aucune  raison  pour  les  faire  remonter  jusqu'à  ce  point, 
ce  qui  serait  d'ailleurs  impossible  aux  plus  forts  d'entre  eux. 
Alors  par  la  force  des  choses  on  sera  amené  à  rétablir  le  port  à 
Mehdya. 

Reste  à  savoir  si  l'amélioration  de  l'entrée  du  Sebou  est  réali- 
sable. L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  L'embouchure  du  Sebou 
est  large  d'environ  500  mètres  ;  mais  la  moitié  est  obstruée  par 
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un  banc  de  sable,  découvert  à  marée  basse.  La  profondeur  maxi- 
mum est  de  6  mètres  60  à  marée  basse  et  de  9  mètres  à  marée 
haute.  Malheureusement  le  chenal  ne  se  prolonge  pas  jusqu'aux 
fonds  du  large.  Il  en  est  séparé  par  un  plateau  de  sable  dont  les 
parties  les  plus  élevées  ne  sont  recouvertes,  Â  marée  basse,  que 
par  un  mètre  et  demi  d'eau.  Les  vagues  déferlent  à  la  moindre 
houle  sur  ce  haut  fond  et  produisent  des  volutes  dangereuses 
pour  les  chalands.  C'est  ce  qu'on  nomme  la  barre.  Quant  aux 
navires,  s'ils  calent  plus  de  trois  mètres  trente-cinq,,  l'accès  du 
fleuve  leur  est  interdit,  même  à  marée  haute,  même  par  temps 
calme. 

Les  deux  rives  du  Sebou  et  le  littoral  de  l'Océan  sont  rocheux. 
On  trouve  donc  le  solide,  sous  le  sable  de  la  plage,  à  une  pro- 
fondeur assez  faible.  Dans  de  telles  conditions  il  paraît  évident, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  lumières  d'un  ingénieur  hy- 
drographe, qu'une  digue  partant  de  la  pointe  rocheuse  de  l'em- 
bouchure, rive  nord,  et  s'avançant  dans  la  direction  ilid-ouest 
sur  une  longueur  de  1.000  à  1.200  mètres,  à  travers  la  plage  et 
le  banc  de  sable  immergé  jusqu'aux  fonds  de  quatre  mètres  à 
marée  basse,  aurait  pour  effet  :  1°  d'empèehcr  le  mouvement 
des  sables,  qui  se  portent  constamment  du  nord  au  sud  et  tendent 
à  maintenir  la  barre;  2°  de  protéger  contre  les  vents  du  nord- 
ouest  l'entrée  du  port  ;  3°  de  créer  un  courant  qui  contribuerait' 
à  maintenir'la  profondeur  dans  le  lit  du  fleuve,  après  que  des 
dragages  l'auraient  débarrassé  des  sables  vaseux  qui  l'obstruent. 
Il  paraîtrait  sans  doute  indispensable  de  compléter  ce  travail 
par  une  deuxième  digue  beaucoup  moins  longue  sur  la  rive  sud, 
qui  irait  à  la  rencontre  de  la  première  dans  la  direction  Nord- 
Ouest  pour  restreindre  l'entrée  et  la  protéger  mieux  ;  mais  que 
l'on  adopte  ce  projet  ou  tout  autre,  la  question  n'est  pas  inso- 
luble. 

C'est  d'ailleurs  l'opinion  exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Mau- 
rice Long  sur  le  deuxième  emprunt  chérifien,  dont  les  vues  sont 
sans  doute  conformes  à  celle  de  la  Direction  des  Travaux  pu- 
blics du  protectorat.  Après  avoir  constaté  que  l'abaissemest  de  la 
barre  du  Sebou  sera  bien  plus  facile  à  obtenir  que  celui  de  la 
barre  du  Bou  Regreg,  à  Rabat.  M.  Long  ajoute  qu'on  parviendra 
à  la  rendre  praticable,  au  moins  pour  des  calaisons  de  cinq  mè- 
tres, n  par  l'établissement  de  jetées,  enserrant  le  tourant  de  ju- 
sant et  lui  donnant  la  vitesse  et  la  force  nécessaire  pour  l'en- 
trainement  des  sables,  de  façon  à  ce  ^ue  les  dépôts  ne  se  forment 
plus,  comme  aujourd'hui,  en  un  point  quelconque  du  chenal 
d'accès,  mais  s'accumulent  à  son  extrémité  où  il  sera  procédé  à 
leur  enlèvement  par  des  dragages  intensifs  n. 

Il  est  à  espérer  qu'on  ne  grèvera  pas  le  port  du  Sebou  de 
charges  onéreuses  en  le  concédant  à  une  société  qui  se  rembour- 
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serait  de  ses  frais  de  construction  par  des  taxes  sur  le  transit  (1). 
Il  faudrait  confier  ce  travail  à  la  Colonisation  nationale  qui 
l'exécuterait  dans  les  meilleures  conditions  de  solidité  et  d'éco- 
nomie et  qui  créerait  à  Mehdya  une  ville  modèle,  appelée  à  faire 
ressortir  hautement  la  supériorité  de  l'organisation  sur  l'anar- 
cbie.  Si  à  ce  moment  la  ligne  ferrée  de  Salé  à  Meknès  passait  par 
K«nitra,  comme  le  comporte  le  projet  actuel  dont  il  est  parlé  plus 
loin,  il  serait  facile  de  relier  Kenitra  à  Mehdya  par  un  tronçon 
de  voie  qui,  en  ligne  droite,  n'aurait  que  T  liilomètres. 

Ei^  dehors  de  la  basse  et  moyenne  vallée  du  Sebou,  la  coloni- 
satiot)  n'a  guère  pénétré,  et  les  difficultés  résultant  de  sa  pré- 
sence seront  encore  amoindries. 

On  a  parlé  plus  haut  de  la  remise  aux  colons  et  aux  indigènes 
d'un  titre  définitif  leur  conférant  des  droits  inattaquables,  à  la 
suite  des  opérations  de  redistribution  des  terres,  dans  lesquc^lles 
tous  les  litiges  se  trouveront  réglés  par  voie  de  compensations. 
La  base  de  ces  titres  sera  évidemment  la  confection  d'un  cadas- 
tre régulier.  On  a  envisagé  l'établissemenl  d'un  cadastre  au  Ma- 
roc, mais  ce  n'a  été  que  pour  constater  qu'il  se  heurterait  à  des 
difficultés  insurmontables.  MM.  Maurice  Long,  député,  et  Lucien 
Hubert,  sénateur,  auteurs  des  rapports  sur  les  emprunts  maro- 
cains, sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  faudrait  quatre  siè- 
cles et  deux  cents  -millions  pour  cadastrer,  non  pas  le  Maroc 
entier,  mais  ses  parties  riches  seulement.  Cela  parait  excessif 
et  pourtant  cela  peut  s'expliquer  par  l'infinité,  l'enchevêtrement 
et  l'incertitude  des  droits  fonciers.  L'opération  serait  bien  sim- 
plifiée par  la. constitution  du  Domaine  National  qui  répartirait 
la  terre  par  vastes  espaces  :  ici  &.000  Iiectares  pour  un  village 
français,  là  l.OOO  pour  un  douar,  ailleurs  100  à  un  colon  libre. 
On  pourrait  d'ailleurs  se  dispenser  d'entrer  dans  les  précisions 
minutieuses  du  cadastre  français.  Un  plan  exact,  indiquant  bien 
nettement  les  limites  de  chaque  domaine,  avec  références  à  des 
bornes  naturelles  ou  artificielles,  serait  parfaitement  suffisant 
pour  substituer  l'ordre  et  la  clarté  à  ta  confusion  actuelle. 

Le  territoire  du  Domaine  National  marocain  sera  desservi, 
d'abord  par  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  dont  la  cons- 
truction est  déjà  décidée  et  dont  les  frais  d'études  sont  compris 
dans  le  dernier  emprunt  marocain.  Ce  sont,  d'après  le  rapport 
de  M,  Maurice  Longoiu  10  février  1916,  déjà  cité,  et  en  dehors 
de  la  ligne  internationale  de  Tanger-Fez  dont  il  a  été  parlé  au 
chapitre  III  du  livre  I"  : 
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l".  —  Une  ligne  se  détachant  à  Petit-Jean  de  la  ligne  Tanger- 
Fez  pour  aboutir  à  Kenitrà  et  amener  à  ce  dernier  port  le  Iraflc, 
tant  de  la  région  de  Meknès-Fez  que  de  la  partie  méridionale  de 
la  plaine  du  Sebou  ; 

2°.  —  Une  ligne  Kenitra-Rabat->Casablanca,  mesurant  135  kilo- 
mètres environ,  qui  assurera  des  communications  rapides  entre 
ces  dernières  villes  et  les  reliera  l'une  et  l'autre  à  Kenitra  et  par 
suite  à  Meknès  et  à  Fez  ; 

3°  —  Une  ligne  de  80  kilomètres  à  peu  près,  partant  de  Keni- 
tra pour  rejoindre  le  Tanger-Fez  vers  Arbaoua  ;  elle  drainera 
vers  Kenitra  le  trafic  d'une  région  très  riche,  celle  du  R'harb  et 
de  la  partie  septentrionale  de  la  plaine  du  Sebou,  et  en  évitant 
le  détour  par  Petit-Jean,  établira  des  relations  directes  entre 
Rabat  et  Tanger  ; 

4°  -~  Une  ligne  Cas  a  blanc  a -Marrakech,  longue  de  240  kilomè- 
tres, assurant  un  débouché  vei-s  Casablanca  et  son  port  à  toute 
la  partie  sud  de  la  Chaouïa  et  à  la  vaste  région  de  Marrakech  ; 

5°  —  Enfin,  une  ligne  de  300  kilomètres  qui,  partant  de  Fez, 
rejoindra,  par  Taza  et  Oudjda,  la  frontière  algérienne,  reliant 
ainsi  au  Maroc  Oriental,  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie  le  Maroc 
Occidental  qui  en  est,  pour  l'instant,  complètement  isolé. 

Quant  au  Tanger-Fez,  le  premier  en  date,  sinon  en  importance, 
on  sait  que  la  convention  franco-allemande  en  imposait  la  cons- 
truction avant  celle  de  toute  autre  ligue.  La  convention  de  con- 
cession fut  signée  avec  les  représentants  de  la  Compagnie  espa-  - 
gnole  et  de  la  Compagnie  française  le  18  mars  1914,  et  fut  ratifiée 
dans  les  deux  mois  qui  suivirent  par  les  Parlements  des  deux 
pays.  Elle  laissait  aux  intéressés  pou l' la  formation  de  la  Société 
unique,  qui  demeurerait  chargée  des  études  définitives  de  la  li- 
gne aussj  bien  que  de  sa  construction  et  de  son  exploitation,  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  ratification  ci-dessus. 

Avant  même  l'expiration  de  ce  délai  de  trois  mois  survenait 
la  conflagration  européenne. 

Le  rapport  Long  constate  que  l'état  de  guerre  avec  l'Allemagne 
nous  déliait  de  l'engagement  contenu  aux  lettres  annexes  du 
traité  du  4  novembre  1911  et  par  là  même  le  GouveraemeRt  gu 
Protectorat  a  rcprh  toute  sa  liberté  d'action  pour  l'établissement 
des  autres  lignes  commerciales  da  Maroc.  Mais,  ajoute-t-il,  sans 
parler  des  considérations  d'ordre  économique  et  politique  en 
faveur  du  Tanger-Fez,  nous  devons  encore  en  poursuivre  l'exécu- 
tion à  raison  de  l'entente,  intervenue  à  cet  égard,  avec  l'Espa- 
gne, ainsi  que  de  la  convention  de, concession  ratifiée  par  le  Par- 
lement français. 

D'après  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  accordant  la  con- 
cession, la  ligne  ferrée,  à  son  entrée  en  zone  française,  con- 
tourne le  plateau  qui  porte  le  camp  d'Ârbaoua,  remonte  la  vallée 
de  l'oued  Berd,  affluent  de  rive  gauche  du  Loukkos,  puis  celle 
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d'un  de  ses  Iributaires,  redescend  pa;  la  vallée  de  l'oned  Mda 
jusqu'à  Souk-el-Arba  du  Kharb  (kil.  135)  où  elle  atteint  la  limite 
nord  de  la  vaste  plaine  du  Sebou,  puis  se  dirige  vers. ce  fleuve, 
qu'elle  franchit  à  Mechra-bel-Ksiri.  De  là,  longeant  par  Sidi- 
Gueddar  et  Dar  Zrari,  la  piste  de  Tanger  à  Fez,  le  tracé  aboutit 
entre  Sidi-Kassein  el  Fort-Petitjean  à  l'entrée  de  la  gorge  de 
Bab-Tizra,  par  laquelle  l'oued  R'doni  débouche  dans  la  plaine.  Il 
remonte  la  vallée  de  ce  dernier  cours  d'eau,  puis  accède  au  pla- 
teau de  Meknès  en  se  développant  sur  les  flancs  des  vallées  de  la 
Chcdjra  cl  de  l'oued  Ouislane.  La  gare  de  Meknès  s'établirait 
vers  le  kilomètre  2ô3,  aux  abords  de  la  ville.  La  ligne  se  xlirige 
ensuite  directement  sur  ^ez,  en  suivant  le  plateau  de  Meknès  et 
la  plaine  du  Sais. 

On  voit  par  les  renseignements  qui  précèdent  que  la  totalité 
de  la  ligne  Tanger-Fez  desservira  le  Domaine  national  marocain. 
Il  en  sera  de  même  de  celle  de  Kenitra-Petitjean,  de  Kenitra- 
Arbaoua  et  d'une  partie  de  celle  de  Kenitra-Habat-Casablanca 
On  n'en  est  encore  qu'aux  études.  Il  est  permis  d'espérer  que  ces 
lignes  n'auront  pas  été  concédées  quand  le  principe  de  la  Colo- 
nisation par  l'Etal  sera  adopté  et  que  le  Domaine  national  sera 
chargé  de  les  construire  et  de  les  exploiter.  On  arrivera  par  ce 
moyen  à  réaliser  des  économies  qui  permettront  au  Domaine  de 
multiplier  les  lignes  à  petite  section  à  l'intérieur  de  son  terri- 
toire sans  grande  augmentation  de  dépenses.  Il  serait  prématuré 
d'en  esquisser  le  réseau. 

Telles  sont  les  données  générales  du  projet  de  mise  en  valeur 
du  territoire  qui  pourrait  être  afTeclé  au  Domaine  National  ma- 
rocain. Complétées  par  les  indications  qu'on  trouve  aux  cha- 
pitres précédents,  elles  en  donneront  une  idée  suffisante,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  plus  de  détails. 

Et  maintenant  quel  est  le  moyen  le  plus  pratique  pour  passer 
de  la  conception  à  la  réalisation  ?  11  en  est  un  très  simple  et  très 
expéditif  :  c'est  que  le  gouvernement  constitue  une  mission  d'-é- 
tudes  chargée  de  recueillir  sur  place  toutes  les  précisions  né- 
cessaires pour  être  en  mesure  de  dresser  et  de  présenter  au 
Parlement  un  projet  définitif.  Il  faudra  se  décider  et  agir  très 
vite  si  l'on  veut  attirer  au  Maroc,  comme  nous  l'avons  expliqué 
au  chapitre  IV.  celles  des  victimes  de  la  guerre  qui  éprouveront 
le  besoin  de  fuir  des  souvenirs  cruels  et  de  recommencer  leur 
vie  dans  un  cadre  nouveau. 

Ici  s'arrête  la  tâche  de  l'auteur  et  commencent  les  responsa- 
bilités des  gouvernants. 
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I^a  guerre,  qui  a  rendu  nécessaire  une  intensiflcation  de  la  pro- 
duction industrielle  et  agricole,  en  même  temps  qu'elle  y  appor- 
tai! des  obstacles  de  toute  nature,  a  fait  apparaître  l'impuissance 
des  entreprises  privées  à  faire  face  aux  besoins  anormaux  de  la 
situation  nouvelle. 

Aussi,  quels  que  fussent  leur  régime  et  leurs  doctrines  économi- 
ques antérieurs,  tous  les  Etats  belligérants,  et  même  les  neutres, 
ont  été  amenés  par  la  force  des  choses  à  multiplier  leurs  interven- 
tions, et  même  à  se  substituer  fréquemment  aux  activités  parti- 
culières dans  les  diverses  branches  de  la  production,  des  échan- 
ges et  des  transports. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  et  universalisé  une  telle  trans- 
formation de  l'organisation  écoHomique  n'étaient  pas  moins  im- 
périeuses au  Maroc  qu'ailleurs.  Le  Maroc  n'aurait  même  pas  dû 
attendre  les  leçons  de  la  guerre  pour  s'engager  dans  cette  voie, 
puisqu'il  était  déjà  éclairé  par  l'exemple  de  l'Algérie  et  de  la 
'Tunisie,  où  l'œuvre  de  colonisation,  basée  sur  l'initiative  indivi- 
duelle, a  complètement  avorté. 

Pourtant  le  Protectorat  n'a  pas  jugé  à  propos  de  modifier  ses 
méthodes.  Il  a  gardé  toute  sa  confiance  en  l'action  privée,  s'effor- 
çant  seulement  de  la  stimuler  et  de  l'encourager,  sans  vouloir  y 
ajouter  son  action  propre. 

L'action  privée  a-t-elle  justifié  cette  confiance  ?  C'est  ce  que 
vont  nous  apprendre  les  résultats  acquis  qu  cours  des  deux  der- 
nières années.  Nous  verrons  ensuite  si  le  Protectorat  aurait  pu 
faire  mieux  avec  les  moyens  d'action  dont  il  disposait. 

Non  seulement  le  développement  économique  du  Maroc  n'au- 
rait pas  dû  être  entravé  par  la  guerre  ;  mais  il  aurait  dû  en  rece- 
voir une  impulsion  énergique. 

It  était  nécessaire,  en  effet,  de  chercher  dans  un  accroisse- 
ment considérable  de  la  production  agricole  de  l'Afrique  du 
Nord  une  compensation  au  déficit  des  récoites  en  France,  Cela 
eût  été  plus  naturel  et  plus  avantageux  que  d'acheter  des  céréales 
à  l'étranger,  aux  prix  graduellement  élevés  qui  ont  été  pratiqués 
par  le  Service  du  Ravitaillement,  et  ont  été  alourdis  encore  par 
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l'augmentation  inouïe  des  frais  de  transport  et  la  dépréciation 
des  changes,  conséquences  d'importations  exagérées. 

A  vrai  dire,  les  causes -qui  paralysaient  la  production  fran- 
çaise se  faisaient  également  sentir  au  Maroc,  mais  avec  une  in- 
tensité bien  moindre.  Elles  pouvaient  créer  quelques  difficultés, 
non  opposer  un  obstacle  réel  à  une  action  résolue  et  méthodi- 
que. Il  était  possible  de  remplacer  dans  une  large  mesure  par 
des  produits  du  pays  les  matériaux  qu'on  ne  pouvait  plus  se 
|)rocùrer  au  dehors.  On  verra  plus  loin  que  les  cléments  essen- 
tiels d'une  mise  en  valeur  rapide  ne  faisaient  pas  défaut. 

Tel  parait  bien  avoir  été  le  programme  du  général  Lyautey. 
Préoccupé  avant  tout  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  avec  des 
effectifs  déjà  restreints  au  début  de  la  guerre,  et  qui  pouvaient 
être  encore  réduits  par  la  suite,  il  a  compris  que  le  plus  sûr  moyen 
de  contenir  les  indigènes,  malgré  les  excitations  des  agents  alle- 
mands, était  de  leur  donner  de  larges  satisfactions  matérielles, 
notamment  en  facilitant  l'écoulement  avantageux  de  leurs  pro- 
duits et  en  mettant  à  ta  disposition  des  plus  pauvres  du  travail 
bien  rétribué  :  ■  Un  cbantier  vaut  un  bataillon  »,  a-t-il  ilil  avec 
raison.  Et  c'est  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  la 
pratique  de  cette  habile  politique  qu'il  a  demandé  au  gouverne- 
ment français  et  en  a  obtenu  la  réalisation  de  la  totalité  de  l'em- 
prunt de  242  millions,  dont  170  millions  seulement  étaient  votés 
avant  la  guerre. 

Ainsi  tes  intentions  étaient  bonnes  et  les  vues  étaient  justes. 
On  doit  même  retonnaitre  que,  dans  une  certaine  mesure,  le  but 
a  été  alleint  puisque  la  population  indigène  soumise  est  restée 
parfaitement  calme  et  que  les  tribus  révoltées  ne  nous  ont  pas 
causé  de  graves  embarras.  Mais  par  contre  les  résultats  économi- 
ques ont  été  bien  minimes  en  proportion  des  dépenses. 

Le  problème  qui.  dans  les  préoccupations  de  l'administration 
du  protectorat,  devait  primer  tous  les  autres  était  la  mise  en 
valeur  de.s  terres  improductives,  d'abord  parce  cpie  l'agriculture 
sera  toujours  la  principale  richesse  du  Maroc,  ensuite  parce  que 
la  France  avait  avant  toutes  choses  besoin  de  céréales. 

Un  document  officiel  récent,  l'Annuaire  économique  et  finan- 
cier du  Maroc  pour  1917,  nous  apporte  pour  la  première  fols  des 
précisions  sur  la  situation  des  terres.  On  les  a  trouvées  dans  les 
rôles  de  l'impôt  indigène  en  vigueur  au  Maroc  occidental,  le 
tertib,  sorte  de  contribution  foncière  ou  d'impôt  sur  le  revenu 
frappant  les  surfaces  cultivées,  les  arbres  fruitiers  et  le  bétail. 
L'application  de  cette  taxe  a  nécessité  des  statistiques  faites  avec 
autant  d'exactitude  que  possible.  Ce  sont  leurs  résultats  que  re- 
produit VAnnuaire  économique  k  qui  nous  les  empruntons,  en 
les  complétant  par  une  publication  plus  récente,  le  tableau 
annexe  A,  Résutlats  généraux  de  la  campagne  da  tertib  de  1917. 
La  surface  totale  cultivée  et  soumise  au  tertib  était  : 


Hectares 

En  1915   de    1.582.204,59 

En  1916  1.743.412.61 

En  1917       1.648.428,39 

On  remarque  la  progression  ite  161.208  hectares  des  cultures 
de  1916  sur  celles  de  1915.  VAnniiaire  économique  constate 
qu'elle  «  provient  en  partie  de  l'extension  des  ensemencements 
dans  la  zone  pacifiée,  mais  pour  une  part  aussi  du  fait  que  de 
nouveaux  territoires  ont  été  soumis  pour  la  première  fois  à  l'im- 
pùt  en  1916  à  la  suite  des  progrès  de  la  paciDcation,  et  aussi, 
sans  doute,  du  perfeclionnement  réalisé  dans  les  méthodes  de 
recensement   ». 

Si  on  observe  que  l'augmentation  des  surfaces  cultivées  en 
1916  a  été  suivie  d'uns  diminution  de  94.984  hectares  en  1917. 
on  est  amené  à  reconnaître  que  l'extension  des  ensemencements 
n'a  pas  pu  être  bien  considérable.  En  fait  il  est  probable  qu'elle 
a  été  nulle  ;  il  se  peut  même  qu'il  y  ait  eu  régression.  Il  est  im- 
possible de  le  savoir  exactement.  Mais  quiconque  connaît  le 
Maroc  sait  que  l'étendue  des  surfaces  cultivées  y  subit,  d'une 
année  à  l'autre,  d'importantes  variations  selon  le  régime  des 
pluies.  Si  les  pluies  d'automne  soni  tardives  et  si  les  pluies  de 
printemps  sont  faibles,  le  temps  manque  pour  faire  les  labours, 
la  terre  sèche  étant  dans  bien  des  cas  impénétrable  à  la  charrue. 
A  côté  de  cette  cause  essentielle,  celles  qui  peuvent  agir  sont 
bien  secondaires,  et  c'est  pourquoi  les  efTorts  de  l'administration 
du  Protectorat  pour  étendre  les  cultures  ont  été  peu  efficaces. 
Du  moment  où  elle  ne  croyait  pas  devoir  organiser  elle-même 
des  cultures  en  régie,  son  rôle  se  réduisait  à  faire  appel  au  bon 
vouloir  des  colons  et  des  indigènes,  et  c'était  s'illusionner  beau- 
coup que  d'espérer  de  sérieux  résultats  d'une  action  aussi  plato- 
nique. 

Voyons  donc,  à  la  lumière  des  faits,  si  l'initiative  privée  a  été, 
au  Maroc,  assez  agissante  pour  qu'on  puisse  s'en  remettre  à  elle 
du  soin  d'assurer  le  développement  économique  de  ce  pays. 

On  croit  généralement  en  France  que  la  colonisation,  au  Ma- 
roc, a  marché  à  pas  de  géant.  L'Annuaire  économique  nous  ra- 
mène à  une  plus  saine  appréciation  des  réalités  :  a  Environ  200 
colons,  dont  la  grande  majorité  sont  Français,  sont  actuellement 
déjà  établis  dans  le  Maroc  occidental,  n  La  faiblesse  de  ce  cbif- 
fre  sera  une  surprise  pour  beaucoup  et  à  la  place  de  l'adverbe 
déjà,  on  sera  tenté  d'écrire  :  seulement.  L'Annuaire  économique 
ajoute  :  «  La  surface  possédée  par  eux  dépasse  133.000  hectares 
au  1"  janvier  1917.  Parmi  ces  colons  se  trouvent  certaines  socié- 
tés importantes  qui  possèdent  des  étendues  de  terre  assez  consi- 
dérables, pouvant  aller  jusqu'à  10.000  hectares,  mais  dans  l'en- 
semble la  part  représentée  par  les  sociétés  H'est  guère  supérieure' 
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à  35.000  hectares,  «  Les  Européens  disposent  en  outre  de  7.300 
hectares  de  biens  domaniaux  et  de  300  hectares  de  terrains  ha- 
bous,  qui  leur  ont  été  afTermés. 

Qu'ont  fait  les  colons  européens  de  ces  140.000  hectares  ?  Ils 
en  ont  cultivé  : 

Hectares 

En    1915    21.165,17 

En  1916    27.640,11 

En   1917    21.686,59 

Comme  pour  l'ensemble  des  surfaces  cultivées,  l'augmentation 
constatée  en  1916  à  disparu  en  1917  et  la  situation  a  été  station- 
na ire. 

Pourtant  les  facilités  n'ont  pas  manqué  aux  colons;  en  pre- 
mier lieu  ils  ont  été  mobilisés  sur  place  et  presque  tous  laissés 
à  leurs  exploitations,  privilège  excessif,  alors  que  tant  d'autres 
Français  versaient  leur  sang  pour  la  patrie.  On  leur  a  prêté  des 
mulets  de  l'armée;  on  leur  a  accordé  des  primes  de  diverses  na- 
tures :  d'abord  pour  leurs  récoltes,  achetées  par  l'Intendance  de 
préférence  à  celle  des  indigènes  et  à  des  prix  très  supérieurs, 
ensuite  pour  l'usage  d'appareils  de  motoculture.  Cette  dernière 
était,  en  1918,  de  50  francs  par  hectare.  Les  primes  sur  les  ré- 
coltes européennes  étaient,  la  même  année,  ainsi  fixées  par  quin- 
tal : 

Blé  tendre  Fr.       21.50 

Blé  dur 18,50 

Orge  , 13.50 

Fèves     16    » 

Avoine    9    d 

Le  maïs,  les  pois  chiches,  le  sorgho,  l'alpisle.  la  graine  de  lin 
bénéficiaient,  comme  l'orge,  d'une  prime  de  13  fr.  50  par  quin- 
tal. Les  autres  récoltes  :  haricots,  lentilles,  pois,  etc.,  étaient 
achetées  par  l'Intendance  à  des  prix  très  élevés,  ainsi  que  ie 
bétail,  la  laine,  etc..  On  a  accordé  encore  aux  colons  pour  toute 
extension  de  leurs  cultures  par  les  méthodes  européennes  des 
exemptions  de  tertib,  s'élevant  à  50  pour  100  la  première  année 
et  à  25  pour  100  les  deux  suivantes.  Pour  leur  faciliter  l'achat 
de  machines  agricoles,  l'administration  s'est  efforcée  de  les 
grouper  en  syndicats  d'importation.  C'étaient  là  des  encourage- 
ments très  effectifs  et  dont  on  aurait  pu  attendre  quelques  ré- 
sultats. On  voit  pourtant  que  de  1915  à  1917  l'augmentation  des 
surfaces  cultivées  par  les  Européens  a  été  à  peu  près  nulle.  On 
n'a  pas  encore  les  chiffres  pour  1918  et  il  se  peut  qu'ils  enregis- 
trent un  progrès  assez  sensible.  Mais  si  cela  est,  c«  progrès  sera 
plus  apparent  que  réel  et  on  va  le  comprendre. 
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D'abord  il  faut  remarquer  que  les  21.000  hectares  cultivés,  sur 
les  133.000  appartenant  aux  colons,  ne  sont  pas,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  cultivés  par  eux.  Les  fermes  européennes  sont  rares, 
leur  matériel  et  leur  personnel  européen  sont  très  insuffisants. 
On  y  occupe,  it  est  vrai,  quelques  auxiliaires  indigènes.  Mais  dans 
la  plupart  des  cas,  le  propriétaire  européen  ne  fait  pas  valoir 
par  lui-même  ni  par  des  fermiers  européens  ;  il  ne  réside  pas  sur 
ses  domaines.  Lorsqu'il  les  a  achetés,  il  y  a  trouvé  installés  les 
indigènes  qui  les  lui  vendaient,  ou  leurs  khamipés,  et  il  les  y  a 
laissés  à  titre  d'associés  agricoles.  Rien  n'a  été  changé  depuis, 
et  ce  sont  des  indigènes  qui  cultivent  à  leur  propre  compte  la 
presque  totalité  des  terres  européennes. 

A  cela  rien  de  surprenant,  car  les  acquisitions  foncières  au 
Maroc  ont  été  faites  en  général,  comme  on  l'a  vu  aux  chapitres 
précédente,  non  par  des  agriculteurs  désireux  de  se  créer  des 
revenus  par  l'exploitation  de  leurs  terres,  mais  par  des  spécula- 
teurs qui  escomptaient  une  revente  à  gros  bénéfices  après  que  la 
France  aurait  dépensé  des  centaines  de  millions  pour  doter  le 
Maroc  des  voies  de  communication  qui  lui  faisaient  alors  pres- 
que complètement  défaut,  et  qui  aujourd'hui  encore  sont  tout  à 
fait  insuffisantes.  Il  est  juste  d'ajouter  d'ailleurs  que  cette  absence 
de  voies  de  communication  opposait  aux  véritables  agriculteurs 
de  graves  difficultés  et  dans  bien  des  cas  a  amené  l'échec  de 
leurs  tentatives. 

Mais  pour  une  raison  ou  une  autre  l'effort  de  colonisation  a 
été  presque  nul.  Il  l'a  été  particulièrement  de  la  part  des  sociétés 
financières  qui  détiennent  près  du  tiers  de  la  propriété  euro- 
péenne et  dont  le  but  unique  a  été  la  spéculation. 

Toutefois,  sans  vouloir  faire  les  frais  ni  courir  les  risques  ' 
d'une  culture  directe,  les  colons  étaient  très  désireux  d'encais- 
ser les  superbes  primes  offertes  par  l'administration.  Aussi  la  plu- 
part d'entre  eux  se  sont-lis  ingéniés  à  acheter  la  part  de  récolte  de 
leurs  associés  indigènes  pour  la  revendre  à  l'Intendance  avec  majo- 
ration. On  a  dû  alors  se  préoccuper  d'élablir  une  distinction  en- 
tre les  cultures  européennes,  seules  primées,  et  les  autres.  Et 
l'administration  a  fini  par  adopter  cette  solution  libérale,  qu'on 
considérerait  comme  cultures  européennes  celles  qui  seraient 
faites  à  l'aide  de  charrues  à  soc  en  fer,  la  charrue  arabe  n'ayant 
qu'un  soc  en  bois  sans  versoir.  Dès  lors  il  suffisait  à  un  colon  de 
distribuer  quelques  charrues  à  soc  en  fer  à  ses  associés  indigè- 
nes, fermiers  ou  khammès,  pour  avoir  droit  à  1»  prime.  Beau- 
coup n'y  ont  pas  manqué,  et  c'est  pourquoi  on  peu)  prévoir  en 
1018,  une  notable  augmentation  des  surfaces  déclarées  comme 
cultures  européennes,  sans  que  cette  augmentation  existe  en  réa- 
lité. 

Ainsi  le  système  des  primes  n'aura  servi  à  l'Etat  qu'à  payer 
les  céréales  beaucoup  plus  cher  sans  lui  en  donner  davantage. 
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Telle  esl  la  façoo  dont  l'inlérct  privé  comprend  ses  devoirs  en- 
vers la  pairie. 

11  serait  vain  de  chercher  à  contester  ces  faits  attristants  en 
alléguant  que  les  quantités  de  céréales  que  le  Maroc  va  exporter 
en  1318  seront  supérieures  à  celles  des  années  précédentes.  Si 
cette  supériorité  qu'on  annonce  est  confirmée,  elle  devra  être 
attribuée  aux  circonstances  exceptionnellement  favorahles  qu'a 
rencontrées  en  1918  l'agriculture  marocaine.  A  l'automne  de  1917 
la  campagne  s'annonçait  on  ne  peut  plus  mal,  les  pluies  s'étant 
fait  longtemps  attendre  et  les  surfaces  cultivées  se  trouvant  très 
réduites.  Mais  au  printemps  les  pluies  ont  été  abondantes  et  tar- 
dives ;  de  plus  les  sauterelles,  qui  avaient  causé  de  grands  dé- 
gâts précédemment,  n'ont  pas  reparu.  La  récolte  a  donc  été 
excellente.  Mais  c'est  là  un  fait  purement  accidentel,  qui  ne  sau- 
rait servir  d'argument  aux  partisans  de  l'initiative  privée  dont 
la  faillite,  au  Maroc,  est  dûment  établie. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'au  Maroc  occidental; 
mais  ceux  du  Maroc  oriental  sont  trop  faibles  pour  en  modifler 
la  signification.  D'ailleurs  les  constatations  qu'on  peut  y  faire 
sont  les  mêmes. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'indiquer  que  la  petite  propriélé  eu- 
ropéenne ne  tient  au  Maroc  qu'une  place  minime  :  4.900  hectares 
sur  133.640.  Encore  considère-ton  comme  petites  propriétés  cel- 
les de  moins  de  100  hectares,  dont  certaines  devraient  être  clas- 
sées dans  les  moyennes.  Celles  de  100 'à  500  hectares  représen- 
tent 28.840  hectares  et  celles  d'une  superficie  supérieure  à  500 
hectares  représentent  99.900  hectares.  La  grande  propriété  do- 
■  mine  donc  nettement,  comme  en  Tunisie, 

En  résumé  les  propriétaires  européens  n'ont  à  peu  près  rien 
fait  par  eux-mêmes,  et  les  associés,  fermiers  ou  khammès  indi- 
gènes à  qui  ils  ont  laissé  le  soin  de  cultiver  leurs  terres  n'en  ont 
guère  ensemencé  plus  du  septième,  ce  qui,  iiisistons-y,  ne  cons- 
tituait pas  une  extension  des  cultures,  mais  simplement  la  con- 
tinuation des  anciennes  cultures  indigènes.  En  présence  de  ce 
néant  et  des  besoins  considérables  de  la  France,  le  Protectorat 
pouvait-il  agir  par  lui-même,  à  supposer  qu'il  en  ait  eu  la  vo- 
lonté ?  A  cette  question  on  peut  répondre  par  une  autre"  :  Si  le 
Maroc  avait  clé  aux  Allemands,  et  s'ils  avaient  eu  comme  nous 
la  liberté  des  mers,  croit-on  qu'ils  auraient  eu  besoin  d'aller 
piller  les  greniers  de  l'Ukraine  pour  se  procurer  le  blé  qui  leur 
manquait  ?  N'auraient-ils  pas  su  tirer  parti  des  immenses  res- 
sources du-Maroc  ? 

C'était  évidemment  une  oeuvre  considérable  que  de  mettre  en 
culture  de  vastes  étendues  de  terres  en  friche,  et  elle  se  fut  heur- 
tée à  plus  d'une  difficulté.  Mais  oii  n'en  Irouve-t-on  pas  ?  Ce  qui 
est  indéniable,  c'est  que  le  Protectorat  avait  à  sa  disposition  les 
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éléments  essentiels  d'une  (elle  transformation  :  la  terre,  l'argent 
et  les  hommes.  Il  est  aisé  de  l'établir. 

Quelle  es)  l'importance  des  terres  improductives  du  Maroc  I 
On  sait  qu'elle  est  très  grande  ;  mais  il  est  difficile  de  la  déter. 
miner  exactement.  L'Annuaire  économique  évalue  la  superficie 
de  l'empire  cbériflen,  y  compris  la  zone  espagnole  et  non  com- 
pris la  région  du  Draa,  à  42  millions  d'iieclares.  La  surface  cul- 
tivée en  zone  française,  Maroc  occidental  et  Maroc  oriental  réu- 
nis, est  de  1.700  à  1.800  mille  hectares  seulement.  Mais  il  est  évi- 
dent que  le  surplus  n'est  pas  entièrement  cultivable.  En  France 
les  terres,  vignes,  prés,  herbages,  vergers  et  jardins  représentenl 
à  peu  près  64  pour  100  du  territoire.  Si  la  même  proportion  exis 
tait  au  Maroc,  les  terres  utilisables  pour  la  production  agricole 
seraient  donc  de  27  millions  d'hectares  environ,  y  compris  la 
zone  espagnole.  Ce  chiffre  doit  être  abaissé,  le  sol  du  Maroc  pa- 
raissant présenter  une  plus  forte  proportion  que  le  sol  français 
d'espaces  impropres  à  la  culture.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas 
exagérer  cette  infériorité.  Bien  des  régions,  d'un  aspect  déserti- 
que, pourraient  donner  des  produits  plus  ou  moins  abondants. 
Nombre  de  plantes  utiles  s'accommodent  des  terres  les  plus 
ingrates.  En  somme  il  n'est  pas  excessif  de  dire  que  15  à  18  mil- 
lions d'hectares  pourraient  être  cultivés  dans  la  zone  française, 
soit  dix  fois  les  cuHures  actuelles. 

Sans  doute  ce  serait  à  la  condition  d'effectuer  préalablement 
d'importants  travaux  de  mise  en  valeur.  Mais  quelle  nation  digne 
de  ce  nom  recule  devant  une  telle  œuvre  ?  Les  difficultés  qu'on 
peut  rencontrer  au  Maroc  sont-elles  comparables  à  celles  que  les 
Hollandais  ont  dû  vaincre  pour  conquérir  sur  la  mer  une  partie 
de  leur  soi  national  et  à  celles  qu'ils  vont  encore  avoir  à  résoudre 
pour  dessécher  le  Zuyderzee  ? 

D'ailleurs,  sur  les  15  millions  d'hectares  de  terres  arables  im- 
productives du  Maroc,  une  fraction  est  déjà  propre  à  recevoir 
la  charrue  ;  une  autre  ne  nécessiterait  que  des  travaux  peu  coû- 
teux. C'est  par  celles-là,  bien  entendu,  qu'il  faudrait  commencer. 
Les  revenus  qu'on  en  tirerait  permettraient  par  la  suite  d'amé- 
nager tes  parties  les  plus  difficiles. 

Et  quand  on  songe  que  six  millions  d'hectares  suffisaient  à 
la  France,  avant  la  guerre,  pour  produire  tout  le  blé  qu'elle  con- 
sommait, on  se  rend  compte  qu'il  aurait  été  parfaitement  possi- 
ble de  combler  les  déficits  actuels  avec  les  seules  ressources  du 
Maroc. 

A  la  vérité,  toutes  ces  terres  disponibles  ne  sont  ni  à  la  France 
ni  à  l'Etat  chériflen.  Le  Domaine  n'en  possè<le  qu'une  faible  par- 
tie ;  l'administration  des  Habous  moins  encore.  Presque  toutes 
sont  des  terres  collectives  de  tribus,  et  on  ne  peut  que  louer  le 
Protectorat  des  scrupules  honorables  qui  l'empêchent  d'envisa- 
ger des  mesures  de  spoliation  comme  celles  qui  ont  été  prati- 
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qué'es  en  Algérie.  Pourtant  le  problème  qui  se  pose  doit  être 
résolu  :  la  France  n'avait  que  faire  de  prendre  en  charge  les 
destinées  du  Maroc  pour  le  laisser  dans  sa  sauvagerie  ;  elle  ne 
peut  songer  à  dépenser  quelques  milliards  pour  y  établir  un 
ordre  durable  et  y  exécuter  tes  grands  travaux  publics  nécessai- 
res sans  en  retirer  aucun  avantage  et  en  laissant  aux  indigènes 
tout  le  profit  de  son  œuvre  civilisatrice.  On  doit  être  juste  ;  mais 
il  ne  faut  pas  être  dupe.  D'ailleurs  il  n'y  a  aucun  progrès  à  espé- 
rer si  on  laisse  aux  indigènes  la  possession  de  la  totalité  du  sol. 
L'implantation  d'une  colonisation  française  très  dense  est  indis- 
pensable pour  faire  leur  éducation  économique  et  elle  n'est  pos- 
sible que  si  elle  a  des  terres  à  sa  disposition.  Ne  peut-on  trouver 
le  moyen  de  concilier  les  intérêts  des  indigènes  avec  les  néces- 
sités de  la  colonisation  ? 

Rien  de  plus  facile  :  la  plupart  <jes  tribus  ont  des  terres  en 
surabondance.  Non  seulement  elle  n'en  cultivent  qu'une  faible 
partie  ;  mais  elles  n'utilisent  pas  la  totalité  du  siu-plus  pour  le 
pacage  de  leur  bétail.  Leurs  terrains  de  parcours  sont  générale- 
ment couverts  de  palmiers  nains  ou  d'autres  broussailles  ;  par- 
fois ils  sont  marécageux.  Même  les  surfaces  labonrées  présentent 
souvent  d'épaisses  touflTes  broussailleuses.  SI  le  tout  était  défri- 
ché et  assaini,  les  indigènes  récolteraient  plus  de  grain  et  élève- 
raient plus  de  bétail  avec  des  étendues  bien  moindres.  Il  n'est 
pas  douteux  que  la  mise  en  valeur  intégrale  du  sol  marocain 
multiplierait  par  vingt,  et  plus  encore,  peut-être  sa  production 
actuelle.  Dès  lors  une  solution  satisfaisante  à  tous  égards  vient 
immédiatement  à  l'esprit  :  former  une  sorte  d'association  entre 
la  France  et  les  tribus  indigènes,  dans  le  bul  de  réaliser  et  de 
partager  équilablement  cette  plus-value.  La  France  se  charge- 
rait de  l'aménagement  du  sol.  Elle  exécuterait  par  des  procédés 
techniques  perfectionnés,  c'est-à-dire  avec  une  dépense  relative- 
ment minime,  tous  les  travaux  de  défrichement,  drainage,  irri- 
gation, viabilité,  que  ne  peuvent  accomplir  les  indigènes  et  re- 
tiendrait pour  s'en  payer  une  partie  des  terres. 

On  s'accorde  à  reconnaître  une  grande  supériorité  aux  indi- 
gènes marocains  sur  leurs  voisins  d'Algérie  en  ce  qui  touche 
l'intelligence  de  leurs  intérêts.  Leur  résistance  aux  innovations 
utiles  est  très  faible.  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'ils  compren- 
draient vite  les  avantages  que  leur  assurerait  une  entente  comme 
celle  qui  vient  d'être  indiquée,  à  la  condition,  loutefpis,  qu'elle 
s'offre  à  eux  avec  une  loyauté  évidente  et  ne  leur  paraisse  pas 
un  artifice  tendant  à  les  dépouiller.  Trop  habitués  à  être  trom- 
pés et  à  tromper  eux-mêmes  pour  se  fier  beaucoup  aux  promes- 
ses, ils  ne  croient  qu'aux'  réalités.  Il  faudrait  .donc  s'attacher, 
d'abord  à  entourer  des  formes  les  plus  solennelles  à  leurs  yeux 
les  conventions  à  conclure  avec  les  tribus,  ensuite  à  se  hâter  de 
les  mettre  en  possession  de  la  portion  de  terres  défrichées  qui 
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leur  reviendrait  d'après  les  arrangements  stipulés.  Il  serait  même 
bon  de  leur  accorder  gracieusement  des  facilités  et  avantages 
non  portés  au  contrat,  de  façon  à  les  persuader  que  nous  som- 
mes désintéressés  et  généreux.  Le  chapitre  XIV  du  livre  V  traite 
ce  sujet  dans  tous  ses  détails.  Il  est  certain  qu'en  employant 
la  méthode  exposée  dans  ce  chapitre,  le  Protectorat  n'eût  ren- 
contré aucune  opposition. 

Bien  plus  quand  il  aurait  ainsi  créé  sur  les  terres  d'une  tribu 
des  installations  françaises  et  que  les  avantages  de  notre  pré- 
sence et  de  notre  action  pour  les  indigènes  auraient  pris  une 
fonue  tangible,  les  tribus  voisines  viendraient  solliciter  notre 
collaboration,  et  les  insoumis  eux-mêmes  nous  appelleraient  au 
milieu  d'eux. 

Ainsi  la  terre  n'aurait  pas  manqué  au  Protectorat  s'il  avait 
voulu  réaliser  ce  vaste  programme.  La  guerre  métropolitaine  ne 
l'en  aurait  pas  empêché,  et  loin  d'être  une  cause  de  trouble  et 
d'agitation  ajoutée  aux  autres,  son  application  aurait  été  un 
moyen  d'apaisement  susceptible  de  désarmer  les  tribus  rebelles. 

Mais,  outre  la  terre,  il  fallait  aussi  dé  l'argent,  des  hommes, 
di>  bétail.  Les  aurait-on  trouvés  ? 

L'argent  ne  manquait  pas.  On  avait  les  ressources  de  l'em- 
prunt, les  ressources  ordinaires  du  Maroc  et  le  fonds  de  réser\'e. 

L'emprunt  était,  il  est  vrai,  grevé  d'afTectations  spéciales  ; 
mais  la  plupart  d'entre  elles  ne  s'écartaient  pas  tellement  du 
programme  à  exécuter  qu'elles  ne  pussent  y  être  comprises. 
Par  exemple,  tout  en  réservant  à  la  création  de  routes  les  fonds 
qui  y  étaient  destinés,  on  pouvait,  au  lieu  de  les  entreprendre  à 
la  fois  dans  toutes  les  parties  du  Maroc,  les  multiplier  dans  la 
région  à  mettre  immédiatement  en  valeur,  de  façon  à  ia  desser- 
vir plus  spécialement.  D'autres  crédits,  en  faveur  de  l'agricul- 
ture, des  forêts,    etc.,  pouvaient  être    directement  employés    à 

II  en  était  de  même  des  recettes  budgétaires  qui  se  sont  éle- 
vées effectivement,  pour  l'exercice  1916-1917,  à  58.485,428  pe- 
setas hassani,  dans  le  Maroc  occidental  seulement.  Pendant  la 
même  période  les  dépenses  budgétaires  n'ont  atteint  que  32  mil- 
lions 153.798  pesetas.  Les  26  millions  'd'excédent  de  receltes  ont 
été  versés  sans  doute  au  fonds  de  réserve.  On  n'en  trouve  pas 
l'indication  dans  les  publications  officielles,  où  l'existence  de  ce 
fonds  n'est  pas  même  mentionnée  bien  qu'elle  soit  certaine.  L'ad- 
ministration parait  peu  désireuse  do  faire  connaître  ses  res- 
sources. 

De  renseignements  particuliers  pris  à  bonne  source,  il  résulte 
que  la  caisse  de  réserve  du  Protectorat  contient  au  moins  25  mil- 
lions de  francs.  Cette  somme  était  parfaitement  suffisante  pour 
faire  face  aux  premiers  achats  de  matériel,  de    bétail,  et    aux  . 
avances  de  main-d'œuvre  nécessaires  à  la  mise  en  culture  de 
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100  à  150.000  hectares,  pour  la  première  année.  On  aurait  rapi- 
dement augmenté  cette  superficie  avec  le  produit  des  récoltes. 

Mais  en  outre  des  ressources  de  la  caisse  de  réserve,  od  pou- 
vait en  trouver  de  considérables  par  des  économies  sur  de  nom- 
breuses dépenses  ordinaires^  les  unes  somptuaires  et  inutiles,  en 
ce  moment  surtout,  les  autres  sans  urgence. 

Le  mot  si  sage  du  général  Lyautey  :  un  chantier  vaut  un  ba- 
taillon, a  été  bien  mal  mis  en  pratique.  On  a  ouvert  des  quan- 
tités de  chantiers  dans  les  villes,  où  la  population  paisible  est 
maintenue  dans  l'ordre  par  la  moindre  force  de  police  et  on 
n'en  a  ouvert  dans  le  bled  que  pour  la  construction  des  routes. 
Pourtant  ce  sont  les  tribus  du  bled  qui  sont  les  plus  remuantes 
et  c'est  sur  elles  qu'il  fallait  agir.  Ne  valait-il  pas  mieux  créer 
sur  leur  territoire  de  vastes  chantiers  de  défrichements  que  de 
multiplier  Ifs  travaux  urbains,  dont  le  développement  exagéré 
a  fait  monter  le  taux  de  la  main-d'œuvre  indigène  beaucoup  au- 
dessus  de  sa  valeur  réelle  et  accru  les  dépenses  dans  des  propor- 
tions démesurées  ?  Encore  si  cette  main-d'œuvre  chèrement 
payée  était  utilisée  dans  îles  conditions  techniques  propres  à  en 
tirer  un  bon  rendement  !  Mais  il  semble  au  contraire  qu'on  se 
soit  attaché  à  n'employer  que  l'outillage  le  plus  rudimenlsire 
alln  de  faire  gagner  beaucoup  d'argent  aux  indigènes  pour  une 
minime  production.  Quand  on  voit  des  centaines  de  manoeuvres 
occupés  à  damer  les  rues  avec  une  nonchalance  horripilante  et 
qu'on  remarque  l'insignifiance  de  la  besogne  exécutée  par  eux 
dans  un  jour,  on  a  l'impression  que  le  travail  donné  à  ces  gens 
n'est  qu'un  prétexte,  et  qu'on  lient  surtout  k  les  rétribuer  pour 
qu'ils  se  tiennent  tranquilles. 

Une  administration  à  grandes  vues,  qui  eût  faite  masse  de 
toutes  ses  ressources,  en  éliminant  les  dépenses  inutiles  ou  d'in- 
térêt secondaire  et  éloigné,  pour  porter  tout  son  effort  sur  l'oeu- 
vre d'intérêt  national  qu'était  la  mise  en  culture  des  terres  im- 
productives, eût  disposé  de  moyens  d'action  suffisants  pour 
donner  à  cette  ceuvre  tous  les  développements  nécessaires. 

Et  ici,  de  la  question  financière,  nous  passons  tout  naturelle- 
ment à  la  question  du  personnel  qui  se  confond  avec  elle  sur 
bien  des  points.  N'esl-il  pas  évident,  en  effet,  qu'en  reportant 
sur  des  travaux  d'une  utilité  primordiale  les  ressources  affectées 
à  des  travaux  de  moindre  importance,  on  y  aurait  reporté  en 
même  temps  le  personnel  qu'elles  permettaient  de  rétribuer  î 

On  trouve  dans  la  plupart  des  services  du  Protectorat,  et  par- 
ticulièrement dans  ceux  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
des  forêts,  des  capacités  techniques  de  premier  ordre,  et  il  n'y 
avait  pas  à  chercher  ailleurs  les  cadres  supérieurs  de  l'orsanisa- 
tion  à  créer.  II  suffisait  de  les  y  affecter  en  les  affranchissant 
résolument  de  la  partie  la  moins  urgente  de  leurs  occupations 
actuelles. 
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D'après  une  liste  publiée  récemment  par  les  Annales  de  la 
Science  agronomique,  il  existe  au  Maroc  trente  ingénieurs  agro- 
nomes ;  les  uns  font  partie  des  adminisirations  civiles  et  mili- 
taires ;  les  autres  s'occupent  d'affaires  privées.  Les  cultures  eu- 
ropéennes étant  à  peu  près  inexistantes,  leur  science  et  leurs 
talents  sont  perdus  pour  l'agriculture,  alors  que  chacun  d'eux 
pourrait  diriger  un  groupe  de  15  à  20  fermes  de  1.000  hectares. 
N'est-il  pas  malheureux  de  laisser  se  dissiper  de  telles  forces 
quand  la  France  manque  de  pain  ? 

Sans  avoir  de  renseignements  précis,  on  doit  suppose?  que  ïe   - 
nombre   des    élèves    des   écoles   d'agriculture   secondaires   fixés 
définitivement  ou  temporairement  au  Maroc  est  encore  plus  con- 
sidérable. 

Enfin  l'envoi  des  territoriaux  au  Maroc  y  a  amené  des  cen- 
taines d'excellents  cultivateurs  tout  à  fait  capables  de  diriger, 
soit  une  ferme,  soit  un  chantier,  et  des  milliers  de  profession- 
nels de  la  culture,  du  bâtiment,'de  la  mécanique,  aptes  aux  divers 
travaux  de  mise  en  valeur. 

Avec  de  tels  éléments  on  pouvait  encadrer  tout  le  personnel 
indigène  nécessaire  à  ces  travaux.  Le  Sud  Marocain,  beaucoup 
plus  peuplé  que  le  Nord,  «si  une  pépinière  d'hommes  plus  que 
suffisante,  malgré  les  prélèvements  qui  y  ont  été  faits  par  la 
métropole,  pour  faire  face  à  tous  les  besoins. 

Il  n'y  avait  pas  k  compter  beaucoap  sur  l'industrie  française 
pour  se  procurer  le  matériel  agricole,  puisqu'elle  était  occupée 
presque  exclusivement  aux  fabrications  de  guerre.  Mais  il  eût 
été  possible  sinon  facile  de  le  trouver  en  Amérique,  t'aflfrête- 
ment  d'un  ou  plusieurs  bateaux  spéciaux  pour  le  Maroc  eût  pu 
être  obtenu  par  le  Protectorat  en  considération  des  économies 
sur  d'autres  transports  qui  devaient  en  résulter  pour  la  mélro- 
.pole. 

D'ailleurs,  en  dehors  du  gros  matériel  de  culture  mécanique 
que,  seule,  la  grande  industrie  pouvait  fournir,  on  aurait  pu  fa- 
briquer sur  place  les  charrues,  herses,  cultivateurs,  jougs  et  une 
quantité  de  menu  outillage  agricole  dont  la  production  n'exige 
pas  d'installations  mécaniques   considérables. 

Le  bétail  est  abondant  au  Maroc.  Il  le  serait  davantage  si  des 
mesures  avaient  été  prises  pour  empêcher  par  la  constitution  de 
réserves  fourragères  la  mortalité  des  animaux.  Sans  doute  la  plu- 
part des  indigènes  n'auraient  pas  tenu  compte  des  conseils  et 
des  exemples  qu'on  leur  aurait  donnés  ;  mais  du  moins  on  eût 
pu  préserver  et  accroître  le  cheptel  réuni  pour  l'exécution  des 
travaux  de  culture.  Une  meilleure  utilisation  des  mulets  de  l'ar- 
mée eût  également  apporté  un  précieux  contingenL 

En  somme  on  avait  tous  les  éléments  nécessaires.  11  suffisait 
de  vouloir.  C'est  la  volonté  qui  a  manqué. 

L'idée  qui  n'est  venue  ni  au  Protectorat  ni  au  gouvernem""* 
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français  de  créer  des  ressources  au  ravitaiUemeiH  national  par 
l'exploitation  des  terres  improductives  du  Maroc  était  si  peu  cbi- 
nièriquc  qu'elle  a  été  étudiée  et  adoptée  par  un  gouvernement 
neutre,  par  la  Suisse.  Voici  en  effet  une  information  publiée  par 
le  Journal  du  G  juillet  191S  : 

Pour  le  ravitaillemeni  de  la  Suisse 
Genève,  5  jitillcl.  —  l.c  conscillrr  d'Elal  Koehaix.  de  Genève,  con- 
seiller nntioiial.  vient  d'èlre  chargé,   par  le  Rouvernement   fédéral,  de 
se  rendre  à  Paris  pnur  négocier  l'instottalion,  au  .Unror,  d'une  vatle 
exploitation  agriroU. 

Il  s'agit  de  permettre  ji  la  Suisse  d'exploiter,  eltt-même,  sous  le 
contrôle  de  la  France,  de  vastes  terrains  agricoles,  de  £a(ou  k  pour- 
voir, cil  partie,  à  son  ravitaillement. 

C'est  li  uni'  entreprise  des  plus  intéressantes  qui,  grâce  k  la  bien- 
veillance témoignée  par  le  gouvernement  français,  contribuerait  gran- 
detticnt  k  améliorer  ta  situation  économique  si  difficile  de  la  Confé- 
dération helvétique. 

N'est-il  pas  profondément  pénible  d'avoir  à  constater  si  sou- 
vent la  carence  de  nos  gouvernants  en  présence  des  initiatives 
étrangères?  Notre  pays,  au  lieu  d'être  en  état  d'assumer  le  Pro- 
tectorat du  Maroc  est-il  donc  voué  à  tomber  fui-même  sous  la 
tutelle  de  l'un  des  peuples  qui  ont  conservé  leur  capacité  d'ac- 
tion î 

11  est  à  noter  que  ce  n'est  pas  une  entreprise  privée  suisse, 
mais  le  gouvernement  suisse  lui-même  qui  se  propose  d'organi- 
ser de  Hstes  cultures  au  Maroc,  pendant  que  notre  administra- 
lion  continue  à  se  détourner  avec  horreur  de  tout  ce  qui  ressem- 
ble à  l'étatisme. 

On  regrette  d'avoir  à  constater  que  le  profond  bouleversement 
matériel  et  moral  produit  par  la  guerre  n'a  rien  inspiré  de  nour 
veau  au  Protectorat  marocain.  Il  se  borne  à  suivre  machinale- 
ment les  errements  de  la  Tunisie,  sans  tenir  aucun  compte  de 
leurs  mauvais  ré.sultats  ni  de  la  différence  des  circonstances.  11 
s'immobilise  devant  le  problème  de  la  propriété  foncière  et 
trouve  toujours  des  prétextes  pour  en  ajourner  la  solution. 

A  défaut  d'une  activité  économique  réelle  et  féconde,  qui  ne 
pouvait  avoir  pour  base  que  le  développement' de  l'agriculture, 
il  a  cherché  à  en  donner. l'illusion  en  organisant  à  grand  fraca.s 
les  foires  de  Casablanca,  Fez  et  Rabat,  manifestations  aussi  sté- 
riles que  bruyantes,  qui  ont  gaspillé  en  voyages,  transports,  ins- 
tallations provisoires,  aménagements  et  frais  de  toute  natiu-e, 
des  ressources  qui  auraient  pu  être  plus  utilement  employées,  . 
et  cela  sans  augmenter  dans  la  plus  faible  mesure  la  richesse 
du  Maroc.  Il  semble  qu'on  ait  voulu  faire  impression  sur  les  in- 
digènes en  leur  prouvant  par  l'exhibition  des  produits  de  notre 
iiduslrie  que  la  puissance  française  était  restée  intacte  malgré 


.dbvGoogle 


—  715  — 

la  guerre.  Mais  les  indigènes,  dont  le  jugement  ne  manque  pas 
de  pénétration,  auraient  été  bien  mieux  convaincus  de  notre  su- 
périorité si  nous  avions  défriché  et  ensemencé  quelques  centai- 
nes de  milliers  d'hectares  de  palmiers  nains.  Il  fallait  leur  mon- 
"trer  nos  machines  agricoles  perfectionnées  en  action  dans  le 
bled  et  non  au  repos  dans  l'enceinte  d'une  exposition. 

Tous  les  éloges  donnés  par  la  presse,  dans  des  articles  souvent 
inspirés,  au  développement  économique  du  Maroc,  ont  pour 
base  soit  le  mouvement  factice  des  foires,  soit  la  construction 
de  routes  ou  l'exécution  d'autres  travaux  publics.  Rien  de  tout 
cela,  il  faut  le  dire,  ne  constitue  une  œuvre  géniale.  Quand  on 
dispose  de  242  millions  de  fonds  d'empj-unt  et  des  ingénieurs 
de  mérite  du  service  des  travaux  publics  du  Maroc,  il  n'est  pas 
difficile  d'ouvrir  des  routes.  Encore  pourrait-on  relever  de  coû- 
teuses erreurs  comme  la  roule  de  Casablanca  à  Rabat,  créée 
d'abord  sur  le  littoral  et  reportée  plus  tard  k  quelques  kilomè- 
tres dans  l'ihtérieur,  c'est-à-diro.en  somme  construite  deux  fois, 
ce  qu'on  aurait  évité  par  une  étude  plus  sérieuse.  La  route  pri- 
mitive, abandonnée,  non  entretenue,  est  en  train  de  disparaître. 
Quant  au  chemin  de  fer  stratégique,  sa  voie  a  été  entièrement 
refaite  et,  sur  un  grand  nombre  de  points,  déplacée.  Lui  aussi 
a  coûté  cher. 

La  méthode  tunisienne  consiste  essentiellement,  pinsi  qu'on 
l'a  vu  aux  chapitres  précédents,  à  négliger  totalement  la  coloni* 
salion  agricole  et  le^peuplement  français  et  à  livrer  à  la  haute 
finance  tout  ce  qui  peut  être  matière  k  copieux  dividendes  :  che- 
mins de  fer,  ports,  mines,  etc.. 

Le  Maroc  a  suivi  fidèlement  cette  voie  :  il  n'a  ressaisi  le  ser- 
vice de  l'acconage,  confié  à  l'origine  au  Contrôle  de  là  Dette, 
que  pour  le  donner  à  une  nouvelle  société  privée.  A  d'autres  so- 
ciétés, il  a  concédé  la  création  et  l'exploitation  des  ports  de  Ra- 
bat et  Kenilra.  Ces  diverses  entreprises  vont  ainsi,  pendant  de 
longues  années,  assurer  de  gros  revenus  à  leurs  actionnaires  en 
grevant  lourdement  le  transit  maritime. 

Pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  défi- 
nitifs, c'est  également  le  système  de  la  concession  qui  a  prévalu, 
malgré  les  tristes  résultats  qu'il  avait  donnés  en  Algérie  et  en 
Tunisie.  Le  groupe  avec  lequel  on  a  traité  se  compose  de  la 
Compagnie  P.-L.-M,,  de  la  Compagnie  d'Orléans,  de  la  Compa- 
gnie générale  du  Maroc  et  de  la  Compagnie  marocaine  :  ces  der- 
nières ne  sont  que  des  filiales  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pavs- 
Bas. 

Le  principe  de  la  concession  pouvait  se  justifier  dans  une  cer- 
taine mesure  si  le  concessionnaire  avait  fourni  le  capital  d'éta- 
blissement et  d'exploitation.  Mais  il  n'en  apporte  qu'une  frac- 
lion  médiocre,  puisque  le  capital-actions  de  la  Compagnie  à 
constituer  neVolt  s'élever  qu'à  40  millions,  alors  que  le  gouver- 
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nement  chériflen  doit  contribuer  pour  200  millions  à  la  dépense. 
Ces  200  millions  seront  représentés  par  des  obliffations  garan- 
ties par  le  gouvernement  lançais,  et  sur  l'émission  desquelles 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  réalisera  d'honnêtes  profits, 
il  n'en  faut  pas  douter. 

Quant  aux  40  millions  d'actions,  non  seulement  ils  bénéficie- 
ront d'une  garantie  d'intérêts  à  6  pour  100,  mais  le  gouverne- 
ment cbériflen  garantit  également  pendant  vingt  ans  l'annuité 
de  leur  amortissement,  et  le  gouvernement  français  avalise  cet 
engagement. 

Si,  ce  qui  est  à  prévoir,  les  240  millions  de  capital  primitif 
sont  insuffisants  pour  créer  et  exploiter  les  lignes  projetées,  le 
supplément  nécessaire  sera  fourni  par  des  obligations  dont  le 
cinquième  &  la  charge  du  concessionnaire  et  les  quatre  cinquiè- 
mes à  la  charge  du  gouvernement  chérillen,  mais  sur  la  totalité 
desquelles  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  louchera  de  belles 
commissions. 

La  concession  prendra  fin  le  31  décembre  1999,  avec  faculté 
de  rachat  à  partir  de  l'expiration  de  la  vingtième  année. 

Il  faut  renoncer  à  résumer  les  clauses  de  la  convention  rela- 
tives au  compte  d'établissement,  au  compte  d'exploitation,  au 
fonds  de  réserve,  au  partage  des  bénéfices,  à  la  reprise  de  l'actif 
à  l'expiration  de  la  concession,  aux  conditions  du  rachat,  aux 
comptes  provisoires.  De  l'avis  d'un  des  techniciens  qui  y  ont 
collaboré,  il  faut  à  une  personne  parfaitement  au  courant  de  ces 
questions  spéciales,  plusieurs  jours  d'une  étude  attentive  pour 
arriver  à  les  comprendre.  On  ne  trouve  rien  d'aussi  compliqué, 
même  dans  les  conventions  relatives  aux  chemins  de  fer  tuni- 
siens. Et  chaque  paragraphe,  prêtant  à  des  interprétations  di- 
verses, peut  devenir  une  source  de  litiges  1  On  pense  si  les  obs- 
curités de  ce  fouillis  inextricable  sont  favorables  aux  intérêts  du 
concessionnaire  qui  en  connaît  les  détours. 

En  résumé  le  gouvernement  assume  la  presque  totalité  des 
charges  et  des  risques.  Dès  lors  on  se  demande  pourquoi  faire 
appel  à  l'onéreux  concours  des  banques.  N'est-il  pas  plus  simple, 
plus  logique  et  plus  avantageux  de  construire  et  d'exploiter  en 
régie  ? 

C'est  ce  qu'ont  pensé  M.  Paul  Bluy.sen,  député,  et  plusieurs  de 
ses  collègues  qui,  lorsque  le  projet  de  convention  a  été  soumis 
à  la  Chambre,  lui  ont  opposé  une  proposition  de  loi  tendant  à 
substituer  le  !«ystème  de  la  régie  a  celui  de  la  concession. 

Dans  l'exposé  de.s  motifs  de  cette  proposition,  les  auteurs  ex- 
priment leurs  regrets  de  voir  livrer  toutes  les  richesses  du  Ma- 
roc à  la  Banque  <le  Paris  et  des  Pays-Bas  : 

B  Avec  la  Compagnie  P.-L.-M.  et  la  Compagnie  d'Orléans,  les 
deux  autres  parties  prenantes  de  la  concession  projetée  sont  la 
Compagnie  générale  du  Maroc  et  la  Compagnie  Marocaine.  Dans 
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son  exposé  des  nioUrs.  le  gouvernement  fait  valoir  que  ces  Com- 
pagnies ont  déjà  risqué  des  capitaux  considérables  au  Maroc  et 
qu'elles  y  ont  entrepris  de  grands  travaux  privés.  Assurément,  il 
convient  de  ne  pas  rester  insensibles  à  de  telles  démonstrations 
d'activité  industrielle  et  commerciale  dans  nos  colonies  et  Pro- 
tectorats, et  le  devoir  du  gouvernement,  comme  celui  du  Parle- 
ment, est  plutôt  de  les  encourager  ;  mais  on  n'oubliera  pas  qu'en 
réalité,  ces  deux  compagnies  représentent,  plutôt  qu'un  syndicat 
de  grands  établissements  bancaires,  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  dont  elles  sont  des  filiales  ou  des  associées.  Or,  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a  déjà  au  Maroc,  sous  la  forme 
B  participation  prépondérante  à  la  constitution  et  au  fonc- 
lement  de  ta  Banque  d'Etat,  une  place  extrêmement  consi- 
dérable (I). 

fi  En  ce  qui  concerne  même  celle  Banque  d'Etat,  durant  l'ex- 
périence qui  vient  d'en  être  faite  pendant  la  guerre,  l'aide  qu'elle 
a  donnée  au  Maroc  peut  (et  cela  sera  démontré  dans  un  pro- 
chain débat)  être  considérée  comme  ayant  été  insuffisante  par 
rapport  à  son  privilège.  Il  n'apparaît  donc  pas  démontré  qu'il 
soit  logique,  qu'il  soit  utile  au  Protectorat  marocain,  d'augmen- 
ter le  dit  privilège  par  une  concession  nouvelle.  La  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  maîtresse  de  ta  Trésorerie  du  Protectorat, 
dépendrait  aussi  maîtresse  de  ses  chemins  de  fer,  car  dans  le 
consortium  établi  pour  la  concession,  elle  posséderait  une  part 
d'intérêt  presque  aussi  forte  que  celle  des  Compagnies  de  che- 
'  mins   de   fer,   avec   lesquelles  elle   a   des   administrateurs  com- 

Le.  système  de  la  construction  et  de  l'exploitation  en  régie, 
qui,  dans  les  conditions  oii  il  a  été  appliqué  jusqu'à  présent, 
parait  déjà  si  supérieur  à  celui  de  la  concession,  présenterai! 
des  avantages  incomparablement  plus  grands  encore  si  on  con- 
sidérait les  chemins  de  fer  comme  un  des  éléments  de  l'œuvre 
d'ensemble  décrite  au  livre  V  ;  c'est-à-dire  s'ils  cessaient  d'être 
une  entreprise  séparée,  ayant  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices 
sur  toutes  les  autres,  pour  devenir  un  des  organes  de  l'outillage 
économique  commun.  Dans  ces  conditions  nouvelles,  leurs  frais 
d'établissement  et  de  fonctionnement  se  trouveraient  réduits 
dans  d'énormes  proportions.  C'est  cette  méthode  qu'il  fau(  envi- 
sager et  il  est  à  espérer  que  la  Chambre,  qui  a  fait  un  accueil 
très  froid  au  projet  de  conventions,  lui  donnera  la  préférence. 

L'inventaire  des  richesses  minières  du  Maroc  a  donné,  ces 
dernières  années,  des  résultats  intéressants.  Mais  il  semble  qu'on 
les  dissimule  le  plus  possible  pour  en  réserver  les  avantages 

II)  M.  Bluyspn  er  ses  rollflcues  ne  disent  pa?  wut.  En  rC'Bllie  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pay.'-Fss  esi  prépondérante  dans  toutes  les  nralrea  d'une  cer- 
taine Importance  existant  ou  Maroc  et  dsi's  toutes  rclleii  qui  y  sont  en  pré- 
paration. 
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à  des  groupements  financiers  en  voie  de  constilution  sous  le  pa- 
tronage de  personnalités  influentes. 

Le  gisement  le  plus  important  paraît  être  celui  des  phosphates 
d'El  Boroudj,  dans  la  vallée  de  l'Oum-er-Rebia.  D'après  les  son- 
dages qui  y  ont  été  effectués,  il  serait  beau  coup ''pi  us  considéra- 
ble et  d'une  plus  haute  teneur  en  acide  pbosphorique  que  les 
phosphates  de  Gafsa  et  Metlaoui  en  Tunisie.  Quand  on  pense 
que  ces  derniers  ont  distribué  des  bénéfices  annuels  de  plus  de 
10  millions  avant  ta  guerre,  on  comprend  les  convoitises  dont  El 
Boroodj  est  l'objet  de  la  part  des  banques.  Le  Protectorat  a,  pa- 
'  rait-il,^'inten(îon  de  leur  tiàie  ce  magniftque  cadeau.  Ce  serait 
une  opération  désastreuse  pour  le  Maroc,  qui  serait  ainsi  privé 
de  ressources  indispensables  à  son  développement,  les  reâevan- 
ces  qu'il  pourrait  toucher  n'étant  qu'une  portion  inSine  de  la 
l'ichesse  abandonnée. 

Dans  la  région  de  l'Oued-Bers,  en  Chaouïa,  il  existe  de  très 
importantes  mines  de  fer  ;  d'autres  sont  reconnues  dans  les  en- 
virons de  Fedala,  dans  la  vallée  de  l'Oued  Beht  et  sur  divers 
points. 

Le  pétrole  se  rencontre  sur  des  régions  très  étendues  dans  le 
Nord-Ouest  Marocain,  entre  Meknès  et  le  Rharb.  Des  recherches 
ont  été  faites,  des  sondages  pratiqués  ;  mais  on  n'en  fait  pas  con- 
naître les  résultats. 

Des  forces  hydrauliques  assez  considérables  peuvent  être  cap- 
tées, principalement  dans  tes  vallées  de  l'Oum-er-Rebia,  du  Se- 
bou  et  de  leurs  affluents. 

Il  est  indispensable  de  conserver,  sans  en  aliéner  aucune 
partie,  tous  ces  éléments  de  richesse,  qui  doivent  entrer  dans 
l'œuvre  d'ensemble  de  mise  en  valeur  du  Maroc,  au  lieu  d'être 
des  proies  jetées  aux  appétits  particuliers. 
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CHAPITRE  II 


L'ouvre  d'apris  guerra 


La  supcrîorilé  de  la  Colonisation  nationale  sur  la  colonisation 
privée  ne  peut  être  sérieusement  contestée  après  les  démonstra- 
tions qui  précèdent.  Une  seule  objection  peut  encore  être  oppo- 
sée à  son  application  au  Maroc  :  Comment  la  France,  affaiblie 
par  une  guerre  longue  et  cruelle,  trouvera-t-elle  les  capitaux  et 
Ie&  hommes  indispensables  à  une  aussi  vaste  organisation  ? 

11  a  été  répondu  à  celte  question  en  termes  généraux  aux  cha- 
pitres IV  et  V  du  livre  V.  Mais,  en  ce  qui  concerne  particuliè- 
rement le  Maroc,  la  réponse  sera  plus  simple  et  plus  concluante 
en.core  : 

L'œuvre  de  colonisation  du  Maroc  peut  être  accomplie  sans 
qu'il  en  coûte  un  sou.  à  la  France,  sans  qu'elle  se  prive  d'une 
partie  de  ta  mnin-d'tcuvre  nécessaire  à  la  reconstilution  de  son 
territoire  dévasté. 
Et  comment  ? 
Par  l'armée. 

Personne,  évidemment,  n'oserait  proposer  l'évacuation  du 
Maroc  après  la  paix,  alors  qu'on  a  su  le  conserver  au  prix  de 
lourds  sacrifices  pendant  la  guerre. 

Mais  pour  garder  le  Maroc  il  faut  y  maintenir  une  armée  de  50 
à  60.000  hommes  dont  l'entretien  coûtera  200  à  250  millions  par 
an.  Il  se  peut  que  ce  chiffre  soit  exagéré  ;  mais  avec  les  méthodes 
de  notre  comptabilité  publique,  il  est  à  peu  près  impossible  de 
retrouver,  dans  les  nombreux  chapitres  où  ils  sont  dispersés,  les 
éléments  entrant  dans  le  total  des  dépenses  d'occupation  mili- 
taire. Admettons  qu'il  soit  un  peu  moins  élevé  ;  le  raisonnemenf 
n'en  souffrira  pas. 

Quel  que  soit  le  chiffre  exact,  il  représente  une  dépense  ,qui 
s'imposera  à  la  France  pendant  de  longues  années  encore,  puis- 
que, même  en  Algérie  et  en  Tunisie,  pays  anciennement  paci- 
fiés, l'enfretien  d'une  force  armée  est  reconnu  indispensable. 

Mais  pour  maintenir  notre  domination  au  Maroc  et  pour  y 
assurer  l'ordre,  est-il  nécessaire  que  notre  organisation  militaire 
y  soit  ce  qu'elle  a  toujours  été  jusqu'à  ce  jour  ?  En  d'autres  ter- 
mes le  soldat,  pour  remplir  sa  mission,  a-t-il  besoin  de  vivre 
d'une  vie  à  part,  dans  des  casernes  ou  dans  des  camps,  et  de 
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consaciiT  à  des  exercices  et  à  des  manoeuvres,  tout  le  temps  qui 
n'est  pas  occupé  par  de  fastidieuses  corvées  ou  qtj'il  n'en  est  pas 
réduit  à  tuer  dans  une  oisiveté  déprimante,  faute  de  pouvoir  en 
disposer  pour  un  travail  sain  et  utile  ? 

La  réponse  des  techniciens,  avant  la  guerre,  aurait  été  nette- 
ment affirmative.  Mais  les  doctrines  surannées  de  l'ancienne  ar- 
mée ont  été  renversées  par  l'expérience.  C'est  par  des  soldats 
citoyens  et  par  des  recrues  n'ayant  reçu  que  quelques  mois  d'ins- 
truction militaire  que  la  France  a  été  sauvée  après  la  dispari- 
tion presque  complète  de  l'active.  Le  séjour  prolongé  de  la  ca- 
sern:^  ou  du  camp  n'est  donc  pas  indispensable  pour  former  des 
soldats  capables  d'alTronter  les  plus  redoutables  adversaires 
européens  ;  à  plus  forte  raison  s'il  ne  s'agit  que  de  combattre 
des  Arabes.  Deux  ou  trois  mois  de  préparation  sont  certaine- 
ment suffisants,  s'ils  sont  bien  employés,  pour  leur  donner  toutes 
tes  notions  dont  ils  ont  besoin. 

Cela  étant  admis,  la  possibilité  de  tirer  parti  du  corps  d'occu- 
pation pour  la  mise  en  valeur  du  Maroc  apparaît  immédiate- 
ment. 

Pour  que  le  soldat  puisse  devenir  un  colon  utile,  il  faut  qu'il 
exerce  une  des  professions  dont  l'emploi  est  le  plus  usuel  dans 
les  pays  neufs  :  cultivateur,  maçon,  charpentier,  mécanicien,  etc. 

Le  nésident  général  devrait  donc  être  autorise  à  faire  a]>poser 
dans  toutes  les  casernes  de  la  métropole  une  affiche  invitant  les 
jeunes  .soldats  ayant  fait  leurs  classes,  appartenant  à  l'une  des 
professions  indiquées  et  désireux  de  terminer  leur  service  au 
Maroc,  à  lui  adresser  leur  demande.  L'affiche  énumérerait  les 
avantages  offerts  aux  intéressés.  On  verra  plus  loin  en  quoi  ils 
consistent.  Sans  aucun  doute,  ils  séduiraient  un  grand  nombre 
de  jeunes  gens,  surtout  parmi  les  esprits  aventureux,  avides  de 
nouveautés,  et  les  demandes  dépasseraient  les  besoins.  On  pro- 
céderait alors  à  un  classement  et  on  n'admettrait  que  la  propor- 
tion nécessaire  de  chaque  profession. 

Arrivés  au  Maroc,  les  volontaires  seraient  répartis  dans  les  cen- 
tres de  colonisation  et  affectés  aux  travaux  de  leur  métier.  Leur 
costume  militaire,  leur  équipement,  leurs  armes  les  suivraient, 
soit  qu'on  leur  en  laissât  la  garde,  soit  qu'on  les  déposât  dans  un 
magasin.  Mais  les  hommes  porteraient  habituellement  des  vêle- 
ments civils.  Leur  nourriture  serait  saine  et  abondante,  leur  loge- 
ment confortable  ;  ils  seraient  affranchis  des  obligations  souvent 
pénibles  de  la  discipline.  On  n'exigerait  d'eux  qu'un  travail  rai- 
sonnable, allégé  dans  la  plupart  des  cas,  par  l'emploi  d'un  outil- 
lage perfectionné,  et  tenant  compte  du  climat  et  des  saisons.  Ils 
recevraient  une  haute  paye  et  des  gratifications  en  rapport  avec 
leurs  services.  Bref  leur  vie  n'aurait  rien  à  envier  à  cçlle  des  co- 
lons civils,  telle  qu'elle  a  été  décrite  au  livre  V^. 

De  plus,  ils  seraient  autorisés  a  se  marier.  Ceux  qui  voudraient. 
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leur  période  de  service  militaire  achevée,  se  fixer  dans  la  colo- 
nie, y  auraient  une  situation  assurée.  On  peut  être  sûr  qu'ils  se- 
raient nombreux. 

Dans  chaque  centre,  selon  son  importance,  se  trouveraient  des 
caporaux,  sous-of&ciers  et  officiers,  enx-mfimes  investis  d'un  em- 
ploi civil.  Tous  les  quinse  jours  ou  tous  les  mois,  11  y  aurait  une 
revue  et  quelques  exercices  militaires.  De  temps  en  temps  toutes 
les  troupes  d'une  région  se  concentreraient  au  chef-lieu  pour  y 
(aire  des  mouvements  et  manoeuvres  d'ensemble.  En  cas  de  trou- 
ble dans  la  population  indigène,  les  forces  nécessaires  se  trouve- 
raient immédiatement  rassemblées  et  prêtes  à  agir. 

N'est-il  pas  évident  que  50  à  60.000  hommes  dispersés  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  marocaiD,  par  groupes  de  50,  100  et  plus, 
habitués  à  se  ranger  sous  les  ordres  de  leurs  chefs,  ayant  armes  et 
munitions  i  leur  portée,  installés  dans  des  villages  et  fermes  forti- 
fiés, contiendraient  mieux  les  indigènes  qu'en  restant  comme 
aujourd'hui  dans  les  villes  et  dans  les  camps  ?  Leur  seule  pré- 
sence suffirait,  sans  qu'ils  aient  à  faire  usage  de  la  force.  Les 
fermes  et  villages,  établis  le  long  des  chemins  de  fer  et  des  routes 
en  assureraient  la  sécurité. 

Dans  la  première  période  de  l'organisation  nouvelle,  alors  que 
les  tribus  insoumises  ne  seraient  encore  pas  certaines  de  nos 
bonnes  intentions  et  des  bienfaits  résultant  pour  la  population 
indigène  de  notre  contact,  il  serait  peut-être  nécessaire  de  main-- 
tenir  sur  la  ligne  de  front  quelques-uns  des  camps'  et  postes  qui 
y  existent  aujourd'hui.  Mais,  à  moins  d'aggravation  des  troubles, 
il  serait  sans  doute  préférable  de  pratiquer  nne  politique  plus 
confiante  et  plus  large.  On  remplacerait  par  des  centres  de  colo- 
nisation fortifiés  les  postes  du  front  comme  les  autres  et  on 
adresserait  une  proclamation  aux  insoumis  pour  leur  dire  en 
substance  :  ■  Nous  ne  voulons  plus  vous  faire  la  guerre  ;  con- 
servez votre  indépendance  tant  que  vous  le  jugerez  avanUgeux 
pour  vous  ;  nous  n'exigerons  de  vous  ni  amende  ni  impAts.  Si 
vous  avez  liesoin  de  notre  concours  pour  mettre  votre  territoire 
en  valeur,  11  est  à  votre  disposition.  Mais  si,  prenant  notre  géné- 
rosité pour  de  la  faiblesse,  vous  dirigez  des  agressions  contre  nos 
établissements,  nous  formerons  une  colonne  mobile  avec  toutes 
les  forces  que  nous  conservons  au  Maroc,  et  nous  viendrons  vous 
exterminer,  s  11  est  presque  sûr  que  ce  langage  serait  compris 
et  que  la  pacification  s'en  suivrait.  Elle  deviendrait  complète  et 
définitive  lorsque  les  insoumis  se  rendraient  compte  du  bien  que 
nous  faisons  aux  populations  parmi  lesquelles  nous  vivons. 

La  politique  du  général  Lyautey  est  humaine,  certes  :  elle  ne 
recourt  à  la  force  qu'en  cas  de  nécessité.  Mais  c'est  tout  de  même 
une  piditiqa^  de  guerre,  qui  tend  à  la  soumission  des  tribus  in- 
dépendantes et  ft  leur  assujettissement  à  l'impôt,  qui  est  pour 
ellM  une  humiliation  autant  qu'une  charge.  D'ailleurs,  fondée  sur 
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le  principe  de  la  colonisation  par  l'inilialive  privée,  qui  ne  peut 
que  dépouiller  les  indigènes  marocains,  comme  l'ont  été  les  Algé- 
riens et  les  Tunisiens,'  sans  leur  apporter  de  garuitles  d'eKis- 
lence,  elle  ne  dispose  pas  du  puissant  levier  de  l'intérêt  per- 
sonnel pour  faire  tomber  les  déâances  et  désarmer  les  opposi- 
tions. 

Ajoutons  que  si  par  impossible,  quelques  expéditions  militai- 
res devenaient  encore  nécessaires,  elles  seraient  notablemeal 
Tacilitées  par  le  développement  des  moyens  de  conununicRtioQ. 
ainsi  que  par  les  points  d'appui  et  de  ravitaillement  que  seraient 
pour  elles  les  centres  de  colonisation. 

Il  serait  bon,  d'ailleurs,  pendant  un  certain  temps,  de  conser- 
ver une  force  de  police,  indigène  ou  soudanaise,  de  quelques  mil- 
liers d'hommes  pour  la  porter  immédiatement  sur  les  points  où 
des  troubles  menaceraient  d'éclater. 

L'acÙllerie  nécessiterait  une  préparation  plus  longue  que  l'in- 
fanterie et  la  cavalerie  ;  mais  quand  elle  serait  terminée,  il  n'y 
luirait  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  ofUciers  et  soldats  de 
cette  arme  fussent  affectés  comme  les  autres  aux  travaux  de  colo- 
nisation. 

Des  services  télégraphiques,  cyclistes,  automobiles  et  aéronau- 
tiques bien  organisés  assureraient  la  rapidité  des  informations 
et,  en  cas  de  besoin,  des  mouvements  de  troupes. 

Les  services  auxiliaires  :  génie,  intendance,  transports,  etc., 
avec  leurs  règlements  archaïques,  seraient  complètement  suppri- 
més et  absorbés  par  les  services  de  la  colonisation. 

A  moins  d'être  entièrement  aveuglé  par  la  routine  et  les  préju- 
gés, il  sera  bien  difficile  de  soutenir  qu'une  armée  ainsi  consti- 
tuée ne  serait  pas  en  état  d'assurer  l'ordre  au  Maroc  et  de  le 
défendre  au  besoin  contre  un  ennemi  extérieur. 

Or,  admettons  maintenant  que  la  France  confère  au  Protec- 
torat une  entière  autonomie  militaire,  administrative  et  finan- 
cière, qu'elle  l'affranchisse  par  conséquent  du  fatras  de  cette 
réglementation  compliquée  qui,  dans  la  métropole,  fait  obstacle 
à  tout  progrès  et  qui,  à  supposer  même  qu'il  conserve  une  cer- 
taine raison  d'être  en  France,  ne  correspondrait  plus  du  tout 
aux  conditions  de  l'organisation  nouvelle  à  réaliser  au  Maroc. 
Supposons  que  la  I^ance  autorise  le  Maroc  à  puiser  un  contin- 
gent de  50  à  60.000  hommes  dans  ses  effectifs  militaires  el  qu'elle 
le  charge  de  leur  entrelien,  en  lui  attribuant  forfaitairemeni,  à 
titre  de  subvention  annuelle,  la  somme  globale  qu'elle  dépense 
actuellement  pour  notre  occupation  militaire  au  Maroc,  soit  200 
à  250  millions,  comme  il  est  dit  plus  haut 

Devenus  des  colons,  les  soldats  gagneront  largement  ce  qu'ils 
coûtent  ;  ils  vivront  sur  leur  propre  production,  de. sorte  que  la 
subvention  métropolitaine  pourra  être  presque  entièrement  af- 
fectée à  l'achat  du  matériel  qui  devra  être  importé. 
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N'est-il  pas  évident  qu'elle  suffira  parfaitement  pour  doter  le 
Maroc  de  l'outillage  économique  nécessaire  k  son  développe- 
ment, en  attendant  qu'il  soit  en  état  de  le  fabriquer  lui-même  ? 

Peu  importe  que  le  montant  de  la  subvention  soit  plus  ou 
moins  réduit  s'il  est  prouvé  que  les  chiffres  indiqués  sont  trop 
élevés.  Comme  il  ne  peut  être  question  d'en  prolonger  indé&ni- 
ment  le  versement,  on  en  fixera  la  durée  en  raison  inverse  de  son 
montant. 

Par  exemple,  si  on  part  de  250  millions,  on  pourra  envisager 
une  durée  de  vingt-cinq  ans  avec  une  diminution  de  10  millions 
par  an,  de  façon  à  la  réduire  à  zéro  à  l'expiration  du  délai  prévu. 

Si  on  part  de  100  millions,  on  pourra  ne  prévoir  aucune  réduc- 
tion pendant  les  vingt-cinq  premières  années  et  diminuer  de 
10  millions  par  an  pendant  les  dix  suivantes. 

Toutes  les  combinaisons  peuvent  être  envisagées  et  atteindre 
le  but  ;  on  adoptera  celle  qui  paraîtra  la  plus  favorable. 

Il  sera  bon  de  faire  un  bloc  de  toutes  les  charges  et  de  tous  les 
engagements  de  la  France  en  faveur  du  Maroc  et  d'en  assurer 
l'extinction  complète  au  cour;  de  la  période  qui  aura  été  fixée. 

Ainsi  la  colonisation  du  Maroc  ne  coûtera  rien  à  la  France 
et  elle  sera  dotée  de  toutes  les  ressources  nécessaires  à  son  ra- 
]iide  développement. 

Les  conditions  de  bien-être  et  de  sécurité  dont  jouiront  les 
colons  soldats  détermineront  la  plupart  d'entre  eux  à  se  fixer  au 
Maroc,  A  s'y  créer  un  foyer  et  à  y  attirer  leurs  parents  et  amis. 

Nombreux  seront  aussi  les  déracinés  de  la  guerre  qui  vien- 
dront y  chercher,  dans  la  doucem-  d'un  régime  de  solidarité, 
l'oubli  de  leurs  souffrances. 

Que  de  mutilés,  que  de  veuves  et  d'orphelins  on  pourra  re- 
cueillir dans  ce  pays  fertile,  où  le  moindre  travail,  fécondé  par 
l'organisation,  sufflra  d'autant  mieux  à  subvenir  aux  besoins  de 
l'existence  que  toutes  choses  seront  en  surabondance  et  à  très 
bon  marché  I 

Ainsi  le  recrutement  des  colons  sera  facile.  En  moins  de  dix 
ans  un  million  de  Français  seront  établis  au  Maroc, 

La  grande  œuvre  nationale  et  humaine  exposée  au  livre  V 
s'accomplira  dans  toute  son  ampleur. 
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